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ADDITIONS  AU  PREMIER  VOLUME, 

OBSERVATIONS  ET  ERRATA. 


Page  10.  —  Atldilion  après  la  ligne  8. 

«  J'ai  voulu  voir  la  plaine  dans  laquelle  sont  les  corn- 
et mu  nés  de  Château-Gaillard  et  Cormoz,  circonscrite  par 
«  le  cours  de  la  Cousance,  de  l'Albarine  et  de  l'Ain»  dans 
«  le  Bas*Bugey»  J'y  comptai  quarante-six  lumuii  épars, 
«  sans  alignement ,  sans  la  moindre  symétrie.  Leur  hauteur 
«  varie  de  om,6o  à  \mfio.  Leur  diamètre,  de  9m,70  à  ao/Sao. 
a  Cette  espèce  de  cimetière  s'était  conservée  jusqu'à  i'exé- 
■  cution  de  la  loi  du  20  mars  18 13  ,  qui  avait  introduit  la 
«  culture  dans  le  sol  non  attaqué  du  communal  du  Pcloux. 
«  Le  maire  qui  m'accompagnait  me  fit  une  longue  enu- 
«  mératiou  des  objets  antiques  trouvés  dans  une  foule  de 
a  sépultures  et  dans  la  terre,  tels  que  monnaies  consu- 

1 

a  laircs,  glaives  de  légionnaires  romains,  dards  de  flèches, 
«  plaques  de  baudriers,  et  beaucoup  de  débris  d'ossemens 
«  humains.  On  a  trouvé  à  Château-Gaillard,  deux  petits 
o  bas-reliefs  en  pierre,  qui  représentent  un  sacrificateur, 
«  et  une  prêtresse  telle  que  Strabon  nous  dépeint  la  devi- 
«  neressc  des  Kimris.  Au  sud- ouest  de  cette  plaine  est 
«  Saint-Maurice  de-Rémens,  où  l'on  remarque  les  vestiges 
«  d'un  camp  à  la  romaine.  Je  crus  voir  là  le  poste  avancé 
«  de  l'armée  d'Italie.  En  me  tournant  à  l'est,  je  pensais 
«  reconnaître  à  la  place  où  s'élèvent  aujourd'hui  le  bourg 
«  d'Ambronay  et  la  petite  ville  d'Ambérienx,  les  positions 
«  des  Ambrons,  alliés  des  Teutons  et  des  Kimris.  11  y  a,  à 
«  5oo  mètres  de  ces  tumuti,  près  de  la  ferme  de  Cham- 
«  pionnière,  le  monticule  artificiel  de  Mont- Saura,  de 
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«  5m}go  de  hauteur  au  sommet ,  sur  une  base  d'environ  68 
«  mètres.  En  passant  de  là  sur  le  territoire  d'Ambérieux, 
u  je  remarquai  le  molard  de  Champagne,  autre  émiuence 
«  isolée  et  bien  connue  dans  le  pays  pour  être  un  ouvrage 
«  des  hommes.  Ses  dimensions  sont  extraordinaires.  Sa 
«  hauteur  est  de  G  mètres  5o  centimètres,  et  son  diamètre 
«  de  i3o  mètres.  Le  Monl-Saura  et  le  molard  de  Cham- 
«  pagne  renferment- ils  les  restes  de  Scaurus  et  d'autres 
«  chefs  de  l'armée  de  Cépion  ? 

«  Oui ,  je  pense  avoir  trouvé  le  lieu ,  si  vainement  cherché 
«  par  les  historiens,  où  les  petites  jalousies  des  consuls 
«  Mallius  et  Cépion  ,  suivies  de  leur  mésintelligence,  atti- 
«  rèrent  à  la  république  une  des  plus  horribles  défaites 
«  que  ses  soldats  aient  essuyées  

«  Les  Kimris  allèrent  en  Espagne.  Le  quartier-général 
a  resta  dans  cette  partie  méridionale  de  la  Séquanie  qui 
«  prit  le  nom  des  Àmbrones  ou  des  Ambrons  qui  s'y  fixè- 
«  rent.  Les  villes,  bourgs  et  villages  qui  portent  sur  plusieurs 
«  points  ditTérens  le  nom  d'Ambérieux  au  sud  du  dépar- 
ti tement,  tant  à  l'intérieur  qu'a  l'extérieur,  marquent 
«  les  premiers  établissemens  formés  par  les  Ambarres. 
w  La  ville  bugésienne  d'Ambérieux,  placée  à  l'entrée  de  la 
«  vallée  de  Saint-Rambcrt,  doit  avoir  été  le  chef-lieu  de 
«  la  colonie.  » 

(Extrait  des  Etudes  Archéologiques  sur  te  Bvgey, 
par  M.  Monnier.  ) 

OBSERVATIONS. 

Je  crois  que  la  conjecture  de  M.  Monnier  est  heureuse.  Si,  en 
fouillant  de  nouveau  un  de  ces  monticules,  on  retrouvait  quelques 
médailles,  et  qu'aucune  d'elles  n'indiquât  une  date  postérieure  a 
l'époque  de  cette  défaite,  cette  conjecture  serait  presqu'entière  - 
ment  justifiée.  Toutes  ces  lombes  ou'.-ellcs  été  faites  par  les  Kimrîs 
et  les  Ambrons?  Ils  ont  dù  en  élever  aux  guerriers  de  leur  nation. 
Est  il  probable  qu'ils  en  aient  fait  un,  le  mont  Saura  ,  en  l'hon- 
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neur  du  consul  romain  qu'ils  avaient  défait?  Ou  plutôt,  les  Ro- 
mains seront-ils  retenus,  quelques  années  après  celle  défaite,  élever 
ce  monument  eu  l'honneur  de  leur  consul  ? 

Page  32.  —  Apres  la  ligne  28. 

La  position  des  Ambarres  dans  le  départetneut  de  l'Ain, 
est  prouvée  par  les  noms  d'un  certain  nombre  de  villes  * 
de  villages  qui  sont  dans  le  pays  que  ce  peuple  occupait. 
Tels  sont  les  villages  d'AgncreinS;  d'Amareins,  d'Atnbé- 
rieux,  de  Bilieux,  autrefois  Bé  lieux,  situés  en  Dombes; 
de  Chambereins,  hameau  considérable  entre  Saint-ïrivier- 
sur-Moignans  et  Cesseins ,  du  village  d'Amblcon  en  Bugey, 
des  bourgs  d'Ambérieux  et  d'Ambronay  dans  le  Bas-Bugcy. 
Hors  du  département,  il  y  a  le  château  d'Amblericu,  situé 
dans  le  village  de  la  Balme  en  Dauphiné,  près  du  Rhône; 
à  l'occident  de  la  Saône,  il  y  a  les  villages  d'Ambérieux 
et  d'Ambierle.  Ces  deux  derniers  nous  indiquent  que  ce 
peuple  avait  fait  quelques  établissemcns  hors  du  départe- 
ment de  l'Ain. 

(Note  de  JW.  Jauflred.) 

J'ajouterai  qu'à  l'occident  de  la  vilfe  de  Bourg,  il  y  avait  une 
vaste  forêt  de  plus  de  8  kilomètres  de  longueur,  appelée  la  Cham- 
bière,  Carnberianum;  le  canton  qu'elle  occupait  a  conservé  ce  nom. 
Il  y  a  encore  un  moulin  sur  la  Veyle ,  à  l'occident  de  l'emplace- 
ment de  cette  forêt,  appelée  aujourd'hui  Chamanbard;  son  uom 
latin,  dans  les  titres  du  XVIe  siècle,  est  Carnberiacum.  Toutes  ces 
observations  indiquent  pour  limite  nord  du  pays  occupé  par  les 
Ambarres,  une  ligne  tirée  depuis  Pont-de-Veyle  jusqu'à  Viriat. 

Plusieurs  familles  de  cette  partie  du  département  portent  les  noms 
de  Ghambard ,  Isarobard  et  Chambre.  Auraient  -  elles  conservé  le 
nom  qui  indiquait  leur  origine  ?  Cela  a  encore  souvent  lieu  de  nos 
jours. 

Page  36.  —  Après  la  ligne  29. 

Il  y  avait  près  de  Dortan ,  en  face  du  confluent  de  la 
Bienne  et  de  l'Ain,  sur  la  montagne  Saint-Jacques,  une 
pierre  posée  sur  un  bloc  presque  rond,  appuyé  sur  quel- 
ques menus  éclats  de  pierre  qui  la  tenaient  en  équilibre  ; 
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on  l'appelait  la  Pierre- qni»vire ;  elle  était  de  la  grosseur 
d'une  meule  de  moulin.  Elle  a  clé  déplacée  il  y  a  peu 
d'années. 

Il  y  a  au  pied  de  l'extrémité  méridionale  du  Mont-Co- 
lombier, un  bloc  de  grès  primitif  de  couleur  bleuâtre  ,  posé 
sur  une  saillie  de  roebe  de  seconde  formation.  Ce  bloc  a 
six  mètres  de  longueur,  sur  un  mètre  et  demi  d'épaisseur; 
il  laisse  par-dessous  un  peu  de  vide.  11  y  a ,  non  loin  de  là , 
deux  blocs  de  même  nature.  Ces  trois  pierres  formaient 
un  demi  dolmen.  On  appelle  celle  pierre  :  Picrrc-dc-tèva- 
nez. 

(Extrait  de  l'ouvrage  de  M.  Monnicr.  ) 
Page  45.  —  Après  la  ligne  6. 

Ce  travail  ne  peut  être  fait  par  on  seul  homme  ;  car  il 
faut  une  profonde  connaissance  des  localités,  de  l'histoire 
de  chaque  canton,  et  même  des  noms  propres  des  habitans. 
J'ai  fait  un  échantillon  de  ce  travail  pour  les  environs  de 
Châtillon-les-Dombes.  J'ai  feuilleté  des  masses  de  titres 
des  XVI'  et  XVII*  siècles.  J'ai  acquis  la  certitude  que  les 
noms  des  domaines  dérivaient  très-souvent  des  noms  pro- 
pres soit  des  fermiers,  soit  des  propriétaires. 

(Notes  de  M.  Jauflïed.  ) 

M.  J.  donne  à  la  suite  de  ce  préambule  des  exemples  de 
vingt-sept  noms  dérivés  de  noms  propres,  dix-huit  dérivés 
de  leur  position,  des  avantages  de  la  position  ,  cinq  noms 
romains,  et  quatorze  noms  dont  il  n'a  pu  déterminer  l'ori- 
gine. Il  résulte  de  son  travail ,  que  la  moitié  des  noms 
dérivant  des  noms  propres  ou  du  caprice  des  propriétaires, 
il  serait  difficile  de  ne  pas  errer  dans  les  conclusions  qu'où 
voudrait  tirer  d'un  travail  d;  cette  espèce. 

Page  52.  —  Après  la  ligne  21. 

Les  curés  de  Saint-Trivier-sur-Moignans  ont,  de  tout 
temps,  regardé  saint  Marcel  comme  le  patron  desDombcs. 
11  y  a  dans  l'église  de  celte  paroisse  une  chapelle  qui  lui 
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est  dédiée  ;  on  lui  a  donné  cette  qualité  dans  une  inscrip- 
tion écrite  sur  ses  murs.  Il  y  a  près  de  Trévoux  une  paroisse 
de  Saint-Marcel  ;  l'église  de  Bouligncux  est  sous  le  vocable 
<le  ce  saint.  La  réunion  de  celte  tradition  et  de  ces  faits, 
autorise  à  conjecturer  que  ce  saint  contribua  à  faire  con- 
naître le  christianisme  dans  les  Dombcs. 

(  Note  de  M.  JaufTred.  ) 

Page  71.  —  A  la  suite. 

Le  Valromaisan  est  plus  fier,  plus  entreprenant,  plus 
querelleur,  plus  processif  que  les  liabitans  des  contrées 
circonvoisines  qui  les  appellent  carres.  D'où  vient  le  sens 
injurieux  de  carrés  ?  Si  on  compare  les  portraits  des  Ro- 
mains illustres  qui  sont  sculptés  sur  les  monumeus  publics 
et  sur  les  tombeaux  antiques,  avec  les  bourgeois  et  la  classe 
moyenne  de  la  ville  de  Rome  actuelle ,  on  y  découvre  un 
type  resté  le  même,  consistant  en  une  grosse  tetc  applatie, 
un  front  bas  et  large,  un  visage  massif  et  rond  pendant  la 
jeunesse,  plus  tard  plein  et  carré*  un  cou  court  et  épais, 
et  une  corpulence  robuste  et  trapue. 

(  Extrait  de  l'ouvrage  de  M.  Monnier.  ) 

Page  87.  —  Après  la  ligne  14. 

M.  Monnier  a  découvert,  à  l'un  des  piliers  à  gauche  de 
l'église  de  Béon ,  l'inscription  suivante  : 

D.  IV1 
MARITIMAI 
O.  .  L.  .  .  . 
CINTVSMA 

CONIVX 
PONENDVM 

CVRAVIT. 

Page  92 ,  ligne  4* 

M.  Monnier  a  rectifié  celte  inscription  (en  supposant  des 
fautes  faites  par  le  tailleur  de  pierre  qui  Ta  gravée).  Il  a 
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proposé  de  dire  :  Valenlini  actoris,  au  lieu  de  Valentinu$ 
actor,  et  de  substituer  un  f  au  ^  qui  commence  la  4'  ligne. 
Il  traduit  cette  inscription  corrigée  : 

Aux  Dieux  Mânes! 

A  ta  mémoire  de  V  alcndnus,  régisseur  du  domaine 
d'  Ammatiacus,  fils  de  Félix  Avitus  Straton,  lequel  Va- 
lentinus  a  vécu  quarante-un  ans;  Sacrobcna  sa  femme, 
et  Valcrius  son  fils,  ont  eu  soin  d'ériger  ce  monument 
funèbre. 

Même  page,  ligne  8. 

M.  Monnier  prétend  que  le  mot  donnius  est  plutôt  Paiit- 
cien  nom  de  Don  dans  le  Valromey.  Don  est  un  hameau 
à  un  demi-kilomètre  au  nord  d'Yon. 

Page  96,  après  la  ligne  20. 

M.  Monnier  dit  que  dans  celte  inscription  n°  XLI,  le  mot 
vicani,  les  fragmens  de  mots:  tani,  magi,  paraissent 
signifier  :  les  habilans  de  Vieux,  d'Ilotonnc  et  de  Margirieux. 

Page  97,  après  la  ligne  11. 

M.  Monnier  dit  que  celte  inscription  est  chrétienne  ,  ce 
qui  est  indiqué  par  les  mots  quicli  œtcrnœ;  vexit  sine 
çujusquam  animi  lesione,  Maria.  Il  ajoute  que  les  pre- 
miers chrétiens,  pour  ne  passe  signaler  au  public  comme 
des  ennemis  du  polythéisme  ,  laissaient  en  tête  de  leurs 
inscriptions  les  sigles  D.  M.,  qu'ils  interprétaient  Deo 
maximo. 

Page  129.  —  Addition  à  la  suite. 

M.  Sirand,  juge  au  tribunal  de  première  instance  à 
Bourg,  a  trouvé,  sur  une  élévation  inférieure  à  !a  roche 
de  Salaisc,  située  dans  le  territoire  d'Ambérieux,  des  tui- 
leaux  romains  ,  une  figurine  de  terre  cuite ,  une  roulette 
de  pierre  fort  dure ,  ayant  la  forme  d'une  poulie ,  et  un 
glaive  d'acier  très-épais  et  très-court.  Cet  emplacement, 
qui  est  à  un  kilomètre  d'Ambérieux ,  du  côté  des  Balmcttes, 
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a  para  à  M.  Monnier  avoir  été  un  poste  militaire,  choisi 
par  les  Romains  pour  commander  la  grande  roule  ancienne 
de  l'Allobrogie. 

Page  1 23,  après  la  ligne  {\. 

On  a  trouvé,  en  1842,  à  Sandrans,  dans  des  décombres, 
des  médailles  des  empereurs  Vespasien  et  Titus ,  en  bronze; 
une  grande  quantité  de  débris  de  tuiles  romaines  d'une 
grande  épaisseur,  des  masses  de  charbon.  Les  habitans  de 
Sandrans  disent  que  leur  bourg  était  autrefois  plus  consi- 
dérable qu'aujourd'hui. 

(  Note  de  M.  Jauffred.  ) 

Page  i35.  —  Addition  après  la  ligne  3. 

On  trouve  très-souvent  au  Plantay  (en  1 54 1  >  celte  pa- 
roisse était  appelée  Saint-Didier-sur-Rcnon.  )  des  puits 
anciens,  comblés  depuis  plusieurs  siècles;  ils  sont  épars 
dans  dévastes  champs  cultivés,  loin  des  habitations  ac- 
tuelles. Un  particulier  de  cette  commune,  qui  faisait  bâtir, 
découvrit,  il  y  a  peu  de  temps,  dans  une  excavation  re- 
couverte de  broussailles,  des  briques  et  des  débris  de  tuiles; 
il  commença  à  les  enlever  pour  se  servir  des  matériaux, 
mais  bientôt  il  reconnut  un  puits  bien  fait  et  bien  conservé. 
11  le  fit  nettoyer,  et  trouva  au  fond  quelques  monnaies 
romaines.  Ce  puits  lui  a  fourni  une  eau  limpide  et  abon- 
dante. Le  morceau  de  voie  romaine  qui  existe  au  Plantay 
a  environ  i5  mètres  de  longueur;  il  a  conservé  dans  le 
pays  le  nom  de  Chemin  des  Romains,  Les  habitans  de 
cette  commune  disent  que  l'on  retrouve,  soit  dans  les 
bois,  soit  dans  les  terres,  des  traces  d'une  ancienne  route 
pavée  en  cailloux,  comme  le  morceau  ci-dessus.  Cette 
route  se  dirigeait  vers  la  Saône ,  en  passant  à  travers  les 
territoires  de  Beaumont,  de  la  Chapelle,  du  Châtelard, 
et  elle  arrivait  à  Sandrans.  Ces  routes  ont  été  détruites, 
parce  qu'elles  devinrent  moins  utiles  par  suite  du  morcel- 
lement du  territoire  en  petites  principautés,  ce  qui  inter- 
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rompit  les  grandes  communications.  On  s'est  servi  de  leurs 
matériaux  pour  bâtir,  ce  qui  a  contribué  à  leur  destruction . 

(  Note  de  M.  Jauflred.  ) 

On  reconnaît  les  restes  d'une  voie  remanie  qui  passait 
entre  les  hameaux  de  la  Caronnièrc  et  de  Dompierrc,  situés 
dans  la  commue  de  Saint-Martin-le-Châtel,  dans  le  canton 
de  ftlontrevel.  Elle  se  dirige  en  ligne  droite  à  l'occident, 
en  passant  par  le  hameau  de  Balmont  et  aboutissant  à  un 
domaine  appelé  du  Temple,  qui  a  appartenu  aux  cheva- 
liers de  Malte,  et  antérieurement  aux  Templiers;  il  y  a,  non 
loin  des  batimeus  de  ce  domaine  ,  une  butte  circulaire  en 
terre;  sa  surface  est  de  deux  ares  environ,  sa  hauteur 
actuelle  est  de  deux  mètres;  elle  était  double  il  y  a  quel- 
ques années.  De  ce  domaine  ,  cette  voie  se  dirige  au  sud- 
ouest,  passe  à  Saiut-Didicr-d'Aussiat  et  se  prolonge  au-delà. 
La  largeur  de  cette  voie  est  d'environ  3  mètres;  elle  est 
formée  par  une  couche  de  gravier  et  de  cailloux  sur  une 
épaisseur  de  om  5o. 

Plusieurs  particuliers,  voisins  de  cette  voie,  en  ont  fait 
extraire  les  cailloux  pour  les  employer  dans  les  fondations 
de  leurs  batimeus,  pour  paver  leurs  écuries. 

Cette  voie  est  enfouie  en  terre  d'un  mètre  à  un  mètre 
5o  c,  dans  les  parties  de  terrain  cultivé;  dans  les  bois- 
taillis ,  elle  n'est  recouverte  que  de  quelques  centimètres 
de  terre. 

(Note  de  M.  Burjoud,  expert.) 
Page  144  9  après  la  ligne  01. 

M.  Mon  nier  conjecture  que  ce  Modeste  était  un  parti- 
culier des  environs,  à  en  juger  par  la  conformité  de  son 
nom  avec  ceux  qui  sont  gravés  sur  un  cippe  funéraire  à 
Saint-Virbas.  (C'est  l'inscription  n°  LX.) 

Page  i/|5,  ligne  5/j. 

M.  Monnicr  dit:  L'Eglise  a  jugé  convenable,  pour  dé- 
tourner les  habitans  des  environs  de  leur  idolâtrie  invétérée, 
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de  mettre  à  la  place  de  Saturne  un  saint  Saturnin.  La  plu- 
part des  lieux  dont  ce  saint  est  devenu  le  patron ,  s'appel- 
lent par  corruption  Saint-Sorlin. 

J'ajouterai  à  cette  observation  que ,  dans  tons  les  titres  écrits  en 
latin ,  le  village  de  St  -  Sorlin  de  Cuchet  est  nommé  Sanctus  S*~ 
turninus  de  Cuchcto. 

Page  i5o,  ligne  2. 

M.  Monnier  affirme,  d'après  M.  le  docteur  Dupuis,  de 
Sainte-Julie,  que  les  montagnes  eutre  Seyssel  et  Nantua 
sont  habitées  par  des  descendans  des  Huns,  reconnaissa- 
ntes à  leur  petite  taille,  mais  surtout  à  la  disposition  oblique 
de  la  ligne  de  leurs  yeux,  ce  qui  les  fait  ressembler  à  des 
Chinois. 

Page  i85,  après  la  ligne  21. 

M.  Monnier  croit  reconnaître  dans  la  dernière  ligne  de 
celte  inscription  ,  le  uom  d* autres  affranchis.  Le  nom  de 
Manncbeube  lui  rappelle  saint  Mainbœuf,  ancien  patron 
de  Montbéliard,  invoqué  dans  les  litanies  sous  le  nom  de 
saiute  Mainbode. 

Page  186 ,  après  la  ligne  24. 

M.  Monnier  traduit  ainsi  cette  inscription  : 

En  ce  tombeau  reposent,  d' honorable  mémoire  ,  Ri- 
cul  fe  et  Guntelle  sa  femme,  qui  se  firent  distinguer  par 
leurs  mérites.  Dans  le  lien  du  mariage,  ils  furent  tou- 
jours d'accord;  affables  à  tout  le  monde,  patiens  et  d'une 
douceur  extrême  dans  le  lien  qui  tes  unissait,  et  portant 
dans  leur  cœur  des  sentimens  honnêtes  avec  celui  de  la 
liberté  ;  leur  pieuse  humilité  et  leur  admirable  droiture 
d'intention  sont  des  exemples  à  suivre.  En  sortant  de 
cette  vie  corporelle,  ils  ont  passé  dans  la  vie  véritable; 
et  e'est  en  versant  de  douloureuses  larmes  que  leurs  filles 
les  ont  descendus  dans  la  tombe. 

M.  Monnier  ajoute:  «  Nous  voyons,  pour  la  première 
fois,  apparaître  le  nom  d'un  saint  dans  nos  inscriptions 
antiques.  » 
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Page  187,  à  la  fin. 

M.  Monnier  traduit  ainsi  celte  inscription  : 
Ici  repose,  d' honorable  mémoire  en  J.  Ch.,  Carcesus, 
prêtre,  qui  fut  dévoué  au  service  de  Dieu.  On  ne  peut 
trop  louer  l'humanité  qu  il  y  avait  en  lui.  Ami  de  tout 
le  monde,  il  vécut  en  paix  soixante-cinq  ans,  et  il  est 
mort  le  quinze  des  calendes  de  novembre,  Van  qua- 
rante-six du  règne  de  Clotaire. 

Page  190,  après  la  ligne  21. 

M.  Monnier  ne  fait  qu'un  seul  mot  des  trois  qui  suivent 
memoriœ;  il  lit:  Arenberga,  nom  germanique.  Il  fait 
remarquer  la  barbarie  de  la  rédaction  de  cette  inscription  , 
suite  de  la  conquête  des  Bourguignons.  Ensuite  il  fait 
remarquer  dans  l'inscription  suivante,  le  style  qui  montre 
que  le  christianisme  était  alors  établi  dans  le  pays. 

Page  2o3,  après  la  ligne  i5. 

M.  Ragut  dit ,  page  189  du  tome  II  de  la  Statistique  du 
département  de  Saône-et-Loire  : 

«  L'ile  de  la  Palme  (  à  peu  de  distance  et  au  sud  de  Saint- 
Jcan-le-Prêche,  petite  commune  à  7  kilom.  au  nord  de 
Mâcon  )  est  célèbre  par  les  conférences  que  les  fils  de  Louis, 
surnommé  le  Débonnaire,  y  tinrent  en  842  pour  le  partage 
des  états  de  leur  père.  » 

Ainsi  les  noms  d'Ancile  et  de  la  Palme  sont  ceux  d'une 
même  île. 
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Pages  u  du  second  volume  et  v  du  troisième  volume.  — 
Eclaircissemcns  et  observations  sur  les  chartes  citées  dans 
ces  deux  pages. 

Les  trois  chartes  relatives  à  ces  donations  sont  imprimées 
dans  les  Preuves  de  V histoire  des  sires  de  Satins,  tom.  I", 
pages  3,  4  et  5.  Ces  trois  chartes  sont  datées  du  mardi  des 
calendes  de  janvier,  la  huitième  année  du  règne  du  roi 
Rodolphe;  cela  justifie  la  rectification  proposée  par 
M.  Ragut. 

Dans  la  première,  le  comte,  pour  s'assurer  la  légitime 
jouissance  de  ecclesiam  sancti  amoris  etviatoris  et  quid- 
quid  in  vinciaco  villa  cernebatur  hâter e,  situées  in 
pago  Lugdunensi ,  cède  à  Bcrnon,  évêque....  in  pago 
Matisconensi...  et  in  pago  Scodingense  9  etc. 

Dans  la  seconde ,  il  cède ,  pendant  sa  vie  et  celle  de  son 
fils,  in  pago  Lugdunensi»  Sivriacum  et  Castanctum ,  et 
in  pago  Scadingensi  ,  etc. 

Dans  la  troisième  ,  Albéric  demande  à  Bernon  :  Villam 
Curti  Francionis 9  cum  ecclesia  D.  Pétri,  et  il  donne  en 
échange,  quidquid  visus  est  habere  in  villa  Montis 
Gudiniy  scilicet  5  colonicos  cum  omnibus  appendiciis» 

Page  21.  —  Addition  après  la  ligne  a. 

M.  Monnier  m'a  proposé  de  lire  Lugdunia censé.  Alors 
le  mot  agro  aurait  dans  celte  charte  le  même  sens  que  le 
mot  pago. 

Page  23.  —  Addition  après  la  ligne  25. 
M.  Ragut  a  nommé  dans  le  tome  II  de  la  Statistiques  du  dépar- 
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tementde  Saôncci* Loire ,  des  paroisses  qui  sont  aujourd'hui  com- 
prises dans  l'arrandissement  de  Louliaus  et  qui  faisaient  partie  des 
archiprêtrés  de  BAgé  et  de  Coligny. 

Banlange  ,  Bricnne  ,  la  Chapelle  -  Naude ,  la  Chapelle  -  Thècle , 
Montreuil,  dépendaient  de  l'archiprêtré  de  Bâgé  et  du  diocèse  du 
Lyon. 

Bruailles,  Champagnat ,  Condal ,  Sainte-Croix,  Cuiseauz  ,  Dom- 
martin-les-Cuiseaux,  Joudes ,  Jouvençon,  le  Miroir,  Varennes- 
Saint-Sauveur,  dépendaient  de  l'archiprdtré  de  Coligny  et  du  dio- 
cèse de  Lyon.  Elles  furent,  dans  les  XVII  et  XVIII*  siècles, 
distraites  de  cet  archiprétré  et  diocèse ,  pour  faire  partie  du  diocèse 
de  Saint-Claude. 

Ces  paroisses  étaient  toutes  sur  la  frontière  de  la  province 
lyonnaise  et  de  la  Séquanie. 

Page  45.  —  Addition  après  la  ligne  i3. 

Le  pont  de  Mâcon  n'existait  pas  en  997.  On  croit  qu'il 
a  été  construit,  au  commencement  du  XIe  siècle,  par 
Othon  II,  comte  de  Mâcon,  ou  par  son  fils  Geoffroy. 

(Tome  II  de  la  Statistique  du  département  de 
Saônc-et-Loire ,  page  21 5.  ) 

Celui  qui  a  fait  construire  ce  pont  a  dû  s'associer  pour 
cette  entreprise  le  sire  de  Bâgé ,  qui  possédait  le  bourg  de 
Saint-Laurent  et  la  moitié  du  lit  de  la  rivière  du  côté  de 
l'empire.  Voilà  pourquoi  ce  pont  est  encore  aujourd'hui 
séparé  en  deux  parties,  dont  l'orientale  appartient  au  dé- 
partement de  l'Ain. 

Page  62.  —  Addition  après  la  ligne  20. 

M.  Ragut  dit,  page  10  du  tome  II  de  la  Statistique  du 
département  de  Saône-et-Loire ,  la  Ferté,  Firmitas,  etc. 
Ainsi  le  mot  Firmitas  a  été  changé,  en  Bourgogne,  en 
celui  de  Ferté,  comme  en  Bresse,  en  celui  de  Frétas. 
Dans  les  anciens  titres ,  on  écrivait  Fertœ. 

Page  86.  —  Addition  après  la  ligne  11. 
En  1109,  Hugues,  archevêque  de  Lyon,  donna  la  pa- 
roisse de  Sandreas,  à  présent  Sandrans,  u  l'église  de 
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Saint-Etienne  de  Lyon  (  qui  était  alors  l'église  archiépis- 
copale de  Lyon  avant  la  construction  de  l'église  de  Saint- 
Jean.  )  L'église  de  Sandrans  est  d'une  haute  antiquité;  on 
y  retrouve  le  caractère  de  l'architecture  romane.  L'église 
est  à  une  seule  nef.  Dans  le  rond-point  du  chœur,  on 
remarque  des  piliers  carrés,  en  pierre,  sur  les  faces  des- 
quels sont  sculptés  grossièrement  des  emblèmes  relatifs  au 
péché  originel.  Sur  l'un  est  représentée  une  femme  nue^ 
entourée  d'un  serpent.  Au-dessus  est  représenté  un  serpent 
cherchant  à  se  placer  dans  une  branche  d'atbre  garnie  de 
fruits.  Sur  un  autre  est  représenté  un  enfant  nouvellement 
né,  dont  un  serpent,  placé  au-dessous,  mange  un  pied. 
Malgré  les  divers  changemens  qui  ont  été  faits  dans  le 
XVI*  siècle,  et  plus  tard  pour  soutenir  l'ancien  clocher 
par  une  voûte  en  plein  cintre ,  on  a  respecté  les  sculptures 
représentant  ces  anciennes  allégories.  Le  patron  de  l'église 
est  saint  Prix.  11  y  a  dans  le  haut  de  la  nef  deux  autels  ; 
l'un  est  dédié  à  la  sainte  Vierge,  l'autre  à  saint  Paul.  On 
vient  en  voyage  (pèlerinage)  à  ce  dernier  autel,  comme 
à  saint  Paul  de  Varax  (c'est  pour  les  convulsions  des  en- 
fans).  Le  bourg  de  Sandrans  se  compose  de  l'église  ,  de  la 
maison  curiale  et  de  deux  ou  trois  fermes  qui  sont  en  même 
temps  des  cabarets.  L'une  d'elles  a  pour  enseigne  saint 
Prix. 

Il  ne  reste  du  château  de  Sandrans  qu'une  tour  ronde  et 
un  bâtiment  moderne  adossé  conlr'elle,  bâti  sur  un  des 
murs  de  l'ancienne  enceinte  du  château  qui  avait  été  res- 
tauré et  agrandi  dans  le  XVIII*  siècle.  Il  était  le  manoir 
d'une  terre  considérable.  Des  revers  de  fortune  ont  fait 
vendre  cette  terre  en  détail.  Le  château  a  été  presqu 'en- 
tière ment  démoli  par  les  acquéreurs  qui  en  ont  rajusté 
quelques  ruines. 

(  Note  de  M.  JaufTrcd.  ) 

Page  101 ,  ligne  24  :  Près  Seillères ,  lisez  à  7  kilomètres 
nord-ouest  de  Cuiscaux. 
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Page  io3.  —  Addition  après  la  ligue  29. 

Il  y  avait  le  long  des  murs  de  la  nef  des  bancs  en  pierre 
formés  par  des  murs  d'un  demi-mètre  de  hauteur,  sur 
une  largeur  égale.  Les  personnes  âgées  avaient  le  privilège 
de  s'asseoir  sur  ces  murs. 

Il  y  en  a  encore  de  pareils  à  l'église  de  Saint-Paul-de- 
Varax. 

Page  108.  —  Addition  après  la  ligue  i5. 

On  lit  ce  qui  suit  dans  une  généalogie  de  la  famille 
Pellelrat  (  actuellement  P.  de  Borde,  établie  dans  le  Ma- 
çonnais) dressée  vers  Tan  iG5o  :  Dans  un  contrôle  des 
gens  que  Sigebaud  de  la  Baume  envoya  à  Didier  de  la 
Baume  ,  lors  de  son  départ  pour  la  Palestine  ,  en  1 147,  est 
nommé  Jean ,  âgé  de  quatorze  ans ,  fds  de  Jacques  Pelletrat 
et  de  Claude  Josserandc ,  de  Treflbrt.  (  Extrait  des  Archives 
de  la  maison  de  Montrevel,  au  Trésor  des  chartes  du  châ- 
teau de  iMarboz.  ) 

(Note  communiquée.) 

Page  112.  —  Addition  après  la  ligne  i3. 

Vers  Tan  1  i5o  ,  Guy  de  Trave,  demeurant  dans  le  comté 
de  Bourgogne ,  fit  une  donation  à  l'abbaye  de  Lieu-Crois- 
sant; il  se  donna  dans  cet  acte  le  titre  de  connétable 
(  cornes  slabuli  ).  Ce  titre  est  le  même  que  Gauthier  de 
Beaufort  se  donna,  en  11 56,  dans  une  charte  relative  aux 
sires  de  Coligny. 

Page  116.  —  Addition  après  la  ligne  21. 

Tous  ceux  qui  composèrent  ce  synode,  s'engagèrent  * 
après  trois  jours  de  délibération ,  devant  tout  le  clergé  et 
le  peuple  ,  à  maintenir  la  paix  des  possessions  et  des  per- 
sonnes monastiques  ou  laïques  de  l'abbaye  de  Cluny,  dans 
tous  les  pays  compris  entre  la  Saône,  la  Loire  et  le  Rhône, 
et  ceux  situés  entre  Autun  et  Châlon ,  promettant  de  pour- 
suivre et  de  punir  tous  les  malfaiteurs,  et  de  les  assiéger 
dans  leurs  retraites. 

(  Tome  U  de  la  Statistique  de  Saônc-et-Loire,  p.  117.) 
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Raynald  III,  comte  de  Bagé,  fils  de  Blandin  de  Bagé, 
épousa  la  fille  d'Etienne  I",  comte  de  Maçon,  et  devint 
comte  de  Mâcon  en  1 154« 

(  Tome  II  de  la  Statistique  de  Saône-et-Loire,  p.  224.) 

Les  derniers  comtes  de  Mâcon  furent  donc  une  branche 
cadette  des  sires  de  Bagé  ? 

Page  126,  après  la  ligne  3i. 

L'abbé  Guillaume  raconte  ainsi  cette  guerre,  page  126 
de  son  Histoire  des  sires  de  Salins  : 

• 

Gérard  de  Vienne,  comte  de  Mâcon ,  troubla  la  paix  dont  jouissait 
l'Eglise  de  Mâcon;  mais  les  envoyés  de  Louis  -  le  -  Jeune ,  roi  de 
France,  se  présentèrent  chez  lui  ;  il  consentit  à  les  rendre  média- 
teurs de  ses  différends,  et  il  accorda  une  trêve  à  l'Eglise  de  Mâcon. 
Le  roi  se  rendit  dans  la  ville  de  Gliâlon  pour  remédier  aux  désor- 
dres qui  régnaient  en  Bourgogne;  il  y  tiut  ses  plaids  en  1 166.  Le 
comte  Gérard  y  comparut  et  renonça  à  ses  prétentions.  Peu  d'années 
après  ,  ce  comte ,  aidé  de  l'archevêque  d»;  Lyon  ,  du  comte  Etienne 
son  frère,  et  d'Humbert,  sire  de  Beaujeu ,  firent  la  guerre  à  Gui- 
gues,  comte  de  Lyon  et  de  Forez,  et  à  Raynald,  sire  de  Oaugé. 
11  ravagea  le  pays  et  fit  prisonnier  son  fils  Ulrich  ,  qui  échut  en 
partage  au  sire  de  Beaujeu.  Gérard  refusa  l'hommage  et  s'empara 
des  biens  de  l'Eglise  de  Mâcon.  Louis  le-Jeune  assembla  une  armée, 
prit  le  château  de  Vinzelle  qui  appartenait  au  comte  de  Mâcon, 
l'obligea  à  rendre  hommage  et  à  restituer  à  l'Eglise  de  Mâcon ,  ce 
qui  fut  fait  en  1 172. 

Je  fais  observer  que  celui  que  l'abbé  Guillaume  nomme 
Gérard  de  Vienne,  est  le  même  que  M.  Ragut  nomme  Gé- 
rard, fils  de  Raynold  UI,  comte  de  Bagé ,  et  que  celui  qu'il 
nomme  le  comte  Etienne  son  frère ,  ne  peut  être  que  son 
fils  aîné ,  qui  était  majeur,  et  que  M.  Ragut  lui  donne  pour 
successeur  en  1 170. 

Celte  guerre  était  une  véritable  querelle  de  famille  entre 
deux  branches  de  la  famille  de  Baugé. 

Page  128,  après  la  ligne  18. 

Vers  l'an  1180,  Gérard,  comte  de  Mâcon,  accorda  à 
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Utfrcd ,  abbé  de  la  Chassagnc,  l'exemption  de  Icydc  et  de 
péages ,  lorsque  ses  religieux  traverseraient  ses  terres  pour 
acheter  du  sel  et  autres  marchandises.  liumbcrt  de  Beau- 
jeu,  Etienne  de  Villars,  Pierre  de  la  Palu,  furent  témoins 
de  cet  acte. 

(Preuves  de  Vhistoire  de  Satins,  page  C9.  ) 

Cet  extrait  nous  apprend  le  nom  du  premier  abbé  de  la  Chas- 
sagne,  et  le  motif  de  cette  exemption  de  leyde  et  de  péages.  Il 
prouve  en  outre  que  tout  le  pays  allait  chercher  le  sel  dans  le 
comté  de  Bourgogne.  Je  remarque  à  ce  sujet  que  lorsque  la  moindre 
guerre  survenait,  que  les  communications  étaient  interrompues  au 
moins  à  chaque  demi-journée  de  distance,  il  fallait  supporter 
beaucoup  de  privations  lorsque  certaines  marchandises  et  provi- 
sions étaient  épuisées  ;  le  sel  devait  manquer  quelquefois  dans 
toute  une  contrée. 

Page  129,  après  la  ligne  18. 

Le  comte  de  Châlon,  qui  avait  des  démêlés  avec  les 
moines  de  Cluny,  envoya  son  fils  Guillaume  à  la  tête  d'une 
armée  de  Brabançons  contre  cette  abbaye;  il  s'en  empara, 
tua  les  moines  et  la  pilla.  Louis-le-Jeunc ,  qui  venait  de 
conclure  une  paix  avec  le  roi  d'Angleterre,  vint  en  Bour- 
gogne et  punit  le  comle  de  Châlon, 

(  Statistique  de  Saônc-ct-Loirc ,  tome  II,  p.  120.) 

Gérard,  comte  de  Maçon  ,  s'était  emparé,  en  1 167,  d'une  partie 
des  biens  de  l'église  cathédrale  de  Màcon;  Etienne  de  Baugé  , 
évéque  de  cette  ville,  s'en  plaignit  à  Louis  VII,  dit  le  Jeune,  roi 
de  France.  Ce  prince  parcourait  alors  la  Bourgogne  pour  mettre 
un  terme  aux  vexations  de  quelques  seigneurs  et  aux  désordres  qui 
en  étaient  la  suite.  Il  manda  devant  foi ,  à  Chalon-sur-Saône  ,  le 
comte  Gérard  qui  promit  de  restituer  à  l'église  de  Mucon  les  biens 
qu'il  lui  avait  pris.  Mais  plusieurs  années  s'étant  écoulées  sans 
que  le  comte  eut  exécuté  sa  promesse,  l'éiéquc  renouvela  ses 
plaintes.  Louis-le- Jeune ,  pour  punir  ce  manque  de  foi,  vint  à 
Vinzelle  en  1 172 ,  séquestra  les  biens  du  comte  et  en  fit  un  fief  de 
la  couronne. 

(Statistique  de  Saônc-ct-Loiref  tome  II,  pages  349  et  350.) 
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Louis-Ie-Jeune  vint  deui  fois  eo  Bourgogne;  la  première,  en 
1 166,  à  Chdlon,  pour  punir  les  comtes  de  Châlon  et  de  Mâcon , 
qui  avaieut  opprimé  l'abbé  de  Cluny  et  l'évéque  de  Mâcon  ;  la  se- 
conde fois,  eo  1172,  à  Vinzeïle  ,  contre  le  sire  de  Beaujeu  et  le 
comte  de  Mâcon ,  qui  avaient  opprimé  le  sire  de  Bauge  et  l'évoque 
de  Mâcon. 

Page  i36,  après  la  ligne  20. 

Ce  château  était  encore  habitable  en  i65o,  car  s'il  avait 
été  ruiné  alors,  Guichenon  l'aurait  dit. 

Page  i38.  —  Addition  après  la  ligne  6. 

En  Tan  1 180,  Olhon,  duc  de  Moravie  ,  vint  attaquer  la 
ville  de  Mâcon.  Il  s'était  déjà  rendu  maître  des  faubourgs, 
lorsque  Josserand  de  Brancion  et  les  deux  sires  de  Joinville , 
à  la  tête  des  troupes  iu  comte  de  Mâcon ,  se  jetèrent  sur 
l'armée  allemande  qu'ils  mirent  en  déroute. 

(  Statistique  de  Saônc~ct-Loires  tome  Il ,  p.  a  18.) 

Ces  irruptions  soudaines  de  peuples  lointains,  ces  secours  ar- 
rivant de  pays  éloignés,  peignent  bien  l'état  précaire  des  peuples 
au  moyen -âge.  Pourquoi  le  duc  de  Moravie  et  ses  Allemands 
vinrent-ils  attaquer  la  ville  de  Mâcon  ? 

Page  i5g,  après  la  ligne  17. 

En  1181 ,  Philippe-Auguste  fit  la  guerre'  aux  comtes  de 
Châlon,  à  celui  de  Mâcon  et  au  sire  de  Beaujeu,  pour  les 
punir  d'avoir  dévasté  les  terres  des  ecclésiastiques  et  des 
moines.  Il  prit  et  ruina  le  château  de  Saint-Racho ,  alors 
nommé  Dun-le-Roi,  castrum  Duni.  Cette  paroisse  est  â 
6  kilomètres  sud-est  de  la  Claitte. 

(  Statistique  de  Saéne~et-Loire.  ) 

Il  n'y  avait  encore  dans  le  département  de  l'Ain  aucun 
seigueur  assez  puissant  pour  protéger  les  ecclésiastiques 
contre  des  dévastations  analogues. 

Page  1 49 ,  après  la  ligne  9. 

Ide  de  Vienne  était  fille  de  Gérard ,  comte  de  Vienne  et 
de  Mâcon  ,  et  de  Maurettc  ,  dame  de  Salins. 
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Même  page,  ligne  4  :  Supprimez  ces  mois  :  Sa  première 
femme. 

Page  161. 

On  prétend  qu'un  seigneur  voisin  ,  venant  avec  sa  suile 
voir  le  seigneur  de  Bâgé,  celui-ci,  en  signe  de  fraternité, 
lui  présenta  à  boire  dans  une  poche.  Cet  usage  s'est  con- 
servé, et  les  conscrits  de  l'endroit  le  célèbrent  encore. 

(Note  de  M.  Jauffred.) 

Cela  ne  m'étonne  pas  :  la  verroterie  était  rare  et  chère  ; 
la  faïence  était  inconnue.  On  se  servait  d'assiettes,  d'é- 
cuelles ,  de  cuillers  et  de  poches  en  bois.  Les  écuelles  et 
les  poches  durent  souvent  remplacer  les  hanaps ,  lorsque 
ceux-ci  manquaient. 

La  note  de  M.  Jauflfred  explique  sans  doute  l'usage  qui 
s'est  conservé  dans  le  laugage  familier  du  pays,  d'appeler 
la  ville  de  Bâgé  ,  B âgé- (a- Poche. 

Page  18C,  après  la  ligne  3. 

En  1222,  Guy,  archidiacre  de  l'archevêché  de  Lyon, 
passa ,  dans  la  chartreuse  de  Portes ,  comme  s'il  eût  été 
notaire ,  une  transaction  et  une  vente  de  terres  ;  les  char- 
treux de  Portes  sont  les  acquéreurs,  moyennant  soixante 
sols  viennois;  parmi  les  vendeurs,  j'ai  lu  le  nom  d'Etien- 
nette,  fille  de  Gérard  de  la  Bahne,  ctGuifrcdus  de  Burcue, 
son  mari.  Cet  acte  très-court,  écrit  très-lisiblement,  com- 
mence ainsi  : 

Omnibus  Chris ti  fidetibvs  ad  quos  tiltere  iste  perve- 
ncrinl  :  Guido prime  (ugdunensis  ecctcsiearchidiaconus , 
salutem  in  Domino  et  rei  geste  noliciam ,  notvm  faci- 
mus,  etc. 

Il  est  daté-  Actum  est  hoc  anno  ab  hicarnalionc 
Domini  1222. 

Page  167,  après  la  ligne  10. 

La  seigneurie  de  la  Balme,  dans  le  Valromcy,  était  pro- 
bablement à  2  kilomètres  nord-ouest  de  la  paroisse  de 
Bons,  près  de  la  rivière  du  Furans. 
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Page  i<>4,  après  la  ligne  18. 

En  1229,  Marie,  comtesse  de  la  Tour  (du  Pin)  fit,  pour 
te  repos  de  son  âme ,  aux  chartreux  de  Portes ,  une  do^ 
nation  de  cent  sols  viennois  de  rente  affectée  sur  plusieurs 
domaines  (mansos).  De  ces  cent  sols  de  rente,  vingt 
furent  donnés  pro  pipr.  emendo. 

R. ,  archevêque  de  Lyon,  HugueS,  évêque  de  Clermont, 
G.,  archidiacre  de  Lyon,  et  A.  de  la  Tour,  tous  fds  de 
cette  comtesse,  approuvèrent  cette  donation  et  la  scellé1 
rent ,  ainsi  tjue  leur  mère.  Les  mots  pro  pipr.  emendo, 
siguifient:  pour  acheter  du  poivre;  ce  qui  indique 
l'usage  habituel  de  celte  épicerie  dès  cette  époque. 

Même  page,  après  la  ligne  22. 

Hugues  de  Chabeu ,  palatin  de  Riortiers,  deuxième  (ils 
de  Hugues  de  Chabeu,  seigneur  de  Saint-Trivier,  fut  aussi 
témoin  et  caution  du  sire  de  Beaujeu ,  lors  de  ce  mariage. 

Cette  branche  dés  Chabeu  prit  le  nom  de  palatin,  parce 
qu'ils  étaient  cutodes  palatii  de  Riortiers,  c'est-à-dire 
gouverneurs  et  châtelains  de  ce  château. 

(Guich.,  H.  ms.  de  Bombes,  pages  4o5,  406.) 

Page  211,  après  la  ligne  23. 

Il  y  avait  en  1240,  à  Salins,  des  puits  à  muire,  muriœ, 
des  chaudières  pour  faire  évaporer  l'eau  salée. 

(  Hist.  des  sires  de  Satins,  pages  i43,  1 44-  ) 

On  nomme  encore  aujourd'hui  muire,  l'eau  salée  que 
l'on  tire  des  salines  pour  en  extraire  le  sel. 

Page  224,  après  la  ligne  3o. 

TBADUCTION  LITTÉRALE  D'UNE  BULLE  d'iHNOCEST  JV,  EXTBA1TB 
DE  L'HISTOIRE  DU  DAUPHINE ,  BAR  LAVALBONNES. 

u  Innocent ,  évêque ,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu,  à 
nos  chers  fils  nobles  hommes  Albert,  seigneur  de  la  Tour, 
Hugues,  sénéchal  de  Lyon ,  et  Albert  son  fils,  salut  et  bé- 
nédiction apostolique. 
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«  II  convient  de  confirmer  par  notre  protection  aposto- 
lique ,  les  affaires  qui  ont  été  terminées  par  des  jugemens 
et  par  des  transactions,  afin  qu'elles  demeurent  stables  et 
intactes  et  qu'elles  ne  redeviennent  le  sujet  de  nouvelles 
contestations. 

«  Il  y  avait  eu  des  nombreux  et  importans  sujets  de  dis- 
corde entre  vous,  d'une  part,  et  noble  homme,  Etienne, 
sire  de  Thoire  et  de  Villars,  du  diocèse  de  Lyon,  d'autre 
part ,  au  sujet  de  certaines  possessions ,  revenus  et  sci- 
gueuries  ;  cependant ,  par  la  médiation  de  notre  vénérable 
frère  P.  ,  évêque  d'Albe,  et  notre  cher  fils,  noble  homme, 
Jean  ,  comte  de  Bourgogne,  seigneur  de  Salins,  entre  les 
mains  desquels  les  parties  dissidentes  avaient  fait  ,  de  bon 
accord,  un  compromis,  et  ont  juré,  sous  certaine  peine  , 
de  l'exécuter;  il  a  été  fait  une  amicale  transaction  entre 
ces  parties,  laquelle  est  entièrement  expliquée  dans  les 
lettres  faites  à  ce  sujet.  Nous,  ayant  égard  a  leurs  suppli- 
cations, confirmons  en  vertu  de  notre  autorité  apotoiique, 
et  nous  fortifions  par  la  protection  du  présent  écrit,  la 
transaction  faite  librement  entre  l'une  et  l'autre  des  par- 
ties, afin  qu'elle  continue  d'être  observée  paisiblement, 
telle  qu'elles  l'ont  faite. 

«  Nous  avons  cependant  fait  transcrire  mot  à  mot  le 
texte  de  ces  letlres,  lequel  est  ainsi  : 

a  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront ,  P.  par 
la  miséricorde  divine,  évêque  d'Albe,  et  Jean,  comte  de 
Bourgogne  et  seigneur  de  Salins,  salut  dans  le  seigneur. 
L'ennemi  du  genre  humain,  qui  trouble  les  concordes, 
suscite  des  querelles,  a  rompu  l'union  qui  existait  entre 
les  nobles  hommes  Albert,  seigneur  de  la  Tour,  et  Albert, 
et  Hugues ,  sénéchal  de  Lyon  ,  d'une  part ,  et  noble  homme 
Etienne,  sire  de  Thoire  et  de  Villars,  de  l'autre.  Il  y  a  eu 
entr'eux  plusieurs  sujets  de  discorde,  à  l'occasion  des  suc- 
cessions de  feue  dame  Béatrix ,  femme  dudit  Albert  père  , 
mère  desdits  Albert  jeunes  et  Hugues,  sénéchal,  et  de 
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dame  Alayse,  mère  de  feu  Etienne ,  père  dudit  Etienne  de 
Villars. 

«  Ces  discordes,  survenues  à  l'occasion  desdites  succes- 
sions, entre  les  susdites  parties,  commencèrent,  après  la 
mort  du  seigneur  Hugues  de  Coligny,  entre  ses  filles.  Il  y 
eut  des  longues  guerres  à  ce  sujet  et  de  part  et  d'autre.  Il 
s'est  fait  beaucoup  d'outrages  et  un  grand  nombre  de 
dommages;  il  a  été  fait  plusieurs  traités  de  paix  pour  les 
faire  cesser,  mais  ils  n'ont  jamais  été  observés.  Cependant 
lesdites  parties  ont  compromis  entre  nos  mains  ,  etc. 

«Nous,  etc.,  ordonnons  que  la  paix  et  la  concorde  se- 
ront rétablies  à  perpétuité  entre  les  parties,  et  pour  qu'elles 
soient  mieux  observées,  nous  ordonnons  que  le  seigneur 
de  la  Tour  donnera  sa  fille  ainée  en  mariage  au  fils  d'E- 
tienne ,  sire  de  Villars ,  et  le  seigneur  de  la  Tour  lui  don- 
nera, tant  pour  la  paix  que  pour  la  dot,  deux  mille  trois 
cents  livres  viennoises ,  et  cent  livres  de  terre  ,  comme  il 
suit.  Il  lui  paiera  douze  cents  livres  dans  les  termes  que 
nous  assignerons;  il  lui  paiera  onze  cents  livres,  et  assi- 
gnera les  cent  livres  de  terre  lorsque  le  mariage  entre  leurs 
enfans  sera  consommé.  Le  sire  de  la  Tour  et  ses  héritiers 
assignent,  pour  la  valeur  des  cent  livres  de  terre ,  tout  ce 
qu'ils  ont  à  Cerdon  et  dans  la  vallée  de  Poncin  pour  la 
valeur  de  ce  qu'ils  y  possèdent  ;  et  si  ces  revenus  ne  suffisent 
pas  pour  achever  les  cent  livres  de  terre,  ils  les  achèveront 
en  donnant  des  terres  en  d'autres  lieux,  lesquelles  seront 
évaluées  par  deux  arbitres,  dont  chacune  des  deux  parties 
choisira  un  d'eux.  Ces  deux  arbitres  promettront,  par 
serment ,  qu'avant  d'opérer,  ils  choisiront  un  tiers-arbitre 
bon  et  fidèle;  alors  ces  trois  arbitres,  ou  deux  d'entr'eux, 
choisiront  un  jour  ou  un  terme  pour  faire  le  paiement  des 
mille  livres,  etc. 

«  S'il  arrive  par  hasard  que  le  mariage  ne  puisse  être 
consommé,  ou  qu'il  soit  empêché  d'une  manière  quel- 
conque ,  soit  par  le  défaut  d'âge  ou  autre  cause,  les  mille 
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trois  cents  livres  ci-dessus  resteront  an  sire  de  Vitlars  , 

Les  mille  livres  et  les  cent  livres  de  terre  ne  seront  point 
dues  par  le  sire  de  la  Tour,  ni  par  ses  héritiers,  ni  par  leurs 
cautions.  Nous  imposons  silence  au  sire  de  Villars ,  pour 
qu'à  l'avenir  il  n'inquiète  ni  ne  moleste ,  ni  de  droit  ni  de 
fait,  le  sire  de  la  Tour  ou  ses  héritiers,  au  sujet  de  la  terre 
de  Coligny,  ni  au  sujet  des  querelles ,  outrages  et  dom- 
mages faits  de  part  et  d'autre  jusqu'à  ce  jour,  etc.  Néan- 
moins nous  enjoignons  aux  deux  parties ,  sous  la  même 
peine ,  de  demander  avec  instance  au  seigneur  pape  la 
confirmation  de  l'arbitrage ,  tel  qu'il  est  écrit  sur  cette 
page  ;  en  foi  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  nos  sceaux  au 
bas  du  présent  écrit.  Donné  à  Lyon ,  l'an  de  notre  Seigneur 
12489  Ie  12  des  kalendes  de  juillet  (20  juin),  la  5*  année 
du  pontificat  du  seigneur  Innocent,  pape, 

«  Que  nul  homme  n'ose  enfreindre  les  clauses  contenues 
dans  cet  arbitrage,  etc.  Donné  à  Lyon,  le  2  des  kalendes 
de  septembre  (3i  août),  la  7*  année  de  notre  pontificat.» 

Guichcnon  n'a  pas  fait  mention  de  ce  traité  ou  arbitrage 
dans  son  Histoire  des  sires  de  Villars,  soit  qu'il  ne  l'ait 
pas  connu,  soit  plutôt  parce  que  le  mariage  projeté  n'eut 
pas  lieu. 

Celte  pièce  n'a  d'autre  intérêt  que  parce  qu'elle  nous  rétèle 
l'existence  de  plusieurs  guerres  qui  eurent  lieu  entre  ces  deux  sei- 
gneurs; ces  guerres  durent  être  désastreuses  pour  eux,  à  cause  de 
l'entrelacement  de  leurs  possessions  et  de  leur  étendue.  Cette  pièce 
ajoute  une  preuve  à  tant  d'autres,  de  l'active  sollicitude  de  ce  pape, 
ou  pour  mieux  dire  de  la  papauté  et  du  clergé ,  à  pacifier  les  diffé- 
rends qni  survenaient  entre  les  seigneurs.  Innocent  IV,  établi  à 
lijon  ,  était  presque  le  souverain  de  cette  partie  de  la  France, 
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Page  4,  après  la  ligne  19. 

En  i25o,  le  château  d'Ars  appartenait  à  une  famille  qui 
en  portait  le  nom.  Ce  château  était  en  hou  état  en  1G60* 
Ces  seigneurs  possédaient  aussi  le  fief  de  Longri  dans  la 
paroisse  de  Lent. 

Page  5.  —  Addition  après  la  ligne  3. 

La  famille  des  palatins,  seigneurs  de  Dio  ,  possédait y 
en  ia5o,  la  seigneurie  de  Fléchères.  Ce  château,  qui  avait 
été  rebâti,  était,  en  1G60,  la  plus  belle  maison  de  la 
Dombes.  11  était  situé  à  2  kilomètres  nord-ouest  de  la  pa- 
roisse de  Fa  reins. 

(Guich. ,  H.  ms.  de  Domhes,  page  68.  ) 

Même  page ,  après  la  ligne  3o. 

Cette  porte  était  en  bois,  garnie  de  fortes  lames  en  fer* 
liées  par  des  boulons  ou  clous  en  fer,  saillans  des  deux 
côtés. 

Beaucoup  de  portes  d'anciens  châteaux  et  de  villes, 
étaient  construites  comme  celle-là.  Ces  clous  étaient 
espacés  très-régulièrement,  et  étaient  devenus  une  espèce 
d'ornement  pour  ces  portes  qui  ne  pouvaient  alors  être 
brisées  par  la  hache. 

Page  12  ,  après  la  ligne  i3. 

TRADUCTION  D'UN  TESTAMENT. 

•  Jean ,  nommé  par  la  miséricorde  divine  archevêque 
4e  la  sainte  église  de  Vienne ,  salut  à  tous  ceux  qui  exami- 
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neront  ces  présentes  lettres  ponr  en  prendre  connaissance. 
Sachez  tous  qu'il  nous  a  été  présenté  une  certaine  charte 
close,  scellée,  signée  et....  d'autant  de  signes....  avec  le 
sceau  et....  du  testateur.  On  m'a  déclaré  que  cette  charte 
contient  la  dernière  volonté  de  Jacques  de  la  Tour  du  Pin , 
défunt;  elle  m'est  présentée  pour  être  insinuée,  publiée 
et  rédigée  en  écriture  authentique.  Les  sept  témoins  qui 
avaient  été  priés  par  ledit  Jacques  de  mettre  leur  signe  et 
leur  sceau  à  cette  charte,  et  dont  les  noms  y  sont  écrits, 
ont  été  appelés;  ils  ont  affirmé  par  serment  reconnaître 
leurs  sceaux  et  les  signes  faits  au-dessus  de  la  souscription 
de  leurs  noms.  Après  avoir  rempli  toutes  les  formalités 
que  le  droit  requiert  en  pareil  cas ,  nous  avons  ouvert  et 
examiné  avec  soin  cette  charte,  nous  l'avons  lue,  nous 
avons  reconnu  qu'elle  n'était  ni  gâtée  ,  ni  déchirée  en  au- 
cune  de  ses  parties;  nous  l'avons  écrite  mot  à  mot,  fait 
munir  de  notre  sceau  pour  qu'on  puisse  y  ajouter  foi  à 
perpétuité.  Sa  tenue  est  telle  : 

*  +  Au  nom  du  Père  et  du  Fils  et  du  Saint-Esprit.  Ainsi 

soit-il.  Moi,  Jacques  de  la  Tour-du-Pin  ayant  bonne  et 

saine  mémoire,  je  fais  mes  dispositions  de  dernière  volonté 
et  je  dispose  de  mes  biens  de  la  manière  suivante  :  Pre- 
mièrement, je  veux  que  mes  dettes  soient  payées  et  que 
les  torts  que  je  pourrais  avoir  faits  soient  réparés;  ensuite 
j'institue  pour  mon  héritier....  ;  ensuite  j'élis  ma  sépulture 
dans  le  cimetière  des  Frères  prêcheurs  de  Lyon  ;  je  veux 
y  être  enterré  comme  tout  le  monde.  Ensuite  je  laisse  au 
prêtre  de  ma  paroisse,  pour  son  droit  sur  ma  sépulture  , 
dix  sols  viennois.  Je  donne  et  lègue  à  dom  Aymon  ,  vicaire, 
cinq  sols  viennois.  Je  donne  et  lègue  au  desservant  (servi- 
toris)  de  Sainte-Marie  de  Bourg,  pour  mon  anniversaire, 
à  charge  de  convoquer  deux  autres  prêtres  pour  célébrer  cet 
anniversaire,  un  quartail  de  froment  et  vingt  deniers  que 
doivent ,  etc.  Je  lègue  à  la  même  église  de  la  bienheureuse 
Marie  de  Bourg  quarante  sols  viennois  pour  l'œuvre  de  sa 
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fabrique.  Je  lègue  à  la  confrérie  des  prêtres  une  ânéc  de 
vin  à  prendre  sur  mon  clos  des  Fosses.  Je  lègue  à  Pierre, 
mon  frère,  ce  clos,  exceptée  cette  ânéc,  et  le  pré  qui  est 
{oint  dont  je  disposerai  plus  bas.  S'il  ne  veut  pas  le  garder 
à  cette  condition  ,  je  fais  ce  legs  à  la  maison  de  Portes  et 
a  la  maison  de  Sylve,  de  Tordre  des  chartreux.  Je  donne 
aux  pauvres  de  Saint-Antoine  un  cens  de  cinq  sols  vien- 
nois, à  prendre  sur  le  pré  ci-dessus...  etc.  Je  donne  auxdits 
pauvres  de  Saint-Antoine  quarante  sols  viennois,  pour  un 
repas  général.  J'ordonne  que  Ton  rende  à  Syinonde ,  ma 
femme,  vingt  livres  viennoises  que  j'ai  eues  pour  sa  dot, 
et  pour....  qui  m'a  été  livré  par  Pierre  de  Gumin  ,  son 
frère,  onze  livres  viennoises.  Je  donne  à  la  même  Symonde, 
ma  femme,  ce  que  j'ai  acheté  du  seigneur  Soflred  de.... 
qui  est  situé  à  Sayssen  ;  ensuite  cinq  émines  de  froment  et 
trois  poules,  que  doivent...  à  Sayssen;  ensuite  une  émine, 
moitié  et  demi-quart  de  froment,  et  huit  deniers  et  trois 
poules  sur,  etc.;  ensuite  un  quartail  de  froment  et  cinq 
poules,  etc.  ;  ensuite  une  émine  de  froment  que  doit,  etc. 
Je  lui  donne  toutes  ces  choses  pendant  sa  vie,  et  après  sa 
mort ,  elles  seront  mises  à  la  disposition  de  mes  exécuteurs 
testamentaires  qui  les  diviseront  par  moitié  entre  les  mai- 
sons de  Portes  et  de  Sylve,  de  l'ordre  des  chartreux,  à 
condition  que  chacune  d'elles  fera  annuellement  mon 
anniversaire.  Je  lègue  à  ma  femme  Simonde  dix  livres 
pour  la  conduite  de  son  ménage;  plus,  tous  les  revenus 
que  j'aurais  amassés  pendant  la  dernière  année  de  ma  vie, 
et  les  récoltes  à  faire  après  mon  décès ,  mais  je  veux  qu'elle 
en  emploie  la  moitié  à  payer  mes  dettes.  Je  lègue  aux  reli- 
gieuses* de  Val....  de  Brcisscn  vingt  sols;  aux  religieuses  de 
Saint-Paul  quarante  sols;  au  chapitre  général  cent  sols; 
aux  frères  mineurs  de  Valence,  d'Annonay,  de  Moyrenc , 
de  Roman,  de  Grenoble,  de  Chambéry,  de  Vienne,  à  la 
maison  d'Allon  de  Tordre  des  chartreux  ,  aux  frères  prédi- 
cateurs de  Valence ,  aux  prédicateurs  de  Mâcon ,  au  cha- 
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pelain  de  Saysscu,  à  chacun  vingt  sols  viennois;  à  chacun 
des  chapelains  de  la  Tour  et  du  mandement  de  la  Tour, 
douze  deniers;  aux  frères  prêcheurs  de  Lyon,  vingt  livres 
viennoises  et  deux  tonneaux  conleuant  vingt-cinq  ânées  de 
vin  ;  aux  frères  mineurs  de  Lyon  ,  cent  sols  viennois  ;  aux 
frères  prêcheurs  de  Lyon,  quarante  sols  pour  leur  pitance 
le  jour  de  ma  sépulture;  autant  aux  frères  mineurs  de 
Lyon.  Je  lègue  aux  maisons  de  Portes  et  de  Sylve ,  de 
Tordre  des  chartreux,  la  maison  où  j'habite....  ma  femme 
en  jouira  librement  pendant  sa  vie,  tant  qu'elle  ne  se 
remariera  pas.  Je  lègue  vingt  sols  viennois  à  Berhan,  ma 
servante,  et  je  veux  que  ma  femme  la  garde  à  son  service 
tant  qu'elle  voudra,  pourvu  qu'elle  la  serve  avec  humilité. 
Je  lègue  à  l'hospice  du  Font...,  aux  confrères  de  Lyon,  â 
l'hospice  du  ront-du-Ilhônc  ,  un  lit  garni  à  chacun.  Je 
donne  à  ma  femme  tous  les  ustensiles  de  ma  maison  ,  tous 
mes  meubles  et  tous  les  animaux  que  j'aurai  au  moment 
de  mon  décès.  Je  veux  que  tous  mes  habits  soient  vendus  , 
et  leur  prix  distribué  aux  pauvres  par  le  prieur  des  frères 
prêcheurs  de  Lyon  et  par  ma  femme.  Je  donne  quarante 
sols  à  la  sœur  de  ma  femme  pour  marier  ses  filles. ,  et  vingt 
sols  aux  béguines  de  Lyon  ;  ma  femme  les  partagera  entre 
elles.  Je  lègue  à  Jean  Guchinan,  mon  garçon  (domestique), 
cinq  sols.  Je  veux  qu'on  mette  sur  moi  une  pierre  (tumu- 
laire)  convenable.  Je  donne  vingt  sols  a  ma  femme;  elle 
les  distribuera  comme  elle  voudra.  Je  donne  aux  ponts  de 
Lyou  et  de  Vienne,  à  chacun  vingt  sols.  A  Etienne,  soldat, 
qui  demeure  avec  moi ,  dix  sols  pour  s'acheter  une  tunique. 
Je  donne  cent  sols  pour  marier  des  pauvres  filles;  douze 
deniers  au  luminaire  de  Notre-Dame  de  Voches;  à  Pierre, 
fils  de  Pierre  de  Gumin ,  cinquante  sols;  autant  à  Jaco- 
bette,  sa  fille.  Aux  filles  de  Guillaume  de  la  Balme,  mon 
cousin ,  soixante  sols.  Je  yeux  que  ma  femme  fasse  an- 
nuellement, tant  qu'elle  vivra,  trois  tuniques  pour  les 
pauvres.  Je  veux  que  si ,  par  suite  de  secondes  noces,  elle 
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contrevient  à  quelques-unes  des  choses  que  je  lui  ai  or- 
données, elle  soit  privée  de  tous  ces  legs,  et  que  les  exé- 
cuteurs ne  lui  laissent  que  sa  portion  dotale  ;  et  tout  ce  que 
je  lui  aurais  légué  serait  distribué  aux  pauvres,  de  l'avis 
du  prieur  des  frères  prêcheurs.  Je  lègue  à  Pierre ,  mon 
frère  ,  Témine  de  froment,  trois  sols  viennois,  cinq  poules 
(le  legs  indique  les  noms  des  débiteurs  qui  les  paieront). 
Je  lègue  douze  deniers  au  luminaire  de  la  bienheureuse 
Marie  de  Bourg;  autant  au  luminaire  de  l'hospice  de  Saint- 
Jean.  Je  veux  que  tous  ceux  de  mes  biens  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  les  legs  ci-dessus ,  soient  employés  en  bonnes 
œuvres  (in  pias  causas)  par  mes  exécuteurs,  et  toujours 
de  l'avis  du  prieur  des  frères  prêcheurs  de  Lyon.  Je  cons- 
titue pour  exécuteurs  de  ma  dernière  volonté,  le?  prieurs 
de  Portes  et  de  Silve ,  de  l'ordre  des  chartreux ,  et  je  veux 
qu'ils  prennent  conseil  pour  cela  du  prieur  des  frères  prê- 
cheurs de  Lyon. 

«  Fait  l'an  du  Seigneur  1258,  au  mois  de  février. 

«  Cette  publication  a  été  faite  à  Vienne,  le  4  avril  de 
l'an  du  Seigneur  1259.  » 

Page  22 ,  après  la  ligne  16. 

Guigue  de  Gleltins  fut,  en  1263,  un  des  témoins  du  tes- 
tament de  Guichard  VII,  sire  de  Beaujeu. 

(  Guich. ,  H.  ms.  de  Bombes,  p.  5 16.  ) 

M.  J...  remarque  qu'il  n'est  pas  fait  mention  dans  ce  testament 
du  château  de  Montrosard ,  situe'  dans  ce  village  de  Saint-Germain 
en  Bresse.  Il  eu  conclut  que  ce  château  n'existait  pas  encore. 

Page  35,  après  la  ligne  3o. 

EXTRAIT  D'UNE  CHARTE. 

Ego  Reynaudus  capellanus  de  Arandas,  noturn  etc.  quod  do  minus 
Pctrus  de  Plans ,  miles,  bone  et  sane  memorie  in  mea  presencia... 
donatim  in  eu  jus  rci  testimonium  ad  instanciam  memoratorum 
rnilitis  et...  volcntium ,  présentent  litteram  habere  vint  publici  ins- 
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trumcnti  eidcrn  lictore.  Ego  dictus  P.  capcUanus  de  Atandas  si- 
gillum  meum  appono,  Datum  mensc  aprilis  anno  Domini  1269. 

Le  sceau  est  encore  enveloppé  d'un  pelit  morceau  de 
papier  épais,  cousu  avec  la  bande  de  parchemin  engagée 
dans  le  sceau.  J'ai  reconnu  par  la  disposition  de  cette 
couture,  qu'elle  a  été  faite  en  même  temps  que  le  scelle- 
ment. Ce  fait  constate  l'usage  du  papier  dès  cette  époque. 

Page  52  ,  après  la  ligne  26. 

Philippe  ,  comte  de  Savoie  ,  donna  en  1272,  à  la  ville  de 
Châtillon-les-Dombcs,  ses  premières  franchises. 

Page  64,  après  la  ligne  20. 

En  1280,  Etienne  de  Bullion  ,  chevalier,  était  seigneur 
de  la  poype  de  Béreins.  Le  château  n'était  pas  encore  bâti. 

(Guich.,  Br.,  p.  11.) 

Il  y  a  entre  Châtillon-lcs-Dombes  et  le  château  de  Bé- 
reins, un  domaine  appelé  Mont-de-Mangue;  il  est  construit 
en  pans  de  bois  qui  sont  placés  sur  des  fondations  d'an- 
ciens murs  très-épais.  Il  y  a  encore  dans  la  grande  chambre 
du  domaine,  une  ancienne  cheminée  qui,  ainsi  que  les 
murs  qui  l'accompagnent,  a  appartenu  à  une  construction 
plus  considérable  ;  on  reconnaît  autour  du  bâtiment  actuel 
la  trace  d'anciens  fossés.  Tout  indique  qu'il  y  a  eu  en  cet 
endroit  un  ancien  château. 

(J.) 

Page  89.  —  Rectification  de  la  ligne  18  et  suivantes. 

Philippe ,  comte  de  Savoie  ,  fonda  ,  à  Châtillon-les- 
Dombcs,  la  belle  église  de  Saint-André.  Il  fit  aussi  bâtir 
les  tours  et  les  remparts  de  cette  ville.  Plusieurs  de  ces 
tours  formaient  avant- corps,  d'autres  étaient  en  dedans 
de  ces  murailles.  Plus  tard  on  pratiqua  dans  quelques-unes 
de  ces  tours  des  meurtrières  pour  recevoir  des  pièces  d'ar- 
tillerie. Cette  enceinte  de  la  ville  était  presque  carrée.  Il 
reste,  du  côté  du  nord,  une  tour  enclavée  dans  les  bâti- 
mens  du  collège;  celles  qui  défendaient  la  porte,  dite  de 
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Bresse,  existent  encore.  H  y  en  a  encore  d'autres  à  moitié 
ruinées  à  Test  de  la  ville. 

Collet,  dans  son  poème  sur  l'incendie  de  Châtillon,  dit, 
en  parlant  de  ce  comte  de  Savoie  : 

Conditor  ingrata  non  iilaudalus  ai i Lis 

Urùe,  Philippe,  tuo,  cujus  monumenta  manehunt. 

11  est  probable  que  Philippe  ne  put  achever  ces  cons- 
tructions, et  qu'Arné  V,  son  successeur,  les  fit  terminer. 

(  Note  de  M.  Jauflred.  ) 

Page 96.  —  Addition  après  la  ligne  17. 

IVos  magister  Hugo  de  Vandrcio  ojfîcialis  curie  lugdunensi  pro 
domino  episcopo  eduensi  gerente  administrationcm  episcopatus 
Lugduni  ipsi  sede  vacante.  Notum  facimus  universis  prescrites  lit- 
teras  inspecturis  quod  coram  domino  Stephano  capcllano  Sancti 
Saturnini  de  Cuchcto  curie  nostre  jurato  ad  hoc  à  nobis  specialiter 
deputato  ,  constitutus  ,  etc. 

L'objet  de  cet  acte  est  la  vente  d'un  servis  d'un  setier  de  froment, 
mesure  de  Quiriea,  hypothéquée  sur  des  terres  désiguées  dans 
l'acte  qui  fut  fait  le  8  mars  1268  (1269)  au  prieur  de  Portes.  L'acte 
çst  scellé  du  sceau  de  l'officialilé  de  Lyon. 

Page  102  ,  après  la  ligue  20. 

Guy  ou  Guigucs  de  Villon;  un  d'eux  était  seigneur  du 
château  de  ce  nom,  qui  est  situé  dans  la  paroisse  d'Agne- 
reins,  à  une  lieue  à  l'ouest  de  Saint-Trivier  sur-Moiguans. 
Il  subsiste  encore  en  bon  état. 

Page  120,  ligne  14  :  Renom,  lisez  lienon. 

Page  i52  ,  après  la  ligne  27. 

Le  château  dont  Jean  Dubreuil  était  seigneur,  était  dans 
la  paroisse  de  Monlhicu  en  Dombes ,  à  un  quart  de  lieue 
au  nord-ouest ,  entre  trois  étangs  ;  il  existait  encore  au 
moment  de  la  révolution ,  dans  presque  toute  son  intégrité. 
Ce  château  appartenait  alors  au  marquis  de  Damas  d'Anti- 
gny.  Le  Breuil  était  en  toute  justice,  et  cette  justice  com- 
prenait toute  la  paroisse  de  Monlhicu  et  des  portions  des 
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paroisses  voisines.  La  famille  noble  du  nom  de  Dubreuil 
éprouva  des  grands  revers ,  et  a  changé  de  résidence. 

(  Note  de  M.  JauflVed.  ) 

Guiclicnon,  dans  la  Généalogie  de  la  famille  Dubreuil,  qui  ha- 
bitait le  Bugey,  ne  lui  donne  aucune  propriété,  aucune  seigneurie 
en  Dombes;  il  se  peut  que  les  Dubreuil  dont  M.  J...  parle,  soient 
une  autre  famille. 

Même  page ,  après  la  ligne  54* 

Cette  seigneurie  appartenait  à  Amé  V,  depuis  un  traité 
fait  à  la  suite  des  guerres  de  1 285 ,  dans  laquelle  plusieurs 
seigneurs,  entr'autres  Cuiehard  d'Ars,  furent  compromis. 
Le  Laboureur,  dans  ses  Mâsures  de  V lie  Barbe,  tome  II, 
p.  218,  parle  très-succinctement  de  celte  guerre. 

(Note  de  M.  J.  ) 

Page  137,  ligne  22.  Supprimez  (pro)  et  ajoutez  :  Hic 
jacet  Peints  Job,  paler  diclœ  Pctronillœ  et  Petronilla 
ejus  mater.  (  J.  ) 

Même  page,  après  la  ligne  3i.  —  Extrait  d'un  acte  de 
vente  fait  en  i3o3,  le  lundi  après  l'Octave  de  la  Pentecôte. 

Nos  Petrus  de  Exchalonc  doct.  le  g.  et  GuiUclmus  Bertrandi  de 
Monte  mcliano  judex  in  terra  Baugiaci**..  notum  facimus...  coram 
mandato  nostro  videliect  Slcphano  B...  clcrico  curiarum  Lugduni 

et  Baugiaci         pcrsonaliter  constituti  dominus  Philippus  Riboudi 

miles,   et  domina   Ysabclla  ejus  uxor  de  auctoritate  et  consensu 

presentis  militis         vendunt  in  franchum  et  purum  et  quicturn 

allodium....  G5  solidos  viennenses..,.  censuales  sive  annui  redditus, 

La  prix  de  cette  vente  fut  de  60  livres  viennoises.  Les  fonds  qui 
devaient  ces  servis  étaient  dans  la  paroisse  de  l'Abbergement.  Ce 
titre  était  dans  les  archives  de  Montrera!. 

Page  i38,  après  la  ligne  2. 

Cette  paroisse  était  peut-être  celle  de  Hautecourt. 

(J.) 

Page  i54,  après  la  ligne  9. 

Ce  prieuré ,  dont  l'église  était  sous  le  vocable  de  saint 
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Denis,  dépendait  primitivement  de  l'abbaye  d'Àmbronay. 

(Guich. ,  //.       ((e  Domûes,  page  84.) 
Le  nom  lalin  de  ce  prieuré  a  dû  être  de  Monte  Falrieio. 
Page  160.  —  Addition  à  la  ligne  24. 

M.  J.    conjec.urc  que  ce  prieuré  de  Noiosco  é.ai.  celui  de  la 
Bo.aae.  J'ai  vérifié,  en  écrivan.  ces  doua  noma  en  lali„  e,  avec 

coXe"'  8°"'i9UeSi  "  cha"eemeo»  de         »  P»  e.rc  hit  par  un 
Page  169,  après  la  ligne  9. 

Il  y  avait  à  Villars  une  chapelle  qui  avait  appartenu  aux 
Temphers,  la  rue  qui  y  conduisait  s'appelait  la  Rue  drs 
Temphers.  Celte  chapelle  fut  ruinée  lors  de  la  prise  de 
Villars  en  .600.  Des  vestiges  de  cette  chapelle  existaient 
encore  en  ,Sao;  maintenant,  la  place  qu'elle  occupait 
est  labourée.  On  ne  connaît  à  présent  les  anciens  nom, 
des  rues  de  Villars  que  par  les  litres. 

Page  167,  ligne  4  :  didi ,  lisez  dicli.  ^'  ^ 

Page  174  Addition  après  la  ligne  27. 

Les  palatins,  seigneurs  de  Dio  et  de  Fléchères,  avaient 
.les  fiefs  et  des  hommes  dans  les  paroisses  de  Montagnieu 
Ambérieu  ,  Agnereius,  Saint-Trivier,  Villeneuve  et  Saint' 
Jean-de-Thurignicu  en  Dombes;  et  dans  les  paroisses  de 
Boulignieu,  la  Pérouse  et  Romans  en  Bresse;  plus,  droits 
de  passage  sur  la  Saône  aux  porls  de  Frans,  Slon.merle  et 
Beauregard. 

(Cuich.,  H.  ms.  de  Dombes,  page  100.) 

Page  i75.  —  Addition  à  la  ligne  16. 

Une  de  ces  seigneuries  était  celle  de  Maulevrier  (  Mali 
Leporarii),  dans  la  paroisse  de  Mclay,  à  une  lieue  au  sud 
de  Marcigny,  département  de  Saône-et-Loire.  Le  château 
existe  encore. 

Page  191.  —  Addition  après  la  ligne  25. 

En  l'an  i3i7,  Humbert  V,  sire  de  Thoire  et  Villars,  ayant 
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fait  construire  un  pont  sur  la  rivière  de  Chesiri,  lieu  dit 
au  Palet,  et  Guillaume  ,  prieur  de  Nantua  ,  ne  le  voulant 
souffrir  comme  construit  dans  sa  terre  et  seigneurie  de 
Nantua,  le  sire  de  Thoire  lui  fit  une  déclaration  qui  lui 
permettait  de  le  faire  abattre  quand  il  voudrait. 

(  Guich. ,  Généalogies  du  Bugcy,  page  81.  ) 

Page  253.  —  Addition  après  la  ligne  iG. 

En  i35o ,  Milcl  de  Loie  était  seigneur  de  Messimy; 
Hugues- le  -  Merle  était  seigneur  de  la  Franchise;  il  alla 
s'établir  dans  le  Beaujolais;  les  puînés  de  sa  famille  res- 
tèrent en  Dombes. 

(Guich. ,  //.  ms.  de  Dombes.) 

Page  258  ,  ligne  1 2 . 

Ce  fief  de  Dénié  est  probablement  celui  de  Dagncu. 
Môme  page  ,  ligne  19. 

Ce  prieuré  devait  être  à  la  place  de  l'église  de  la  paroisse 
de  Niost,  appelée  aujourd'hui  Saint-Jean-de-Niost. 

(Notes  de  M.  Jauffrcd.) 

Page  292.  —  Addition  au  bas  de  la  page. 

L'Echo  tournaisien  a  publié,  à  la  fin  d'août  1841  ,  la 
note  suivante  extraite  du  Mercure  général  de  l'Europe, 
^nnée  1786.  Il  ajoute  que  les  procès-verbaux  dont  il  est 
fait  mention  existent  encore  dans  les  archives  de  celte 
ville.  En  septembre  xolfi,  il  se  fit,  à  la  réquisition  des 
magistrats  de  cette  ville ,  l'épreuve  d'un  canon  carré ,  fait 
par  l'assemblage  de  quatre  plaques  de  fer.  Il  fut  chargé 
d'un  dez  de  même  métal.  Au  grand  étonnement  des  ma- 
gistrats qui  s'attendaient  à  le  voir  passer,  ce  carreau  tra- 
versa deux  murailles.  Les  détails  contenus  dans  le  procès- 
verbal  donnent  lieu  de  présumer  que  ce  canon  fut  le 
premier  qui  ait  existé. 

Page  296,  ligne  25. 

Barno  est  peut-être  mis  là  pour  Brénod. 
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Page  3 16,  ligne  i3. 

La  famille  de  Mogneneins  était  une  des  plus  anciennes 
de  la  Dombes  ;  elle  était  éteinte  avant  i34?î  0D  nc  connaît 
son  existence  que  par  l'épitaphe  de  Rose  de  Mogneneins, 
femme  de  G.  de  Vernys,  chevalier,  seigneur  d'Argigny  eu 
Beaujolais,  morte  en  i547- 

(  Guich. ,  H.  ms.  de  Dombes ,  page  89.  ) 

Page  354,  ligne  19:  Châlit  ton  sur-Chataronne ,  lisez 
Saint-Etienne  de. 

Page  363.  —  Addition  après  la  ligne  19. 

En  i35$,  Amé  V,  comte  de  Savoie,  donna  à  Pierre, 
seigneur  de  Châtillon-de-Michaille ,  les  moulins  et  les 
fours  de  Billia>  et  du  Chatelard-en-Semine,  pour  le  ré- 
compenser de  ses  services. 

(Guich. ,  Généalogies  du  Bugey,  page  82.) 

Page  364.  —  Addition  après  la  ligne  25. 

En  i36o,  Hugues  de  Saint-Trivier  (de  Courtes)  s'empara 
de  Romenay  et  de  son  château ,  et  il  fit  prisonnier  Odon , 
évêque  de  Mâco»,  auquel  il  rendit  la  liberté  par  suite  des 
représentations  du  comte  de  Savoie. 

(Statistique  de  Saône-et-Loire,  tome  II ,  page  294.  ) 

Page  384,  après  la  ligne  19. 

On  voit,  par  le  terrier  de  Lays,  que  le  seigneur  amo- 
diait, en  i525 ,  le  droit  de  tirer  de  l'or  des  sables  du  Doubs. 

(Statistique  de  Saône- et- Loire ,  tome  II,  page  196.  ) 

Page  386.  —  Note  sur  le  mot  esparon,  à  la  dernière 
ligne  de  la  page. 

On  appelle  dans  le  patois  des  environs  de  Châtillon-lcs- 

Dombcs,  et  même  dans  le  nord  de  la  Bresse,  n'êpari  (une 

épare)  l'aiguillon  dont  on  se  sert  pour  piquer  les  bœufs. 

Il  y  a  de  ces  éparcs  qui  ont  l'aiguillon  d'un  côté  et  une 

petite  pelle  de  fer  à  l'autre  bout;  elle  sert  pour  nettoyer  la 

charrue.  (  J.  ) 

*** 


Digitized  by  Google 


SUITE  DU  LIVRE  PREMIER 

DE  LA  QUATRIÈME  PARTIS. 


CHAPITRE  X. 


TROISIÈME  PARTIE. 
■  363  k  i383.  —  suite  du  règne  d'am&  vi,  dit  lb  comte  verd* 

ARTICLE  PREMIER» 

i363  à  i36g.  —  Faits  divers.. 
$  V.  —  i363. 

Le  28  novembre  i363,  les  habitans  de  Saint-Sorlin-de- 
Cachet  et  de  Lagnieu  transigèrent  au  sujet  de  l'usage  des 
bois  qu'ils  possédaient  en  commun.  Il  fut,  entr'autres 
choses,  convenu  entr'eux,  pour  l'utilité  publique,  que 
les  forgerons  (fatori)  et  les  chaudronniers  (magnini ,  le 
peuple  appelle  encore  magnins  les  chaudronniers  ambu- 
lans.  )  auraient  le  droit  d'aller  fabriquer,  dans  ces  bois,  le 
charbon  qui  leur  serait  nécessaire  pour  leur  ouvrage  ;  on 
leur  assigna  le  canton  de  bois  où  ils  pourraient  aller  faire 
leur  charbon ,  et  on  leur  défendit  de  couper  des  chênes 
ou  des  arbres  fruitiers  pour  cet  usage.  Ce  privilège  ne  les 
exclut  pas  de  leurs  droits ,  dans  le  reste  de  ces  bois ,  pour 
l'usage  de  leurs  maisons.  (  Archives  de  Lagnieu.} 
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On  ne  nomme  pas  dans  cet  acte  les  espèces  d'arbres  qui 
portaient  des  fruits.  On  peut  conclure  de  cet  acte  que  la 
houille  n'était  pas  encore  connue  dans  ce  canton  ,  et  qu'il 
n'y  avait  pas  alors  d'hommes  exerçant  spécialement  l'état 
de  charbonnier». 

Le  Supplément  du  Dictionnaire  de  V Académie  (page  731  ) , 
appelle  les  chaudronniers  magnans, 

S  II.  —  i364. 

En  i364»  Humbert,  fils  aîné  du  sire  de  Villars,  se  re- 
connut feudatairc  du  roi  de  France  pour  les  châteaux  de 
Saint-Laitier  et  de  Champagne,  que  ce  roi  lui  avait  donnés. 
Guiehcnon  dit  que  ce  jeune  seigneur  n'eut,  pendant  la 
vie  de  son  père ,  d'axitres  titres  que  celui  de  seigneur  de 
Rossillon  et  d'Annonay,  et  qu'il  avait  pris  ces  deux  châ- 
teaux en  fief  du  comte  de  Savoie.  Une  ressemblance  de 
nom  aura  pu  induire  Guichenon  en  erreur  :  Annonay  et 
Champagne  étaient  alors  deux  châteaux  dans  le  Vivarais, 
à  l'occident  du  Rhône  ;  Saint-Laitier  et  Rossillon  étaient  à 
l'orient  du  Rhône,  dans  le  Dauphiué.  Le  roi  de  France 
avait  pu  donner  Saint-Latlier  et  Champagne  en  fief  à 
Humbert  de  Villars,  comme  il  l'avait  fait  pour  les  deux 
autres  châteaux. 

Le  17  mai  i364,  Humbert  de  Verjon  rendit  hommage 
à  Jean,  seigneur  de  Coligny-le-Vieux,  pour  sa  maison 
forte  de  Verjon,  avec  les  deux  ports  de  la  ville  et  climat 
deSivria,  sa  maison  audit  Heu ,  etc.  (Dubouchet,  p.  14.) 

Celte  villa  et  cette  maison  de  Sivria  forent-elles  une  des  villas 
confisquées  par  l'empereur  Sévère  ? 

Antoine,  sire  de  Beaujeu,  servit  très- jeune  dans  les 
armées  françaises;  il  fut  d'abord  en  Normandie  et  eu 
Bretagne,  sous  les  ordres  du  comte  de  Dommarlin.  Il  leva 
sa  bannièro,  pour  la  première  fois,  à  la  bataille  de  Co~ 
cherel,  gagnée  le  24  mai  i364,  par  DugucscJin  contre  les 
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Anglais  et  les  Navarrais  ;  il  accompagna  ensuite  le  grand 
capitaine  dans  plusieurs  expéditions.  (Froissard,  livre  l*r, 
chap.  îai  ,  i aa  et  125.) 

Le  6  octobre  i364  ,  les  héritiers  de  la  famille  de  Baneins 
vendirent  à  Girard  d'Estrées,  chancelier  de  Savoie,  le  châ- 
teau de  Baneins  situé  en  Bresse,  mais  dont  presque  toutes 
les  dépendances  étaient  situées  en  Dombes.  Girard  d'Estrées 
prit  tout  de  suite,  à  Tournus,  l'investiture  de  cette  sei- 
gneurie, du  sire  de  Beau  jeu,  souverain  de  la  Dombes.  Le 
comte  de  Savoie  contesta  au  sire  de  Beaujeu  le  droit  de 
recevoir  cet  hommage.  (Guicb.,  H,  ms,  de  Domves,  p.  28.) 

Galois  de  la  Baume ,  seigneur  de  Montrevel,  mourut 
vers  l'an  i564-  Philibert  de  la  Baume,  l'aîné  de  ses  petits- 
fils,  lui  succéda. 

§  III.  —  i365.  —  Vicariat  de  V empire  ohienu  de  V em- 
pereur, par  te  comte  de  Savoie,  sur  plusieurs  villes, 
évéchés  et  provinces,  —  Elles  refusent  de  reconnaître 
ce  vicariat,  — Révocation  partielle  de  cette  concession, 

Amé  VI ,  comte  de  Savoie,  reçut,  en  mai  i365,  l'em- 
pereur Charles  IV  à  Chambéry  ;  il  le  traita  avec  une  ma- 
gnificence extraordinaire.  Il  obtint  de  cet  empereur  le 
vicariat  de  l'empire  sur  plusieurs  provinces  et  évêchés , 
au  nombre  desquels  éi aient  les  évêchés  de  Genève  et  de 
Belley ,  les  évêchés  de  Mâcon  et  de  Grenoble  ,  et  l'arche- 
vêché de  Lyon  en  ce  qui  dépendait  de  l'empire ,  et  sur  le 
comté  de  Savoie.  L'empereur  alla  ensuite  à  Grenoble,  et 
de  là  à  Avignon  ,  accompagné  du  roi  de  France  et  du  comte 
de  Savoie.  L'empereur,  par  lettres  patentes  datées  d'Avi- 
gnon le  3  des  nones  de  juin  (11  juin)  i565,  établit  une 
université  à  Genève ,  en  déclara  Amé  VI  conservateur ,  et 
voulut  que  Genève  lui  fut  soumise  comme  vicaire-général 
de  l'empire.  Enfin  l'empereur,  en  rentrant  dans  ses  états 
par  Berne,  donna  ordre,  par  lettres  patentes,  à  divers 
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seigneurs  de  prêter,  entre  les  mains  du  comte  de  Savoie  , 
le  serment  de  fidélité  qu'ils  devaient  à  l'empire.  L'arche- 
vêque de  Lyon  ,  les  évêques  de  Mâcon  ,  de  Grenoble,  de 
Genève  et  de  Belley,  et  le  seigneur  de  Dombes,  furent 
compris  dans  cet  ordre.  (Guich. ,  H.  de  S. ,  page  4>6.  ) 

Cet  historien  a  publié  deux  de  ces  chartes  dans  les  Preuves 
de  V Histoire  de  Savoie,  pages  207  et  208  ;  mais  il  a  omis 
de  parler  des  révocations  au  moins  partielles  de  ces  chartes, 
faites  en  i3C6  et  1367,  en  faveur  de  l'évêque  de  Genève. 
(Voyez  Spon  ,  tome  Ier,  page  68 ,  et  tome  II ,  pages  97  à 
99.)  Lévrier,  tome  Ier,  pages  225  à  232,  donne  la  suite 
de  celte  affaire  omise  par  Guichenon  dans  son  Histoire 
de  Savoie  ;  il  dit  ; 

«  Le  vicariat  de  l'empire  consistait  à  représenter  l'em- 
«  pereur  dans  les  droits  utiles  et  honorifiques  que  Sa  Ma- 
a  jesté  pouvait  avoir  à  exercer  sur  les  lieux  compris  et 
«  désignés  comme  ressort  ;  soit  dans  la  souveraineté ,  les 
«  régales ,  l'hommage ,  le  serment  de  fidélité  ;  soit  dans  les 
«  devoirs ,  services ,  redevances ,  et  généralement  dans 
«  tous  les  attributs  dépendans  de  la  couronne  impériale. 

0  L'évêque  de  Genève  refusa  de  reconnaître  cette  nou- 
«  velle  autorité.  Le  comte,  sous  le  nom  de  l'empereur, 
«  lui  fit  faire  jusqu'à  trois  sommations  de  se  soumettre.... 
«  Le  monarque ,  à  son  retour  d'Avignon ,  ayant  repassé 
«  à  Genève ,  l'éveque  et  les  quatre  syndics  de  la  ville  lui 
«  firent  présenter  leurs  chartes  et  leurs  bulles  de  privilèges. 
«  L'empereur  pour  ne  pas  désobliger  le  comte  de  Savoie 
«  qui  était  présent,  fit  une  réponse  ambiguë  à  ces  récla- 
«  mations. 

«  Ce  ne  fut  pas  seulement  à  Genève  que  l'établissement 
«  du  vicariat  éprouva  des  oppositions.  :  il  excita  une  ré- 
«  clatnation  universelle  de  la  part  des  prélats,  des  seigneurs 
»  temporels  ,  et  des  villes  sur  lesquelles  le  comte  de  Savoie 
«  prétendait  les  faire  porter.  Les  droits  de  tous  n'étaient 
«  pas  aussi  universels  que  ceux  de  Genève,  mais  tous 
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«  avaient  des  privilèges  plus  ou  moins  étendus,  et  assez 
«  précieux  pour  mériter  d'être  conservés  et  défendus  contre 
«  les  entreprises  d'un  voisin  ambitieux.  L'empereur,  frappé 
«  de  ce  cri  général ,  reconnut  qu'il  avail  été  surpris , 
«  cassa  et  révoqua  par  une  première  bulle  donnée  à 
«<  Francfort  et  datée  des  ides  de  septembre  i366  (  i3sep- 
«  tembre)  ,  les  lettres  de  vicariat  qu'il  avait  accordées  aux 
»  instances  du  comte  de  Savoie. 

«  Les  archevêques  d'Arles  et  de  Grenoble,  l'évêque  et 
«  le  comte  de  Valence ,  les  gouverneurs  du  Dauphiné  et 
«  tous  ceux  qui  s'étaient  opposés  au  vicariat ,  reçurent  une 
«  expédition  en  forme  de  cette  bulle  ,  le  18  des  kalendes 
a  d'octobre  (14  septembre)  i366.  Le  comte  de  Savoie,  par 
«  ses  importunités,  obtint,  le  3  décembre  de  la  même 
«  année  ,  de  nouvelles  patentes  pour  exercer  son  vicariat 
«  dans  la  ville  de  Genève.  L'évêque  obtint  enfin,  le  5  des 
«  kalendes  de  mars  1367  (3  mars),  une  déclaration  de 
«  l'empereur  qui  annulla  celte  nouvelle  patente.  » 

On  ignore  comment  les  petits  seigneurs  du  département  de  l'Ain 
firent  valoir  leurs  réclamations  auprès  de  l'empereur,  contre  ces 
bulles  accordées  au  comte  de  Savoie ,  par  suite  desquelles  ce  prince 
devenait  le  souverain  réel  de  tous  ces  seigneurs.  Bcaucoop  d'entre 
eus  ne  purent  opposer  une  résistance  aussi  persévérante  et  aussi 
énergique  que  l'évêque  de  Genève,  et  durent  se  soumettre  à  celui 
qui  représentait  l'empereur  dans  toute  l'étendue  de  son  autorité. 

En  i565 ,  le  comte  de  Savoie  inféoda  la  maison-forte  de 
Coîlonges,  paroisse  de  Sain t-Genis-sur-Men thon ,  à  Girard 
de  Berchod,  damoiseau. 

En  i365  ,  le  chapitre  de  Lyon  donna  en  fief  le  château 
de  Montanay  à  Guillaume  de  Chalamont,  seigneur  de 
Meximieux.  Celui-ci  céda  en  échange,  au  chapitre,  ce 
qu'il  possédait  dans  le  Beaujolais  et  près  de  Trévoux ,  dans 
les  paroisses  de  Saint-Didier,  de  Reyrieux  et  de  Saint- 
Bernard. 

En  1 365 ,  le  seigneur  de  Saint- Trivier  en  Dombes  étant 


Digitized  by  Google 


C)  RECHERCHES  HISTORIQUES 

en  guerre  avec  le  seigneur  de  Chaneins,  le  fils  de  ce  dernier 
fut  fait  prisonnier.  Le  comte  de  Savoie  fut  médiateur  de 
ce  diflérend.  Il  en  résulla  un  traité  dans  lequel  il  fut  con- 
venu que  toute  hostilité  cesserait  entre  ces  deux  seigneurs, 
et  que  si ,  à  l'avenir,  il  s'élevait  entr'eux  des  sujets  de 
guerre,  elle  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'au  préalable  on  n'eût 
pris  l'avis  du  comte  de  Savoie,  sous  peine  contre  l'agres- 
seur d'être  tenu  pour  faux  et  traître  ,  sans  autre  preuve. 

Guichenon,  dans  son  H.  ms.  de  Dombes  ,  page  t\00  >  «c 
parle  pas  de  cette  petite  guerre;  le  seigneur  de  Saint- 
Trivier  était  alors  Jean  II. 

Le  20  octobre  i3G5,  Eléonore  de  Villars,  veuve  d'E- 
tienne II  de  Coligny,  fit  son  testament  dans  le  château  de 
Châtillon-de-Corneille. 

Elle  institua,  dans  ce  testament,  Jean,  son  fils,  pour 
héritier,  donna  cinquante  florins  d'or  à  chacune  de  ses 
deux  filles,  nomma  Humbert  de  Villars,  son  frère,  et 
Jacques  de  Coligny,  chantre  de  Lyon  ,  ses  exécuteurs  tes- 
mentaires  ;  sept  témoins  furent  appelés  pour  ce  testament , 
qui  fut  passé  devant  un  délégué  de  l'oflicial  de  Lyon  ,  le- 
quel y  prit  le  titre  de  notaire  et  y  mit  seul  son  sceau. 
(  Dubouchct ,  page  i3i.) 

Depuis  cet  acte  ,  la  famille  des  anciens  seigneurs  de  Coligny 
devint  étrangère  aui  affaires  du  département  de  l'Ain.  Ce  fils 
d'Eléonore  de  Villars  avait,  en  1358,  épousé  Marie  de  Vergy, 
d'une  famille  qui  habitait  dans  le  diocèse  de  Langres.  Ce  mariage 
commença  à  attirer  la  famille  de  Coligny  en  France.  (Duboucket , 
page  135  et  suivantes.) 

Le  18  décembre  i365  ,  Amé  VI,  comte  de  Savoie,  in- 
féoda en  toute  justice,  à  Aynard  de  Clermont,  les  village, 
château,  mandement  et  châtellenic  de  Château-Gaillard, 
situé  entre  Saint-Denis-le-Chausson  et  la  rivière  d'Ain. 
Ce  château,  qui  était  ruiné  en  i65o  ,  était  une  dépendance 
de  la  seigneurie  de  Saint -Germain -d'Ambérieux.  Cette 
inféodation  fut  laite  au  château  du  Bourget,  en  Savoie. 
(Guich. ,  Généalogies  du  Bugey,  page  46.  ) 
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§  IV.  —  t366.  —  Secours  donné  par  te  comte  de  Savoie 
à  Jean  Palèologue ,  empereur  de  Constat* tinople,  son 
neveu.  —  Retour  du  Valromey  sous  ta  domination 
immédiate  du  comte  de  Savoie. 

Nos  Jacob  us  Fabri  tegum  doclor  sacrista  sanctijusti 
oflicialis  lugdunensis ,  et  nos  Henricvs  de  Bovenco, 
tegum  doctor  judex  Breyssie  et  Vallis-bonc  ac  citra  (lu- 
mini  Yndis  pro  ittustri  et  magnifico  principe  domino 
nostro  Amedco  comité  Sabaudiv  dominoque  dicte  terre. 
Notum  facimus  universis  présentes  titteras  inspecturis 
quod  coram  mandatis  nosti  is  videticet  Johanne  parvi 
et  Stephano  Soulison  de  Ponte  Vtic  notariis  publicis, 
curiarumque  nostrarum  prcdiclarum  juralis  ad  hoc  à 
nobis  specialitcr  dcpulalis,  propler  caque  sequuntur 
pcrsonaliter  Consarhci,  vir  nobilis,  dominus  Guichar- 
dus,  dominus  de  Chaliiourcs ,  tic. 

L'acte,  écrit  longuement,  est  un  abergeage  de  terres  et 
de  prés,  fait  par  ce  seigneur. 

Âcta  cl  data  fuerunt  apud  Cormaranchie  in  domo 
habitationis  curali ,  dicti  toci ,  die  mercurii  octavo 
mensis  julii  anno  Domini  i366,  presentibus  Johanne 
fitio  quondain  Julliani  de  Porsat,  Guiltetmo  de  Chat- 
iioures ,  Gui  char  do  prini  de  Cormarench...  et  donno 
Johanne  Boy  don  curati  dicti  toci  Cormarench.,  teslibus 
ad  premissa  vocatisque  et  rogatis. 

L'acte  est  signé  Johannes  parvi.  Il  est  ensuite  rendu 
plus  légal  par  deux  déclarations  faites  par  chacun  dos  deux 
notaires  qui  l'ont  expédié  en  commun  et  qui  ont  mis  leur 
seing  à  la  suite. 

La  signature  est  accompagnée  d'un  petit  paraphe. 

En  i3C6  ,  le  18  novembre,  Marguerite  de  Châlon,  veuve 
du  Jean  de  Savoie  ,  dernier  mâle  des  barons  de  Vaud,  céda 
à  Ame*  VI,  comte  de  Savoie,  les  seigneuries  de  Virieux-le- 
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Grand,  Gordon  et  Pierre-Châtel ,  qui  lui  avaient  été  données 
par  son  douaire ,  et  qui  faisaient  depuis  long-temps  partie 
de  l'apanage  de  cette  branche  de  la  maison  de  Savoie. 
(  Guich. ,  H.  de  S, ,  page  1094.  ) 

La  première  de  ces  seigneuries  était  anciennement  ap- 
pelée le  Valromey,  et  cette  partie  du  département  a  con- 
servé ce  nom.  Catherine  de  Savoie,  sœur  de  Jean  de  Savoie, 
avait  antérieurement  vendu,  le  9  juillet  i559,  au  comte 
de  Savoie,  la  baronnic  de  Vaud  et  ce  qu'elle  possédait  dans 
le  Bugey  et  dans  le  Valromey;  en  sorte  qu'en  i366,  ce 
comte  recouvra  la  possession  entière  de  celte  portion  de 
ses  états. 

En  i366,  Humbert  VI,  sire  de  Villars,  accorda  toute 
Justice  sur  ses  hommes  au  seigneur  de  Rogemont.  Ce  châ- 
teau ,  très-ancien  ,  était  situé  dans  la  paroisse  d'Aranc. 

En  i366,  le  sire  de  Beau  jeux  suivit,  en  qualité  de  che- 
valier banneret,  Bertrand-du-Guesclin,  lors  de  la  seconde 
guerre  contre  don  Pedro,  roi  de  Cas  tille.  (Froissard,  Hv.  I", 
chap.  2jo.  ) 

En  i366,  Amé  VI,  comte  de  Savoie,  alla  avec  une  armée 
nombreuse  dans  la  Grèce  et  en  Bulgarie ,  au  secours  de 
Jean  Paléologue,  son  neveu,  attaqué  par  le  sultan  A  mu- 
rat  I"  et  par  le  roi  des  Bulgares.  Amé  VI  avait  laissé  le 
gouvernement  de  ses  états  à  Bonne  de  Bourbon  ,  son 
épouse;  il  alla  s'embarquer  à  Venise ,  où  il  fut  rejoint  par 
ses  troupes  et  par  l'élite  de  sa  noblesse.  Il  fit  voile  pour 
Gallipoli  dont  les  Turcs  s'étaient  emparés  ;  il  assiégea  cette 
place;  les  Turcs  firent  une  sortie;  il  les  battit  et  s'empara 
de  la  place.  Il  fit  ensuite  la  guerre  au  roi  des  Bulgares,  qui 
avait  fait  prisonnier  Jean  Paléologue.  Ce  roi,  voyant  la 
plupart  de  ses  villes  prises  par  le  comte  de  Savoie,  et  crai- 
gnant le  même  sort  pour  Varna ,  sa  capitale,  négocia  avec 
le  comte  de  Savoie  ,  fit  la  paix  avec  lui  et  rendit  la  liberté 
à  son  neveu.  Amé  VI  leva  le  siège  de  Varna,  rendit  ses 
conquêtes,  et  fut  reçu dans  le  courant  du  mois  d'octobre 
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1566 ,  à  Constantinoplc,  comme  le  libérateur  du  prince 
Ct  de  l'état. 

J'ai  modifié  le  récit  de  Guichenon  {Histoire  de  Savoie, 
page  418)  d'après  Y  Art  de  vérifier  tes  dates,  tome  XVII, 
page  179. 

Jean  de  Groslée  accompagna  Àmé  VI  dans  cette  guerre; 
Ce  seigneur  monta  un  des  premiers  à  l'assaut  de  la  ville  de 
Mesembria,  en  Bulgarie. 

Celte  guerre,  sur  laquelle  nous  n'avons  que  peu  de 
renseignemens ,  est  encore  une  de  celles  qui  ont  été  près- 
qu'oubliées  par  les  chroniqueurs  de  cette  époque.  Les 
chroniques  bysantines  ne  disent  pas  un  mot  du  secours 
donné  par  le  comte  de  Savoie  à  son  neveu. 

Dans  Y  Histoire  de  Turquie,  année  i366,  sixième  année 
du  règne  d'Amurat  I"  ou  Morad  I*%  on  n'en  dit  rien. 

Dans  l'article  JeanPaléolognc  ,  Biographie  universelle, 
tome  XXXII,  page  402  ,  article  de  M.  Weiss,  il  est  seule- 
ment dit:  •  Devenu  seul  possesseur  du  trône  de  l'Orient, 
«  Paléologue  déclara  la  guerre  aux  Bulgares,  et  remporta 
«  sur  eux  quelques  avantages  ;  bientôt  dépouillé  par  les 
«  Turcs,  etc.  » 

§  Y.  —  1367.  —  Rien. 

S  VI.  —  i368  et  i369.  —  lnféodations.  —  Traités  et 
transactions  relatives  à  ta  construction  de  forteresses 
pour  se  garantir  des  bandes  de  voleurs. 

Le  10  octobre  i368,  Amé  VI,  comte  de  Savoie,  inféoda 
la  seigneurie  de  Meximieux  à  Guillaume  de  Chalamont. 
Celte  inféodation  est  transcrite  dans  les  Preuves  de  Vhis- 
toire  de  Bresse,  par  Guichenon,  page  111.  Ce  titre  n'est 
pas  exact.  Cet  acte  est  réellement  un  acte  de  vente  de  ce 
château  et  de  ses  dépendances  >  moyennant  quatre  mille 
florins  d'or  bon  poids ,  payés  comptant  ;  le  comte  de  Savoie 
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ne  s'en  réserva  que  l'hommage;  il  fit,  dans  cet  acte,  do* 
nation  à  Guillaume  de  Ghalamont  de  la  plus  value  de 
cette  seigneurie ,  pourvu  qu'elle  n'excédât  pas  cinq  cents 
florins.  Cet. acte,  passé  à  Rivolles  devant  notaire,  est  d'une 
excessive  prolixité. 

En  i568  ,  Humbert  VI ,  sire  de  Yillars ,  inféoda  la  maison 
de  la  Grange  à  Jean  Bol ,  damoiseau;  ce  fief  était  près  de 
Villars. 

Guiclienon  a  inséré  dans  les  Preuves  de  V Histoire  de 
Bresse,  page  ido,  l'acte  suivant  que  j'ai  traduit;  mais, 
pour  l'abréger,  j'ai  omis  les  répétitions  de  mots  et  les 
phrases  surabondantes  : 

«Nous  Humbert,  sire  de  Thoire  et  de  Villars,  et  nous 
Béatrix  de  Châlon,  son  épouse,  considérant  les  grands 
services  qui  nous  ont  été  rendus,  ainsi  qu'à  nos  prédéces- 
seurs, par  notre  cher  fidèle  Jean  de  Vaugrincuse,  damoi- 
seau, nous  augmentons  les  prérogatives  et  honneurs  dudit 
Jean,  moyennant  le  prix  de  cent  francs  d'or,  monnaie 
royale,  qu'il  nous  a  payés.  En  conséquence,  nous  seigneur 
et  dame  susdits,  vendons  pour  nous  et  nos  successeurs, 
audit  Jean  qui  l'accepte  humblement,  l'empire  pur  et 
mixte  ,  la  haute  et  basse  juridiction  utile ,  le  domaine 
direct  et  le  droit  de  connaître,  juger  et  exécuter  toutes  les 
causes  civiles  et  criminelles  sur  les  choses,  hommes  et 
biens  qui  vont  être  déclarés:  i°  sur  sa  maison  forte  située 
dans  Vaugrineuse  et  dans  les  dépendances  de  cette  maison , 
domaines,  granges,  terres,  prés,  pâturages  et  autres  dé- 
pendances de  cette  maison,  qui  seront  dans  la  susdite  vallée  ; 
2°  sur  Jean  Mcyuicr  de  Miliniac ,  et  Guyot  la  Versaton  de 
Santona,  hommes  dudit  damoiseau,  jit  sur  leurs  mas, 
leurs  biens,  leurs  héritiers  et  successeurs,  de  quelque 
nature  que  soient  ces  biens,  maisons,  curlils,  prés,  vignes 
bois,  terres  cultivées  et  incultes  (exartagiis),  pâturages,  etc. 
Nous  accordons  audit  damoiseau  acceptant,  la  faculté 
d'avoir  des  juges,  châtelains,  se/viteurs  et  autres  officiers 
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de  justice,  d'élever  des  fourches,  de  tenir  des  assises  et 
de  punir  tous  les  délits  commis  dans  les  biens  ci-dessus 
désignés.  Nous  lui  donnons  le  pouvoir  de  bannir,  de  révo- 
quer le  bannissement;  et  nous  voulons  que  si  ledit  Jean  , 
soit  par  la  multiplication  de  ses  enfans,  soit  par  l'aug- 
mentation du  nombre  de  ses  tenanciers ,  voit  augmenter 
le  nombre  de  ceux  qui  lui  seront  soumis,  sa  juridiction 
soit  augmentée  en  s'étendant  sur  eux,  telle  qu'elle  est 
accordée  ci-dessus.  Si  ledit  Jean  ou  les  siens ,  ou  ses  offi- 
ciers, errent  dans  l'application  de  ce  droit  de  justice  ,  nos 
officiers  de  justice  devront  rectifier  l'exercice  de  ce  droit. 
Nous  nous  réservons  la  supériorité ,  le  ressort  et  le  droit 
de  recevoir  les  appels  des  jugemens  des  officiers  dudit 
Jean.  Si  lesdits  hommes  et  leurs  successeurs  commettent 
des  délits  dans  les  franchises,  les  églises,  cimetières  et 
chemins  publics ,  nous  nous  en  réservons  la  punition ,  etc. 
Donné  à  Montribloud,  le  8  janvier  i368  (i3(k)).  » 

Réflexions  sur  cet  acte. 

Jean  de  Vaugrineuse  avait  acheté  la  souveraineté  sur  deux  fa- 
milles, et  sur  ses  enfans  et  ses  serviteurs,  à  peu  près  comme  las 
ancêtres  du  sire  de  Villars  l'avaient  obtenue  de  Charles-lc-Chauve 
ou  de  ses  prédécesseurs.  Beaucoup  de  petits  seigneurs  étaient  dans 
la  même  position  ;  souverains  presqu'absolus  d'un  petit  nombre 
de  familles  ,  la  direction  de  l'exercice  de  leur  autorité  devait  en 
faire  des  maîtres  adorés,  s'ils  étaient  justes,  ou  des  redoutés  ty- 
rans, s'ils  ne  l'étaient  pas.  Passionnés  pour  la  vie  militaire,  bien 
plus  attrayante  alors  qu'aujourd'hui,  presque  tous  déléguèrent 
leur  droit  de  juger  les  délits  et  les  crimes  de  leurs  hommes;  de  là 
cette  nuée  de  gens  de  justice,  vivant  de  petites  vexations,  qui 
eemplissaient  les  petites  villes,  bourgs  et  villages,  à  cette  époque 
do  commencement  de  la  décadence  du  régime  féodal. 

Le  12  janvier  i368  (1369),  Humbert  VI,  sire  de  Villars, 
et  Humbert ,  son  fils,  accordèrent  à  l'abbé  de  la  Chassagne 
le  pouvoir  de  bâtir,  en  Chassagne,  une  maison-forte  pour 
sa  retraite ,  avec  la  réserve  que  lui  sire  de  Villars  et  ses 
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successeurs  pourraient  y  entrer  avec  ou  sans  armes,  à 
leur  volonté;  mais  ne  se  serviraient  de  celle  maison, 
c'est-à-dire  n'y  meltraient  une  garnison  qu'en  cas  de 
guerre.  Ils  accordèrent  en  outre  à  cet  abbé  la  justice  sur 
les  hommes,  à  la  réserve  du  dernier  supplice  et  mutilalions 
de  membres,  de  la  supériorité,  du  ressort,  et  des  délits 
commis  dans  les  franchises,  les  chemins  publics,  églises 
et  cimetières. 

Celte  concession  fut  faite  au  château  de  Montribloud. 

Les  Archives  de  Saint-  Maurice -de- Rémens  m'ont 
fourni  une  copie  de  cetle  pièce  et  m'ont  éclairé  sur  les 
véritables  motifs  de  cetle  concession.  Il  y  est  dit  : 

«  Considérant  que  dans  les  temps  modernes  les  guerres 
sont  devenues  beaucoup  plus  fréquentes;  qu'il  s'est  formé 
des  mauvaises  associations  d'hommes  appelées  dietates , 
qui  n'épargnent  ni  Page,  ni  le  sexe,  ne  respectent  aucune 
condition,  mais  pillent  indifféremment  tout  le  monde, 
chacun  est  obligé  de  se  construire  des  forteresses  ;  consi- 
dérant que  les  églises  et  leurs  possessions  sont  opprimées 
plus  souvent  que  les  autres  maisons ,  biens  et  propriétés , 
et  que  l'abbaye  de  la  Chassagne  est  dépourvue  de  toute 
espèce  de  défense,  etc.  » 

La  concession  de  la  justice  fut  achetée  par  l'abbé ,  3 40 

florins,  grand  poids. 

Les  hommes  de  l'abbé  de  la  Chassagne  devaient  au  sire 
de  Villars,  pour  le  tribut  annuel  du  droit  de  garde,  74 
ânées  et  demi  d'avoine,  40  poules,  9  livres  de  cire,  et 
deux  fois  par  an  16  corvées  de  jougs  de  bœufs.  L'abbé  de 
la  Chassagne  s'engagea  à  faire  payer,  livrer  et  exécuter 
ces  redevances  et  corvées  au  celerier  du  château  de  Loyes, 
qui  les  recevait  pour  le  sire  de  Villars. 

Dans  le  même  temps,  peut-être  le  même  jour,  le  sire 
de  Villars  permit  à  l'abbé  de  la  Chassagne  de  bâtir  une 
maison-forte  dans  le  fief  de  Montigon  ou  Monl-Hugon, 
situé  dans  la  paroisse  de  Dompierrc  de  Chalamont,  et  d'y 
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exercer  toute  justice  comme  dans  la  concession  précé- 
dente. 

Je  crois  que  les  abbés  de  la  Chassagnc  n'ont  jamais 
profité  de  cette  dernière  concession. 

Le  10  septembre  1369,  Cuy  de  la  Palu  accorda  des 
franchises  aux  habitans  du  bourg  de  Saint-Maurice-de- 
Rémens. 

J'ai  donné  le  texte  de  ces  franchises  dans  le  résumé  des 
franchises  de  ce  département,  qui  termine  le  second  vo- 
lume de  cet  ouvrage.  Ces  franchises  furent  accordées  à 
quatorze  habitans  de  Saint  -  Maurice  nommés  dans  le 
préambule  de  cet  acte;  à  la  On  du  même  acte,  vingt  autres 
habitans  de  ce  bourg  adhérèrent  entièrement  à  ces  fran- 
chises en  présence  de  plusieurs  témoins.  Ensuite,  pour  té- 
moigner au  seigneur  leur  reconnaissance  pour  la  concession 
de  ces  franchises ,  ces  trentc*quatre  habitans  lui  promirent 
de  lui  payer  annuellement  la  vingtième  partie  du  produit 
de  leurs  récoltes  en  blé,  seigle,  orge  et  avoine,  dans  Té- 
tendue  du  mandement  de  Saint-Maurice.  Us  convinrent 
avec  le  seigneur  des  moyens  de  les  contraindre ,  ainsi  que 
leurs  successeurs,  au  paiement  de  ce  droit,  si  quelqu'un 
d'eux  voulait  le  refuser.  Ensuite  le  seigneur  s'engagea  à 
continuer  et  à  achever  le  mur  épais  et  élevé  qui  devait 
renfermer  dans  une  seule  enceinte  le  château  et  le  bourg 
de  Saint-Maurice ,  et  il  s'engagea  à  l'entretenir. 

La  convention  qui  termine  l'acte  des  franchises  de  Saint-Mau- 
rice-de- Rémens  doit  avoir  en  pour  motif ,  ainsi  que  les  deux  con- 
cessions faites  par  le  sire  de  Vilfars,  au  château  de  Montribloud, 
à  Jean  de  Vaugrineuse  et  à  l'abbé  de  la  Chassagne  à  quatre  jours 
d'intervalle,  la  nécessité  de  se  fortifier  partout;  à  cause  des  ravages 
des  grandes  compagnies,  des  tards-venus,  et  de  tant  d'autres  bri- 
gands dont  la  France  était  alors  infestée. 

En  1369,  Antoine,  sire  de  Beaujeu,  conduisit  deux 
cents  lauces  au  secours  du  duc  de  Bourbon  qui  assiégeait 
Bclleperche ,  occupé  par  les  Anglais. 
2 


Digitized  by  Google 


*4  RECHERCHES  HISTORIQUES 

On  lit  dans  Froissard,  qu'en  1369,  le  duc  de  Berry  avatt 
les  sires  de  Bcaujeu  et  de  Villars  dans  l'armée  qu'il  eon* 
duisit  dans  le  Poitou.  Le  chroniqueur  naïf  ajoute  :  De  1» 
ils  allèrent  en  Auvergne  et  sur  les  frontières  du  Rouergue> 
Quercy  et  Limousin ,  et  appauvrissaient,  dommageaient  et 
honnissaient  fort  le  pays  où  ils  couraient. 

Oii  voit  par  un  hommage  fait  en  1369,  que  le  château  de  Pcr- 
gieu ,  situé  sur  un  rocher  près  de  RossiUon ,  était  une  dépendance 
de  la  seigneurie  de  Grammont.  Il  ne  restait  plus,  en  1650,  de  ce 
château  >  qu'une  tour  ruinée. 

Je  place  ici  la  traduction  d'une  partie  de  Tacte  suivant  : 

«  Considérant  l'affection  qu'ils  ont  pour  le  noble  seigneur 
Philibert ,  seigneur  de  Vallufin  et  de  Montrcvel ,  leur  sei- 
gneur ;  considérant  en  outre  les  services,  bienfaits  (et 
curialilates)  qui  leur  ont  élé  accordés  par  lui,  qu'ils 
espèrent  encore  obtenir  de  ce  seigneur,  et  qu'il  ne  se  lasse 
pas  de  leur  accorder  journellement  ;  désirant  cependant 
indemniser  et  récompenser  ce  seigneur  ,  au  moins  en 
partie...  ils  lui  donnent  tout  ce  qui  leur  est  dû  en  blé,  en 
argent  et  en  tous  autres  droits... 

a  Tous  les  bestiaux  et  animaux ,  et  (  comme?idasqite 
animatium  et  éestiarum*...)  tels  que  vaches,  bœufs, 
porcs,  chèvres,  brebis,  et  autres  animaux  et  biens  meu- 
bles qu'ils  ont  dans  les  villes,  territoires  et  châtellenies.... 
de  l'Abbergemcnt ,  de  Châtillon,  de  Tossiat,  de  Pont-de- 
Veylc  et  ailleurs.  » 

Le  donateur  et  sa  femme  ne  se  donnent  aucun  titre  dans 
cet  acte,  dont  aucun  indice  ne  fait  connaître  le  motif  réel. 
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ARTICLE  IU 

1370  à  i37o\ 

§  I,r.  —  1370.  —  Guerre  du  comte  de  Savoie  contre 
G  aléas  Visconti.  —  Secours  de  quatre  cents  tances 
donné  par  le  sire  de  Beaujeu,  et  par  le  sire  de  Villars 
et  par  son  fils,  ponr  reprendre  le  château  de  Belle- 
perche  sur  les  Anglais* 

Le  17  mars  1369  (i37«),  le  comte  de  Savoie  ratifia  la 
vente  faite  à  Amplcpuis  par  Antoine ,  sire  de  Beaujeu ,  à 
Marie  de  Vergy,  dame d'Andelot,  du  château,  ville,  mai), 
dément  et  châtellenie  de  Coligny-le-Neuf.  Le  prix  de  cette 
vente  avait  été  de  3,75o  florins  d'or.  Dans  cet  acte,  la 
dame  d'Andelot  promit  au  comte  de  Savoie  de  lui  faire 
hommage-Jige  pour  cette  seigneurie.  (Dubouchet,  p.  14 1  •) 

En  13709  Hugues  d'Andelot,  cadet  de  la  même  famille , 
fit  rebâtir  le  château  de  Pressiat.  Ses  ancêtres  avaient,  en 
1289 ,  obtenu  de  Robert,  duc  de  Bourgogne,  qui  était  alors 
seigneur  du  Revermont ,  permission  de  rebâtir  un  château 
appelé  Dubois  9  qui  avait  été  ruiné  avant  1280  par  la 
guerre.  Ce  château  était  à  un  kilomètre  de  Pressiat.  (Gui- 
chenon ,  p.  95  ,  v.  a.  et  ch.  Bresse,  ) 

Les  d'Andelot  étaient  devenus  la  branche  aînée  de  la 
famille  de  Coligny  ;  ils  en  avaient  perdu  le  nom,  parce  que 
leurs  ancêtres  avaient  aliéné  les  deux  parties  de  l'ancien 
bourg  de  Coligny. 

Le  23  juin  1370 ,  les  écorcheurs  incendièrent  la  ville  de 
Louhans.  L'église  et  une  partie  des  maisous  furent  la  proie 
des  flammes.  (Ragut,  t.  H,  p.  2o5.) 

C'était  bien  près  de  la  Bresse  savoisienne. 

Il  y  avait  en  1370}  près  de  Chavannes-sur-Reyssouze,  une 
maison-forte  appelée  BochailUs  ;  elle  fat ,  quelques  années  après 
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appelée  Briod.  La  métairie  qui  l'a  remplacée  est  nommée  Brioud 
dans  la  carie  de  Seguin. 

En  1370,  Amé  VI,  comte  de  Savoie,  donna  à  l'abbé 
d'Ambronay  le  château  de  Saint-André-sur-Suran  et  se» 
dépendances,  en  toute  justice,  en  échange  des  droits  qu'il 
avait  sur  le  château  de  Loyettes,  et  sur  le  port  et  le  pas- 
sage sur  le  Rhône,  au-dessous  de  ce  château.  (Guich., 
v.  a.  et  ch.  de  la  Bresse,  p.  99.  ) 

Le  château  de  Saint-André.aur-Suran  ,  qui  eiîstait  déjà  en  II 12  v 
était  encore  logeable  en  1650.  li  est  aujourd'hui  ruiné,  et  il  n'en 
reste  plus  qu'une  tour. 

François  de  Champagne,  dernier  seigneur  du  château 
de  ce  nom,  situé  dans  le  Valromey,  vivait  en  1370.  Peu 
d'années  après,  son  fds,  se  voyant  sans  enfans,  vendit  ce 
château  à  Catherine  de  Savoie,  veuve  du  seigneur  de  Luy~ 
ricux.  Guichenon  dit  que  le  vilrage  de  Champagne  était 
beau  et  était  le  marché  de  tout  le  Valromey.  Celte  petite 
paroisse  a  en  effet  conservé  un  jour  de  marché,  le  jeudi 
de  chaque  semaine.  Le  château  de  Champagne  était  déjà 
ruiné  en  i65o. 

En  1370,  la  famille  d'Ars  possédait  te  fief  de*  Tane3\  situé  dan» 
la  paroisse  de  Saint-Didier  de  Formans. 

En  1370,  vivaient  Henri  de  Montfalcon,  seigneur  de  Flassieui; 
Jean  de  la  Touvière ,  seigneur  de  Beauvoir. 

Le  3  mai  1370,  Amé  VI,  comte  de  Savoie,  permit  aux 
habitans  de  Ceyzériat  de  faire  rebâtir  leur  ville'  au  Clos- 
l'Abbé.  Guichenon  dit,  page  3o,  v.  a.  et  ch.  de  Bresse, 
que  Ceyzériat  était  ruiué,  trente  ans  après  1329,  vu  par 
la  guerre,  ou  par  quelqu'autre  calamité  du  temps.  L't>bbé 
d'Ambronay,  à  qui  le  terrain  sur  lequel  on  voulait  rebâMr 
cette  ville  appartenait  en  toute  propriété,  consentit  à  cette 
construction.  Ces  concessions  furent  faites  à  Bourg. 

Le  comte  de  Savoie  commença,  en  1370,  une  guerre 
longue  et  meurtrière  contre  Galéas  Visconti,  seigneur  de 
Milan.  Les  événemens  de  cette  guerre  ne  doivent  point 
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cire  rappelés  dans  cet  ouvrage.  J'ai  vu  dans  la  narration 
que  Guichenon  fait  de  cette  guerre  dans  son  Histoire  de 
Savoie,  pages  419  à  422,  que  plusieurs  seigneurs  du  dé- 
partement se  distinguèrent  dans  cette  guerre  et  eurent  des 
commandemens  importans  dans  l'armée  du  comte  de  Sa- 
voie. Voici  leurs  noms:  Amédée ,  comte  de  Genevois; 
Humbert  de  Villars,  Eudes  de  Villars,  seigneur  du  Mon- 
tcllier;  le  seigneur  de  Corgenon ,  Amblard  de  la  Baume. 
Etienne,  bâtard  de  la  Baume  ,  fut ,  en  1370,  un  des  deux 
maréchaux  de  l'armée  du  comte.  Gilles  d'Arlos,  le  seigneur 
de  Varax,  Anloino  du  Saix,  Pierre  de  Genost,  Trcyvernay. 
Cette  guerre  dura  jusqu'en  1375. 

En  1370,  trois  chefs  des  compagnies  avaient  surpris  la 
mère  du  duc  de  Bourbon  dans  Belleperche  (à  12  kilo- 
mètres de  Moulins),  et  ils  l'y  retenaient  prisonnière.  Le 
duc  demanda  du  secours  au  roi  de  France  pour  avoir  son 
château  et  sa  mère.  Le  roi  de  France  lui  accorda  sa  de- 
mande. Parmi  les  seigneurs  qui  y  allèrent  aux  frais  du  roi , 
furent  le  sire  de  Beau  jeu ,  qui  amena  trois  cents  lances , 
les  sires  de  Villars  et  de  Rossillon  cent  lances.  Le  siège  fut 
long  ;  le  duc  de  Bourbon  finit  par  reprendre  son  château, 
malgré  quinze  cents  lances  anglaises  qui  étaient  accourues 
pour  secourir  les  assiégés.  (  Froissard  ,  livre  Pr,  ch.  279.) 
Peu  après,  ces  seigneurs  accompagnèrent  le  duc  de  Berry 
au  siège  de  Limoges.  (  Froissard,  liv.  I,  chap.  282.  ) 

Froissard  dit  '  le  sire  de  Villars  et  de  Roussillon.  Il  parait 
que  le  sire  de  Villars,  malgré  son  âge ,  accompagnait  son 
fils,  qui  prenait  les  titres  de  seigneur  d'Annonay  et  de 
Rossillon  dans  toutes  ses  expédition». 

On  peut  lire  dans  la  deuxième  partie  de  V Histoire  du  Bourbon- 
nais par  Achille  Allier,  page  547  et  suivantes ,  les  détails  de  cette 
guerre.  Allier  dit  que  le  roi  de  France  ne  pot  accorder  au  duc  de- 
Bourbon  les  secours  qu'il  lui  avait  demandés  ;  alors  les  sires  de 
Beaujeu  et  de  Villars  étaient  à  la  solde  du  duc. 
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S  II.  —  i37i.  —  Faits  divers. 

En  1371,  Antoine,  sire  de  Beau  jeu,  vendit,  du  consen- 
tement d'Amé  VI,  comte  de  Savoie ,  la  seigneurie  de  Buenc, 
à  Humbcrt  de  la  Baume,  seigneur  de  Fromentes,  à  la 
réserve  de  l'hommage  et  du  ressort. 

Le  seigneur  de  Fromenles  était  auparavant  gardien  de 
cette  seigneurie  pour  le  sire  de  Beau  jeu.  En  1570 ,  ce  sire 
avait  donné  au  seigneur  de  Fromentes  une  déclaration, 
dans  laquelle  il  le  tenait  déchargé  de  la  responsabilité  qui 
pesait  sur  lui  par  suite  de  l'incendie  du  château  de  Buenc. 
(Guichenon,  v.  a.  et  ch.  de  Bresse,  p.  29.  ) 

Le  prédécesseur  du  sire  de  Beaujeu  avait  établi  dans 
cette  seigneurie  un  juge  ;  les  appels  de  ses  sentences  étaient 
portées  devant  le  bailliage  du  Beaujolais,  ce  qui  n'était  pas 
commode  pour  les  plaideurs. 

Le  sire  de  Beaujeu  fut,  au  commencement  de  1371, 
dans  l'armée  du  duc  de  Berry  qui  assiégeait  alors  la  ville 
d'Uzès,  dans  le  Languedoc.  Froissard  ajoute:  Il  y  avait 
dans  cette  armée  grande  foison  de  bons  barons  et  chevaliers 
des  Marches  de  France.  (Liv.  I,  chap.  297.) 

Le  30  décembre  1371 ,  nobles  Théobald  et  André  Musy  pore  et 
fils,  vendirent  à  Jean  de  Crungiac  la  maison-forte  et  la  seigneurie 
de  Saint-Etienue-du-Bois.  Cette  vente  fat  faite  par  le  conseil  des 
parens  des  vendeurs  pour  payer  leurs  dettes.  Les  Musy  se  dépay- 
sèrent et  allèrent  s'établir  en  Bourgogne  ,  oit  leurs  descendant 
possèdent  un  beau  château  près  de  Couches.  {Ardu  de  MontreveL) 

S  III.  —  137a.  —  Mort  d'Humbert  VI,  sire  de  Villars. 
—  Mariage  du  fils  du  comte  de  Savoie  avec  Bonne  de 
Berry. 

En  1372,  Rodolphe  de  Cordon  fit  hommage  du  château 
d'Evieux  à  Amé  VI,  comte  de  Savoie.  Ce  château  était  dans 
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la  paroisse  de  Saint-Benoit ,  près  du  Rhône  ;  il  était  en  bon 
état  en  iG5o. 

te  7  mai  ,  René ,  fils  du  comte  Verd,  fit  faire  son 
contrat  de  mariage  à  Valence,  avec  Bonne  de  Berry,  fille 
de  Jean ,  duc  de  Berry  et  d'Auvergne. 

Ce  contrat  fut  écrit  en  français,  par-devant  deux  notaires 
laïques ,  dont  l'un  était  le  secrétaire  du  duc  de  Berry ,  et 
l'autre  secrétaire  du  comte  de  Savoie, 

Bonne  de  Berry  fut  conduite  par  les  députés  de  son  père 
jusque  sur  le  pont  de  Mâcon,  où  les  députés  du  comte  de 
Savoie  la  reçurent  et  la  menèrent  à  Pont-de-Veyle  ,  et  de 
là  au  château  du  Pont-d'Ain,  où  le  prince  l'attendait.  La 
même  nuit  le  feu  se  mit  au  château  du  Pont-d'Ain,  dont 
les  principaux  appartenons  furent  brûlés,  ce  qui  obligea 
le  comte  de  Savoie,  son  fils  et  la  nouvelle  épouse  d'aller 
à  Genève ,  où  était  Bonne  de  Bourbon ,  comtesse  de  Savoie. 

Humbert  VI,  sire  de  Villars,  mourut  le  18  août  137a.  Il 
avait  fait  la  guerre  pendant  toute  sa  vie,  principalement 
à  la  solde  de  la  France.  Sa  première  femme  fut  Béatrix  de 
Savoie,  fille  de  Philippe  de  Savoie,  prince  d'Achaîe. 

Sa  deuxième  femme  fut  Béatrix  de  Châlon,  fille  de  Jean 
de  Châlon ,  comte  d'Auxerre. 

Humbert  VII ,  fils  aîné  d'Humbert  VI,  lui  succéda. 

(Extrait  d'un  contrat  de  mariage  fait  le  21  mai  1372  à  Loyettes.) 

Le  futur  promit  à  la  future  de»  joyeaox  de  la  valeur  de  sept 
florins  d'or. 

Je  n'ai  pu  traduire  exactement  !a  donation  faite  par  le  père  à  son 
fils.  Il  lui  donna  un  lit  garni  d'un  oreiller,  d'un  matelas  de  plumes-, 
huit  draps  et  autres  objets.  11  lui  donna  en  outre  ses  habits  de 
noces ,  lui  promit  qu'ils  seront  de  perse  ou  de  camelot ,  dont 
l'aune  vaudra  au  moins  quinze  gros  ou  un  florin  et  quart. 

§  IV.  —  1573. 

Plusieurs  bourgeois  de  la  ville  de  Lagnieu  avaient,  en 
i3?i  >  chassé  des  bêtes  et  animaux  sauvages  sur  le  territoire 
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de  la  ville;  ils  y  avaient  apporté  le  produit  de  leur  chasse , 
et  se  l'étaient  partagé  entr'eux,  au  lieu  de  le  vendre  au 
public.  Les  gens  de  justice  du  comte  de  Savoie  leur  inten- 
tèrent un  procès  pour  ce  fait.  Les  bourgeois  invoquèrent 
en  leur  faveur  un  article  de  leurs  franchises,  et  dirent  que 
cet  article,  qui  avait  été  fait  dans  le  but  de  faire  consom- 
mer le  gibier  du  territoire  dans  la  ville ,  ne  les  obligeait 
pas  à  l'y  vendre  ,  parce  que  nul  ne  pouvait ,  en  droit 
commun ,  être  obligé  à  vendre  ce  qui  lui  appartient ,  ou 
à  acheter  malgré  lui. 

Rodolphe  Dubourg,  juge  du  Bugey,  rendit  le  17  juin 
1373  un  long  jugement  dans  lequel ,  après  avoir  énuméré 
tous  les  devoirs  des  sujets  envers  leur  souverain  ,  exposé 
les  moyens  de  défense  des  bourgeois,  il  les  déclara  inno- 
cens  du  délit  dont  ils  avaient  été  accusés ,  et  les  déchargea 
de  l'amende  de  trente  sols  par  tête  qu'ils  auraient  payée, 
s'ils  n'avaient  pas  eu  en  leur  faveur  cet  article  de  leurs 
franchises. 

Le  13  juillet  1373,  Humberl  VII,  sire  de  Thoire-Villars ,  en 
reconnaissance  des  services  qni  lui  avaient  été  rendus  par  Hugo- 
nin  ,  seigneur  de  Dortan,  lui  donna  en  toute  propriété  le  château 
d'Uffelle,  avec  toute  justice  limitée.  Ce  dernier  mot  indique  qu'un 
procès-verbal  avait  élé  fait  lors  de  cette  donation ,  pour  constater 
l'étendue  du  terrain  sur  lequel  la  justice  de  ce  château  devait 
s'eiercer,  et  en  fiier  les  limites. 

En  1373,  Amé  VI,  comte  de  Savoie  ,  inféoda  en  toute  justice 
le  village,  mandement  et  château  de  Billiat,  à  Âmblard  de  Gerbois. 

En  1373,  les  limites  de  la  châtellenie  de  Thoissey,  d'une  part, 
et  des  mandemens  de  Chàtillon  -les-Dombes  et  de  Pont-de-Veyle, 
de  l'autre  ,  furent  fixées  par  le  bief  d'Avanon  ,  depuis  son  embou- 
chure dans  la  Saône  jusqu'à  sa  source,  de  la  à  une  borne  qui  fut 
placée  entre  Illiat  et  Pont-de-Veyle,  ensuite  par  le  chemin  de 
Pont-de-Veyle  à  Cliâtillon-îcs-  Dombes.  Ce  chemin  passait  devant 
la  Féole  ,  l'Abergement,  Poleins  et  la  Vorzeye. 

En  1373,  Jean  ,  seigneur  de  Saint-Trivier  en  Dombes  ,  fit  hom- 
mage du  château  de  Saudrans  en  Bresse  à  Humbert  VII,  sire  de 
Villars.  (  Guich. ,  //.  ms,  de  Dombes  ,  page  400.) 
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Le  10  juin  1574 ,  un  noble  vcndilà  un  autre  noble,  pour 
payer  ses  dettes ,  des  rentes ,  cens  et  servis  ;  il  déclara  que 
ces  redevances  étaient  de  pur  et  franc  alleu  ,  et  qu'aucun 
seigneur  ne  pouvait  réclamer  sur  elles  aucun  droit  de 
supériorité,  de  fief,  ni  d'arrière-fief.  Dans  le  nombre  des 
cens  vendus,  est  le  vingt-quatrième  de  la  dime  de  Corma- 
ranchc,  village  situé  à  six  kilomètres,  au  sud-ouest  de 
Pont-de-Veyle. 

L'acte  fut  passé  devaut  trois  clercs  jurés.  Chacun  d'eux 
mit  son  sigue  au  bas  de  l'acte.  Jean  de  Lacroix ,  l'un  d'eux, 
y  ajouta  sa  signature.  Déjà  beaucoup  de  notaires  écrivaient 
leur  nom  en  abrégé  dans  les  cases  du  signe,  ou  leur  signa- 
ture abrégée  au  bas  de  l'acte.  Teu  après ,  l'addition  du 
paraphe  fit  naître  l'idée  de  la  signature ,  qui  finit  par 
remplacer  le  seing  trop  aisé  à  contrefaire. 

Antoine,  sire  de  Beaujeu,  fit  son  testament  en  i374>  il 
y  fit  son  héritier,  l'enfant  dont  sa  femme  était  enceinte, 
an  cas  que  ce  fût  un  mâle,  et  il  lui  substitua  Edouard  de 
Beaujeu ,  son  cousin ,  et  il  l'institua  son  héritier,  si  cet 
enfant  était  une  fille.  Il  ajouta  plusieurs  dispositions  à  ce 
testament,  dans  un  codicile  daté  de  Montpellier,  le  12  août 
de  la  même  année.  Par  une  de  ces  dispositions,  il  quitta 
à  ses  sujets  tes  droits  par  eux  dus  à  son  héritier,  pour 
f  avènement  du  nouveau  seigneur,  disant  que,  selon  le 
vieux  proverbe,  il  valait  mieux  avoir  un  ami  sur  la 
place  que  de  V argent  en  son  coffre.  Guichcnon  (#.  ms. 
de  D.,  p.  295  )  donne  un  extrait  trop  court  de  ce  testa- 
ment. Le  sire  de  Beaujeu  mourut  à  Montpellier. 

Edouard  II ,  son  successeur,  prit  possession  de  cette 
succession  le  1"  septembre  1374,  ce  qui  place  la  date  de 
la  mort  de  son  prédécesseur  dans  les  derniers  jours  du 
mois  précédent ,  ainsi  que  les  couches  de  sa  veuve  dont 
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l'enfant  fut  une  fille.  Le  nouveau  sire  de  Beaujeu  fut 
traversé  dans  la  possession  de  cet  héritage  par  plusieurs 
de  ses  parens.  Le  parlement  de  Paris  confirma  le  testament 
de  son  prédécesseur.  Cependant  il  donna  deux  châteaux  à 
celui  qui  avait  contesté  la  validité  de  ce  testament. 

En  1374,  Jean  de  Varax  était  seigneur  du  château  de  Grammont, 
dans  la  paroiste  de  Cuisiat. 

En  1374,  André  de  Moyria  fit  hommage  à  Humbert  VII,  sire 
de  Thoire-VUlars  ,  pour  sa  maison-forte  de  Mailla,  pour  la  moitié 
du  château  de  Saint-Martin-du-Fresue,  le  village  de  Contamine; 
quinze  quartaux  de  froment  et  vingt  livres  genevoises  qu'il  perce- 
vait a  Nanlua  pour  le  droit  de  garde  qu'il  avait  acquis  eu  1366, 
d'Humbert  VI ,  sire  de  Thoire-VUlars.  (  Guich. ,  Généalogies  du 
Bugcj,  page  I8'4.) 

En  1374,  Jean,  seigneur  de  Moutrosat ,  rendit  hommage  à 
Humbert  VI,  sire  de  Thoire-Villars ,  pour  son  château  situé  dans 
la  paroisse  de  Saint-Germain -de-Renom.  Dans  ce  titre  d'hommage, 
on  lit  qu'il  avait  été  inféodé  peu  de  temps  auparavant,  à  charge 
d'hommage  et  du  ressort.  (  Guich.,  H.  ms.  de  Bombes ,  page  95.  ) 

Ce  château  fut  ruiné  en  1595,  à  la  même  époque  que  le  château 
du  Chatelard. 

En  1374»  Hugues  de  Saint-Trivier,  parent  de  Philippe, 
évêque  de  Mâcon,  le  surprit  dans  son  châleau  de  Romenay 
et  le  retint  prisonnier  pendant  six  semaines.  Le  comte  de 
Savoie,  le  chapitre  de  Mâcon  et  l'archevêque  de  Besançon, 
intervinrent  en  faveur  de  l'évêque  de  Mâcon  ;  ils  forcèrent 
Hugues  de  Saint-Trivier  à  se  reconnaître  homme  de  l'Eglise 
de  Mâcon,  sans  préjudice  de  la  fidélité  qu'il  devait  à  d'au- 
tres seigneurs.  Il  eut  la  liberté  de  se  racheter  de  cette 
dépendance  moyennant  5oo  francs  d'or.  Ce  fait  est  rapporté 
par  Severt  et  par  Saint-Julien  de  Balleure. 

Guichenon  n'en  dit  rien  dans  son  H.  m$.  de  D.,  p.  4<>i. 
Cette  page  contient  la  vie  de  ce  seigneur. 
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ABTICLE  III. 

1375  et  1376.  —  Faits  divers. 

S  Ier.  —  i375. 

Le  6  février  i374  (i375),  Edouard  II,  sire  de  Beaujcu , 
confirma  et  augmenta  les  franchises  du  bourg  de  Chala- 
mont.  Cet  acte  fut  fait  sous  la  halle  de  ce  bourg,  en  pré- 
sence de  plusieurs  seigneurs,  au  nombre  desquels  fut  Jean 
de  Glettins,  seigneur  du  château  de  Biars,  situé  dans  la 
paroisse  de  Chalenay.  (Guich.,  H.  vis.  de  D.,  p.  3g.  ) 

En  lisant  un  échange  de  fonds  en  partie  situés  sur  la 
paroisse  de  Ronzuel ,  fait  le  12  février  1374  (i375),  j'ai  vu 
les  noms  de  deux  paroisses  qui  n'existent  plus  :  de  Monte 
Fahricio,  et  de  Sancte  Eulalic.  Elles  auront  probablement 
changé  de  nom,  postérieurement. 

J'ai  fait  mention,  page  i54  du  volume  précédent,  du 
prieuré  de  Mont-Favrey,  situé  dans  la  paroisse  de  Saint- 
Nizier-le-Désert  ;  alors  le  mot  Favrey  sera  une  altération 
du  mot  Fabricio. 

Extrait  d'une  Pente. 

Par-devant  H.  Pererii ,  clerc  du  diocèse  et  de  la  communauté 
de  Lyon  ,  notaire  public  impérial ,  noble  homme,  G.  de  Montaignac, 
chevalier,  vendit  à  noble  Henri,  seignenr  de  Varas,  toute  la  terre 
d'Illiat,  tous  les  revenus,  servis,  cens,  hommes  et  hommages 
seigneuriaux,  toute  juridiction  haute  et  basse,  empire  pur  et 
mixte,  étangs,  moulins,  maisons,  péages,  dîmes,  taches,  fief, 
arrière-fiefs  ,  bannerie  et  chacipolerie  dans  ladite  paroisse  d'Illiat 
et  celles  qui  l'environnent,  enfin  tout  ce  que  feue  Isabelle  d'An- 
thon,  mère  du  vendeur,  avait  eu  cet  endroit;  sont  compris  dans 
cette  vente  les  hommages  dos  par  feu  Jean  de  Clémencia ,  clerc  ; 
par  feu  H.  de  Brous,  damoiseau;  par  A.  de  Verneil,  damoiselle; 
par  H.  de  Viriset ,  damoiseau;  par  sire  G*  de  la  Féolc,  chevalier; 
par  Guillaume  de  Forest,  et  Etienne  de  Challioures,  chevalier. 
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Le  vendeur  remit  à  l'acquéreur  les  lettres  et  titres  de  cette  terre , 
avec  les  terriers  des  revenus  et  servis  qu'il  possédait  dans  cet  en- 
droit. Cet  acte  fut  fait  dans  l'hôtellerie  habitée  par  Jean  Maréchal , 
dans  la  rue  de  la  Porte-de-laLantcrne,  dans  la  paroisse  des  reli- 
gieuses de  Saint  Pierre  de  Lyon,  le  jeudi  avant  le  dimanche  de  la 
Septuagésime,  15  février,  Pan  du  Seigneur  1374,  ayant  commencé 
a  Pâques,  suivant  l'usage  des  Français,  c'est -à  dire  en  1375.  Le 
notaire  mit  au  bas  de  l'acte  un  signe,  plus  sa  signature  abrégée, 
atec  un  commencement  de  paraphe. 

Le  1 6  octobre  i3;5,  Humbcrt  VII,  sire  de  Thoire-Villars , 
fit  hommage  au  comte  de  Savoie  pour  le  château  et  la  ville 
de  Villars  ,  les  châteaux  et  ma n démens  de  Loyes,  Poncin  , 
Châtillon-de-Corneille ,  les  Jougs-Noires,  la  vallée  de  Rogc- 
mont,  le  château  du  Molard  près  Rogeraont ,  les  châteaux 
de  Corlier  et  de  Volognat.  (Guich  ,  Généalogies  du  Bvgey, 
p.  a3i.) 

Le  sire  de  Villars  devait  cet  hommage  par  suite  de  plusieurs 
actes  de  ses  prédécesseurs;  cependant  il  y  a  là  an  moins  trois 
seigneuries  que  je  vois  ,  pour  la  première  fois,  soumises  à  l'hom- 
mage au  comte  de  Savoie,  savoir:  Poncin,  Rogemont  et  Volognat. 

Edouard  ,  sire  de  Beau  jeu  ,  coopéra,  en  i3?5,  à  l'entre- 
prise  des  Français  sur  Saint-Sauveur-le-Vicomte ,  avec 
sept  chevaliers  ou  bacheliers,  et  cinquante-six  écuyers. 
(Mém.  de  Ducange,  cités  par  Gnichenon,  H.  ms,  de  D., 
p.  3oo.) 

Guillaume  de  Thurey,  doyen  de  l'Eglise  de  Lyon  ,  avait 
donné  le  château  de  Chazelle ,  situé  dans  la  paroisse  de 
Saint-Etienne-sur-Chalaronne ,  à  la  veuve  d'Edouard  I", 
sire  de  Beaujeu ,  en  échange  d'autres  biens.  Edouard  II , 
sire  de  Beaujeu ,  donna  cette  seigneurie  à  Hugues  de 
Chabcu,  seigneur  de  Saint-Trivier,son  beau-frère,  à  compte 
du  paiement  de  la  dot  de  Jeanne  de  Beaujeu,  sa  femme. 
(Guicb. ,  H.  ms.  de  D.,  p.  43  et  401*) 

Dans  un  procès-verbal  d'hommage  rendu  en  i375,  à 
Villefrancbe ,  au  sire  de  Beaujeu  ,  il  est  dit  que  le  vassal  : 
fecit  feudam  et  homagivm  genu  flexo,  manitous  corn- 
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piosis,  et  osculo  sotilœ  fidetitatis,  etc.,  à  genoux,  le» 
mains  dans  celles  du  seigneur,  et  avec  le  baiser  accoutumé 
de  fidélité. 

Boha  ,  aujourd'hui  Bohoz ,  était  un  fief  dépendant  de  la  seigneurie 
de  Buenc  Les  seigneurs  de  Buenc  et  de  Fromenles  ,  de  la  famille 
de  la  Baume ,  le  vendirent  à  N.  de  Nancuyse ,  noble  du  comté  de 
Bourgogne,  à  charge  d'hommage. 

En  1375,  G.  de  Nancuyse,  chevalier,  seigneur  de  Boha,  fit 
hommage  de  sa  maison-forte  de  Boha  à  H.  de  la  Baume ,  seigneur 
de  Fromentes  et  de  Buenc  En  1553 ,  cette  seigneurie  fut  divisée 
en  deui ,  Bohas  et  Moût  Jouvent.  (  Guich.,  v.  a.  et  ch.  de  la  Dresse, 
page  14.) 

Le  château  de  Bohoz  subsiste  ,  transformé  en  nne  maison  de 
campagne;  celui  de  Mont  Jouvent  est  une  maison  de  cultivateur, 
ayant  encore  quelques  pans  de  murs  épais,  restes  de  l'ancien 
château. 

Eu  1375,  Hugues,  seigneur  de  Grammont,  de  Lompnes,  de 
M«>ntferrand  ,  était  aussi  seigneur  de  Montgriffon  ,  château  situé 
dans  la  paroisse  de  Saint-Jérôme.  (Guich.,  Bugey,  page  7/.) 

Eu  1375,  le  château  de  Rochefort~sur-Serau  fut  donné  et  inféodé 
avec  les  seigneuries  de  Château-Neuf  et  de  Viricu-Ie-Grand ,  par 
le  comte  de  Savoie,  à  Pierre  de  Gerbois,  trésorier-général  de  Sa- 
voie. (Guich.,  Bugcyt  page  91.) 

S  il  —  1376. 

* 

L'Eglise  de  Lyon  confirma  en  i3;6  les  franchises  des 
habitans  de  Genay,  et  pour  les  dédommager  des  fortifica- 
tions qu'ils  avaient  faites  à  la  maison-forte  du  bourg,  le 
chapitre  confirma  les  anciennes  évaluations  des  servis  dus 
en  grains  ;  elles  furent  de  dix-huit  deniers  pour  le  bichet 
de  froment,  un  sol  pour  celui  de  seigle,  neuf  deniers  pour 
l'avoine.  La  livre  viennoise  valait  alors  un  florin.  (  Man. 
de  M.  Aubret,  p.  804.) 

En  i3;6,  Amé  VI,  comte  de  Savoie,  permit  aux  habi- 
tans de  Sain  t-Trivicr-de-Cour  tes  de  clore  leur  bourg  avec 
des  murailles. 
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En  i3?(),  l'abbé  de  l'Ilc-Barbe,  mécontent  du  chapitre 
de  Lyon  ,  vendit  au  comte  de  Savoie  le  droit  de  suzeraineté 
qu'il  avait  sur  le  château  de  Roche-Taillée  qui  appartenait 
a  ce  chapitre,  qui,  dès-lors,  dut  en  faire  l'hommage  au 
comte  de  Savoie ,  au  lieu  de  le  faire  à  l'abbé  de  l'Ile-Barbe. 
(  Mâsures  de  C Ile-Barbe,  par  Le  Laboureur,  p.  2i5.) 

Un  litre  du  (\  octobre  1376  fait  connaître  que  la  famille 
de  Suse  avait  possédé  long-temps  le  château  d'Amareins; 
qu'en  1076  cette  famille  était  éteinte ,  le  dernier  de  ce  nom 
n'ayant  laissé  qu'une  fille ,  Marguerite  de  Suse ,  mariée  à 
Aymond  Provana,  noble  Piémontais.  (Guich. ,  H,  ms.  de 
D„  p.  a3.) 

En  1376,  Edouard  II,  sire  de  Beau  jeu,  fut  sur  le  point 
d'avoir  une  guerre  avec  Humbert  VII ,  sire  de  Villars,  par 
suite  du  voisinage  de  leurs  seigneuries  en  Dombes ,  mais 
le  comte  de  Savoie  interposa  sa  médiation  ;  il  leur  fit  pro- 
mettre par  un  traité  qu'ils  désarmeraient,  et  qu'ils  ne 
pourraient  dorénavant  se  faire  la  guerre  qu'après  s'être 
défiés  une  année  d'avance.  (Guich.,  H.  ms.  de  D.,  p.  3oo.) 

Edouard  de  Savoie,  cinquième  fils  de  Philippe  de  Sa- 
voie ,  prince  de  Piémont ,  était  évêque  de  Belley  en  1370  ; 
il  fut  nommé  évêque  de  Sion  en  1376.  Les  Valaisans  ne 
voulurent  pas  rester  sous  son  autorité,  et  ils  le  chassè- 
rent la  même  année.  Amé  VI,  comte  de  Savoie,  leva  une 
nombreuse  armée,  composée  de  ses  vassaux  et  de  ses 
alliés  ;  il  fit  la  guerre  aux  Valaisans,  assiégea  et  prit  la  ville 
de  Sion  après  un  siège  opiniâtre;  il  prit  cinq  autres  châ- 
teaux dans  le  Valais ,  et  remit  l'évêque  sur  son  siège. 

Parmi  les  alliés  du  comte  de  Savoie  ,  Guichcnon  nomme 
le  sire  de  Beaujeu;  parmi  ses  vassaux,  les  seigneurs  de 
Corgenon ,  de  Varax,  de  Varambon ,  de  Chandée ,  de 
Grandmont,  de  Luyrieux  et  Philibert  de  la  Baume.  (Guich., 
if.  de  S. 9  p.  422  ;  II.  de  Bresse,  p.  23.) 

Pourquoi  Edouard  de  Savoie  quitta-t  il  l'évôché  de  Belley  pour 
celui  de  Sion  ? 


Digitized  by  Google 


SCR  LE  DÉPARTEMENT  DE  L'AIN.  27 

Pourquoi  les  Valaisans  prirent-ils  leur  nouvel  évéque  en  telle 
aversion  ,  qu'il  fallut  les  dompter  par  une  guerre  équivalente  à 
une  conquête  pour  les  forcer  à  le  recevoir? 

Jean  de  la  Balme  avait  obtenu ,  en  i35o,  d'Humbert  VI, 
sire  de  Tboire-Villars,  pour  récompense  de  ses  services, 
l'inféodation  en  toute  justice  de  la  seigneurie  de  Morterey, 
située  dans  la  paroisse  de  Saint-Alban. 

Il  y  fit  construire  un  château  ;  le  sire  de  Tboire-Villars 
préteudit  qu'il  haussait  trop  les  tours  de  ce  château ,  et  il 
s'opposa  à  cette  construction.  Ils  transigèrent  le  a  juillet 
1376.  Le  sire  de  Tboire-Villars  consentit  à  laisser  achever 
le  château  jusqu'à  la  hauteur  contestée ,  et  il  reçut  de  Jean 
de  la  Balme  une  promesse  d'hommage  pour  le  château. 
(Guich.  y  Généalogies  du  Bvgey,  p.  74.) 

J'ai  déjà  rapporté  an  exemple  de  contestation  de  ce  genre.  En 
ce  temps  là  ,  si  un  vassal  se  bâtissait  un  château  tellement  fortifié, 
qu'il  pût  y  braver  son  suzerain  ,  la  jalousie  de  celui-ci  était  juste. 
Ce  château  était  à  3  kilomètres  ouest  de  Saiot-AIban. 

■ 

ARTICLE  IV. 
1377  A  1383. 

§  ï*r.  —  1 377.  — Négociations  suivies  de  V  assujettissement 
du  sire  de  Beaujeu  au  comte  de  Savoie,  —  Guerre 
entre  ces  deux  seigneurs. 

Guionet,  homme  de  Philibert  de  la  Baume,  seigneur  de 
Montrcvcl,  était  mort,  laissant  un  (ils  qui  décéda  avant 
sa  mère.  Elle  se  remaria,  après  s'être  emparée  des  biens  de 
son  fils  mort  intestat.  D'après  la  loi  féodale,  ces  biens 
devaient  appartenir  au  seigneur.  Celui-ci ,  nolens  tamen 
erga  conjuges  predictos  esse  ingrati ,  neque  ipsos  super 
hoc  rigurose  persequi ,  laissa ,  moyennant  6  francs  d'or, 
la  jouissance  de  ces  biens  au  dernier  mourant  des  deux 
époux  qui  reconnurent  qu'alors  ces  biens  lui  feraient  re- 

■ 

tour. 
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Je  vais  commencer  le  récit  de  la  première  des  guerres 
qui  survinrent  alors  entre  les  comtes  de  Savoie  et  les  sei- 
gneurs de  la  Dombcs.  Pour  ne  pas  l'interrompre,  je  ren- 
verrai après  l'extrait  du  traité  de  paix  qui  la  termina ,  la 
narration  des  faits  moins  importans  survenus  dans  le  dé- 
partement pendant  cette  guerre. 

Edouard  II  ,  sire  de  Beaujeu ,  fut  obligé  soit  par  sa 
mauvaise  conduite,  soit  par  le  désordre  de  ses  affaires, 
de  promettre,  par  un  traité  passé  au  château  de  Bâgé  le 
a  septembre  i3;6,  de  tenir  en  fief  d'Amé  VI,  comte  de 
Savoie,  et  en  augmentation  de  ce  qu'il  tenait  de  lui,  toutes 
les  villes,  châteaux,  seigneuries,  hommes,  fiefs  et  arrière- 
fiefs,  et  généralement  tout  ce  qu'il  possédait  en  l'empire 
deçà  la  Saône.  Il  reçut  ou  dut  recevoir  du  comte  de  Sa- 
voie, i3,ooo  florins  d'or  pour  cette  cession. 

Ainsi,  dit  Guichcnon ,  H.  ins.  de  D. ,  p.  139 ,  le  sire  de 
Beaujeu ,  qui  n'était  feudataire  du  comte  de  Savoie  que 
pour  les  terres  de  Lent,  Thoissey,  Bticnc  et  Coligny-le- 
Neuf ,  le  devint  par  ce  traité  pour  toute  sa  seigneurie  de 
Dombes. 

En  exécution  de  ce  traité ,  ces  deux  princes  s'étant 
rendus  à  Paris,  au  logis  de  l'Ours,  rue  Saint-Antoine,  le 
sire  de  Beaujeu  y  reçut  du  comte  de  Savoie ,  le  20  février 
1377  (1378) ,  l'investiture  des  villes  et  des  châteaux  de  Lent 
et  de  Thoissey  qu'il  tenait  déjà  en  fief  du  comte  par  suite 
du  traité  du  5  juillet  1037  (voir  dans  le  volume  précédent, 
page  277);  plus,  des  villes  et  châteaux  de  Chalamont, 
Montmcrle,  Villeneuve ,  Bcauregard ,  et  généralement  tout 
ce  qu'il  possédait  en  l'empire  à  l'orient  de  la  Saône ,  et  le 
sire  de  Beaujeu  en  fit  hommage  au  comte  de  Savoie.  Gui- 
chenon  dit  que  les  terres  de  Buenc  et  de  Coligny-le-Neuf 
ne  furent  point  comprises  dans  cette  investiture,  parce 
qu'elles  avaient  été  aliénées  par  les  prédécesseurs  d'E- 
douard II,  sire  de  Beaujeu  ;  savoir,  celle  de  Coligny-le-Neuf 
en  i36i,  et  celle  de  Buenc  en  1371. 
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kmé  VI ,  comte  de  Savoie,  avait  de  Bonne  de  Bourbon, 
sa  femme,  un  fils,  né  le  il\  février  i3Co,  qui  lui  succéda 
sous  le  nom  d'Aîné  VII.  Le  comte  de  Savoie  apanagea  ce 
fils  peu  de  temps  après  avoir  conclu  le  traité  ci-dessus  avec 
le  sire  de  Beaujeu.  Cet  apanage  se  composa  des  seigneuries 
de  Bresse  ,  de  la  Valbonne  et  de  l'hommage  de  la  Doinbes. 
Le  jeune  prince  convoqua  tous  ceux  que  sou  père  lui  avait 
donnés  pour  vassaux,  à  venir  lui  rendre  hommage  à  Bourg, 
et  à  le  reconnaître  comme  baron  de  Baugé,  titre  affecté 
par  son  père  à  cet  apanage.  Le  nouveau  baron  de  Baugé 
avait  écrit  à  Edouard  II ,  sire  de  Beaujeu,  pour  l'inviter  à 
venir  lui  rendre  hommage  comme  ses  autres  vassaux. 
Edouard  refusa.  Le  baron  de  Baugé  envoya  le  seigneur  de 
Fromentes  vers  son  père  ,  pour  lui  demander  conseil  sur 
ce  qu'il  devait  faire  par  suite  de  ce  refus;  le  comte  de 
Savoie  répondit  qu'il  fallait  employer  la  force  des  armes 
pour  contraindre  ce  vassal  à  rendre  cet  hommage. 

Je  ne  connais  point  le  texte  des  traités  de  1J76  et  1^78, 
entre  le  comte  de  Savoie  et  le  sire  de  Beaujeu.  Cuichenon 
n'a  pas  même  pu  donner  la  date  de  la  constitution  d'apa- 
nage faite  par  le  comte  de  Savoie  à  son  fils.  On  n'a  con- 
servé que  le  texte  du  traité  de  i55y.  Voici  la  phrase  rela- 
tive à  cet  hommage  ; 

Item  aclum  fuit,  et  in  pactum  expresse  deduelum 
et  convcnlum  inter  dominos  prœdiclos,  quod  prœdicta 
feuda  et  homagia  non  possint,  nec  debcant  separare 
perpetuo  à  domino  comiti  Saùaudiœ ,  nec  à  domino 
Bellijoci,  nec  eorum  successoribus  Sabaudiœ  comitibus, 
et  dominis  Betlijoci ,  sed  propriè  dominus  Bellijoci,  et 
non  alius  domino  comiti  Sabaudiœ,  et  alii  à  dicta  feuda 
et  homagia  perpetuo  teneantur. 

Il  est  évident  que  si  les  traités  de  1376  et  1378  n'avaient 
pas  annulé  celte  phrase  ,  le  refus  du  sire  de  Beaujeu  était 
fondé. 

Aussitôt  après  la  réponse  de  son  père ,  le  baron  de  Baugé 
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rassembla  ses  vassaux  et  ses  alliés;  il  prit  la  ville  de  Lent 
par  composition,  s'empara  des  châteaux  de  Belvey,  d'Ara, 
de  Villon ,  donna  un  assaut  au  château  de  Bcauregard  et 
le  prit  ;  ensuite  il  alla  mettre  le  siège  devant  Thoissey. 

Le  sire  de  Deaujeu ,  trop  faible  pour  résister  à  son  en- 
nemi ,  ou  pris  au  dépourvu  par  cette  attaque  ,  implora  la 
médiation  des  ducs  de  Bourgogne  et  de  Bourbon  ,  qui  en- 
voyèrent des  ambassadeurs  qui  firent  conclure  une  trêve 
le  1 1  juillet  1378  ,  entre  le  sire  de  Beau  jeu  et  le  baron  de 
Baugé.  Cette  trêve,  consentie  d'abord  pour  un  terme  fort 
court ,  fut  prolongée  jusqu'au  jour  de  l'Ascension  de  l'année 
i38o  ;  et  pendant  sa  durée,  les  châteaux  de  Lent,  de  Belvey  f 
de  Bcauregard,  de  Villon  et  d'Ars  furent  remis  en  garde  à 
deux  seigneurs,  au  nom  du  duc  de  Bourgogne. 

Cependant  le  seigneur  d'Amjouville ,  bailli  de -Maçon  et 
sénéchal  de  Lyon  ,  prétendit  que  la  guerre  que  le  fils  du 
comte  de  Savoie  avait  faite  au  sire  de  Beaujeu  ,  choquait 
l'autorité  du  roi  ;  il  voulut  arrêter  les  maux  et  les  désor- 
dres que  les  habitans  du  Beaujolais,  de  la  Dombes  et  des 
pays  voisins  ,  allaient  ressentir  par  la  reprise  des  hostilités; 
il  donna  commission  au  prévôt  de  Mâcon  de  faire  défense, 
soit  au  baron  de  Baugé,  soit  au  sire  de  Beaujeu,  de  continuer 
cette  guerre  ;  il  commanda  au  sire  de  Beaujeu  de  licencier 
les  troupes  de  Bretons  et  d'Anglais  qu'il  avait  rassemblées 
auprès  du  Puy-en-Velai ,  et  qui  étaient  prêtes  à  entrer  dans 
le  Beaujolais  et  de  là  en  Dombes  ;  il  le  menaça  de  mettre 
sous  la  main  du  roi  sa  terre  de  Beaujolais,  s'il  continuait 
ces  préparatifs  de  guerre.  Le  sire  de  Beaujeu  obéit. 

Mais  le  baron  de  Baugé  ue  tint  compte  de  cet  ordre  ;  il 
entra  en  Dombes  avec  une  année,  après  l'expiration  de  la 
trêve;  il  prit  Thoissey,  Montmerle ,  et  assiégea  Chala- 
mont.  Le  roi  de  France  et  le  duc  de  Bourgogne  se  décla- 
rèrent médiateurs  de  ce  différend,  et  ils  proposèrent  une 
prorogation  de  trêve  jusqu'au  a  février  1 58 1  ;  le  sire  de 
Beaujeu  y  consentit  par  lettres  données  à  Villefranehe  le 


Digitized  by  Google 


LI  bSPÂRTBHINT  »B  LaH.  Zl 

i*  juin  i38o;  le  fils  du  comte  de  Savoie  donna  aussi  ton 

consentement  à  cette  trêve  par  lettres  datées  du  mémo 
jour,  en  son  camp  ,  sous  son  pavillon  devant  Clialamont. 

Le  comte  «le  Savoie  ratifia  cette  liève  par  lettres  datées  de 
Morges;  dans  le  pays  de  Vaud  ,  le  5  décembre  1080.  Le 
duc  de  Bourgogne  ,  qui  avait  été  chargé  de  faire  un  projet 
d'accommodement  et  de  le  faire  agréer  par  les  deux  parties, 
ne  put  s'en  occuper  ;  il  fit  remettre  ,  à  l'expiration  de  la 
trêve  ,  au  baron  de  Baugé,  tous  les  châteaux  qui  avaient 
été  mis  en  dépôt  entre  ses  mains  ;  la  guerre  allait  recom- 
mencer, lorsque  le  duc  d'Anjou,  frère  du  roi  de  France, 
qui  allait  en  Italie  pour  s'emparer  du  royaume  Jes  Deux- 
Siciles,  reprit  cet  arbitrage  par  suite  des  sollicitations  du 
sire  de  Beaujeu  et  de  ses  amis.  Le  comte  de  Savoie  qu'il 
entraînait  à  sa  suite  dans  cette  expédition,  et  son  fils,  y 
consentirent,  et  le  duc  d'Anjou  ordonna  à  Rîvoles,  le  26 
juin  1082  .  que  la  décision  de  l'arbitrage  de  ces  démêlés 
serait  donnée  au  pape  Clément  VII,  et  aux  ducs  de  Berry 
et  de  Bourgogne;  que  les  places  conquises  en  Dombes  par 
le  baron  de  Baugé  seraient  de  nouveau  mises  en  dépôt,  et 
que  la  trêve  serait  renouvelée  pour  un  an,  après  le  retour 
d'Aîné  VI,  comte  de  Savoie,  du  voyage  qu'il  allait  entre- 
prendre. 

Les  arbitres  n'attendirent  pas  la  fin  de  la  trêve  pour 
reprendre  les  négociations  relatives  à  ces  différends,  et  ils 
firent  conclure  un  traité  solennel  le  3ic  jour  de  mai  i583, 
qui  mit  fin  à  cette  guerre. 

Voici  les  principales  conditions  de  ce  traité  •. 

Le  sire  de  Beaujeu  prit  du  comte  de  Savoie ,  en  accrois- 
sement de  fief,  en  faveur  de  celui-ci,  les  châteaux,  villes, 
mandemens  et  ressorts  de  Lent,  de  Thoissey  et  de  Mont* 
merle  ,  sans  préjudice  du  droit  de  souveraineté  prétendu 
par  le  comte  de  Savoie  sur  ces  terres  et  autres  reconnues 
du  fief  du  feu  comte  de  Savoie  ,  tant  par  droit  d'empereur 
ou  pour  usances ,  ou  en  autres  manières ,  à  charge  que  si 
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le  comte  usait  de  sa  souveraineté,  et  que  le  sire  de  Beat 
feu  crût  n'y  être  pas  soumis,  il  lui  serait  permis  jusqu 
trois  fois  d'en  demander  l'éclaircissement  au  comte  ou 
ses  officiers  ;  et ,  en  ce  cas  ,  le  duc  de  Bourbon  et  le  sire  < 
Couci  décideraient  celte  question  ,  sans  que  ni  l'une  : 
l'autre  des  parties  pût  réclamer  contre  cette  décision  ;  soi 
cette  condition  néanmoins  que  si  la  difficulté  se  jugeait 
l'avantage  du  sire  de  Beaujeu  ,  et  qu'il  voulût  aliéner  < 
droit  de  souveraineté  et  de  ressort,  il  serait  obligé  < 
l'offrir  au  comte  de  Savoie  pour  le  même  prix  qu'en  pn 
senterait  un  autre  ;  que ,  dans  un  an ,  le  sire  de  Beauje 
donnerait  spécification  (un  dénombrement)  de  tout  < 
qu'il  tenait  en  fief  du  comte  et  de  ses  prédécesseur 
qu'avant  que  le  sire  de  Beaujeu  prit  possession  des  vill 
et  châteaux  susnommés,  les  nobles  qui  y  demeuraient ,  c 
dans  les  châtellenics  qui  en  dépendent,  feraient  sermei 
entre  les  mains  du  comte  ,  de  faire  la  guerre  au  sire  < 
Beaujeu  s'il  refusait  d'exécuter  ce  traité;  que  le  chatcai 
le  bourg  et  le  mandement  de  Bcauregard-sur-Saône,  deme 
reraient  au  comte  qui  promit  de  les  rendre  au  sire  ( 
Beaujeu  au  prix  de  vingt  mille  livres,  s'il  voulait  les  r 
cheter  ;  qu'il  y  aurait  amnistie  réciproque  pour  les  suje 
des  deux  princes.  Ce  traité  fut  exécuté  de  bonne  foi  ; 
sire  de  Beaujeu  rentra  en  possession  de  sa  principauté  ( 
Dombes ,  mais  le  comte  de  Savoie  continua  à  se  dire  se 
gneur  de  Dombes.  (Guich.,  H.  ms.  de  Dombes,  pages  1 
à  i45.) 

On  ne  voit  pas  pourquoi  le  sire  de  Beaujeu,  possesseï 
du  Beaujolais ,  et  guerrier  courageux ,  s'est  trouvé  da 
celte  guerre  si  faible  et  sans  alliés  vis-à-vis  du  baron  1 
Bauge  et  du  comte  de  Savoie  ,  son  père.  On  peut  seul 
ment  présumer  que  rinconduite  et  la  dureté  du  caractè 
d'Edouard  de  Beaujeu,  l'avaient  fait  abandonner  par  s 
parens  et  amis  dans  cette  guerre.  Il  paraît  que  le  sire  < 
Yillars  demeura  neutre,  quoique  placé  en  quelque  soi 


Digitized  by  Google 


fUll  LE  DEPART!  M  BUT  DE  l'àIH.  55 

sur  le  champ  de  bataille  de  celte  guerre.  Nous  n'avons  que 
des  rensergnemens  incomplets  sur  celte  querelle.  En  voici 
une  preuve  tirée  d'une  note  manuscrite ,  sans  date,  mais 
écrite  au  XVIe  siècle  ;  je  l'ai  trouvée  dans  mes  papiers  de 
famille  : 

«  Il  y  avait  jadis  un  château  et  maison-forte  sur  le 
«  monticule  où  est  le  château  de  Biars  (à  3  kilomètres 
«  nord-est  de  Chalamont ,  dans  Ta  paroisse  de  Châtenay). 
a  On  y  voyait  les  marques  et  les  ruines  d'une  démolition 
«  qui  fut  faite  par  le  comte  Amé  VII  de  Savoie  et  son  fils, 
«  comte  de  Bresse,  lequel  eut  guerre  contre  Edouard, 
«  seigneur  de  Beau  jeu ,  lequel,  pour  faute  de  fief  non  fait 
•  et  qu'il  ne  voulut  point  lui  faire,  du  pays  de  Dombes 
«  et  terres  en  deçà  de  la  rivière  de  Saône  ,  que  tenait  ledit 
«  sieur  baron  de  Beaujeu  ,  lui  fit  la  guerre  et  entra  dans 
«  le  pays  de  Dombes  par  Biars ,  qui  soutint  quelques  as- 
ti sauts,  mais  fut  enfin  pris  et  ruiné.  Lors  Guichard  de 
«  Gletteins  était  alors  seigneur  de  Biars,  et  capitaine  et 
«  châtelain  de  Chalamont,  et  pour  ce  que,  sa  maison 
«  étant  démolie,  il  recevait  un  grand  dommage,  messire 
«  Edouard  de  Beaujeu  ,  seigneur  de  Chalamont,  lui  donna 
«  les  maisons  de  la  basse-cour  du  château  de  Chalamont, 
«  avec  la  place  joignant  ces  maisons  du  côté  du  soir,  pour 
«  sa  demeurance  et  habitation.  • 

Ce  château  de  Chalamont  devait  être  très-fort ,  puisque 
le  baron  de  Baugé  le  laissa  en  arrière  dans  ses  deux  expé- 
ditions dans  la  Dombes,  et  finit  la  seconde  par  le  siège 
de  ce  château  ,  devant  lequel  il  campait  lors  de  la  conclu- 
sion de  la  dernière  trêve  qui  précéda  le  traité  de  paix  su» 
mentionné. 

§  II.  —  1378.  —  Reprise  des  faits  depuis  Cannée  1378. 

En  1378,  Pierre  de  Bâgié  fit  bâtir  la  grosse  tour  du  château  de 
Bereins;  ce  château  n'était,  en  1280,  qu'une  poype  d'où  dépendait 
un  fief  et  une  justice. 


Digitized  by  Google 


54  RBcaiRCiies  histomquks 

Ed  1378  ,  Jean  de  Sancia,  noble,  habitant  la  ville  de  Boorj 
possédait  le  château  de  Painessuit,  à  2  kilomètres  à  l'oiicnt  de 
ville  de  Bourg.  Ce  château  est  aujourd'hui  un»*  inuison  decamuagr 

En  1378,  Philibert  de  Francheleins  fit  hommage  au  comte 
Savoie  pour  le  château  de  Tarerons!  qu'il  possédait  dans  la  p 
roissc  de  Cesseins.  (  Guich.,  H.  ms.  de  Dornbes,  page  103.) 

Ce  château  était  en  très- bon  état  en  1060. 

Eu  1378  ,  Jean  II ,  de  Coligny,  accorda  à  l'abbé  de  Suint-Clau 
la  permission  de  fortifier  sou  prieuré  (celui  de  Villemotier)  c 
était  dans  sa  seigneurie  de  Coligny,  à  condition  que  toutes  les  f« 
que  le  sire  de  Coligny  ou  ses  successeurs  voudraient  y  entrer, 
prieur  ou  ses  successeurs  lui  eu  ouvriraient  les  portes.  (  Dubc 
chet,  page  NO.) 

Le  8  septembre  1378,  Guy  de  Saint-Trivier,  Antoine  de  Juj 
Pierre  de  la  Palu,  seigneur  de  Bouligneu  ,  Hugonin  de  Love,  s 
gnenr  de  Messimy,  Mayeul  du  Saix  ,  Henri  de  Juys,  le  seigm 
de  Glettins  et  J.  Bu  (Tard  ,  tous  nobles  du  pays  de  Dornbes  ,  dema 
dèrent  au  comte  de  Savoie  de  les  maintenir  dans  leurs  franchis 
libertés  et  coutumes.  (  Archives  de  Saint-âfaurice-de- Rémens. 

C'était  peu  après  la  première  trêve  entre  le  sire  de  Beau]< 
leur  seigneur  immédiat ,  et  le  baron  de  Baugé  qui  s'était  emp 
d'une  partie  de  la  Dornbes. 

Les  habitans  de  Bourg  envoyaient  des  porcs  à  la  glandée  d; 
la  forêt  de  Seillon  ,  sous  la  garde  d'un  berger  commun  ;  les  n 
gieni  de  Seillon  s'y  opposèrent;  il  y  eut  ,  en  1378  ,  une  enqo 
pour  aider  les  juges  à  décider  si  cette  opposition  était  fondét 

§  III.  —  1379.  —  Transaction  par  laquelle  le  seigm 
de  Saint-Trivier  en  Dornbes  cède  un  nomme  au  i 
gneur  de  Chaillouvres,  en  remplacement  d'un  de 
hommes  que  les  soldats  du  seigneur  de  Saint-Trit 
lui  ont  tué. 

En  137$  ,  des  soldats  de  la  garnison  du  château  de  Sai 
Trivier  en  Dornbes,  ramenant  des  bestiaux  au  châle 
passèrent  sur  les  terres  du  seigneur  de  Chaillouvres 
prirent  de  querelle  avec  des  hommes  qui  gardaient,  d 
un  champ,  des  bestiaux  de  ce  seigneur,  et  voulurent  mi 
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en  enlever  quelques  têtes.  Plusieurs  de  ses  hommes  furent 
blessés  à  coups  de  lance  ,  et  l'un  d'eux  ,  Guillaume  Grivclli, 
reçut  dans  le  ventre  un  coup  d'épée  dont  il  mourut  avant 
les  quarante  jours  expirés  depuis  cette  querelle.  Humbert 
du  Saix,  administrateur  de  cette  seigneurie,  se  plaignit 
de  cet  acte  de  violence  à  Hugues,  seigneur  de  St-Trivier 
Il  évaluait  à  soixante-dix  francs  d'or  le  dommage  qui  lui 
avait  été  fait.  On  fit  une  enquête  sur  celte  rixe;  des  témoins 
furent  entendus;  des  amis  communs  intervinrent  pour 
faire  concilier  ces  deux  seigneurs  sur  ce  sujet  de  guerre. 
Le  seigneur  de  St-Trivier  céda  au  seigneur  de  Chaillouvres 
un  de  ses  hommes  appelé  Guillaume  Valencions,  qui  se 
reconnut  être  son  homme  lige,  taillablc  et  exploitable  ;  le 
seigneur  de  Chaillouvres  l'accepta  comme  une  indemnité 
suffisante  des  dommages  dont  il  s'était  plaint. 

Cette  transaction  fut  longuement  rédigée  par  deux  juges- 
commissaires,  délégués  par  les  deux  seigneurs,  et  en  pré- 
sence de  plusieurs  témoins,  le  18  février  1378  (1379). 

On  voit  dans  cet  acte  que,  peu  de  temps  avant ,  le  sei- 
gneur de  Saint-Trivier  avait  eu  une  guerre  à  soutenir  contre 
le  sire  de  Sainte  -  Croix ,  et  que  parmi  les  agresseurs  dans 
cette  rixe,  était  un  nommé  Haries  dit  Barbassen.  Ce 
nom  est  étranger. 

Le  nom  de  l'homme  donné  en  échange,  Valencions, 
est  évidemment  romain  ;  il  doit  exister  encore  une  famille 
Valcnsot,  non  loin  du  château  de  Chaillouvres. 

Le  3  juin  1379,  Humbert  VII,  sire  de  Thoire-Villars ,  inféoda 
en  toule  justice  le  château  de  Bussi  à  Pierre  de  Bussi.  Ce  château 
était  dans  la  paroisse  d'Izernore.  II  était  ruiné  eu  1650. 

§  IV.  -—  i38o.  —  Faits  divers. 

■ 

Eu  1380,  te  château  de  la  Féole  fut  inféodé  à  Jean  d'Estrées 
par  Humbert  VII,  sire  de  Villars.  Ce  château,  qui  était  démoli 
an  1650,  était  près  de  TAbbergement,  sur  le  chemin  de  Chatillon- 
fes-Dombes  à  Pont-de-Veyle. 
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En  1380 ,  Etienne  de  Frans  et  sa  mère  vendirent  la  maison.fo 
de  MépiUat. 

Il  y  avait,  en  1380,  des  seigneurs  de  Saint-Germain,  châle 
situé  dans  la  paroisse  d*  Villemotiier  ;  cette  famille  s'éteignit  j 
après. 

En  1380,  Antoine  de  Monspey,  damoiseau,  était  grand  cliâtel, 
de  Baugé  ;  Amé  VI,  comte  de  Savoie,  lui  avait  donné,  qnelqi 
années  auparavant,  en  récompense  de  ses  services,  le  fief  de 
tour  de  Replonges  ,  situé  entre  Bâgé  et  Mâcon. 

En  1380,  Pierre  Aleman  était  seigneur  de  Coiselet,  citât 
ayant  toute  justice,  situé  dans  la  paroisse  de  Matafelon,  près 
la  rivière  d'Ain. 

En  1380,  Jean  de  Labaltne  était  seigneur  de  Grez,  château  n 
vant  de  Cliâlillnn-de-Michaille ,  dont  les  seigneurs  l'avaient  f 
fédé  autrefois.  Ce  château,  près  de  Seyssel ,  était  rebâti  à  r 
en  1650. 

En  1380,  Berlion  de  Nattage,  chevalier,  était  seigneur  de  Natt 
Ses  deux  fils,  peu  après,  vendirent  ce  château  a  la  familli 

Montbel.  Il  était  ruiné  en  1650. 

En  1380,  vivait  à  Arbent ,  André  de  Parpillon ,  damoiseau. 

mut,  dans  l'ancien  langage  du  pays,  signifie  également  Papill 

ou  emplâtre. 

5  V.  —  i58i.  — Traduction  d'une  partie  d'un  acte  p 
ciaire  fait  te  ?  juin  i38i ,  devant  le  vaitti  de  Mâco\ 

«  Par-devant  nous  bailli  de  Mâcon  et  sénécha 
Lyon,  séant  sur  mon  tribunal,  dans  le  château  roya 
Maçon,  ont  comparu  noble  homme,  G.  de  Thurcy,  * 
valier,  et  A.  de  Thurey,  damoiseau,  fils  légitime  d 
chevalier.  Ledit  chevalier  étant  à  genoux,  et  les  m 
jointes,  a  supplié  humblement  et  avec  instance  et  g 
respect,  son  dit  père  de  l'émanciper  et  de  le  délivrer 
servitudes  du  pouvoir  paternel.  Ledit  père,  cédant 
instances  de  son  fils,  l'a  émancipé  judiciairement  de 
nous,  Va  délivré  des  servitudes  et  droils  du  pou  voit 
tcrnel,  et  il  donne  à  son  fils  plein  et  entier  pouvo 
témoigner  en  juslice,  de  faire  des  actes  et  contrais 
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tester  et  de  faire  tous  les  autres  actes  légitimes  que  son 
père  et  tout  homme  jouissant  de  tous  ses  droits  peuvent 
faire,  et  nous  juge  avons  donné  avec  solennité  audit  acte 
le  caractère  d'authenticité.  » 

J'ai  un  acte ,  presqu'idenlique  avec  celui-ci ,  fait  à  Bourg 
en  Tannée  1783,  par  un  père  en  faveur  de  sa  fille  devenue 
veuve.  Ainsi  cette  formule  s'était  conservée  sans  change- 
ment pendant  quatre  siècles. 

§  VI.  —  i382.  —  Procès  entre  te  seigneur  de  Montrer  cl 

et  ses  hommes  de  Foissiat. 

Froissard  dit,  dans  le  chapitre  CXL  du  livre  II ,  ce  qui 
suit  : 

«  Le  roi  de  France  qui  avait  grand  désir  de  lever  (c'esl- 
«  à-dire  de  faire  lever}  le  siège  d'Ypres  et  de  combattre  les 
«  Anglais,  se  partit  de  Compiègne,  et  fit  tant  qu'il  vint  à 

«  Arras          Tous  seigneurs  approchaient,  lointains  et 

«  prochains,  et  vint  le  comte  de  Savoie,  et  le  comte  de 
«  Genève ,  ce  bien  700  lances  de  purs  Savoisicns.  » 

Ces  700  lances  devaient ,  avec  la  suite  de  ces  princes , 
former  un  corps  de  4>ono  hommes. 

Ce  fait  doit  être  placé  en  1382  et  être  attribué  au  baron 
de  Bresse  ,  fils  du  comte. 

P.  de  Sachins,  chevalier,  avait  acheté  des  biens  situés 
dans  la  châtellenie  de  Montrevel ,  inouvans  du  fief  de  ce 
château.  Il  n'avait  point  fait  d'hommage  au  seigneur  de 
Montrevel  pour  ces  acquisitions.  Il  laissa,  par  son  testa- 
ment, tous  ses  biens  à  ses  deux  sœurs  qui  étaient  mariées. 
Philibert  de  la  Baume,  seigneur  de  Montrevel,  ou  plutôt 
ses  gens  de  justice,  prétendirent  que  ces  acquisitions  étaient 
commises  au  seigneur,  par  suite  de  l'omission  de  cet  hom- 
mage ,  et  ils  les  saisirent  au  profit  du  seigneur.  Les  maris 
des  héritières  de  Ph.  de  Sachins,  supplièrent  le  seigneur 
de  Montrevel  de  lever  cette  saisie,  et  offrirent  de  lui  rendre 
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foi  et  hommage  pour  ces  biens,  et  d'accomplir  toutes 
obligations  auxquelles  ils  étaie  nt  imposte.  Le  seigneur 
Montrevcl  eut  égard  à  leur  demande  ,  cl  voulant  pas  v 
île  rigueur  envers  eux  et  comptant  sur  leur  reconm 
sance,  leur  rendit  les  biens  saisis,  à  charge  de  lui 
rendre  hommage,  et  leur  permit  d'acquérir  dans  ses 
gneuries  jusqu'à  la  concurrence  de  cent  sols  de  rente  t 
ils  lui  feraient  hommage. 

Celte  charte,  écrite  avec  soin,  est  la  seule  que  j'aie 
ponctuée  avec  un  point  servant  de  virgule ,  et  cl 
points,  places  l'un  à  côté  de  l'autre  ,  servant  de  point. 

Philibert  de  la  Baume  ,  seigneur  de  Montrevcl  et 
Foissiat,  avait  eu  de  longs  démêlés  avec  les  habilam 
cette  dernière  paroisse.  Un  jugement  du  conseil  d'Ame 
de  Savoie,  baron  de  Bresse,  rendu  à  Ripaille  le  26 
tembre  i38î  ,  termina  ces  contestations.  Les  griefs 
habitans  de  Foissiat  et  les  répliques  du  seigneur  de  M 
revel,  sont  résumés  dans  ce  jugement  dont  je  vais  doi 
un  extrait. 

Jean  Morandi ,  notaire  de  Foissiat,  fut  le  fondé  de  pou 
principal  des  habitans  de  celte  communauté.  Ils  dis; 
que  Philibert  de  la  Baume  s'était  fait  donner  1 20  francs 
par  Meyrociti,  juif,  habitant  de  Bourg;  que  plusieur 
bilans  de  Foissiat  s'étaient  rendus  caution  de  cette  son 
qu'ils  avaient  été  obligés  de  payer  20  francs  d'usui 
celte  somme  avant  que  le  temps  de  la  payer  fût  arriv 
qu'il  voulait  que  ceux  des  habitans  de  Foissiat  qu 
s'étaient  pas  engagés,  participassent  à  cette  obligatio 
disaient  que  ce  seigneur  avait  exigé  des  tailles  une  a 
d'avance  ;  qu'il  avait  accensé  piura  maxa  à  plus 
d'entr'eux  et  en  avait  reçu  une  introge;  qu'il  leur 
retiré  ces  maxa,  ne  leur  avait  pas  rendu  leur  inti 
quoiqu'il  les  eût  accensées  à  d'autres  et  en  eût  reçu  cri 
140  francs  d'or;  qu'il  avait  imposé  des  corvées  à  plu 
des  habitans  de  sa  terre  qui  en  étaient  francs;  qu'il; 
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approprié  des  chênes,  des  trembles  et  d'autres  arbres  qui 
existaient  in  maxis  de  ces  hommes;  qu'il  exigeait  14  gros 
pour  un  florin  ,  quoique  dan*  l'usage  de  la  monnaie  du 
comte  de  Savoie  et  du  baron  de  Bresse  ,  on  ne  comptât  que 
la  gros  pour  un  florin  ;  que  les  officiers  dudit  seigneur 
avaient  doublé  les  corvées  qui  étaient  dues,  et  en  avaient 
demandé  en  des  temps  où  elles  portaient  un  grand  préju- 
dice ;  que  ledit  seigneur  et  ses  officiers  avaient  saisi  leurs 
biens  et  les  avaient  obligés  de  transiger  sur  cette  saisie, 
sans  jugement  préalable;  que  les  habitans  de  Foissiat  se 
plaignaient  de  beaucoup  d'autres  dommages  et  acles  d'op- 
pression. Us  les  avaient  fait  écrire  sur  un  rouleau  de  pa- 
pier contenant  l'exposé  de  leurs  griefs  en  85  articles.  Ledit 
seigneur  Philibert  de  la  Baume  répliqua  que  ces  plaintes 
n'étaient  pas  vraies  ;  il  reprocha  auxdits  hommes  de  Fois- 
siat ,  tant  ceux  qui  étaient  liges  que  ceux  qui  étaient 
taillables  et  exploitables,  d'avoir  formé  contre  lui  des 
réunions  et  dc>  assemblées  secrètes  et  illicites,  de  s'être 
engagé  par  serment  dans  ces  convcnlicules ,  d'avoir  or- 
donné des  collectes  enlr'eux,  et  de  les  avoir  exigées,  sans 
l'autorisation  dudit  seigneur,  pour  soutenir  leurs  procès, 
et  d'avoir  fait  beaucoup  d'offenses  et  de  conspirations 
contre  lui  ;  il  demanda  justice  de  tous  ces  actes  de 
rébellion. 

Le  conseil  du  baron  de  Bresse,  dans  le  jugement  de 
cette  affaire,  ordonna  aux  fondés  de  pouvoir  des  habitans 
de  Foissiat  de  se  soumettre  à  la  miséricorde  de  leur  sei- 
gneur et  de  lui  demander  pardon  des  offenses  qu'ils  lui 
avaient  faites,  et  de  venir,  ainsi  que  les  autres  habitans  de 
Foissiat ,  faire  cette  soumission  devant  J.  de  Corgenon  , 
bailli  de  Bresse  ,  et  H.,  seigneur  de  Fromentes;  il  ordonna 
audit  Philibert  de  la  Baume  de  pardonner  aux  habitans 
de  Foissiat,  de  renoncer  à  la  haine  et  rancune  qu'il  devait 
avoir  contr'eux  à  l'occasion  des  procès  et  des  offenses 
qu'ils  lui  avaient  faites,  de  leur  faire  remise  des  peines  et 
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amendes  qu'il»  avaient  encourues  par  suite  de  cesofle 
et  conspiralions  contre  lui;  sauf  cependant  les  amend 
les  frais  que  le  conseil  se  réserve  de  taxer  en  faveur  c* 
seigneur.  Il  ordonna  aux  fondés  de  pouvoir  des  hab 
de  se  désister  des  demandes  contenues  dans  les  85  ail 
du  rôle  de  leurs  plaintes  ;  il  ordonna  que  ce  rôle  s 
remis ,  pour  prouver  ce  désistement ,  audit  seigneu 
l'autorisa,  si  les  habilans  renouvelaient  leurs  associa 
contre  lui  et  son  tribunal ,  à  les  poursuivre  et  les  p< 
même  de  leurs  offenses  passées. 

Ou  voit ,  par  ce  jugement ,  que  les  griefs  des  habita 
Fuissiat  contre  les  gens  de  justice  de  leur  seiguei 
contre  lui  étaient  fondés,  mais  que  le  conseil  du  pri 
pour  ne  pas  affaiblir  l'autorité  seigneuriale,  mit  les  pi 
tiors  de  cour,  en  n'accordant  pas  aux  habitans  le  re 
sèment  de  leurs  griefs,  et  en  refusant  au  seigneur  la 
lion  qu'il  demandait  contre  les  habitans  pour  leur  r< 
organisée. 

Si  les  rôles  des  plaintes  réciproques  des  habitans  c 
leur  seigneur,  et  de  celui-ci  contre  ses  hommes,  a> 
été  conservés  ,  ils  nous  auraient  révélés  des  faits  curii 

Guichenon  ,  contre  son  habitude,  ne  donne  aucun 
à  ce  Philibert  de  la  Baume,  qui  n'avait  pas  hérit 
vertus  et  des  qualités  de  son  père  et  de  son  aïeul. 

Le  26  mai  i382,  Humbert  VII,  sire  de  Thoire-Vi 
accorda  aux  habitans  d'Arbent  le  droit  de  chasser  à 
bêtes  sauvages  et  gibier  dans  la  châtellenie  d'Arbent. 
les  poursuivre  dans  toute  la  baronnie  de  Thoire  ji 
pleine  prise,  à  la  charge  que  lui  et  ses  successeurs 
de  Thoire,  auraient  les  quatre  pattes  de  l'ours,  la 
du  sanglier  et  le  sommier  du  cerf  qu'ils  prendrait 
juin ,  juillet  et  août.  (  Guich. ,  Généalogies  du  D 

p.  23l.) 
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§  VII.  —  i383.  —  Ordonnance  du  1?aron  de  Bresse  sur 
la  fabrication  de  ta  toile  à  Bourg.  —  Mort  d*  Amé  VI, 
comte  de  Savoie.  —  Extrait  de  son  testament. 

Le  5  mars  i38a  (  la  fête  de  Pâques  fut  celte  année-là  le 

mars  ,  c'est-à-dire  i383)  ,  Amé  de  Savoie  ,  baron  de  la> 
Bresse,  rendit  à  Bourg  une  ordonnance  sur  la  fabrication 
et  le  commerce  des  toiles,  dont  je  donne  ci-dessous  la 
traduction  entière: 

«  Nous  Amédëe  de  Savoie,  seigneur  des  baronies  de  la 
Bresse  et  de  la  Valbonne,  faisons  savoir  à  tous  ceux  qui 
verront  ces  lettres,  qu'ayant  égard  aux  supplications  de 
nos  chers  syndics  et  de  plusieurs  de  nos  bourgeois,  mar- 
chands et  habitans  de  notre  ville  de  Bourg,  et  à  celles  des 
principaux  tisserands  de  cette  ville  ,  lesquels  ont  humble- 
ment délibéré  avec  nos  conseillers  et  avec  d'autres  per- 
sonnes expertes  sur  le  commerce  et  la  fabrication  des  toiles; 
voulant  que  ce  commerce  et  cette  fabrication,  qui  ont 
pendant  long-temps  été  supérieurs  dans  la  ville  de  Bourg, 
y  soient  exercés  par  des  hommes  probes  et  capables,  pour 
l'honneur  et  l'utilité  de  la  ville  et  de  tout  le  pays;  voulant 
empêcher  les  fraudes  qui  se  sont  introduites  dans  ce 
commerce  et  celte  fabrication,  nous  avons,  par  l'exprès 
commandement  de  notre  illustre  et  magnifique  très-cher 
père,  comte  de  Savoie,  présent,  ordonné  ce  qui  suit  sur 
la  confection  et  la  vente  des  toiles  dans  la  ville  de  Bourg, 
sur  son  marché  et  dans  toute  sa  châtellenie  : 

«  Premièrement,  nous  voulons  que  les  tisserands  et  tis- 
scrandes  dudit  lieu  fassent  des  bonnes  toiles  marchandes; 
appelées  dixainières,  qui  auront  vingt-cinq  fils  de  portée 
(viginli  quinque  portatarum  filorum) ,  qui  seront  aussi 
bien  confectionnées  au  milieu  qu'aux  extrémités,  et  dans 
lesquelles  on  n'emploiera  point  d'é  loupes. 

«  2°  Que  la  longueur  d'aucune  pièce  n'excédera  soixante- 
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et-dix  aunes,  à  la  mesure  dudit  lieu;  nul,  de  quel 
condition  qu'il  soit,  ne  pourra  vendre  sur  le  marché 
dans  la  chateilcnie  ,  aucune  tuile  d'espèce  et  mesure  di 
rentes  de  celles  qui  sont  prescrites,  à  peine  de  conli 
tion  de  la  toile  el  de  cinquante  sols  forts  d'amende, 
chaque  contravention. 

«  5°  Ceux  qui  fabriquent  ou  fabriqueront  des  peig 
(pignos)  pour  la  fabrication  de  ces  toiles,  ne  pouri 
fabriquer  que  des  peignes  dixainiers  (pignis  decennan 
aussi  longs  et  aussi  larges  au  milieu  que  dans  leurs  et 
Les  contrevenans  à  celle  ordonnance  seront  punis  par 
amende  de  dix  livres  viennoises,  et  leurs  peignes  se 
brûlés. 

«  4°  Nous  nommons  N.  ,  N. ,  N. ,  N. ,  marchands  et  b 
geois  de  Bourg,  commissaires  pour  visiter,  examinci 
toiles  qui  seront  fabriquées  dans  la  ville,  en  recoin»; 
les  défauts  ;  ils  appelleront  avec  eux  notre  châtelain 
verront  avec  lui  ce  qu'il  conviendra  de  faire  après 
visilc. 

«  5°  Si  des  étrangers  demeurant  hors  de  la  ville  et  i 
chateilcnie,  mais  cependant  dans  une  de  nos  scigneui 
apportent  au  marché,  pour  y  être  vendues,  des  l 
d'une  autre  fabrique  et  mesure  que  celle  qui  est  près 
ci-dessus,  lesdils  commissaires  auront  le  pouvoir  d' 
miner  ces  toiles  et  de  décider  sur  elles  comme  si 
avaient  été  fabriquées  à  Bourg,  » 

L'article  G  est  relatif  à  une  mesure  transitoire. 

J'y  ai  remarqué  les  mots  suivans  :  Mandantes  

tzllano  nostro  quanlas  dictas  ordinationes...  in  pc 
curie  nusire  dicti  loci  registrari. 

Ainsi,  dès  l'année  i383,  les  registres  des  villes  ét; 
écrits  sur  papier. 

Celte  ordonnance  excita  des  réclamations ,  car  cil 
modifiée  par  une  seconde  ordonnance  du  io  avril  sui 
rendue  à  Bourg.  Ce  prince  permit  aux  tisserands  c 
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tisserandes  de  faire  de  la  toile  ncuvaine  ou  dixaine,  à  leur 
volonté,  et  de  donner  aux  pièces  de  toile  la  longueur  qui 
leur  conviendrait. 

Dans  le  traité  de  paix  que  le  comle  de  Savoie  fit,  le  31  mai 
1383,  avec  le  sire  de  Beaujeu,  et  qui  fut  ai  désavantageux  à  ce 
dernier,  Girard  d'Estrées,  chancelier  de  Savoie,  profita  de  l'occa- 
sion pour  soustraire  sa  terre  de  Baneins  du  fief  et  hommage  do 
sire  de  Beaujeu,  pour  la  soumettre  à  celui  du  comle  de  Savoie.  Le 
sire  y  consentit,  et,  depuis  ce  temps-là,  cette  tcire  fut  annexée 
à  la  province  de  Bresse.  (  Ms.  de  M.  Aubret ,  page  519.) 

En  i383,  la  fille  unique  de  Guillaume  de  Chalamont, 
seigneur  de  Meximicux  ,  apporta  celle  dernière  seigneurie 
à  Jean  Maréchal.  Ainsi  s'éteignit  l'ancienne  famille  des 
seigneurs  de  Chalamont. 

Guichenon  dit  (Hist.  de  Bresse,  page  69)  qu'Amé  VII 
donna  à  la  ville  de  Bourg  les  armoiries  qu'elle  a  conservées. 
Le  titre  de  concession,  dont  il  ne  donne  pas  la  date,  était 
de  son  temps  à  l'Hôtel-de -Ville  de  Bourg. 

Aîné  VI ,  comte  de  Savoie,  se  laissa  entraîner  par  Louis, 
due  d'Anjou ,  oncle  de  Charles  VI ,  roi  de  France,  à  la  con- 
quête du  royaume  de  Naples.  Le  comle  de  Savoie  amena 
un  secours  considérable  au  duc  d'Anjou;  la  chronique  de 
Savoie  dit  qu'il  y  avait  quinze  cenls  chevaliers  et  écuyers. 
Leurs  principaux  chefs  étaient:  Pierre,  comte  de  Gene- 
vois; Louis  de  Savoie  ,  frère  du  prince  d'Achaïe;  et  Odo 
de  Villars.  Cette  guerre  fut  extrêmement  malheureuse. 
Le  comte  de  Savoie  prit  Montessarto  ,  et  y  laissa  pour  gou- 
verneur Boniface  de  Chalant  ;  de  là  il  alla  à  Campo-Basso 
et  au  château  de  Saint-Etienne,  dans  le  diocèse  de  Bitonto , 
où  il  fut  frappé  de  la  peste  et  y  mourut  Je  2  mars  i383. 

Guichenon  a  inséré  son  testament ,  page  216  des  Preuves 
de  son  Histoire  de  Savoie  ;  il  est  daté  ainsi  : 

Anno  nalivitatis  ejusdem  Domini  i383,  indictione 
sexta  die  veneris  27  mensis  fevruarii,  in  caslro  Sancti 
Stcphani  Bisuntinœ  dyocesis. 
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Bitonto  est  une  petite  ville  à  5  lieues  ouest  de  Bari, 
pilale  de  la  province  de  ce  nom  ,  dans  le  royaume 
Naple*. 

Je  vais  transcrire  quelques  dispositions  de  ce  testante 

«  Il  donne,  en  mémoire  des  succès  qu'il  a  obteni 
la  guerre,  tant  contre  les  ennemis  de  la  foi  chrélie 
que  contre  ses  ennemis  particuliers,  le  château  de  Pie 
Châtel  et  ses  dépendances  à  Tordre  des  chartreux,  \ 
y  fonder  un  monastère  de  quinze  religieux  qui  y  prie 
Dieu  pour  le  salut  de  son  âme  et  de  celle  de  ses  prédé 
scurs.  Il  leur  assigne  un  revenu  de  mille  florins  d'or 
les  revenus  des  maiidcmens  de  Picrrc-Châlel  et  de  Cor< 
et  il  leur  donne  quatre  mille  florins  pour  leurs  frai 
premier  établissement. 

o  II  donne,  pour  la  construction  d'un  pont  en  piern 
port  de  Pierre-Châlel ,  six  mille  trois  cents  florins  ,  o 
les  deux  cents  florins  qu'il  a  déjà  donnés  pour  cela.  Il  d< 
en  outre  quinze  cents  florins,  tant  pour  la  construc 
d'une  chapelle  sur  ce  pont ,  que  pour  fonder  une  rr 
qui  y  sera  dite  tous  les  jours  pour  le  repos  de  son  âm 

o  II  donne  au  chapitre  et  aux  chanoines  de  Belley 
cents  florins  vieux,  pour  y  fonder  une  messe  quolidiei 
perpétuelle,  pour  le  repos  de  son  âme.  Il  donne  deux  c 
florins  en  aumône  aux  religieuses  de  Polletins  ;  deux  c 
francs  au  couvent  et  frères  de  Seillon  pour  la  fond* 
d'une  messe  perpétuelle. 

«  Il  donne  ensuite  à  Bonne  de  Bourbon  ,  sa  fem 
l'administration  et  l'usufruit  du  comté  de  Savoie,  d« 
de  Challins  et  Aost,  et  de  toutes  ses  principautés  en  II 
pourvu  qu'elle  ne  se  remarie  pas;  il  astreignit  Am 
Savoie  à  vivre  avec  elle  et  à  lui  obéir.  Celte  donatioi 
longuement  expliquée  ;  on  voit  qu'il  laissa  à  sa  femme 
ce  qu'il  pouvait  lui  donner.  Il  institue  ensuite  pour 
héritier  universel  Ame  de  Savoie,  son  iils,  et  il  fait  U 
nombrement  des  principaux  seigneurs  qui  lui  de^ 
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dommage  ;  il  y  nomme  le  comte  de  Genevois ,  les  sires  de 
fieaujeu  et  de  Villars.  Au  nombre  de  ses  exécuteurs  testa- 
mentaires ,  furent  Jean  de  Corgenon  ,  seigneur  de  Meillo- 
nas,  Humbert  de  la  Balme ,  seigneur  de  Fromentes.  » 

L'usufruit  accordé  à  Bonne  de  Bourbon,  sa  femme, 
par  le  comte  de  Savoie ,  est  très-étendu;  il  y  ajoute  le  droit 
d'administrer  les  provinces  dont  il  lui  donne  l'usufruit; 
il  fait  plus,  H  lui  soumet  son  fils  qui  avait  alors  vingt-trois 
ans,  et  l'oblige  à  tenir  son  ménage  avec  elle  :  ita  quod 
Amedeus  de  Sabaudia  ejus  fitius  carissimus ,  stalum 
suum  et  ejus  uxorem  teneat,  et  cum  ea  vivat  de  bonis, 
relus  exilibus,  obvenlionibus,  et  emolumentis  prœdic- 
iorum  comitalus,  ducatus,  principal  us  et  marchiona- 
tus,  etc.  J'aurai  occasion  de  rappeler  cette  clause  de  oe 
testament. 

J'ai ,  dans  le  précédent  volume,  fait  mention  de  plusieurs 
donations  faites  par  des  princes  et  des  seigneurs  pour  la 
construction  du  pont  de  Pierre  -  Châtel.  Il  est  probable 
qu'il  fut  d'abord  construit  en  bois,  puisque  le  comte  de 
Savoie  déclare  expressément  que  celui-ci  se  construit  en 
pierre.  Ce  pont  devait- il  avoir  deux  arches?  On  plaçait 
ordinairement  les  chapelles  au  milieu  du  pont,  sur  uu  des 
becs  de  la  pile  qui  le  partageait. 


ARTICLE  V. 

Observations  sur  ta  troisième  partie  du  règne  d*  Amé  VI 
dit  le  cornu  Verd,  depuis  i36*  jusqu'en  i3«3. 

Ce  prince  passa  les  vingt  dernières  années  de  sa  vie  dans 
des  guerres  perpétuelles;  il  fn  en  i363  la  guerre  au  comte 
de  Piémont  et  au  marquis  de  Saluées,  et  à  des  troupes 
anglaises  que  le  marquis  de  Montferrat  avait  prises  à  sa 
solde  et  ensuite  licenciées. 

En  i366,  il  fit  un  voyage  en  Grèce,  en  Bulgarie,  avec 
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une  armée  nombreuse;  il  se  battit  contre  les  Grecs, 
Bulgares  et  contre  les  Turcs  ;  revint  en  Italie  fain 
guerre,  en  i  j?i  ,  à  Galéas  Visconti,  seigneur  de  Milan 
la  guerre,  en  i37<>,  contre  les  Valaisans,  peu  après  coi 
le  marquis  de  Saluées.  Toutes  ces  guerres  étaient  beut 
sèment  terminées,  lorsqu'au  lieu  de  se  reposer  des  fatig 
des  combats  qui  avaient  occupé  toute  sa  vie,  il  se  la 
inconsidérément  entraîner  en  Italie,  à  la  suite  de  Loi 
duc  d'Anjou,  et  emmena  avec  lui  l'élite  de  ses  guerrit 
il  y  périt  de  la  peste.  Il  est  très-probable  qu'un  très-f 
nombre  de  ses  compagnons  d'armes  revint  de  celte  dé 
tretise  expédition. 

Guiebenon  ne  donne  que  très-rarement,  dans  les 
ncalog'us  des  nobles  de  la  Bresse  et  du  Bvgty,  la  dati 
la  mort  de  ces  nobles,  en  sorte  que  je  n'ai  pu  vérifie 
cette  guerre  dans  le  royaume  de  Naples  en  avait  enlevt 
grand  nombre. 

Je  n'ai  trouvé ,  dans  cet  bistorieo  ,  que  la  copie  eut 
de  la  donation  du  comté  de  Cynoplc  en  Calabrc,  fai 
Tarente  le  5  septembre  i583,  par  Louis,  duc  d'Anjoi 
Jean  de  la  Baume.  Ce  comté  avait  été  confisqué  par  le 
d'Anjou,  sur  Fulcoroux,  partisan  de  Cbarles  de  Dr. 
(Guiebenon,  Généalogies  de  Dresse,  p.  if\.)  Je  ne 
quel  profit  les  comtes  de  Montrevcl  tirèrent  de  cette  d 
tion  qui  devint  nulle  par  suite  des  vicissitudes  de  la  gui 

Nous  avons  vu,  dans  le  volume  précédent,  que  pen 
les  règnes  de  Pbilippe-le-Bel,  de  Jean  II  et  de  Cbarb 
les  seigneurs  du  département  de  l'Ain  trouvèrent  de  Y 
neur  et  du  profit  à  faire  la  guerre  contre  les  Anglais, 
en  Guienne,  soit  en  Flandres.  La  Bresse  et  le  Buge\ 
laissent  avoir  été  exempts  de  guerres  désastreuses  peu 
la  première  partie  du  règne  d'Aîné  VI.  Je  crois  qu'il 
fut  pas  de  même  pendant  la  lin  de  ce  règne.  Les  loi 
guerres  entre  la  France  et  l'Angleterre  enfantèren 
armées  de  brigands  qui ,  sous  le  nom  de  grandes  coj 
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feniés,  de  tards-venus,  désolèrent  la  France  à  la  fin  du 
XIVe  siècle.  Des  délacliemens  de  ces  Landes  firent  des  ir- 
ruptions dans  la  partie  occidentale  du  département  ;  à  leur 
exemple,  les  vagabonds,  qui  étaient  alors  plus  communs 
qu'aujourd'hui ,  infestèrent  toutes  les  parties  de  l'Europe. 

J'ai  rapporté ,  a  l'appui  de  cette  opinion  ,  la  permission 
motivée  donnée  à  l'abbé  de  la  Chassaguc  de  bâtir  une 
maison-forte  ;  la  clôture  du  bourg  de  Saint-Maurice-de- 
Rémeus,  celle  du  bourg  de  Saint-Trivier-de- Courtes;  là 
première  guerre  entre  le  sire  de  Bcaujcu  et  le  baron  de 
Bresse;  la  permission  accordée  au  prieur  de  Yillemotier 
de  fortifier  son  prieuré. 

En  outre,  les  nobles,  par  une  erreur  plus  commune  qu'on 
ne  le  croit ,  prirent  les  moyens  pour  la  fin.  Ces  exercices 
militaires  ne  devaient  être  pour  eux  que  des  moyens  de  se 
défendre  ;  ils  crurent  être  nés  uniquement  pour  faire  la 
guerre,  et  négligèrent  le  gouvernement  et  l'administration 
de  leurs  seigneuries.  Cette  méprise  occasionna  l'extinction 
d'un  grand  nombre  de  familles  et  la  ruine  d'une  partie 
de  celles  qui  se  conservèrent. 

ARTICLE  VI. 

Notes  extraites  de  registres  et  de  comptes  de  recettes  et 
de  dépenses^  depuis  i56o  jusqu'en  i363. 

Ces  registres  et  comptes  sont  : 

i°  Compte  de  recette  et  de  dépense  des  revenus  de  Va- 
lufin  et  de  la  châtellcnie  de  Montrevei,  rendu  en  1367  j 
pour  les  années  i364  et  i365,  par  Guillaume  Pesteilli  * 
receveur,  reçu  par  Jean  de  Croso,  clerc,  et  en  présence 
d'Etienne  de  la  Baume  et  de  Pierre  de  Crangeac ,  tuteurs 
de  Philibert  de  la  Baume. 

2°  Autre  compte  pour  la  châtellenie  de  Bon-Repos,  pour 
l'année  i365. 
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5°  Prix  fait,  donné  en  i38o  par  un  syndic  de  la  ville 
Bourg  à  un  maçon,  pour  réparer  la  porte  de  Bourgrnay 
4°  Comptes  des  syndics  de  la  ville  de  Lagnicu. 

§  I*T.  —  Grains,  fourrages,  vins,  lestiaux. 

La  coupe  de  seigle  valait  î  gros  i/5,  mais  plus  ordin 
renient  i  gros;  une  poule  valait  12  deniers;  un  ba 
maigre,  8  florins;  un  taureau,  4  florins;  une  vache 
florins;  un  cuir  de  vache,  2  gros,  2  gros  1/2* 

Une  poule  valait  1  gros  ou  une  coupe  de  seigle,  ou  i 
80  c,  valeur  actuelle.  Donc  les  poules  valaient  alors 
double  de  leur  prix  actuel.  Je  crois  que  la  culture  du  s 
razin ,  du  maïs,  étant  encore  inconnue  dans  le  pays, 
devait  conserver  peu  de  poules  en  hiver:  de  là  une 
causes  de  leur  rareté. 

§  II.  —  Prix  de  plusieurs  marchandises. 

Le  millier  de  clous  à  latte,  7  gros  1/2 ,  ou  7  coupes 
de  seigle,  qui  vaudraient  aujourd'hui  i3  fr.  5o;  il  coi 
aujourd'hui  7  fr.  20.  Le  fer  était  donc  très-cher  alors. 

Six  feuilles  d'un  papier  épais,  un  peu  grossier,  un  \ 
plus  grand  que  le  papier  à  la  cloche,  c'est-à-dire  on,3o  : 
om,42>  1  gros  1/2.  Le  gros  et  demi  équivaut  à  2  fr.  70  ; 
main  de  papier  de  celte  espèce  vaudrait  aujourd'hui  6c 
à  cause  de  son  épaisseur,  les  six  feuilles  vaudraient  i5 
Le  papier  coûtait  donc  dix-huit  fois  plus  cher  qu'aujo 
d'hui.  Six  feuilles  de  parchemin  de  la  même  grand- 
auraient  coûté  5  gros  1/2,  ou  4  gros  au  plus,  c'est-à-c 
7  fr.  20.  On  voit  par  là  que  le  prix  du  papier  n'était  qu- 
tiers  de  celui  du  parchemin. 
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§  III.  —  Prix  des  journées  de  travail. 

l'argent  était  très-rare,  et  on  donnait  du  seigle  et  d'au- 
tres grains  en  paiement  d'ouvrages;  on  donnait  du  seigle 
en  aumône. 

Journaliers,  12  deniers  par  jour. 

Journaliers  pour  serper,  lier  la  vigne  ,  2  gros. 

Journaliers  pour  fossercr  la  vigne ,  1  gros. 

Journées  de  charpentier,  à  3  gros. 

Autres  journées  de  charpentier,  à  2  gros. 

Ouvriers  gagnant  une  coupe  de  seigle  par  jour. 

Journées  de  scieur  de  long ,  5  gros. 

Journées  d'homme  employé  à  faner,  1  gros. 

Journées  de  femme  employée  à  faner,  3/4  de  gros. 

Le  voiturier  commandé  pour  une  corvée,  recevait  1/2* 
gros  pour  indemnité. 

Comparaison  du  prix  de  ta  journée  de  travail  en  1364 

avec  les  prix  actuels. 

La  coupe  de  Montrevel  était  de  la  même  grandeur  que 
celle  de  Bourg.  L'hectolitre  de  seigle  vaut,  à  bas  prix, 
aujourd'hui  12  francs;  il  contient  six  coupes  deux  tiers, 
ce  qui  donne  1  fr.  80  pour  le  prix  de  la  coupe  de  seigle. 

En  i364,  une  femme  gagnait  en  été  5/4  de  coupe,  ou 
1  fr.  35  ;  elle  gagne  aujourd'hui  85  centimes. 

Un  journalier,  1  coupe,  ou  1  fr.  80;  aujourd'hui  1  fr.  25. 

Charpentiers,  scieurs  de  long,  maçons,  2  coupes,  ou 
3  fr.  60;  aujourd'hui  2  fr.  25. 

Il  en  résulte  qu'alors  les  ouvriers  étaient  payés  plus 
chèrement  qu'aujourd'hui,  ce  qui  prouve  que  la  popula- 
tion ouvrière  était  peu  nombreuse.  Je  dis  population  ou- 
vrière, parce  qu'il  y  avait  beaucoup  de  mendians  et  de 
vagabonds. 
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§  IV.  —  Amendes. 

Un  coupable  composa  avec  le  seigneur  pour  200  florir 
on  ne  dit  pas  pour  quel  délit  ;  deux  arbres  coupés  da 
une  forêt,  3  florins;  rixe  ou  querelle,  9  gros;  fraclu, 
saysine,  9  gros;  injure  faite  au  familier  de  la  cour, 
gros;  pour  avoir  fauché  le  pré  d'autrui,  18  gros. 

§  V.  —  Gages  des  employés. 

Les  prêtres  desservans  la  chapelle  de  Montrevel ,  rec 
vaient  chacun  pour  leur  gage  annuel ,  6  moictiers  de  seigl 
ou  72  coupes  et  12  florins  bon  poids. 

On  leur  donna  sur  ce  produit  des  redevances,  9  livr 
de  cire  pour  en  faire  de  grandes  et  petites  chandelles  po 
la  chapelle.  Ils  l'employaient  donc  sans  la  faire  blanchi 

Le  salaire  annuel  du  châtelain  de  Bon-Repos  était  de  ! 
florins  d'or,  petit  poids. 

§  VI.  —  Mesures,  impositions. 

Mitierio  ou  moiclier  de  12  coupes,  de  6  coupes. 

La  taille,  ou  imposition  personnelle,  était  d'une  den 
livre  viennoise. 

En  i364,  Philibert  de  la  Baume  leva  un  subside  de 
gros  par  feu  sur  i35  feux,  ce  qui  lui  produisit  67  flori 
et  demi. 

§  VII.  —  Noms  propres. 

Charpentiers  :  ou  Mes,  Baruta ,  Vulpiliat  ,  Fluri,  B< 
berio  ,  Petit ,  ou  Ros ,  Falos  ,  Galliard. 
Maçon  :  Crepel. 

Propriétaires  ou  fermiers  :  Bal,  Lupi,  I.cndoy,  God 
Fluri,  Lo  Fol,  Pomzait,  Gharpcnay,  Lo  Lou,  Escofli 
Simonct. 

Mendiant  :  Pic  lion. 
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ARTICLE  VIL 

Remarques  non  classées. 

Les  étangs  n'avaient  pas  encore  des  liions;  on  coupait* 
les  chaussées  pour  faire  écouler  l'eau  pour  les  pêcher. 

Le  receveur  se  chargeait  en  rcceltes,  d'oies,  de  poules 
livrées  par  les  censitaires  ;  comment  s'arrangcail-il  pour 
lîur  nourriture  jusqu'à  leur  livraison  au  ménage  du  sei- 
gneur? On  ne  le  voit  pas. 

Le  bourg  de  Montrcvel,  en  i565,  était  clos  de  palissades 
et  d'épines.  Le  seigneur  avait  fait  bâtir  une  grange  ;  il  fit 
faire  la  tuile  pour  la  couvrir.  On  porte  en  compte  pour  ses 
matériaux,  du  bois,  des  lattes  et  quelques  clous;  mais  on 
ne  détaille  dans  ce  compte  ni  chaux,  ni  sable,  ni  briques, 
ni  pierres,  ni  serrures,  ni  aucune  pièce  de  fer;  ce  qui 
prouve  qu'elle  était  construite  en  pièces  de  bois  et  terre, 
et  couverte  en  tuiles.  On  ne  parle  pas  de  portes. 
Je  copie  les  lignes  qui  suivent  : 

Lib ravit  in  papirii  ac  cera  virida  empta  pro  dicto 
Philiherto  ad  scribendas  titteras  Missorias. 

L'usage  du  papier  était  donc  déjà  commun ,  mais  non 
universel ,  car  ce  compte  est  écrit  sur  parchemin. 

Le  plus  ancien  compte  de  l'administration  d'une  com- 
munauté que  j'aie  rencontré,  est  celui  que  les  deux  syndics 
de  Lagnieu  rendirent  à  leurs  successeurs  pour  l'année 
i3?8.  Son  existence  pronve  que  tous  les  bourgs  fermés, 
toutes  les  petites  villes  avaient  une  administration  analogue, 
et  que  ce  n'est  que  par  suite  des  malheurs  éprouvés  par 
presque  toutes  les  villes,  et  par  la  négligence  des  adminis- 
trateurs, que  leurs  anciens  comptes  sont  perdus. 

Les  voyages  que  les  syndics  étaient  souvent  obligés  de 
faire  pour  aller  vers  les  juges  supérieurs  ou  vers  les  sou- 
verains,leur  étaient  remboursés  par  la  communauté.  Ces 
voyages  étaient  faits  à  cheval.  Dans  ce  compte  de  dépense, 
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on  alloua  aux  syndics  de  petites  sommes  donuées  e 
cadeau  aux  juges,  aux  baillis,  pour  qu'ils  fussent  gracieu 
aux  habitans,  pour  qu'ils  respectassent  leurs  franchises 
et  même  en  récompense  de  l'indulgence  qu'ils  avaier 
pour  eux. 

J'ai  vu ,  sans  exception,  dans  tous  les  comptes  d'admi 
nistration  faits  sous  l'ancien  régime,  l'inférieur  réclame 
la  protection,  l'indulgence  du  supérieur,  lui  faire  de 
cadeaux  eu  denrées,  en  objets  précieux  et  en  argenl 
pour  payer  cette  protection.  Ces  cadeaux  réguliers  fin  ire  1 
par  faire  partie  des  gages  des  supérieurs. 


CHAPITRE  XI. 

RECflB  D'AMÉ  VII,  DIT  LE  COMTE  ROUGE ,  COMTE  DE  S1V0IE. 


ARTICLE  PREMIER. 
i383  à  i388. 

§  I".  —  i383  et  i38q.  —  Guerre  du  cornu  de  Save 

contre  tes  Valaisans. 

Amé  VII  faisait  la  guerre  dans  la  Dombes  au  sire 
Beaujeu  ,  lorsque  Louis  de  Savoie,  prince  de  la  Morl 
lui  apporta  la  nouvelle  de  la  mort  de  son  père.  Le  nouve 
comte  de  Savoie  alla  à  Chambéry  prendre  possession  de 
Etats  ;  il  envoya  tout  de  suite  des  ambassadeurs  à  Tempère 
Wenceslas  pour  lui  eu  demander  l'investiture.  Il  couc 
ensuite,  le  3i  mai  i383,  un  traité  de  paix  définitif  a 
le  sire  de  Beaujeu.  Allié  de  Charles  VI,  roi  de  France 
amena  à  son  secours  700  lances  de  purs  Savoisiens  • 
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aidèrent  ce  roi  à  prendre  la  ville  d'Ypres  en  Flandre ,  dé- 
fendue par  les  Gantais  révoltés,  et  par  les  Anglais  leurs 
alliés.  Ame  VII  se  distingua  par  de  beaux  faits  d'armes 
dans  cette  guerre.  Le  roi  de  France  lui  donna,  par  un  acte 
du  24  octobre  i383,  l'hôtel  de  Berry,  situé  à  Paris  auprès 
du  temple. 

Le  comte  de  Savoie  fut  obligé  de  revenir  dans  ses  Etats 
pour  secourir  l'évêque  de  Sion ,  son  parent  »  chassé  une 
seconde  fois  de  son  évêché  par  les  Yalaisans  révoltés,  aidés 
des  secours  envoyés  par  Galéas  ,  seigneur  de  Milan.  Il 
rassembla  dans  le  Chablais  une  nombreuse  armée;  la 
Chronique  manuscrite  de  Savoie  nomme  les  chefs  et  les 
principaux  seigneurs  qui  en  firent  partie.  De  la  Bresse 
vinrent  le  sire  de  Villars,  Philibert  delà  Baume,  seigneur 
de  Montrevel;  Jean  de  la  Baume  ,  seigneur  de  Valfin  ;  les 
seigneurs  de  Corgcnon ,  de  Fromentes  et  de  Varax.  Du 
Bugey  vinrent  les  seigneurs  de  Groslée,  de  Luyrieux,  de 
Grandmont,  Sibuet  et  Pierre  de  Ravoyre.  Le  comte  de 
Savoie  assiégea  la  ville  de  Sion.  Le  21  août  i584,  les 
communes  du  Valais  qui  avaient  demandé  la  paix ,  conclu- 
rent, dans  la  tente  du  comte  de  Savoie,  un  traité  de  paix 
par  lequel  elles  consentirent  au  rétablissement  de  l'évêque 
de  Sion ,  qui  paya  au  comte  de  Savoie  les  frais  du  secours 
qu'il  lut  avait  fourni. 

J'ai  extrait  ce  qui  précède,  brièvement,  de  l'Histoire 
de  Savoie  par  Guichenon  ,  pages  433  et  434» 

Les  noms  que  j'ai  cités  font  connaître  la  pari  que  les 
seigneurs  du  département  prirent  à  cette  guerre ,  dont 
Guichenon  ne  donne  d'autre  détail  qu'en  disant  que  la 
ville  de  Lyon  fut  forcée  et  brûlée  par  les  assiégeans. 

En  i384>  Clémence  de  Beauvoir,  dame  de  Chavagnieu, 
fit  renouveler  son  terrier.  Les  emphytéotes  y  reconnaissent 
leurs  cens  et  servis  avec  laods  et  ventes,  reconnaissance, 
te  cri  de  ta  corne  à  bouquin,  les  corvées,  journées, 
juridictions,  clameurs,  bans,  échanges,  tailles  hautes  et 
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basses,  et  autres  droits  accoutumés.  (  Titre  de  la  Char 
de  Lyon.  ) 

Dans  ce  temps-là ,  on  n'avait  pas  encore  l'usage  de  juj 
un  criminel  sur  le  lieu  du  délit ,  c'est-à-dire  dans  la  * 
gneuric  où  le  délit  avait  été  commis;  il  était  renvoyé 
seigneur  dont  il  était  homme.  Lorsqu'un  coupable  él 
condamné  à  une  amende ,  elle  était  plus  forte  que 
dommages-intérêts  accordés  à  la  partie  lésée. 

L'obole  d'or  valait  7  sols  et  demi  viennois;  un  franc  d' 
so  sols;  le  gros,  environ  16  deniers;  le  vieux  tournois, 
deniers  ;  le  florin  de  Florence,  i5  sols;  le  franc  ordinai 
18  sols.  L'ânée  ou  asnée  de  vin  se  vendait  10  grosetdei 
Les  gages  d'un  célerier  ou  receveur  étaient  de  6  livr 
(  Ms  de  M.  Aubret,  p.  821.) 

Le  3o  octobre  1084  ,  Humbert  VII,  sire  de  Villars,  don 
à  Odo  de  Villars,  son  cousin ,  la  seigneurie  de  Montribloi 
située  en  Dombes  (commune  de  Saint-André-dc-Corcj 
en  échange  du  château  de  Bclvoir  en  Bugey.  Odo  de  Vill 
fit  bâtir  le  château  de  Montribloud. 

§  II.  —  i585  et  i586.  —  Incendie  de  ta  ville  de  Bell 
—  Conduite  d'une  armée  en  Flandres,  par  te  cor 
de  Savoie  qui  était  alors  allié  du  roi  de  France. 

Le  27  janvier  i384  (c'est-à-dire  i385),  le  sire  de  Vill 
donna  à  Odo  de  Villars  la  justice  haute,  moyenne  et  ba 
sur  les  paroisses  de  La  Chapelle- du  -  Chatelard ,  Sai 
André-de-Corcy,  Saint-Marcel ,  Bussige  et  Sivrieu. 

Guichenon,  qui  donne  un  extrait  de  celte  donatic 
page  83,  II*  partie ,  n'en  dit  pas  les  motifs. 

En  i585,  un  incendie  consuma  presque  toute  la  ville 
Belley;  le  palais  de  l'évêque,  l'église  et  quelques  mais 
des  chanoines  furent  seules  préservés.  La  mémoire 
ce  désastre  a  été  conservée  par  l'inscription  suivante  : 
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- 

Van  M  CCC  LXXXV  et  te  XXV  du  mey  d'où 
Tanto  après  la  san  Bartolomcou 
Dormait  pidia,  veitlan  en  equita 
De  Belley  fut  arsa  ta  cita. 

Cette  inscription  était  (du  temps  de  Guiclienon)  gravée 
sur  une  pierre  de  la  maison  d'un  des  liabitans  de  la  ville. 

En  i385,  les  religieux  de  Saint-Antoine  firent  rebâtir,  à 
Bourg,  leur  église  qui  avait  été  ruinée.  Cette  église  était 
placée  au  nord  de  la  rue  actuelle  des  Marronniers.  Elle 
était,  ainsi  que  d'autres  monastères,  hors  de  l'enceinte  du 
château  et  de  oelle  de  la  ville. 

En  i385,  Jean  de  Corgenon  obtint  d'Amé  VII,  comte 
de  Savoie,  la  justice  haute,  moyenne  et  basse  sur  le  fief 
et  le  château  d'Hauet,  qu'il  avait  acheté  de  Jean  de  Laye. 
Ce  château  était  situé  dans  la  paroisse  de  Condcissiat. 

Le  5  avril  i385  (i586),  Humbert  VII,  sire  de  Thoire- 
Villars,  reçut  d'Amé  VII,  comte  de  Savoie,  Corcelles  et 
Champdor,  en  échange  du  péage  de  Chambéry,  qui  ap- 
partenait depuis  long-temps  à  sa  famille. 

Le  comte  de  Savoie  faisait  la  guerre  au  marquis  de 
Saluées,  lorsque  le  roi  de  France,  Charles  VI,  le  pria  de 
lui  amener  une  armée  contre  les  Anglais.  Le  comte  fît  une 
trêve  avec  le  marquis  de  Saluces.  Elle  fut  conclue  dans 
son  château  de  Saluces,  le  24  août  i386,  en  présence  du 
seigneur  de  Corgenon,  d'Aymé  de  Miribel  et  de  Guillaume 
de  Chiel ,  chevalier.  Le  comte  de  Genevois  et  Eudes  de 
Villars  furent  nommés  arbitres  du  différend  pour  l'hom- 
mage que  le  comte  de  Savoie  demandait  au  marquis  de 
Saluces. 

Amé  VII  se  rendit  ensuite  à  l'Escluse  en  Flandres  ;  il 
amena  avec  lui  le  comte  de  Genevois  et  mille  chevaliers. 
Le  roi  projetait  une  descente  en  Angleterre.  L'expédition 
manqua  par  les  retards  volontaires  du  duc  de  Berry  qui 
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devait  y  concourir.  L'hiver  survint  ;  l'armée  souffrit  bca 
coup  ;  le  comte  de  Savoie  secourut  l'armée  française 
vivres,  d'habits  et  de  munitions,  tint  table  ouverte  po 
les  chefs  en  sa  tente  qui ,  à  cause  de  cette  magnificeii 
extraordinaire ,  fut  appelée  l'hôtel  de  Saint-Julien. 

Il  parait  que  le  comte  de  Savoie  et  son  armée  resterc 
quelque  temps  en  France  après  cette  expédition  manqué 
puisqu'il  contribua  à  réconcilier  le  duc  de  Bretagne  av 
le  roi,  et  qu'il  le  détermina  à  venir  à  Paris  rendre  hoi 
mage  au  roi. 

Des  révoltes  survenues  dans  le  Piémont  obligèrent 
comte  à  retourner  dans  ses  Etats. 

§  III.  —  i38?. 

Dans  une  sentence  arbitrale  rendue  en  1387,  entre  < 
habitans  de  la  châtellcnie  de  Marboz,  au  sujet  de  dre 
de  pâturages  qu'ils  prétendaient  avoir  dans  plusieurs  : 
rêts,  dont  quelques-unes  avaient  été  abattues,  les  arbitn 
en  reconnaissant  à  une  des  parties  le  droit  de  pâtura 
pour  ses  bestiaux  dans  plusieurs  forêts,  restreignirent 
temps  de  ce  pâturage  à  deux  mois  environ,  depuis  Pâqi 
jusqu'à  la  saint  Jean-Baptiste. 

§  IV.  —  i388.  —  Notes  extraites  du  testament  de  Mi 
guérite  de  Deaujeu  s  veuve  de  Jacques  de  Savoi 
prince  de  la  M  orée,  fait  te  21  octobre  i388. 

Elle  ordonna  qu'un  peu  avant  le  moment  de  sa  moi 
son  corps  fût  vêtu  de  l'habit  de  saint  François  ;  qu'à  s 
enterrement  cinquante  religieux  et  d'autres  diraient  î 
son  corps  les  vigiles  des  morts  et  le  psautier;  que  chac 
d'eux  aurait  4  gros  viennois.  Elle  donna  du  drap  d'or  p< 
40  francs  à  l'autel  de  l'église  où  son  corps  serait  dépo 
Pour  luminaire ,  elle  ordonna  quatre  cierges  de  cinq  liv 
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chaque  ;  cinquante  torches  de  trois  livres,  tenues  par  cin- 
quante pauvres  autour  de  l'autel;  elles  resteront  au  cou- 
vent. A  ehacun  de  ces  pauvres,  trois  robes  de  gris  ;  tous  les 
gens  de  son  ostel  vestus  de  drap  gris,  selon  l'état  de  chacun. 
Cinq  mille  messes,  à  un  gros  chaque,  à  faire  dire  dans 
l'année  ;  elle  en  fait  la  répartition  entre  différentes  églises. 
"Voici  celles  du  département  :  aux  chartreux  de  Montnierle, 
cent  messes;  à  Saint-Loient  de  Mascon  oultre  le  pont,  dix 
messes;  aux  cordeliers  de  Bourg,  cent  messes. 

«  Item,  vuil  et  ordonne  que  tous  mes  hommes  justicia- 
bles, en  quelque  lieu  et  pays  que  je  les  aye  ,  soient  quicte 
et  acquité,  et  de  présent  les  en  quicte  pour  moy  et  les 
myeus  de  tout  ce  que  ils  me  devront  au  jour  de  ma  mort, 
soit  à  cause  de  justice,  ou  des  arrérages  de  rentes  ou  de 
servis,  ou  de  tailles,  soit  bles ,  argent,  vin,  poillalle  ,  ou 
quclquonque  autre  redevance  que  ils  me  puissent  debvoir 
per  dchtc ,  ou  autrement  audit  jour.  Item,  vuil  et  ordonne 
que  tous  mes  hommes,  en  quelque  lieu  ou  pays  qu'ils  soient 
demorans,  ne  soient  tenus  de  paier  que  la  moitié  de  tout 
ce  qu'ils  porront  devoir  à  mes  hoirs  l'an  de  la  première 
recepte  qui  se  fera  après  ma  mort,  soit  tailles,  servis,  rentes 
de  bles,  d'argent,  de  vin ,  ou  d'autres  choses.  » 

Ce  testament  est  dans  les  Preuves  de  V Histoire  de  Sa- 
voie, par  Guichenon  ,  page  210. 

Notes  extraites  de  ce  testament. 

D  oui  s  tant,  craignant;  marine ,  mon  âme;  itenoyte , 
bénie;  vuil,  je  yeux;  je  vuil,  je  veux;  cosls ,  coûts, 
frais;  schurtè ,  sûreté;  satores  ,  salaires;  tieule,  tuile; 
doye  ,  doive;  escrient,  écrivent;  cevely,  enseveli;  ton- 
taynitè,  éloignement ,  distance;  larme,  l'âme;  sepuet, 
se  peut;  meneurs,  mineurs;  nuef,  neuf;  sautier,  psau- 
tier ;  ardront,  brûleront;  auter,  autel;  ostel,  hôtel; 
ma  y  me,  même;  obit,  décès;  deceps,  décès;  anteces- 
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seurs,  ancêtres:  chartrossc,  chartreuse;  chartros,  cha 
iroux ,  chartreux;  parrochc,  paroisse;  myens,  mien 
poillalie ,  volailles;  aiguës,  eaux;  garines,  garenne 
appar lignent,  appartiennent;  liseur,  lecteur;  iesse,  laiss 

Il  est  dit  à  la  lin  de  ce  testament  : 

«  J'ai  requis  ....  les  tesmoins  ....  quil  escrient,  seigne 
et  seelent  de  leurs  mains  et  de  leurs  sceaulx....  Signé  ! 
de  Beaujcu.  » 

Celte  pièce  est  pour  moi  le  plus  ancien  acte  signé  p 
les  parties. 

ARTICLE  II. 
i38()  à  1391. 

§  î#r.  —  i38q.  —  Hugues  de  Granilson  condamné  po 
crime  de  faux.  —  Extrait  du  partage  de  la  scigneui 
de  Chaillouvrcs  en  Domhcs. 

En  Tan  i38q,  Hugues,  seigneur  de  Grand  son,  futacci 
d'avoir  fabriqué  trois  titres  qui  faisaient  un  grand  préjudi 
au  comte  de  Savoie,  son  prince.  Le  premier  était  une  c 
claration  du  duc  de  Bouigogne,  par  laquelle  il  prenait  se 
sa  protection  ce  seigneur  de  Grandson  contre  tous,  sj 
cialcment  contre  le  comte  de  Montbelliard,  son  fils,  et 
dame  de  Ncuchalel,  à  la  réserve  seulement  du  roi 
Frauce  ;  le  deuxième  était  un  acte  d'Aymon,  comte 
Savoie  ,  par  lequel  ce  comte  reconnaissait  tenir  en  fief*l 
du  duc  de  Bourgogne  une  partie  de  la  Savoie  et  des  s 
gneuries  de  Baugé  et  de  Montluel  ;  le  troisième  était  c 
ratification  de  cette  reconnaissance  de  fief,  faite  par  l'e 
pereur  d'Allemagne.  Ce  seigneur  avait  principalement  1 
ces  titres  pour  se  venger  du  comte  de  Montbelliard. 
comte  de  Savoie ,  averti  que  Grandson  montrait  ces  fc 
titres,  le  fit  arrêter  et  interroger  devant  les  ambassade 
du  duc  de  Bourgogne  et  d'autres  témoins;  Grandson  av< 
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son  crime;  le  comte  de  Savoie  le  fit  juger  par  le  bailli  de 
Vaud,  assisté  de  onze  seigneurs,  qui  le  condamnèrent  à 
mort  (sous  le  bon  plaisir  toutefois  du  comte  de  Savoie). 
Ou  ne  sait  pas  si  la  sentence  fut  exécutée. 

Extrait  du  partage,  fait  te  23  décembre  1389,  de  ta 
seigneurie  de  Chaittouvres,  entre  tes  deux  fil  Us  de 
Guicliard  de  Chaittouvres, 

0  Anne,  une  d'elles,  a  en  partage  cinq  hommes:  Etienne 
Crclinot,  Etienne  Gratelli,  Guillerme  Valencieux,  Pierre 
Grivclli,  Hugouet  Grivelli,  Guillerme  Baters;  chacun  d'eux 
devait  une  redevance  annuelle  en  argent  et  grains.  Plus, 
des  redevances  annuelles,  aussi  en  argent  et  en  grains, 
dues  par  quatorze  tenanciers  (tenenientarius)  dont  voici 
les  noms:  Maisons  de  Sapenis,  Guillaume  Roche t,  Jean 
Bertrans,  Jean  Preposili  de  Sapeins,  Hugonin  Prepositi  de 
Sars,  Paluli  de  Sainl-Trivier,  Jullian  Chabondcla,  Hum- 
berl  Ré  vol,  Barthéleini  Fcrreci,  Fossant,  Philibert  Gaspart, 
Martin  de  Croso,  Pierre  Donmont,  Pierre  Gantcon,  Jean 
Chabod.  » 

Ces  mots  Sapeins,  Sars,  sont  probablement  des  noms  de 
villages. 

*  Anne  eut,  en  outre,  des  prés,  terres,  verchères, 
étangs,  champs. 

«  Hélia  eut  des  servis  dus  par  les  sous-uommés ,  hommes 
de  Chaillouvrcs,  au  nombre  de  cinq  '.  Pierre  Gabaudiers, 
Guillerme  Gabaudiers,  Guichard  Crctinet,  Barthélemi 
Durand  ,  Benoit  Normans.  Ces  servis  étaient  en  argent  et 
grains.  Plus  des  redevances  annuelles,  dues  aussi  en  argent 
et  en  grains,  par  des  tenanciers  dont  voici  les  noms  :  Jeau 
Ferries,  Jean  préposé  de  Sars ,  Jacob  Chabouz,  Etienne  et 
Guichard  Pcrlerz,  Henri  de  Chanteins,  Guichard Rochet, 
Guillerme  Beuolz,  Guillerme  Berers,  Clément  Rochet, 
Uarthélemi  Durand,  Benoit  Bachelard,  Pierre  Bernard, 
Guichard  Viguiaz,  Jean  Chaboz,  Jean  Rosiers,  Etienne 
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Cretcnct.  Plus,  des  prés,  des  U  rrcs ,  le  château  avec  se 
granges,  fisses,  écuries,  pourpris  (  bougie  et  corum  pot 
prisium) ,  une  caronnièrc,  vigne  ,  cuiiils  ,  forêt.  » 

Voici  les  diverses  espèces  de  redevances  dues  par  le 
hommes  et  les  tenanciers  :  florins,  gros  ,  deniers  et  obol 
viennois ,  bichets  de  froment,  bichets  de  seigle,  coupes  d 
seigle ,  poules. 

J'ai  donné  les  noms  des  hommes  et  des  tenanciers  pou 
faire  connaître  l'espèce  de  noms  dont  le  peuple  se  serva 
alors. 

§  II.  —  i3<)0  et  iZgi .  —  Second  procès  entre  le  seigneur  c 
Montrevcl  et  les  habitans  de  Foissiat.  —  Ordonnant 
du  comte  de  Savoie  relative  aux  franchises  de  la  vil 
de  Bourg. 

Philibert  de  la  Baume,  seigneur  de  Montrevel,  ava 
voulu  forcer  les  habitans  de  la  paroisse  de  Foissiat  à  coi 
tribuer  aux  travaux  des  fortifications  du  château  de  Mon 
revel.  Ces  habitans  refusèrent  et  plaidèrent  devant 
conseil  du  comte  de  Savoie  ;  ils  se  plaignirent  en  mên 
temps  d'actes  oppressifs,  tant  de  la  part  de  ce  seigneur  qt 
de  ses  agens.  Le  conseil  souverain  de  Savoie  condamna  1 
habitans  de  Foissiat  à  payer  un  demi-franc  d'or  par  feu  i 
seigneur  de  Montrevcl,  pour  les  corvées  refusées  pour  c 
fortifications  ;  il  leur  donna  le  droit  de  se  retirer,  eux 
leurs  biens ,  dans  ce  château ,  en  cas  de  nécessité  ;  il  Ici 
fit  remise  dessaisies,  amendes  et  peines  auxquelles  1 
officiers  du  seigneur  les  avaient  condamnés.  11  ordonna 
celui-ci  de  traiter  ses  sujets  avec  douceur;  aux  parti 
plaidantes,  de  vivre  à  l'avenir  en  bonne  intelligence, 
nomma  un  commissaire  pour  examiner  si  ce  seigneur 
ses  officiers  avaient  fait  éprouver  des  vexations  à  ces  vassat 

Ce  jugement  fut  rendu  à  Ripaille,  le  4 mars  1389  (i3ç)« 
A  ce  jugement,  écrit  sur  parchemin,  sont  jointes  tr< 
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pièces  écrites  sur  du  papier;  deux  sont  de  l'année  i5ga; 
une  d'elles  est  un  mandement  de  Bonne  de  Bourbon, 
tutrice  du  comte  de  Savoie  ,  adressé  à  son  juge  de  Bourg- 
en- Bresse;  cette  pièce  est  datée  de  Chambéry ,  le  6  avril 
1592. 

Chacun  de  ces  trois  morceaux  de  papier  a  0,16  sur  0,24* 
On  reconnaît  à  leur  contexture  et  aux  bavures  de  leurs 
bords  ,  que  ce  sont  des  feuilles  entières,  fabriquées  exprès 
pour  cette  espèce  de  lettres  ou  ordres,  et  que  leurs  dimen- 
sions sont  les  mêmes  que  celles  des  lettres  de  celte  espèce, 
qui  étaient  auparavant  écrites  sur  parchemin. 

Louis  II,  duc  d'Anjou,  voulut  reconquérir  le  royaume 
de  Naples,  sur  lequel  il  avait  des  droits  comme  héritier  de 
ceux  de  son  père  ;  il  se  mit  en  chemin  au  commencement 
de  l'année  1390  ,  avec  une  armée  pour  s'en  rendre  maître. 
Jean  de  la  Baume  ,  frère  de  Philibert ,  l'accompagna  ;  et , 
après  la  prise  de  Naples,  le  roi  Louis  le  retint  à  sa  solde 
pour  être  son  conseiller  en  son  conseil  de  guerre  ,  et  pour 
l'aider  à  la  conquête  de  son  royaume  ;  il  lui  promit  trois 
cents  livres  par  mois ,  et  prit  à  sa  solde  quatre  hommes 
d'armes  qui  étaient  à  sa  suite.  Le  titre  de  ces  nominations 
est  daté  du  Château-Neuf  de  Naples,  lc3i  août  1392.  Jeau 
de  la  Baume  dut  partir  peu  après  du  royaume  de  Naples, 
pour  revenir  auprès  du  comte  de  Savoie.  (Guich.,  H.  de 
Bresse,  IV  partie ,  p.  27.  ) 

Le  20  octobre  1390,  Humbert  VII,  sire  de  Villars,  fit 
hommage  à  l'archevêque  de  Lyon  pour  les  châteaux  de 
Belvoir  en  Bugey  et  du  Châtelard  en  Dombes;  il  promit 
d'en  faire  autant  pour  la  ville  de  Trévoux ,  si  l'archevêque 
de  Lyon  prouvait  qu'elle  fût  de  son  fief.  (Guich.,  Bugey , 
page  23 1.) 

Le  25  octobre  1391 ,  Amé  VII,  comte  de  Savoie,  rendit 
à  Ripaille  une  ordonnance  très-étendue,  contenant  une 
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augmentation  des  franchises  de  la  ville  de  Bourg,  en  i 
connaissance  d'un  don  du  3,ooo  ducats  d'or  que  ses  liai 
tans  lui  avaient  fait  pour  racheter  plusieurs  officiers  de 
Savoie  (i).  Je  n'en  donnerai  qu'un  extrait. 

«  i°  Aucun  bourgeois  ou  habitant  de  la  ville  ne  poui 
être  arrêté  et  mis  en  prison  par  le  bailli,  juge,  cliâtelc 
de  Bourg,  ou  autres  officiers,  pour  quelque  crime  ou  d^ 
que  ce  soit,  s'il  offre  et  fournit  une  suffisante  caution 
se  représenter  devant  le  juge  et  de  satisfaire  à  Ja  condai 
nation  s'il  y  a  lieu  ;  à  moins  que  le  crime  ne  doive  cl 
puni  d'une  peine  corporelle. 

«  2°  Les  baillis,  jugeset  châtelains  de  Bourg  seront  oblige 
lorsque  les  habitans  ou  leurs  syndics  le  requerront, 
jurer  d'observer  toutes  les  franchises  de  la  ville.  S'ils 
enfreignent,  ils  paieront  une  amende  de  60  sols  viennt 
pour  chaque  transgression. 

a  3°  Toute  copie  des  franchises,  privilèges,  grâces  et  a 
très  concessions  accordées  à  ladite  ville,  faite  et  signée  j 
deux  notaires,  en  présence  de  notre  procureur  et  scell 
de  notre  juge,  sera  aussi  authentique  dans  toute  l'étend 
du  comté  de  Savoie  que  les  originaux. 

«  4°  Aucun  procès  civil  ou  criminel  ayant  lieu  entre 
contre  un  ou  plusieurs  habitans  de  ladite  ville,  ne  poui 
être  évoqué  devant  d'autres  juges  que  ceux  de  la  ville 
Bourg,  par  qui  que  ce  soit,  à  moins  d'une  commissi 
spéciale  donnée  par  nous  ou  nos  successeurs  (2). 

(!)  Sii  ducats  d'or  valaient  un  marc  d'argent  fio. 

Ces  3,000  ducats  étaient  dès -lors  une  somme  considérab 
équivalente  à  500  marcs  d'argent  fin.  Il  est  probable  que  les  ant 
sujets  du  comte  avaient  payé  des  réquisitions  (certœ  requisitiot 
analogues.  Par  suite  de  quelle  espédition  avait- il  été  nécessaire 
racheter  de  grands  officiers  de  la  Savoie  ? 

(2)  Ces  quatre  premiers  articles  me  paraissent  Ôtre,  non 
concessions,  mais  des  r«*nouvellemens  de  privilèges  violés  par 
officiers  du  prince. 
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«  5*  Les  bourgeois  et  habitans  de  Bourg  qui  posséderont 
des  fonds  dans  le  territoire  de  la  paroisse  de  Geyzériat , 
mais  hors  des  limites  de  ses  clôtures  et  fortifications,  ne 
seront  point  obligés  de  contribuer  à  leur  réparation  el 
entretien  (i). 

a  6°  Aucune  personne  dans  la  ville  de  Bourg  ou  de  son 
mandement ,  ne  pourra  être  arrêtée,  ni  ses  biens  saisis, 
par  aucun  de  nos  officiers,  que  dans  les  cas  prévus  par  les 
statuts,  ou  par  la  coutume;  si  aucune  arrestation,  aucun 
procès  sont  faits  hors  de  ces  cas,  il  ne  sera  dû  aucun  droit 
aux  officiers  qui  auront  agi  ainsi  contrairement  à  cet 
ordre. 

•  7°  Tout  bourgeois  ou  habitant  de  Bourg  qui  se  croira 
lésé  par  la  sentence  de  notre  bailli  ou  de  notre  châtelain , 
pourra  en  appeler  à  notre  juge  ordinaire  de  Bresse ,  ou  à 
notre  juge  des  causes  d'appel  pour  la  Bresse  ,  à  moins  que 
ces  causes  ne  soient  évoquées  par  nous  à  une  commission 
spéciale  (a). 

«  8°  Les  notaires  publics,  les  clercs,  et  les  curiaux  de  la 
cour  de  notre  juge  de  Bresse,  pourront  recevoir  et  expédier 
tous  les  actes  de  vente,  donations,  échanges,  et  tous  autres 
contrats  relatifs  à  des  biens  mouvans  de  notre  fief,  et  de 
les  sceller  du  sceau  de  notre  juge ,  pourvu  que  les  laods  et 
ventes  aient  été  payés,  et  l'acte  d'investiture  soit  écrit  par 
les  clercs  de  notre  cour. 

«  9°  Aucun  de  nos  officiers ,  familiers  ou  serviteurs  ne 
pourra  prendre  pour  son  usage,  à  moins  de  nécessité 
pressante  et  évidente,  aucun  cheval  ni  jument  apparte- 
nant à  un  bourgeois,  ou  à  un  habitant  de  la  ville  ou  de 
son  mandement,  sans  être  convenu  entr'eux  d'un  salaire 
raisonnable  pour  ce  louage  (3). 

(1)  Cette  concession  est  injuste  et  prouve  l'esprit  de  localité  de 
l'époque. 

(2)  Même  observation  que  pour  les  quatre  premiers  articles. 

(3)  Ces  réquisitions  paraissent  arbitraires;  il  faut  ne  pas  oublier 
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«  10.  Les  bourgeois  et  habilans  de  Bourg  auront  le  dro 
d'élire  deux  syndics  et  deux  procureurs  (fondés  de  pouvoi 
pour  faire  les  affaires  de  leurs  communautés. 

«  1 1°  Les  bourgeois  et  habilans  de  Bourg  s'étaient  plain 
de  rinsuflisanee  du  seul  four  auquel  tous  étaient  oblig* 
de  cuire  leur  pain,  le  prince  promit  d'en  faire  rétablir  u 
second  qui  avait  été  délaissé,  et  de  ne  percevoir  qu'un  dro 
de  cuisson  modéré. 

«  ia°  Le  prince  promit  de  ne  faire  faire  aucune  proc< 
dure  d'enquête  contre  des  bourgeois ,  à  inoins  qu'elle  r 
fût  demandée  par  un  dénonciateur,  à  moins  que  l'incul| 
ne  fût  accusé  d'avoir  commis  un  délit  devant  être  pu 
d'une  peine  corporelle.  » 

Dans  le  i3* et  dernier  article,  le  comte  de  Savoie  confirn 
amplement  toutes  les  anciennes  franchises  de  la  ville. 

Une  copie  authentique  de  ces  franchises  est  couserv» 
dans  les  Archives  de  la  ville  de  Bourg. 

§  III.  —  iSgi.  —  Mort  du  comte  de  Savoie.  —  Ne 

sur  son  testament. 

Amé  VII  étant  à  la  chasse  en  la  forêt  de  Lorme,  près 
Thonon,ct  ayant  relancé  un  sanglier  de  son  fort,  son  chc* 
tomba  et  le  froissa  si  rudement  qu'il  en  mourut  à  Ripaill 
le  ier  novembre  de  la  même  année,  à  une  heure  de  nu 
Il  fit  son  testament  le  même  jour. 

Des  historiens  ont  écrit  que  plusieurs  personnes  fure 
soupçonnées  d'avoir  avancé  les  jours  de  ce  prince  par 
poison,  entr'autres,  Amé,  prince  de  la  Morée,  que  1' 

que  des  ennemis  pouvaient  venir  fréquemment  jusqu'aux  pnr 
de  la  ville,  que  les  guerres  élairnt  presque  perpétuelles  :  cela  p 
eicuser  l'arbitraire  des  commandans  militaires. 

On  ne  demande  aucune  garantie  contre  des  réquisitions  de  \ 
tures  ;  cela  prouve  que  leur  usage  habituel  était  inconnu. 
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Accusa  de  s'être  servi  d'un  médcciu  étranger  nommé  Jean 
de  Granville  ;  Othon  de  Grandson ,  qui  donna  retraite  à  J. 
de  Grandville ,  fut  aussi  accusé.  Le  prince  de  la  Moréc  se 
justifia ,  et  Grandville  ayant  été  pris  ,  on  lui  fit  son  procès; 
mais  il  fut  renvoyé  comme  innocent  et  alla  au  service  du 
duc  de*  Bourbon.  Pierre  de  Lupinis,  accusé  d'être  complice 
de  ce  crime,  fut  exécuté  à  Bourg;  mais  le  comte  Ame  VIII, 
informé  de  la  vérité  et  des  déclarations  que  Granville 
avait  faites  en  mourant ,  lit  casser  cette  sentence  par  son 
conseil,  le  3i  mars  i3g5  (  1396),  et  ordonna  que  son 
corps  serait  ôté  du  gibet  et  enterré  dans  l'église  de  Brou. 
(  Extrait  textuellement  de  Guicbenon ,  Histoire  de  Savoie, 
pages  437  et  438.  ) 

Dans  une  longue  enquête  faite  pour  savoir  de  quelle  châtellenie 
dépendait  la  seigneurie  et  le  château  de  Jalamondes ,  un  des  témoins 
déclara  que  la  maison-forte  de  Jalamondes  (Gillamondes)  et  tout 
le  \illage  du  même  nom  dépendaient  de  la  châtellenie  de  Marboz, 
«t  que  celte  châtellenie  s'étendait  jusqu'au  bief  de  Salanezon  qui 
séparait  les  châtellenies  de  Bourg  et  de  Marboz;  le  témoin  rappelle 
plusieurs  actes  de  procédure  faits  par  les  sergens  et  familiers  de 
la  châtellenie  de  Marboz  ,  à  la  requête  de  plusieurs  particuliers. 

Dans  cet  acte,  Hugonin  de  Châtillon  est  nommé  comme  père 
de  Renaud  de  Châlillon,  seigneur  de  Jalamondes,  ce  qui  contredit 
la  généalogie  donnée  par  Guichenon ,  page  118. 

Je  trouve  dans  cette  déposition  les  mots  arrejmavit ,  arreymato- 
ribus;  j'ignore  le  sens  de  ces  termes  de  procédure. 

Amé  VII,  comte  de  Savoie,  avait  fait  son  testament  à 
Ripaille ,  le  jour  de  sa  mort.  Guichenon  l'a  inséré ,  p.  a3£ 
des  Preuves  de  V  Histoire  de  Savoie,  On  ne  lit  point  dans 
ce  testament  cette  multitude  de  petits  legs  pieux  qui  al- 
longeaient ceux  de  ses  prédécesseurs.  Il  déclare  dans  le 
sien  qu'il  s'en  rapporte  pour  cette  partie  de  ses  dispositions 
à  Bonne  de  Bourbon  »  sa  mère.  (  Pourquoi  pas  à  Bonne  de 
Berry,  sa  femme  ?  )  Il  n'y  a  dans  ce  testament  aucune 
clause  particulière  au  département  de  l'Ain.  Amé  VII  laissa 
trois  enfans  légitimes  de  Bonne  de  Berry ,  et  en  outre  un 
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fils  naturel  nommé  Humbert,  qui  fut  comte  de  Romont, 
et  rendit  de  grands  services  à  la  Savoie. 

Si  on  se  rappelle  que  le  25  octobre ,  ce  comte  de  Savoie 
rendit  une  ordonnance  relative  aux  franchises  de  la  ville 
de  Bourg,  et  qu'il  mourut  le  1"  novembre  suivant,  on 
verra  combien  il  y  eut  peu  d'intervalle  entre  la  chute  de 
cheval  qu'il  fit  à  la  chasse  et  sa  mort  imprévue.  Amé  VIII, 
son  fils,  lui  succéda. 


CHAPITRE  XII. 

PREMIÈRE  PARTIE  DC  REGNE  d'àMÉ  VIII,  COMTE  DE  SAVOIE. 


ARTICLE  PREMIER. 

1391.  —  Intervention  du  roi  de  France  et  de  ses  troii 
oncles  pour  empêcher  une  guerre  civile  en  Savoie 
à  V  occasion  de  la  régence  du  jeune  duc.  —  Remarque 
sur  les  causes  de  la  mort  du  comte  Rouge. 

Amé  VIII  avait  huit  ans  lorsqu'il  devint  comte  de  Savoi 
par  suite  de  la  mort  de  son  père.  Bonne  de  Berry,  sa  mère 
et  Bonne  de  Bourbon ,  son  aïeule  ,  prétendirent  toute 
deux  à  la  régence  des  Etats  du  jeune  comte  pendant  s 
minorité.  Chacune  d'elle  avait  ses  partisans  ;  tous  les  Etal 
de  la  Savoie ,  les  seigneurs  voisins ,  tant  les  vassaux  que  le 
alliés,  prirent  part  à  cette  querelle ,  et  elle  fut  sur  le  poil 
de  se  changer  en  une  guerre  civile.  Après  de  longues  n< 
gociations,  il  fut  conclu  un  traité  le  8  mai  1393,  entre  l 
deux  partis.  Guichenon  l'a  inséré ,  page  2  40  des  Preuv 
de  l'Histoire  de  Savoie.  En  voici  l'extrait  : 

*  Bonne  de  Bourbon,  mère  d'Amé  VII,  dit  le  corn 
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Rouge ,  avait  pendant  plusieurs  années  gouverné  la  Savoie. 
Elle  prétendait  continuer  comme  elle  avait  fait  du  vivant 
du  comte  Verd,  son  mari,  et  pendant  le  régne  du  comle 

Rouge,  son  fils,  en  vertu  du  testament  du  comle  Verd. 
Bonne  de  Berry,  mère  du  jeune  Amé  Vllï ,  prétendait  aussi 
an  gouvernement.  Le  roi  de  France  et  ses  trois  oncles,  les 
ducs  de  Bourgogne,  d'Orléans  et  de  Berry  (ce  dernier  était 
Faïcul  d'Amé  VIII  )  ,  envoyèrent  trois  seigneurs  et  deux 
évêques  pour  rétablir  Tordre  dans  la  Savoie.  Ils  trouvèrent 
Bonne  de  Bourbon  ,  Bonne  de  Berry  et  Amé  VIII  à  Cham- 
béry,  accompagnés  dL'S  seigneurs  du  parti  de  Bonne  de 
Bourbon.  D'autres  seigneurs,  partisans  de  Bonne  de  Berry, 
s'étaient  rassemblés  à  Montmélian.  Les  médiateurs  envoyés 
par  la  cour  de  France  ,  représentèrent,  d'un  côté,  que  le 
jeune  comte  n'était  pas  sûrement  à  Chambéry  avec  un  aussi 
grand  nombre  d'hommes;  d'un  autre  côlé  ,  qu'on  devait 
garder  Y  honneur  et  bonne  renommée  de  Bonne  de  Bour- 
bon ,  tante  de  leur  roi,  et  qu'il  convenait  de  solrnniser  le 
mariage  arrêté  entre  le  jeune  comte  et  Marie,  fille  du  duc 
de  Bourgogne.  En  conséquence  ,  il  fut  convenu  entre  tous 
qu'ils  étaient  déplaisans  des  paroles  dites  contre  madame 
Bonne  de  Bourbon,  et  qu'ils  ne  savent  et  ne  surent  d'elle 
que  tout  bien  et  tout  honneur,  que  quoique  la  santé  du 
jeune  comte  n'eût  point  souffert  à  Chambéry,  les  princesses 
et  leur  cour  quitteraient  le  château;  que  le  jeune  comte  y 
demeurerait  seul  sous  la  garde  du  seigneur  d'Asprcmont , 
et  en  la  compagnie  de  messire  Odo  de  Villars,  qui  aurait  la 
liberté  de  changer  la  résidence  du  jeune  prince,  s'il  le 
trouvait  plus  convenable  pour  sa  santé;  que  le  mariage  du 
jeune  comte  avec  Marie  de  Bourgogne  serait  conclu  le  jour 
de  saint  Michel,  29  septembre,  à  Châlon.  Bonne  de  Bourbon 
réclamait  le  gouvernement  du  pays  en  vertu  des  testamens 
de  son  mari  et  de  son  fils.  Bonne  de  Berry  et  les  siens  ob- 
servaient que,  quoique  madame  Bonne  de  Bourbon  fût 
très-vaitlante  et  sage  dame,  il  y  avait  dans  son  conseil 
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des  personnes  qui  avaient  plus  pensé  à  leur  profit  qu'ai 
bien  public.  Après  beaucoup  d'allées  et  de  venues  de  l'uni 
à  l'autre  place  (  de  Chambéry  à  Montrnélian  ) ,  il  fu 
convenu  que  madame  Bonne  de  Bourbon  conserverait  li 
gouvernement  de  la  Savoie,  mais  qu'avant  le  jour  de  sain 
Michel  elle  enverrait  demander  au  roi  et  à  ses  trois  oncle 
leur  agrément  pour  la  continuation  de  son  autorité,  et  cil 
promit  de  la  quitter  ou  de  la  garder,  suivant  ce  qu'ils  ci 
auraient  ordonné.  On  lui  laissa  une  partie  de  son  conseil  (i) 
Les  deux  comtesses  se  jurèrent  bonne  amitié,  et  tous  juré 
rent  la  paix  sur  les  saints  Evangiles.  • 

Ordinairement  les  pièces  diplomatiques  sont  loin  d'offri 
un  tableau  fidèle  des  événemens  dont  elles  sont  le  résultai 
Cependant  on  peut  entrevoir,  d'après  celle-ci,  que  l'ambi 
tion  et  les  malversations  de  Bonne  de  Bourbon  et  de  se 
partisans  avaient  indisposé  les  principaux  du  pays  contt 
elle.  Ses  partisans  étaient  les  seigneurs  du  Bugcy  et  de  I 
Bresse,  et  les  vassaux  ou  alliés  de  son  père.  Ses  ennem 
étaient  les  seigneurs  de  la  Savoie,  pays  dont  le  gouverna 
ment  lui  avait  été  cédé  par  son  mari  et  par  son  fils.  Il  c 
évident  que  Bonne  de  Bourbon  retenait  sa  belle-fille  et  se 
petit-fils  comme  prisonniers  dans  le  château  de  Chambér 
Guichenon  a  eu  raison  de  dire  que  les  deux  partis  étaici 
à  la  veille  d'une  guerre  civile ,  puisque  les  seigneurs  sav< 
siens,  dont  le  mécontentement  parait  avoir  été  just< 
étaient  maîtres  de  Montrnélian,  qui  était  le  lieu  de  lei 
rassemblement.  Ces  seigneurs  eurent  le  dessous  dans  cet 
négociation  ,  par  le  crédit  du  roi  et  de  ses  oncles ,  ceux- 
prolégeant  leur  sœur  ;  cependant  on  ne  peut  disconven 
que  leur  décision  porte  l'empreinte  de  la  sagesse  et  de 
conciliation. 

(f)  Les  sires  de  Villars  et  de  Bcaujea,  Odo  de  Villars  ,  le  s 
gueur  de  Mont  Jouve! ,  Etienne  BAurd  de  la  Baume,  firent  par 
de  ce  conseil. 
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J'ai  souligné  plusieurs  expressions  de  ce  traité ,  remar- 
quables par  les  réticences  dont  elles  sont  empreintes.  On 
avait  donc  dit  des  paroles  contre  l'honneur  de  madame 
Bonne  de  Bourbon  ?  Je  vais  essayer  d'expliquer  ces  réti- 
cences. 

Le  10  août  1392,  Jean  ,  duc  de  Berry  (aïeul  d'Ame  VIII), 
écrivit  d'Avignon  aux  nobles  du  Fancigny,  du  Genevois  et 
du  Chablais,  pour  les  engager  à  faire  connaître  et  à  pour- 
suivre ceux  qui  avaient  aidé  à  empoisouner  le  comte  Rouge, 
son  gendre.  Il  leur  rappelle  qu'il  tient  en  prison  le  mau- 
vais physicien  (médecin)  que  l'on  accusait  de  cet  em- 
poisonnement. (  Guichenon ,  Preuves  de  V Histoire  dû 
Savoie,  page  667.  ) 

Cet  historien  a  placé ,  à  la  suite  de  cette  pièce ,  deux 
autres  actes  qui  nous  apprennent  que  la  cour  de  France 
demandait  celle  punition  ,  et  qu'elle  forçait  la  veuve  du 
comte  Rouge  et  les  principaux  seigneurs  de  ses  Etats  à 
s'engager  par  écrit  à  poursuivre  cette  mort.  Je  dis  forçait, 
car  la  cour  de  France  envoya  à  cette  princesse  et  à  ces 
seigneurs  une  lettre  préparée  pour  prendre  cet  engagement. 
Ces  seigneurs  firent  quelque  difficulté  pour  signer  ou  sceller 
celte  lettre.  On  ne  connaît  pas  clairement  les  motifs  qui 
les  firent  hésiter.  Voici  quelques  phrases  de  l'acte  de  leur 
adhésion  : 

«  Ont  dit  et  fait  responce  qu'il  ne  sunt  ne  n'estoyent 
«  tenu  en  aucune  manière  de  saeller  ladite  lettre  ,  tant 
«  parce  qu'il  ne  furent  unques  consentant  ne  appelé  ou 
«  traitié  et  ou  contenu  d'icelle  lettre....  lesdits  embasseurs 
«  perseverans  en  leur  prière....  considère  aussi  que  ma 
«  très  redoublée  dame  madame  Bonne  de  Berri ,  comtesse 
«  de  Savoye,  a  saellé  la  dite  lettre  ...  Les  dits  seigneurs 
«  de  la  Chambre,  de  la  Tour,  de  Miolans  et  d'Arvillars 
«  ont  saellé  et  mis  leurs  sayaulx  en  la  dite  lettre  :  en  pro- 

«  testant        que  nonobstant  est  saellé  qu'il  prosequirent 

m  entièrement  de  tout  leur  poer  touts  ceux  qui  sont,  se- 
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«  ront  ou  porront  estrc  culpables  et  consenlissans  de 
«  mort  de  nostre  très  redouble  seigneur  le  comte  de  Si 
«  voye,  dernier  mort...  et  qu'il  tiendront  et  observeront. 
«  leur  sayremeut  qu'ils  fisreut  avec  monsieur  le  princ< 
«  monsieur  de  G* .neve  et  plusieurs  autres....  à  poursu 
«  les  culpables  de  sa  mort ,  etc.  » 

Cet  acte  fut  fait  en  la  chapelle  de  la  Marie-Madeleim 
près  de  Chambéry,  le  9  mai  1393. 

L'autre  pièce  est  une  lettre  datée  de  Paris,  le  17  ma 
1393  (1394)  ,  écrite  à  Humbcrt  de  Savoie,  sire  d'Arvillar 
et  à  Amé  de  Savoie ,  sire  des  Moleles  ;  je  n'en  extrais  qi 
ta  phrase  suivante  : 

«  Quand  est  du  fait  du  pbisicien ,  monsieur  de  Berri  1 
«1  le  remet  point  à  présent  pour  cause  de  ce  que  je  vo 
«  diray  quant  je  seray  par  devers  vous:  mais  de  l'expi 
«  mandement  et  commandement  de  monsieur  de  Berr 
«  P.  de  Langhat  et  moy  allons  au  chatiau  d'Usson  po 
«  voir  et  oyr  parler  le  dit  pbisicien  sur  la  mort  de  mo 
«  seigneur....,  etc.  Jean  de  la  Baume,  sire  de  l'Abberg 
«  ment.  » 

Ce  physicien  fut  en  effet  interrogé  par  Jean  de  la  Baurr 
f  en  ai  trouvé  une  preuve  dans  les  débris  des  archives  de 
famille  de  Montrevel. 

En  i588,  il  fut  fait  un  inventaire  des  titres  de  cette  1 
mille.  J'ai  retrouvé  une  partie  de  cet  inventaire  ;  l'inte 
rogatoire  ci-dessus  en  faisait  partie,  sous  le  n°  5i5.  J 
copié  son  litre  ainsi  conçu  : 

«  Déposition  de  Jean  Granville ,  pisicien  ,  d'où  il  resu 
«  qu'à  la  suasion  et  par  le  commandement  de  la  gran 
«  comtesse  de  Savoye  ,  moyennant  certaines  drogue 
«  saignées  et  applications,  il  fit  mourir  le  comte  de  Save 
«  son  fils ,  aux  fins  de  l'empescher  d'un  grand  voyage  qi 
«  desirait  de  faire.  Item,  de  vendre  certains  châteaux 
c  comte  de  Genève,  et  qu'il  n'ostat  le  gouvernement  à 
«  dite  comtesse,  desquelles  choses  Jean  de  la  Baume 
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a  d'antres,  pour  la  dame  comtesse  de  Savoye  la  jeune,  en 
a  requirent  acte.  » 

Il  me  parait  difficile  que  Guichenon  qui,  avant  i65o,  a 
eu  ces  archives  à  sa  disposition  ,  n'ait  pas  vu  cette  pièce 
aujourd'hui  égarée.  Je  comprends  sa  prudente  réticence  , 
s'il  a  omis  sciemment  d'en  faire  mention  dans  son  Histoire. 

Si  j'avais  lu  celte  déposition ,  j'aurais  pu  voir  si  elle  a 
été  arrachée  à  Granville  par  la  crainte ,  ou  dictée  par  le 
désir  de  sauver  sa  vie,  ou  si  elle  porte  le  cachet  de  la  vé- 
rité. Guichenon  dit,  page  438  de  V Histoire  de  Savoie  : 

a  Nos  historiens  disent  que  plusieurs  personnes  furent 
«  soupçonnées  d'avoir  avancé  les  jours  de  ce  prince  par  le 
«  poison,  entr'aulrcs,  Amé  ,  prince  de  la  Morée ,  qu'où 
«  disoit  s'estre  servi  d'un  médecin  cslranger,  nommé  Jean 
«  de  Grand-Ville.  Olhou  de  Grandson,  seigneur  d'Àubomie, 

•  qui  lui  donna  retraite  au  pays  de  Yaud ,  fut  aussi  com- 
«  pris  dans  cette  accusation.  Le  prince  de  la  Morée  se 
v  justifia,  et  Grand-Ville  ayant  été  pris,  on  lui  Ht  son 
«  procès;  mais  il  fut  renvoyé  comme  innocent,  et  s'en 
«  alla  au  service  du  duc  de  Bourbon.  Cependant  les  soup- 
«  çons  que  Ton  eut  contre  Othon  de  Grandson,  luy  fit 
«  quitter  les  estais  de  Savoye  et  à  la  fin  luy  cousta  la  vie, 
«  ainsi  que  nous  le  dirons  en  son  lieu.  Pierre  de  Lupiuis, 
o  aussi  accusé  d'un  si  détestable  crime  ,  fut  exécuté  à 

•  Bourg;  mais  le  comte  Amé  VIII ,  informé  de  la  vérité  et 

•  des  déclarations  que  Grand-Ville  avait  faites  en  mourant, 
«  fit  casser  celte  sentence  de  mort  par  son  conseil ,  le  3o 

•  mars  i3o,5  (1396),  et  fui  ordonné  que  le  corps  serait  tiré 
«  du  gibet  et  enterré  en  l'église  de  Brou.  » 

Je  ne  peux  m'empêcher  de  demander  pourquoi  le  duc 
de  Bourbon  donna  asile  et  prit  à  son  service  ce  médecin 
qui  était  donc  coupable  ,  puisque  ,  par  suite  des  déclara- 
tions qu'il  fit  en  mourant ,  on  réhabilita  la  mémoire  d'un 
innocent  condamné  comme  son  complice. 

Les  historiens  contemporains  ont  failli  en  ne  disant  rien 
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sur  les  détails  de  cette  lutte  d'une  femme  ambitieuse,  cr 
levant  à  sa  belle-fille  la  tutelle  de  son  petit-fils ,  et  faisai 
intervenir  les  peuples  de  la  Savoie,  du  pays  de  Vaud  ,  d 
Bugey  et  de  lu  Bresse,  dans  cette  querelle  qui  ne  put  ett 
assoupie  que  par  l'intervention  de  la  cour  de  France. 

Je  reprends  Tordre  chronologique  des  faits  que  j'ai  laiss 
en  arrière  pour  ne  pas  scinder  cette  narration. 

ARTICLE  II. 
1392  à  1397. 

§  I"r.  —  139a  et  1393.  —  Fiançailles  du  comte  de  Savo 
avec  Marie  de  Bourgogne,  —  Commencement  de  Ci 
fluence  de  la  maiso?i  de  Bourgogne  dans  Us  affair 
de  la  Savoie, 

En  1392,  les  officiers  royaux  de  la  ville  de  Lyon  lire 
mettre  les  armoiries  et  pannonecaux  du  roi  sur  les  châtea 
de  Roche-Taillée  et  de  Saint- Bernard ,  dont  le  chapil 
de  Lyon  avait  la  jouissance.  Les  tuteurs  du  comte  de  Sav< 
s'y  opposèrent,  prétendant  que  ces  châteaux  relevaient 
sa  souveraineté.  Ils  envoyèrent  Jean  de  la  Baume  demanc 
que  ces  armoiries  fussent  ôlécs.  Il  ne  put  obtenir  ce 
satisfaction.  Alors  il  s'empara  des  châteaux  de  Bernoud 
de  Gcnay,  situés  dans  le  Franc-Lyonnais,  et  il  fit  réponc 
aux  plaintes  du  chapitre  de  Lyon  qu'il  rendrait  Berno 
et  fienay,  lorsqu'on  aurait  ôlé  les  armes  du  roi  des  châtea 
de  Roche-Taillée  et  de  Saint-Bernard.  On  ignore  comm< 
cette  affaire  fut  terminée.  (Guichenon  ,  page  26.  ) 

Il  avait  été  convenu  dans  le  traité  du  8  mai  1093,  en 
Bonne  de  Berry  et  Bonne  de  Bourbon,  que  les  fiançai! 
d'Ame  VIII,  comte  de  Savoie,  et  de  Marie,  fille  du  c 
de  Bourgogne,  seraient  faites  le  jour  de  la  saint  Mic 
(29  septembre),  à  Châlon.  Le  duc  de  Bourgogne  et 
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parcns  se  rendirent  à  Tournus  et  écrivirent  aux  gouver- 
neurs du  jeune  comte  de  l'amener  à  Tournus,  avec  parole 
qu'après  le  mariage  arrêté,  ils  le  renverraient  en  Savoie. 
Ils  hésitèrent,  demandèrent  et  obtinrent,  le  20  octobre, 
des  ducs  de  Berry  et  de  Bourgogne,  une  promesse  par 
écrit  avec  serment  qu'ils  ne  retiendraient  point  ce  jeune 
prince  ,  et  qu'au  contraire  ils  le  renverraient  en  Savoie 
après  son  mariage  avec  Marie  de  Bourgogne.  Sur  c<  tic 
assurance,  le  comte  de  Savoie  fut  conduit  à  Tournus  et 
son  mariage  conclu;  mais  avant  qu'il  s'en  retournât,  les 
ducs  de  Berry  et  de  Bourgogne  changèrent  une  partie  des 
personnes  qui  composaient  la  garde  el  le  conseil  du  jeune 
prince.  Ils  éloignèrent  ceux  qui  étaient  partisans  de  Bonne 
de  Bourbon  ,  dont  l'autorité  fut  par  là  anéantie.  Elle  s'en 
plaignit  au  duc  de  Bourbon,  son  frère;  mais  le  crédit  de 
ses  adversaires  l'emporta  et  elle  linit  par  laisser  au  duc  de 
Bourgogne  un  entier  pouvoir  de  faire  ce  qui  conviendrait 
relativement  à  ses  prétentions  au  gouvernement  de  la  Sa- 
voie. Cette  déclaration,  signée  par  elle,  est  datée  ainsi: 
Donné  a  Lyon  sur  le  Rosne  ,  le  ii>*  jour  du  mois  de  mai 

Le  comte  Verd  avait ,  dans  son  testament ,  fait  un  legs 
considérable  pour  fonder  un  couvent  de  chartreux  à  Pierrc- 
Châtel.  Bonne  de  Bourbon  exécuta  ce  legs  en  1393.  Elle 
assigna  aux  chartreux  les  revenus  qui  leur  avaient  été 
légués ,  les  mit  en  possession  du  château  et  fît  jeter  les 
premières  fondations  de  leur  monastère  en  grande  céré- 
monie, eu  présence  du  comte  de  Savoie,  son  petit-fils, 
de  Marie  de  Bourgogne,  sa  fiancée  ,  et  de  plusieurs  princes 
et  seigneurs.  (Guichenon,  Bugey,  page  86.) 

Bonne  de  Berry,  veuve  d'Amé  VII,  se  remaria  en  dé- 
cembre 1393  avec  Bernard,  comte  d'Armagnac,  conné- 
table de  France,  dont  elle  eut  plusieurs  enfans. 

La  tutelle  d'Amé  VIII  ayant  été  enlevée  à  Bonne  de 
Bourbon  ,  son  aïeule;  Bonne  de  Berry,  sa  mère,  s'étant 


Digitized  by  Google 


74  RECHERCHES  HISTORIQUES 

remariée  eu  France ,  le  jeune  comte  de  Savoie  resta  sot 
l'influence  entière  du  duc  de  Bourgogne  ,  qui  ne  tarda  p: 
à  attirer  à  son  service  et  à  celui  du  roi  de  France  la  plu 
grande  partie  des  seigneurs  du  département,  ce  qui  di 
changer  totalement  les  coutumes  de  ses  habitans.  Le  coml 
Rouge  fut  le  dernier  de  ces  princes  guerriers  qui ,  depu 
Humbert-aux-IJlauches-Mains,  avaient,  l'épée  à  la  main 
contribué  avec  plus  ou  moins  de  bonheur  et  de  talent 
l'agrandissement  de  leur  maison.  Àmé  VIII  et  ses  su( 
cesseurs  eurent  d'autres  moeurs,  d'autres  habitudes  qu 
je  ferai  remarquer  à  mesure  que  j'avancerai  dans  ce 
ouvrage. 

§  II.  —  1394  et  1395.  —  Humbert  de  Villars  hérite  d 

comté  de  Genevois. 

Pierre  III,  dernier  comte  de  Genevois,  fit  son  testamci 
le  24  mars  i394>  et  mourut  peu  après.  11  avait  donné  so 
comté  à  Humbert  de  Villars,  fils  unique  de  Marie  d 
Genève  ;  sa  sœur  aînée ,  première  femme  d'Humbcrt  VII 
sire  de  Villars.  voulut  prendre  possession  du  comté  d 
Genevois  ;  mais  Pierre  III  avait  un  frère  ,  Robert  de  Genc 
vois,  qui  était  devenu  cardinal  et  ensuite  pape,  sous  1 
nom  de  Clément  VII.  Ce  pape  partit  d'Avignon  pour  s'oj 
poser  aux  prétentions  de  son  neveu  ,  et  s'emparer  du  comt 
de  Genevois.  Humbert  de  Villars  préféra,  à  une  guerr 
dont  le  succès  était  douteux ,  un  traité  avec  son  oncle 
qui  lui  assura  ce  comté  après  sa  mort  :  il  ne  l'attendit  ps 
long-temps.  Clément  VII  mourut  le  16  septembre  139Z 
Alors  Humbert  de  Villars  se  mit  en  possession  du  comté  d 
Genevois.  Il  se  fit  donner  par  l'empereur  Venceslas  l'in 
vestiture  de  ce  comté ,  et  il  fut  créé  prince  de  l'empire. 

Le  3  mai  1395,  Humbert  VII,  sire  de  Thoire- Villars ,  vend 
la  barouie  de  Châtilloa-de-Corneille,  avec  toute  justice,  à  Percev. 
de  Moyria.  Humbert  de  Villars,  comte  de  Genevois,  son  fils,  n 
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lifia  celte  vente.  Le  29  juin  suivant,  Perceval  de  Moyria  fit  hom- 
mage de  celte  seigneurie  au  comte  de  Savoie,  de  qui  elle  relevait. 

Vers  l'an  1395,  Henri,  seigneur  de  Varax,  de  Richemont  et  de 
la  Poype  ,  eut  des  démêlés  avec  le  sire  de  Beaujeu  pour  les  limites 
de  la  seigneurie  de  Varax  ;  il  en  résulta  une  longue  guerre  entr'eux. 
(Guich. ,  Bresse,  page  380.) 

Hombert  de  Savoie,  fils  naturel  du  comte  Rouge,  suivit,  en 
1393,  les  princes  et  seigneurs  français  qui  allèrent  au  secours  des 
Hongrois  contre  Bajazet,  empereur  des  Turcs.  Humbert  y  fut  fait 
prisonnier  avec  soixante  Savoisiens;  il  ne  fut  délivré  qu'après  sept 
années  de  captivité. 

Il  est  probable  que  quelques  seigneurs  du  déparlement  allèrent 
périr  dans  cette  bataille  avec  les  Bourguignons  que  Jean  ,  fils  de 
leur  duc,  entraîna  avec  lui  dans  cette  guerre.  (Guich.,  Uist,  de 
Savoie,  page  441'.) 

§  III.  —  1396.  —  Extrait  d'une  enquête  faite  par  ordre 
du  duc  de  Bourgogne  contre  Jean  de  ta  Baume,  au 
sujet  de  ta  juridiction  du  mandement  de  Marhoz.  — 
Augmentation  de  franchises  accordées  par  te  comte  de 
Savoie  aux  habitans  de  Ccyzêriat. 

Jean  II  de  Coligny  mourut  vers  Tan  1396.  Il  eut  de  Marie 
de  Vergy  plusieurs  enfans,  dont  l'aîné,  Jacques  dit  Jacque- 
mart, lui  succéda.  Ce  Jacquemart  avait  accompagné  le 
duc  de  Nevers  eu  Hongrie ,  et  avait  échappé  à  la  désas- 
treuse bataille  de  Nicopolis. 

Le  7  octobre  1396,  il  y  eut  une  enquête  faite  par  suite 
d'un  procès  commencé  par  le  procureur  fiscal  du  comté 
de  Bourgogne  contre  Jean  de  la  Baume ,  seigneur  de  Va- 
lufin,  au  sujet  de  la  juridiction  du  mandement  de  Marboz. 
Cette  enquête ,  qui  fut  écrite  en  français  sur  un  rouleau 
en  parchemin  de  plus  de  14  mètres  de  longueur,  par  un 
notaire  du  comté  de  Bourgogne,  m'a  révélé  quelques  faits 
relatifs  aux  mœurs  et  à  l'histoire  du  temps  où  elle  eut  lieu  ; 
j'en  ai  fait  un  long  extrait. 

Jean  de  la  Baume,  seigneur  de  Marboz,  fut  obligé  de 
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se  défendre  contre  plusieurs  de  ses  voisins  ;  il  ordonna 
plusieurs  fois  à  ses  hommes ,  tant  du  bourg  de  Marboz  que 
dis  environs,  de  venir  garder  son  château.  Ces  commaii- 
démens  réitères  fatiguèrent  les  hommes  du  prieur  d( 
Marboz;  ce  prieur  avait  basse-justice  sur  eux,  et  le  sei- 
gneur avait  la  haute-justice.  Ces  hommes  du  prieur,  poui 
se  soustraire  à  ce  droit  de  garde,  imaginèrent  de  recon 
naître  le  duc  de  Bourgogne  pour  leur  seigneur,  ce  qu 
n'empêcha  pas  Jean  de  la  Baume  d>;  les  requérir  pour  1 
garde  de  son  château;  ils  lefusèrent,  voulurent  plaide 
devant  ses  juges  ;  Jean  de  la  Baume  les  fit  mettre  en  priso 
et  leur  fit  payer  une  amende. 

Les  juges  du  baillage  de  Montmoret,  dans  le  comté  d 
Bourgogne,  saisirent  l'occasion  de  celte  querelle  pour  es 
sayer  d'étendre  leur  juridiction  sur  Marboz;  de  là,  cet! 
enquête  à  laquelle  Jean  de  la  Baume  consentit  mal-t 
propos,  puisqu'il  avait  un  grand  nombre  de  titres  qu' 
lui  suffisait  de  montrer  pour  prouver  que  la  demande  di 
gens  de  justice  du  duc  de  Bourgogne  n'était  pas  fondé 
Le  notaire  qui  fit  celte  enquête  commença  par  recevoir  1 
déclarations  du  procureur  do  Jean  de  la  Baume,  ensui 
celles  du  procureur  du  duc  de  Bourgogne;  il  écrivit  ensui 
les  dépositions  de  treize  témoins ,  hommes  du  seigneur  < 
Marboz,  et  celles  de  quinze  témoins,  hommes  du  prie 
de  Marboz;  ces  derniers,  ayant  à  se  justifier  d'un  acte 
révolte ,  ne  déposent  pas  des  mêmes  faits  que  les  premici 

Ce  notaire  dit:  «  Pardevant  moy  en  lostel  ou  je  sert 
lougczau  sambady  après  lafeste  Saint-Michelas  (7  octobi 
devers  l'an  i5o6  a  heure  de  prime  et  cz  autres  jours... 
pour  ce  que  plustot  ne  pehti  estre  au  dit  lieu  de  Mari 
pour  le  péril  de  grans  ayncs  qui  stoientpar  celluy  temps  (  1  ] 

(I)  Quelles  étaient  ces  haines  qui  existaient  alors  et  qui  em 
ch aient  de  se  déplacer  avec  sûreté  ?  Quels  étaient  ces  cinq  ou 
grands  seigneurs ,  ennemis  de  Jean  de  la  Baume  ? 
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Le  premier  témoin  ,  interrogé  sur  le  douzième  article, 
dit: 

«  Dicelluy  tant  savoir  quil  fut  présent  au  chastel  de 
«  Marbos  a  un  jour  dont  nest  recors  auquel  lieu  estoit 
«  le  dit  de  la  Balme  et  auquel  Heu  furent  maniés  guerre 
«  plusieurs  gens  tant  des  hommes  du  dit  seigneur  que  des 
a  hommes  du  dit  prieur,  n'est  recors  de  leurs  noms  aux- 
«  quels  le  dit  de  la  Balme  deist  entre  aultres  choses  qu'il 
«  oyl  :  Cest  assavoir  villains  traytres,  vous  m'avez  refusez 
•  de  faire  en  ma  ville  de  Marbos  le  gait  et  echargait  et 
«  fortifliement  de  ma  dicte  ville  que  vous  et  le  vostres 
«  devanciers  mavez  acosumez  de  faire  et  vous  saviez  que 
«  je  estoye  en  guerre  et  doubte  de  cinq  ou  de  six  grant 
«  seigneurs  (i)  et  nest  demorez  par  vous  que  je  n'aye 
«  perdu  ma  ville  et  mon  chastel  de  Marbos,  mais  vous  me 
«  lamenderez...  lesquelx  hommes  respondirent  au  dit  de 
«  la  Balme:  Monsieur,  il  est  bien  vérité  que  les  choses 
«  que  vous  dites  sont  verayes  et  que  nous  l'avons  refTusés 
«  comme  fols  que  nous  avons  estez;  nous  vous  en  deman- 
«  dons  grâce,  merci  et  miséricorde  et  vous  gaigeons 
«  l'amende  a  votre  merci.  » 

Ce  premier  témoin  dit  aussi  dans  sa  déposition  : 

«  Combien  quil  qui  parle  ait  verni  faire  justice  et  exé- 
«  culion  de  corps,  pendre  et  ardre  (a)  des  gens  a  la  justice 
«  audit  lieu  de  Marbos.  • 

Il  déposa  aussi  avoir  oui  dire  à  monsieur  de  Bourgogne 
(  le  duc  Philippe-le-Bon  )  ,  lorsqu'il  passa  à  Bourg-en- 
Bresse  ,  que -ce  duc  avait  défendu  à  ses  baillis,  châtelains 
et  officiers,  de  recevoir  en  sa  garde  et  bourgeoisie  des 

(1)  Quelles  étaient  ces  Laines  qui  eiistaient  alors  et  qui  empê- 
chaient de  se  déplacer  avec  sûreté?  Quels  étaient  ces  cinq  oa  six 
grands  seigneurs  ennemis  de  Jean  de  la  Baume? 

(2)  Ardre,  c'est-à-dire  brûler.  Ainsi  les  juges  d'une  petite  cbâtel- 
lenie  avaient  pouvoir  de  condamner  au  supplice  du  feu. 
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personnes  qui  ne  seraient  pas  de  son  coin  lé  de  Bourgogne, 
et  il  déposa  l'avoir  oui  dire  à  d'autres  qui  avaient  vu  les 
lettres  contenant  ces  défenses. 

lin  autre  témoin  dit  avoir  vu  faire  exécution  à  ta  justice 
de  Marbos  d'une  troye  qui  avait  tuez  ung  en  fant  (1)  et 
d'ung  homme  eslr angles  pour  cause  de  larrecin. 

Ce  refus  des  hommes  du  prieur  avait  été  fait  en  1394. 
Le  prieur  aida  à  les  faire  emprisonner  dans  la  tour  de 
Marboz  ;  ils  donnèrent ,  les  uns  5  francs,  les  autres  4  francs 
d'or,  d'autres  5  florins  1  gros,  10  florins,  5  sols,  au  châte- 
lain ,  pour  leur  amende  ;  et  un  gros  siez  (2  gros  et  demi  ) 
à  celui  qui  porta  cette  somme  pour  eux  au  seigneur  de 
Marboz. 

On  voit  par  les  dépositions ,  même  par  celles  des  hommes 
du  prieur,  que  tous  ces  habitans  avaient  obéi  au  comman- 
dement de  garder  au  château  de  Marboz,  jusqu'au  temps 
où  ils  se  firent  hommes  du  comte  de  Bourgogne. 

Le  vingt-quatrième  témoin  dit  : 

«  Deux  des  officiers  menarent  au  dit  seigneur  un  homme 
«  appelé  E.  S. ,  homme  tailloble  du  dit  priour,  et  luy 
h  deirent  :  Monsieur,  viez  yci  cestui  prudhome  qui  ne 
«  s'est  point  mis  en  la  garde  de  monsieur  de  Bourgogne  et 
«  na  point  fait  comme  les  aultres  que  sont  ycy,  mais  a 
«  lousiours  obéit  a  tout  ce  que  luy  a  estez  commandez  de 
«  part  vous;  lèquel  seigneur  de  Marbos  repondit:  Par  la 
«  mordeu,  il  lui  vauldra ,  il  est  bon  et  prudome,  va  tein 
«  segurement  en  ta  maison.  » 

Plusieurs  des  hommes  du  prieur  disent  qu'ils  furent 
emprisonnés. 

<<  Nonobstant  quils  requerissent  et  demandassent  au  dit 
«  seigneur  de  Marbos  quils  esloient  prest  d'ester  a  droit 

(I)  M.  Ragut,  dans  la  Statistique  de  Saônc-et  Loire ,  cite  des 
jngemens  analogues. 
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«  par  devant  ses  gens  et  officiers ,  que  lourc  fust  refusez 
«  par  le  dit  seigneur.  » 

Il  devait  en  effet ,  dans  sa  manière  de  raisonner,  les 
traiter  arbitrairement  puisqu'ils  s'étaient  donnés  à  un 
autre  seigneur  et  ayant  par  cela  renoncé  aux  droits  des 
franchises  de  Marboz. 

Quelque  temps  avant,  les  hommes  de  Marboz  avaient 
été  plusieurs  fois,  ainsi  que  les  officiers  de  ce  bourg, 

«  Au  cors  et  au  cris  en  ost  et  chevauchée  pour  aler  de- 
«  vant  la  Valière  et  aussi  pour  aler  devant  Mont-Fort  en 
«  Revermont.  » 

Cette  déposition  est  relative  à  des  expéditions  militaires 
qui  nous  sont  inconnues. 

Le  prix  du  remplacement,  couvenu  de  gré  à  gré  pour 
garder,  était  de  10  forts,  2  gros  et  demi. 

Un  des  témoins  dit  : 

«  Depuis  la  guerre  que  les  compaignes  tenoient  et  es- 
toient  à  Saigy.  » 

Les  grandes  compagnies  étendirent  donc  leurs  dévasta- 
tions jusque  dans  la  Bresse  châlonaise? 

Il  est  dit  dans  une  note  d'un  des  hommes  d'affaires  de 
la  seigneurie  de  Saint-Maurice-dc-Rémens,  qu'il  y  avait 
à  la  chambre  des  comptes  du  Dauphiné  un  recueil  de 
200  feuillets,  contenant  des  procédures  faites  en  i3q6  par 
le  châtelain  de  Montmoret  contre  Humbert ,  sire  de  Thoire, 
au  sujet  de  la  terre  de  Montréal  ;  il  y  avait  dans  ce  recueil 
des  lettres  du  duc  de  Bourgogne. 

Le  1 5  octobre  1396,  Amé  VIII,  comte  de  Savoie,  ac- 
corda aux  habitans  de  Ceyzériat  des  augmentations  de 
franchises.  Voici  l'extrait  de  cette  charte  qui  est  aux  folios 
8  et  9  du  livre  des  franchises  de  ce  bourg: 

v  Nos  fidèles  habitans  et  bourgeois  de  nos  villes  de 
Ceyzériat,  ancienne  et  nouvelle,  nous  ont  exposé  hum- 
blement que  P.  C,  notre  fidèle  receveur  des  revenus  de 
notre  châtellenie  et  mandement  de  Jasseron  ,  a  molesfé 
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et  troublé  lesdils  habitans,  au  sujet  du  toisé  de  leurs  mai- 
sons et  des  franchises  et  libertés  dont  les  susdits  bourgeois 
et  habitans  ont  joui  depuis  long-temps.  Ils  ont  dit  que  C , 
notre  commissaire  ,  voulait  leur  reprendre  plusieurs  pos- 
sessions qui  nous  étaient  commises  et  échues,  parce  qu'ils 
n'avaient  pas  payé  exactement  les  servis  et  tributs  qui 
étaient  dus  annuellement  à  cause  de  ces  possessions.  Vou- 
lant agir  iniséricordieusement  envers  lesdits  bourgeois  et 
habitans  ,  et  après  avoir  pris  l'avis  de  notre  conseil ,  nous 
accordons  auxdits  bourgeois  et  habitans  qu'ils  paieront 
annuellement ,  à  la  fête  de  la  saint  Martin ,  six  deniers  vien- 
nois par  toise  de  9  pieds  et  demi  pour  les  maisons  cons- 
truites ou  à  construire  dans  les  villes  du  vieux  et  du  nou- 
veau Ccyzériat;  qu'ils  pourront  mesurer  leurs  blés,  leurs 
vins  et  autres  denrées  ,  aux  mesures  de  la  terre  de  Coligny; 
qu'ils  jouiront  dans  la  ville  neuve  de  Ceyzériat  des  mêmes 
franchises  qu'ils  avaient  dans  la  vieille  ville  de  Ccyzériat  ; 
qu'ils  ne  paieront  point  de  laods  pour  les  échanges,  mais 
seulement  pour  les  ventes  et  les  soultes  d'échanges.  Nous 
les  tenons  quittes  du  droit  que  nous  avons  de  retenir  les 
fonds  qui  nous  sont  échus  par  suite  du  refus  ou  de  l'oubli 
de  payer  les  servis  affectés  à  ces  fonds;  nous  leur  remettons 
même  les  arrérages  de  ces  servis,  excepté  ceux  qui  ont  dû 
être  payés  à  P.  d'E.,  récemment  nommé  châtelain  de 
Jasseron  ,  et  dont  ce  châtelain  nous  a  tenu  compte. 

<»  Nous  approuvons  les  abergeages  faits  par  ledit  P.  G. 
aux  habitans  et  bourgeois  de  Ceyzériat. 

«Nous  permettons  que  la  confrairie  du  Saint-Esprit, 
établie  dans  la  paroisse  de  Ceyzériat,  possède,  comme  bien 
de  inain-niorte  ,  une  maison  et  une  vigne....  à  charge  de 
payer  annuellement  douze  deniers  viennois  pour  le  servis 
anciennement  imposé  sur  ces  biens,  et  trois  sols  viennois 
pour  servis  nouvellement  imposé  sur  ces  biens  pour  tenir 
lieu  des  laods  et  ventes  qu'ils  auraient  produit  à  l'avenir 
sans  leur  nouvelle  destination. 
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*  Nous  reconnaissons  avoir  reçu  pour  le  prix  des  conces- 
sions faites  ci-dessus,  six  cent  vingt  florins  d'or,  bon  poids, 
valant  chacun  quatorze  deniers  gros....  » 

Cet  acte  fut  fait  à  Bourg  par  les  conseillers  du  prince. 

On  voit  que  les  financiers  d'alors  avaient  autant  de 
prévoyance  que  ceux  de  nos  jours. 

§  IV.  —  1597.  —  Ordonnance  du  comte  de  Savoie  sur 
la  fabrication  des  toiles  dans  la  ville  de  Bourg.  — 
Autre  ordonnance  contenant  des  privilèges  accordés 
aux  mêmes  habit  ans. 

Le  8  mars  i3g7  {anno  à  Nativitate  Domini  sumpto) , 
le  jeune  comte  de  Savoie  rendit  à  Meillonas  une  longue 
ordonnance  sur  la  fabrication  des  toiles  dans  la  ville  de 
Bourg. 

Le  comte  commence  par  rappeler  les  anciens  réglcmcns 
faits,  tant  par  son  père  que  par  son  aïeul,  sur  la  fabrication 
et  la  vente  des  toiles  par  les  habitans  de  la  ville  ;  il  dit  qu'il 
est  venu  à  sa  connaissance  que  plusieurs  tisserands  de  hv 
ville  ont  contrevenu  à  ces  ordonnances,  qu'il  leur  a  fait 
faire  un  procès  par  son  procureur,  fait  confisquer  leurs 
toiles ,  et  se  proposait  de  les  punir  exemplairement.  Qu'il 
lui  a  été  présenté  une  supplique  par  vingt-quatre  tisserands 
de  la  ville  (  tou9  nommés  dans  l'ordonnance  ) ,  lesquels  le 
prient  de  les  traiter  avec  miséricorde  et  de  leur  prescrire 
un  mode  de  faire  les  toiles  et  les  peignes. 

Il  déclare  ensuite  qu'il  leur  fait  grâce  à  tous excepté  à 
un  seul,  non  compris  dans  les  vingt-quatre,  et  qu'il  a  reçu 
d'eux ,  par  les  mains  de  son  trésorier,  620  francs  d'or,  à  i5 
deniers  gros  par  franc.  Il  leur  prescrit  ensuite  un  nouveau 
règlement  pour  la  fabrication  et  la  vente  des  toiles. 

«  1*  Nous  ordonnons  que  tourtes  les.  toiles  qui  seront 
dorénavant  faites  dans  ladite  ville  de  Bourg,  pour  être 
vendues  par  les  tisserands  et  tisserandes  sur  le  marché 
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public  de  la  ville,  soient  faites  dccimariœ  et  novenœ,  sa- 
voir, les  dccimariœ  de  vingt-cinq  portatarum  de  fil  et  les 
novenœ  de  vingt -deux  et  demi.  Que  les  toiles  seront 
confectionnées  aussi  bien  dans  leur  milieu  que  dans  les 
côtés  et  cymosiis;  qu'il  n'y  sera  point  employé  d'étoupes, 
et  qu'ils  pourront  les  faire  de  telle  longueur  qui  leur 
conviendra. 

a  2°  Lesdits  tisserands  pourront  faire  et  vendre  des  toiles 
appelées  unilcnis;  ils  ne  pourront  les  vendre  que  de  la 
longueur  de  dix-huit  aunes.  On  ne  pourra  vendre  sur  le 
marché  de  Bourg  que  des  toiles  d'espèce  et  de  longueur 
pareilles  à  celles  qui  sont  mentionnées  ci-dessus. 

«  3°  Tout  bourgeois  de  la  ville  pourra  faire  fabriquer  de 
la  toile  pour  son  usage,  de  telle  qualité  et  longueur  qu'il 
lui  conviendra  ;  il  ne  pourra  en  vendre  sans  en  avoir  ob- 
tenu la  permission  de  notre  châtelain. 

«  4°  Les  faiseurs  de  peignes  pour  les  toiles  ne  pourront 
faire  que  des  peignes  dixainiers,  novainiers  et  octainiers; 
les  contrevenans  seront  punis  d'une  amende  de  5o  sols 
forts ,  et  leurs  peignes  seront  brûlés. 

«  5e  Lesdits  tisserands  ne  pourront  être  inculpés  de 
fraude ,  s'il  ne  manque  que  six  (ils  ou  moins ,  pourvu  que 
le  nombre  des  (portatarum)  soit  complet. 

«  6°  Les  syndics  de  la  ville  de  Bourg  seront  chargés  de 
visiter  les  toiles  et  les  peignes,  en  présence  du  châtelain. 

«  7°  Le  châtelain  surveillera  la  vente  de  toutes  les  toiles 
qui  seront  apportées  à  Bourg  pour  être  vendues,  et  il  em- 
pêchera la  vente  de  toutes  celles  qui  n'auraient  pas  la 
longueur  et  la  largeur  prescrites.  » 

Remarques. 

Les  habitans  de  la  ville  et  des  environs  n'étaient,  en 
grande  partie,  habillés  qu'avec  la  toile  appelée  aujourd'hui 
hourra;  cela  explique  l'importance  que  la  fabrication  des 
toiles  avait  alors. 
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Cet  aclc  nous  donne  la  valeur  du  franc  d'or;  elle  était 
de  i5  gros;  le  florin  d'or  grand  poids  valait  14  gros;  le 
florin  d'or  petit  poids,  la  gros. 

Le  5  juillet  1397,  le  conseil  de  tulèlc  d'Aîné  VIII,  comte 
de  Savoie,  accorda,  dit  Guichcnon,  des  privilèges  aux 
habitans  de  Bourg.  Cette  pièce  ,  dont  je  vais  donner  l'ex- 
trait, est  transcrite ,  pages  22  à  25  des  Preuves  de  V His- 
toire de  Bresse. 

«  Le  receveur  des  extentes  et  le  procureur  fiscal  du 
comte  avaient  mis  en  cause  devant  sou  conseil  plusieurs 
babitans  de  Bourg  qui  avaient  aliéné  des  fonds  mouvans 
du  fief  du  comte,  et  n'en  avaient  point  payé  les  laods,  et 
ils  prétendaient  être  affranchis  des  servis  qu'ils  n'avaient 
pas  payés  depuis  trois  ans  ;  le  procureur  fiscal  prétendait 
que  tous  ces  biens  étaient  commis  au  seigneur  et  devaient 
lui  appartenir.  Les  syndics  et  le  procureur  de  la  ville  avaient 
soutenu  les  intérêts  des  habitans,  et  disaient  qu'en  vertu 
de  leurs  anciennes  franchises  ils  ne  devaient  aucun  laod 
pour  tous  les  modes  de  transmission  de  propriété,  excepté 
pour  les  cas  de  vente  et  de  soulte  suite  d'échange,  et  affir- 
maient que  depuis  plus  de  soixante  ans  ils  n'en  avaient 
point  payé.  Le  comte  fit  vérifier  et  reconnaître  la  vérité 
des  allégations  des  syndics  de  Bourg,  et  confirma  leurs 
privilèges.  Les  syndics  demandèrent  en  outre  l'autorisation 
de  louer  et  d-accenser  les  tours  de  la  ville,  celle  de  conti- 
nuer à  lever  un  impôt,  dit  commun,  pour  l'utilité  et  pour 
les  fortifications  de  la  ville,  et  celle  de  contraindre  tout 
habitant,  sans  exception,  à  contribuer  à  cet  impôt  en 
raison  des  biens  que  chacun  d'eux  possédait  dans  la  ville. 
Le  comte ,  après  avoir  pris  l'avis  de  tous  ses  conseillers  et 
employés,  reconnut  que  ces  usages  existaient  tant  à  Bourg 
qu'à  Corgenon  et  à  Saint-Trivier-de-Courtes  ;  il  se  décida 
à  confirmer  toutes  leurs  franchises,  et  les  exempta  de  tous 
droits  par  suite  de  transmission  de  propriété,  à  quelque 
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titre  que  ce  soit ,  excepté  dans  les  cas  de  vente  ou  de  soultes 
d'échanges. 

«  Ensuite  il  permit  aux  bourgeois  d'accenscr  les  tours  de 
leur  ville,  à  charge  de  lui  payer  un  denier  de  servis  par 
tour,  de  les  entretenir  en  bon  état  de  défense ,  ainsi  que 
leurs  toits,  et  de  les  mettre  à  la  disposition  de  ses  officiers 
en  cas  de  guerre ,  et  d'employer  les  revenus  provenant  de 
cet  acccnscment,  aux  affaires  communes  de  la  ville.  Il 
permit  ensuite  aux  syndics  et  habilans  de  la  ville  de  lever 
pendant  dix  ans  l'imposition  dite  du  commun,  leur  dé- 
fendit de  l'employer  en  tout  ou  en  partie  aux  fortifications 
de  la  ville ,  leur  fit  grâce  des  transgressions  qu'ils  avaient 
faites  à  cet  ordre  ,  et  leur  ordonna  d'employer  d'autres  re- 
venus à  ces  fortifications.  Il  ordonna  que  tous  les  habitans 
de  la  ville  ,  sans  exception  ,  contribueraient  à  ces  charges. 

11  leur  fit  grâce  de  l'échu  te  de  tous  les  biens  commis  par 
suite  d'une  transgression  quelconque  ,  excepté  ceux  de  ses 
nobles,  et  ceux  des  lombards  et  des  Juifs.  Il  reconnut 
avoir  reçu  4°°  florins  d'or  petit  poids,  à  îa  deniers  gros 
chacun,  de  sa  monnoie  nouvelle,  pour  le  prix  de  ses 
concessions.  » 

Remarques. 

Ges  deux  concessions ,  faites  aux  villes  de  Ceyzériat  et 
de  Bourg,  paraissent  avoir  été  plutôt  des  transactions  entre 
les  officiers  du  prince  qui  avaient  cherché  dans  les  trans- 
gressions de  ses  sujets  un  moyen  d'en  extorquer  de  l'argent, 
et  les  syndics  de  ces  villes  qui  avaient  composé  pour  éviter 
des  procès.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'un  grand  nombre 
d'actes  publics  ont  été  souvent  rédigés  sous  une  forme 
bienveillante  et  généreuse,  tandis  que  réellement  ils  n'é- 
taient que  des  actes  d'exactions  injustes. 

Ces  deux  actes  font  connaître  que  le  florin  d'or  grand 
poids  valait  14  deniers  gros,  et  le  florin  d'or  petit  poids  , 

12  deniers  gros. 
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Marie  de  Vergy,  veuve  de  Jeau  de  Coligny,  fit  son  testa- 
ment dans  le  courant  du  mois  d'août  1397.  Ce  testament 
contient,  outre  la  distribution  de  ses  biens  entre  ses  en- 
fans  et  les  aumônes  ordinaires,  l'acte  de  fondation  et  de 
dotation  d'une  chapelle  dans  le  château  de  Coligny.  Elle 
donna  25  florins  de  Florence  et  tous  ses  habillcmcns  à 
Jeanne  de  Montrichard,  sa  chère  demoiselle,  dite  et  as  do- 
miceltœ  meœ  (probablement  sa  demoiselle  de  compagnie.) 
(Dubouchct,  p.  146  à  i5i.) 

Le  21  août  1^97,  Guy  de  Saînt-Trivier ,  seigneur  de 
Chazelles,  reçut  de  Jean  de  la  Baume  5oo  francs  d'or  ;  et 
se  fit  son  vassal  pour  des  terres  produisant  10  livres  de 
rente  ,  lesquelles  étaient  auparavant  de  pur  et  franc  aleu  , 
et  ne  dépendaient  d'aucun  fief  ni  arrière-fief.  Jean  de  la 
Baume  investit  son  nouveau  vassal  de  ce  fief,  par  la  tra- 
dition d'une  épée  nue  qu'il  tenait  entre  ses  mains.  Ensuite 
Guy  de  Saint  Trivicr  mit  ses  mains  dans  celles  de  son 
nouveau  seigneur  et  l'embrassa.  Guy  de  Saint  Trivier  et 
Jean  de  la  Baume  promirent  ensuite,  sous  l'obligation  de 
tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  les  mains  placées 
sur  les  sacrés  Evangiles,  le  premier,  de  remplir  fidèlement 
ses  devoirs  de  vassal  ;  le  second,  ceux  de  suzerain.  Guy  de 
Saint-Trivier  excepta  du  service  qu'il  devait  par  cet  acte, 
le  comte  de  Savoie  et  le  sire  de  Beaujeu.  (  Archives  de 
Montrevel.) 

En  1^97,  Humbert  VII,  sire  de  Villars,  avoua  (c'est-à- 
dire  approuva),  en  présence  d'Isabelle  d'Harcourt  ,  sa 
femme,  et  de  deux  damoiseaux,  le  siège  que  Perceval  de 
la  Baulme  avait  mis  pendant  sept  jours  devant  le  château 
de  Bouligneux.  Perceval  de  la  Baulme  était  seigneur  de  la 
Balmc-sur-Ccrdon  ,  bailli  et  capitaine-général  d'Hum- 
bert  VII.  Le  château  de  Bouligneux  appartenait  alors  à 
Pierre  de  la  Palu  dit  Alegret ,  ou  à  Guillaume,  son  fils.  Je 
n'ai  que  ces  renseignemens  sur  cette  guerre  entre  ces  deux 
seigneurs. 
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ARTICLE  III. 

i3f)7  à  i4oo. 

§  l".  —  1J97  et  IJ98.  —  Duel  entre  Othe,  seigneur  de 
Grandson,  et  Girard,  seigneur  d'Estavayer. 

Les  seuls  renscignemens  authentiques  qui  ont  été  con- 
servés sur  ce  duel  sont  dans  Y  Histoire  de  Savoie  par  Gui- 
chenon  ,  et  dans  trois  pièces  justificatives  qu'il  a  insérées 
dans  les  Preuves  de  la  même  histoire. 

Le  i3  juin  1097,  Girard  d'Estavayer  accusa,  devant  le 
bailli  de  Vaud  ,  Othe  de  Grandson  d'avoir  coopéré  à  la 
mort  d'Aîné  VII,  comte  de  Savoie,  et  à  celle  d'Hugues  de 
Grandson,  son  seigneur.  Il  demanda  à  se  battre  contre  lui 
à  Moudon ,  dans  le  pays  de  Vaud.  D.  Machanée  a  dit  que 
Granson  avait  violé  la  femme  d'Estavayer,  ce  qui  l'obligea, 
pour  en  tirer  raison ,  d'accuser  publiquement  Grandson 
d'avoir  contribué  à  la  mort  du  comte  Rouge. 

(Grandson  avait  alors  GO  ans,  ce  fait  est  dès  lors  improbable.) 

Ces  deux  seigneurs  étaient  bien  apparentés.  Tous  leurs 
amis  s'intéressèrent  dans  cette  querelle,  et  peu  s'en  fallut 
qu'il  n'en  résultât  une  guerre  civile  dans  les  Etats  de  Sa- 
voie. Ceux  qui  étaient  du  parti  d'Estavayer  portaient  la 
figure  d'un  râteau  sur  une  épaule,  et  les  partisans  de 
Grandson  des  aiguillettes  au  bout  de  leurs  souliers.  On  était 
alors  au  temps  de  la  mode  des  souliers  à  la  poulaine.  La 
Savoie ,  le  pays  de  Vaud  ,  le  Bugey  et  la  Bresse  ne  se  seraient 
pas  divisés  en  deux  partis  pour  un  outrage  fait  à  la  femme 
d'Estavayer.  Mais  si  on  se  rappelle  que  Grandson  était 
partisan  de  Bonne  de  Bourbon,  et  des  seigneurs  qui  l'avaient 
aidé  à  mal  administrer  les  Etats  du  jeune  comte ,  alors 
Estavayer  aura  été  le  représentant  des  ennemis  de  Bonne 
de  Bourbon,  et  les  motifs  de  ce  duel  prennent  un  caractère 
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politique  ;  on  voit  dès-lors  pourquoi  les  seigneurs  et  les 
peuples  se  divisaient  en  deux  partis ,  pour  ou  contre  ces 
deux  ennemis. 

Amé  VIII  ajourna  Grandson  et  Estavaycr  à  comparaître 
devant  lui ,  le  i5  novembre  suivant,  à  Bourg-cn-Bresse.  Ils 
y  comparurent  en  effet.  D'Estavayer  renouvela  son  accusa- 
tion ,  jeta  son  gage  de  bataille,  et  demanda  à  se  battre  à 
Mondon ,  conformément  aux  libertés  et  coutumes  du 
pays,  disant  que  ses  habitant  lui  voudraient  du  mal  ,  s'il 
consentait  à  se  battre  en  un  autre  lieu.  Grandson  donna 
le  démenti  à  Estavayer,  jeta  son  gage  de  bataille,  et  de- 
manda à  se  battre  hors  du  pays  de  Vaud  dont  les  habitans 
étaient  ses  ennemis.  On  ne  dit  pas  la  cause  de  cette  ini- 
mitié. Grandson  fit  observer  ensuite  qu'il  était  d'usage 
que  le  défendeur  eût  un  délai  de  quarante  jours  pour 
s'assurer  si  sa  querelle  était  juste,  tonne  et  vraie ,  pour 
s'assurer  de  son  courage ,  exercer  ses  forces  et  son  adresse  ; 
pour  s'équiper  de  chevaux  et  d'armes  convenables ,  et 
pour  mettre  ordre  à  sa  conscience.  Il  fit  remarquer 
encore  qu'il  avait  le  droit  de  refuser  le  combat,  puisque 
le  roi  de  France  et  ses  trois  oncles  avaient  fait  faire  une 
enquête  au  sujet  de  la  mort  du  dernier  comte  de  Savoie, 
et  qu'ils  l'avaient  reconnu  innocent  de  cette  mort;  que  si, 
lui  Grandson,  en  eût  été  coupable,  ces  princes  n'auraient 
pas  choisi  Estavayer  pour  venger  leur  injure  ;  que  ses 
ennemis  particuliers  n'osant  pas  l'attaquer  directement, 
avaient  trouvé  en  Estavayer  un  chevalier  pauvre  et  avide, 
à  qui  ils  avaient  promis  une  forte  somme  d'argent,  outre 
le  remboursement  de  ses  dépenses  ,  pour  qu'il  voulût  se 
charger  de  cette  querelle.  Il  ajouta  que  cette  affaire  avait 
occasionné  des  dissensions  dans  le  pays  et  poussé  à  com- 
mettre des  meurtres;  il  termina  en  disant  que  sa  cons- 
cience était  nette,  qu'il  se  sentait  fort  et  dispos,  qu'il 
était  bien  armé  et  bien  monté ,  qu'il  renonçait  au  délai 
de  quarante  jours,  et  était  prêt  à  combattre  Estavayer  tout 
de  suite,. 
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Le  conseil  du  jeune  prince  délibéra  sur  ces  demandes  en 
sa  présence,  et  il  ordonna  que,  sans  prétendre  nuire  aux 
franchises ,  coutumes  et  libertés  du  pays  de  Yaud ,  les 
deux  parties  seraient  admises  à  vider  ce  différend  à  Bourg- 
en-Bresse,  le  a5  janvier  1597  (1398).  Le  conseil  ordonna 
ensuite  que  Estavayer  serait  mis  en  baille  et  délivré  ez- 
mains  d'un  certain  nombre  de  gentilshommes  qui  furent 
nommés  dans  l'acte,  et  qui  promirent  de  faire  comparaître 
ledit  Estavayer  au  jour  indiqué,  à  moins  qu'il  ne  fût  ma- 
lade tellement  que  les  jambes  ne  pussent  porter  le  corps. 
Grandson  fut  de  même  remis  entre  les  mains  d'un  certain 
nombre  de  gentilshommes,  et  aux  mêmes  conditions.  Les 
garans  d'Estavaycr  paraissent,  d'après  leurs  noms,  être  du 
pays  de  Vaud  ;  ceux  de  Grandson  furent  de  plusieurs  pays, 
de  la  Savoie  et  du  Dauphiné. 

Cette  ordonnance  fut  rendue  à  Bourg-en-Bresse ,  le  i5 
novembre  1397,  en  présence  de  trente  seigneurs,  au  nombre 
desquels  furent  Oddc  de  Villars,  Jean  de  la  Baume,  sire  de 
Valufin  ;  Jean,  sire  de  Mcillonas;  Etienne  de  la  Baume, 
les  seigneurs  de  Crangeac ,  de  Verjon,  de  la  Gelière ,  de  la 
Fontaine,  de  Monspey,  G.  de  Groslée ,  ceux  que  j'ai  nom- 
més, tous  de  la  Bresse  ou  du  Bugey.  Ou  ne  sait  pourquoi 
ce  combat  n'eut  pas  lieu  au  25  janvier. 

Le  5o  juin  i3q8  ,  le  même  conseil  rendit  une  autre  or- 
donnance dans  laquelle  tous  les  faits  de  cette  affaire  sont 
rappelés,  et  le  combat  fut  ordonné  pour  le  7  août  suivant. 

Les  garans  et  cautions  des  deux  chevaliers  sont  nommés 
dans  cet  acte  dont  je  transcris  quelques  fragmens. 

Ordonnance  du  gage  de  bataille  entre  messire  Girerd 
d' Estavayer  etdemessire  Otede  Grandson,  chevalliers. 

a  Nous,  Amé,  comte  de  Savoie  ,  séans  au  siège  de 

«  justice  et  de  raison,  ayant  les  saintes  Ecritures  pardevant 
«  nous,  pour  ce  que  notre  jugement  procède  dexturier,  de 
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«  la  face  de  Dieu  et  son  saint  nom  appelé  en  faisant  le  signe 

«  de  la  vraie  croix,  disant  :  au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du 
«  Saint-Esprit ,  amen  ;  par  notre  sentence  en  cet  écrit , 
«  déclairons  et  prononçons  par  ces  présentes,  et  Dieu  par 
«  sa  sainte  grâce  soit  au  droit ,  que  gage  de  bataille  soit  et 
«  se  fasse  entre  lesdits  appclans  Gircrd  d'Estavayé  ,  et 
«  défendant  Ole  de  Grandson,  par  manière  que  chacan 
«  fasse  son  devoir,  afin  que  des  dits  cas  Dieu  en  veuille 
«  démontrer  la  pure  vérité....  Et  pour  ce,  assignons  aux 
«  dites  parties,  le  septième  jour  du  mois  d'août,  à  soi 
«  comparoître  à  heure  deue  ,  dedans  noire  ville  de  Bourg  , 
o  pardevant  nous  en  notre  cour,  en  la  place  dedans  les  lices 
o  qui  leur  seront  establies;  à  tous  leurs  chevaux,  couvertes 
u  et  armes  plaines,  telles  et  tels  comme  porter  les  vou- 
a  (Iront,  sans  avoir  en  ieellcs  armes  plaines  et  couvertures, 
a  aucunes  pointes  otrendables ,  et  chescun  des  dits  appe- 
rt lanl  et  détendant  puisse  avoir  une  lance  d'une  longueur, 
«  deux  épées  et  une  dague ,  telles  comme  avoir  les  vou- 
«  dront,  pour  faire  leur  devoir  comme  gentilshommes 
u  doivent  faire  ;  et  ce,  sur  la  peine  de  mille  marcs  d'or, 
«  et  sur  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  et  d'être  at- 
«  teint  et  convaincu,  et  être  le  t'ait  confessé  par  la  partie 
«  qui  ne  se  comparoistroil  pa<  et  salisferoit  à  la  dite  journée 
«  pardevant  nous,  et  l'ont  promis  sur  les  saints  Evangiles 
«  et  l'obligation  de  tous  leurs  biens.  » 

Les  membres  du  conseil  et  assistans  à  eclle  deuxième 
ordonnance  ne  sont  pas  tous  les  mêmes  qu'à  la  première. 

Ce  combat  eut  lieu  au  jour  indiqué  ci-dessus,  en  pré- 
sence du  comte  de  Savoie  ,  de  son  conseil,  de  sa  cour,  et 
des  cautions  fournies  par  les  deux  seigneurs.  D'Estavayer 
fut  vainqueur,  et  il  tua  Grandson  dans  le  combat  à  la 
lance. 

Olivier  de  la  Marche,  en  parlant  de  ce  duel  dans  ses 
Mémoires,  plaint  Grandson,  et  dit  qu'ayant  soixante  ans, 
il  était  exempt  de  combattre ,  et  il  impute  sa  mort  à  sa 
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témérité  ou  à  son  malheur,  plutôt  qu'à  sou  crime.  Mâcha- 
née,  au  contraire,  charge  Grandson,  et  parle  de  sa  mort 
comme  d'un  jugement  de  Dieu. 

M.  Bottier,  imprimeur  à  Bourg,  a  inséré,  pages  5i  à  59 
des  Chroniques  du  département  du  V  Ain  ,  une  imitation 
libre  du  récit  de  ce  duel,  extrait  de  l'ouvrage  de  M.  Cibrario. 

J'en  ai  extrait  quelques  notes  qui  indiquent  des  circons- 
tances de  celte  affaire  omises  par  Guichenon. 

Celui  que  Guichcnon  appelle  Pierre  de  Lupinis,  s'appe- 
lait Pierre  de  Lompnes  ;  il  était  apothicaire.  Il  fut  condamné 
par  suite  de  ses  aveux,  et  exécuté  à  Chambéry  au  mois  de 
juillet  i5f)2.  Il  fut  conduit  au  supplice,  garrotté  à  la  queue 
d'un  âne  emprunté  à  une  Juive,  son  corps  coupé  en  mor- 
ceaux que  l'on  sala,  et  sa  tête  fut  envoyée  à  Bourg-cn- 
Bresse. 

M.  G.  Arandas,  traducteur  de  ce  récit,  dit  que  Grand- 
Ville  (le  physicien  du  comte  Rouge  )  n'avoua  rien  ;  l'ana- 
lyse de  son  interrogatoire  que  j'ai  copié  prouve  le  con- 
traire. Les  frais  de  rétablissement  de  la  lice,  au  milieu 
de  laquelle  le  combat  eut  lieu,  s'élevèrent  à  222  florins 
et  demi  petit  poids. 

M.  G.  Arandas  dit  qu'Othon  ne  voulant  pas  s'avouer 
vaincu ,  quoique  jeté  à  terre  par  le  coup  de  lance  de  son 
ennemi,  lui  lendit  les  mains  que  celui-ci  abattit  d'un 
seul  coup.  Je  fais  observer,  sur  ce  fait ,  que  les  mains 
des  deux  combaltans  devaient  être  armées  de  gantelets; 
il  ne  devait  alors  pas  être  aisé  de  les  abattre  d'un  seul 
coup.  Girard  d'Estavayer  reçut  pour  prix  de  sa  victoire 
1,200  florins  d'or  petit  poids,  et  le  château  de  Grandson 
fut  confisqué. 

Pourquoi  M.  G.  Arandas  a-t-il  oublié  dans  sa  narration  de 
dire  un  seul  mot  des  démarches  faites  par  le  roi  de  France 
et  ses  trois  oncles,  et  par  Jean  de  la  Baume,  pour  faire 
poursuivre  ceux  qui  pourraient  être  coupables  ou  consen- 
tans  de  la  mort  du  dernier  comte  de  Savoie  ,  et  pourquoi 
lionne  de  Berry,  sa  veuve ,  s'unissait  à  leurs  poursuites? 
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§  II.  —  1098  et  1399.  —  Révolte  des  seigneurs  de  la 
Dombes  contre  le  sire  de  Beaujcu.  —  Ils  prélent  foi 
et  hommage  au  comte  de  Savoie, 

Htimbcrt  de  Villars ,  fils  du  sire  de  Villars,  avait  recueilli 
la  succession  des  comtes  de  Genevois.  Il  négligea  ou  ne 
voulut  pas  faire  hommage  de  ce  comté  à  l'évêquc  de  Ge- 
nève ;  et  il  aliéna  le  mandement  de  Ternicr  sans  la  per- 
mission de  cet  évêque  ,  qui  lui  fit  un  procès  dont  le  résultat 
fut  la  confiscation  de  ce  comté  au  profit  de  l'Eglise  de 
Genève,  par  suite  de  ce  refus  de  l'hommage  demandé. 
L'acquéreur  du  mandement  de  Ternier  offrit  de  prêter 
directement  hommage  à  l'évêque  qui  lui  rendit  celte  sei- 
gneurie. 

Edouard,  sire  de  Bcaujeu ,  eut  un  procès  criminel  à 
soutenir  au  parlement  de  Paris,  pour  avoir  enlevé  une  fille 
de  Villcfranche ,  d'une  fort  honnête  famille.  Les  parens  en 
portèrent  plainte  au  roi.  Le  parlement  de  Paris  envoya  un 
huissier  à  Viliefranche  qui  ajourna  en  personne  le  sire  de 
Beaujeu,  qui  reçut  ce  déplaisir  avec  tant  de  ressentiment 
qu'il  fit  jeter  l'huissier  par  les  fenêtres  de  sa  maison,  après 
lui  avoir  fait  manger  son  arrêt  avec  le  sceau.  Le  sire  de 
Bcaujeu  fut  cependant  obligé  d'aller  à  Paris  par  suite  de 
cet  acte  de  violence  ;  il  employa  la  protection  du  duc  de 
Bourbon  qui,  par  son  crédit,  le  tira  de  cette  mauvaise 
affaire.  Dès-lors  Edouard  qui  n'avait  point  d'héritiers  di- 
rects, qui  avait  reçu  des  secours  du  duc  de  Bourbon  dans 
les  guerres  qu'il  avait  eues  contre  le  comte  de  Savoie  ,  et 
auquel  il  devait  en  outre  une  grande  reconnaissance  en  le 
dérobant  à  la  justice  du  parlement  de  Paris,  fit  en  1391 
un  testament,  dans  lequel  il  institua  pour  son  héritier  le 
fils  aîné  du  duc  de  Bourbon.  (Guichenon  ,  //.  ms.  de  D., 
p.  Soi.  ) 

Guichenon ,  habitué  à  une  grande  discrétion,  se  contente 
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de  dire  que  le  sire  de  Beau  jeu,  ayant  été  obligé  d'aller  à 
Paris,  ou  pour  satisfaire  la  justice  vérité,  ou  pour  implorer 
la  clémence  du  roi ,  etc. 

D'autres  ont  dit  que  l'humeur  violente  du  sire  de 
Beaujeu  avait  attiré  au  sire  de  Beaujcu  de  fâcheux  démêlés 
avec  la  justice.  On  l'avait  fait  prendre,  condamner  et  ren- 
fermer au  Châlelet  de  Paris,  d'où  les  sollicitations  du 
comte  de  Savoie,  sou  ancien  ennemi,  et  la  protection  du 
duc  de  Bourbon  le  tirèrent  une  première  fuis.  La  seconde 
fois  (après  le  meurtre  de  l'huissier ),  des  troupes  furent 
envoyées,  qui  l'assiégèrent  et  le  prirent  dans  son  château 
de  Perreux,  et  l'amenèrent  une  seconde  fois  dans  la  prison 
du  Châtelet.  Menacé  de  perdre  la  tête ,  il  implora ,  etc. 

Le  sire  de  Beaujeu  donna  au  sieur  de  la  Bossée ,  la 
seigneurie  de  Saint-Georges-de-Ilenom,  pour  le  dédom- 
mager du  rapt  de  sa  fille. 

En  1398,  le  comte  de  Savoie  reçut  à  Bourg  les  députés 
du  duc  de  Bourgogne ,  qui  venaient  le  prier  de  l'aider  à 
payer  la  rançon  du  duc  de  Nevers ,  son  01s ,  qui  avait  été 
fait  prisonnier  par  les  Turcs  à  la  bataille  de  Nicopolis. 

Ce  duc  de  Nevers  était  le  frère  de  la  future  épouse  du 
comte  de  Savoie. 

En  1398,  le  comte  de  Savoie  prit  sous  sa  protection 
plusieurs  paroisses  du  Franc-Lyonnais,  savoir:  les  habitans 
de  Bcrnoud  et  de  Gcnay,  moyennant  cent  livres  de  cire  par 
an  :  les  habitans  de  Vimy,  moyennant  dix  livres  viennoises; 
le  curé  de  cette  paroisse  promit  une  livre  de  cire,  et  l'abbé 
de  l'Ile-Barbe ,  dix  florins  pour  la  garde  du  château;  les 
habitans  de  Roche-Taillée  promirent  quarante  livres  de 
cire;  ceux  de  Fontaine,  cinquante  livres  de  cire.  En  pre- 
nant envers  le  comte  de  Savoie  l'engagement  de  ces  rede- 
vances annuelles  en  échange  de  sa  protection ,  ces  paroisses 
exigèrent  de  ce  prince  la  promesse  qu'il  ne  leur  deman- 
derait aucun  autre  droit  de  subside,  fourrage  ou  autre 
subvention. 
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Le  9  septembre  1098,  soit  par  suite  des  suggestions  du 
conseil  du  comte  de  Savoie,  soil,  connue  dit  Bodin  (dans 
sa  République,  chap.  IX) ,  par  suile  de  l'emprisonnement 
du  sire  de  Beaujeu  ,  ses  sujets  de  la  Dombes  se  révoltèrent 
contre  lui,  et  rendirent  hommage  au  comte  de  Savoie,  à 
Bourg-en-Brcsse,  dans  la  maison  du  seigneur  de  Corgeno,,  , 
en  présence  de  toute  la  noblesse  du  pays.  Ils  firent  cet 
hommage  ,  sauf  la  «délité  qu'ils  devaient  au  sire  de  Beaujeu 
et  à  d'autres  seigneurs  dont  ils  tenaient  des  fiefs. 

Cet  hommage  fut ,  suivant  Guichcnon  ,  p,  évoqué  par  les 
lettres-patentes  du  ,7  mai  ,598  ,  dans  lesquelles  l'empereur 
Venceslas  VI  confirma  le  comte  de  Savoie  dans  la  possession 
du  vicariat  de  l'empire  ,  tant  dans  ses  Etals  que  dans  toutes 
les  seigneuries  du  département,  avec  toutes  les  préroga- 
tives précédemment  accordées  à  ses  prédécesseurs. 

En  rendant  hommage  au  comte  de  Savoie,  les  seigneurs 
de  Dombes  y  mirent  des  restrictions,  énoncées  dans  un 
traité  dont  une  copie  était  conservée  dans  les  Titres  de 
Trévoux,  livre  II,  folio  3. 

Le  premier  article  conserva  à  ces  seigneurs  leur  noblesse 
liberté,  franchise,  toute  juridiction  haute,  moyenne  et 
basse,  leurs  juges  d'appaux ,  et  toute  autre  connaissance 
qu'ils  avaient  déjà. 

Le  quatrième  leur  conserva  la  jouissance  de  leurs  juri- 
dictions, champeries,  tailles,  complaintes ,  corvées,  guet, 
échargnet ,  main-morte,  et  autres  droits  et  usages  qui  leur 
appartenaient. 

Le  sixième  disait  que ,  lorsqu'un  gentilhomme  voudrait 
appeler  en  jugement  quelqu'un  de  ses  voisins  ou  pariers 
(égaux)  devant  ledit  comte ,  justice  leur  serait  faite  sans 
délai,  ni  solennité,  ni  long  procès,  et  que  pour  cela  il 
serait  établi  à  Bourg  un  siège  ordinaire,  ou  que  le  comte 
enverrait  sur  les  lieux  un  homme  capable  pour  rendre 
justice,  lequel  préalablement  prêterait  serment  devant  ces 
gentilshommes. 
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Dans  le  douzième,  il  est  dil  que  le  comte  de  Savoie  11 
pourra  contraindre  les  hommes  des  nobles  aux  fortificatior 
de  ses  châteaux,  à  la  garde,  au  guet,  ne  pourra  en  cxig< 
des  services,  subsides  el  tailles,  à  moins  qu'ils  n'y  soiei 
déjà  tenus  par  d'antres  causes. 

Si  le  texte  de  cet  hommage  se  retrouvait,  on  reconna 
trait  peut-être  dans  le  préambule  les  motifs  de  cette  déte 
mination  des  seigneurs  de  Dombcs. 

Le  12  août  le  comte  de  Savoie,  étant  à  Bourj 

nomma  Jean  de  la  Baume  son  lieutenant  dans  le  pays  < 
Vaud. 

Le  comte  de  Savoie  fut  déclaré  majeur  le  4  septemb 
1^98  ;  il  avait  alors  quinze  ans  révolus.  La  régence  de  s 
conseil  finit;  celle  de  Bonne  de  Bourbon , son  aïeule,  1 
avait  été  enlevée  avant  celte  époque.  Elle  éprouva  quelqu 
difficultés  pour  obtenir  son  douaire  ;  elle  se  relira  à  Mac 
où  elle  mourut. 

Le  5o  avril  1099,  le  comte  de  Savoie,  étant  à  Chambé 
envoya  au  bailli  du  Bugcy  et  au  châtelain  de  Saint-Sorl 
lc-Cuchct,  ordre  de  respecter  et  de  faire  exécuter 
franchises  de  Saint-Sorlin  et  de  Lagnicu,  sous  peine  d'i 
amende  de  cinquante  marcs  d'argent  pour  chaque  violât 
de  ces  franchises  et  privilèges. 

§  III.  —  i^oo.  —  Extrait  du  testament  de  ta  dame  dt 
Pye,  —  Testament  W Humhcrt  de  Villars,  comte 
Genevois. 

Le  i5  février  1399  (1400),  Isabelle  de  Loyes,  dam< 
la  Pye,  veuve  de  Jean  de  Virieux,  donna  à  l'abbaye  d 
Chassagne  des  rentes  et  d'autres  objets,  à  la  charge  de 
deux  messes  par  semaine  dans  une  chapelle  appartei 
à  cette  dame,  située  dans  l'église  de  celte  abbaye. 
Voici  la  traduction  d'une  partie  de  cet  acte  : 
«  Nous  N. ,  officiai  de  Lyon,  et  nous  N, ,  juge  ordin 
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de  la  cour  et  de  la  terre  d'illustre  et  puissant  prince  seigneur 
Humbert,  sire  de  Thoire  et  de  Villars,  faisons  savoir  que 
noble  dame  Isabelle  de  Loyes ,  veuve  du  seigneur  Jean  de 
>         Virieu ,  s'est  présentée  devant  les  vénérables  religieux, 
moines  du  monastère  de  la  Cliassague,  de  Tordre  de  Cî- 
teaux  et  du  diocèse  de  Lyon  (  ici  sont  les  noms  de  Pabbé 
et  de  treize  moines  de  ce  couvent  ) ,  et  les  a  priés  humble- 
ment de  lui  accorder  perpétuellement  la  célébration  de 
deux  messes  par  semaine,  dans  la  chapelle  de  ladite  dame 
et  de  sa  sœur,  située  dans  ce  monastère,  laquelle  a  été 
depuis  peu  donnée  par  les  deux  soeurs;  de  lui  accorder 
perpétuellement  la  célébration  de  deux  autres  messes 
chaque  semaine,  dans  une  chapelle  située  dans  l'église  de 
Villieu  ;  en  outre,  que  ledit  seigneur  abbé  et  son  couvent 
fassent  célébrer  perpétuellement  le  jour  anniversaire  de 
celui  où  ladite  dame  Isabelle  décédera  et  sera  entrée  dans 
le  chemin  de  toute  chair  (  et  viam  universe  carne  mi- 
graverit  ) ,  une  commémoration  de  treize  prêtres  qui  di- 
ront le  divin  olïice  des  morts  le  jour  susdit  dans  ladite 
chapelle. 

,  «  Us  donneront  à  celui  qui  chantera  la  grand'messe  trois 

gros,  et  un  gros  et  demi  à  chacun  des  douze  prêtres  qui 
célébreront  avec  lui  ;  chacun  de  ces  treize  prêtres  sera  tenu 
de  dire  une  messe  ledit  jour  dans  cette  chapelle  pour  le 
remède  des  âmes  desdites  sœurs.  Us  donneront  ledit  jour, 
chaque  année  et  perpétuellement,  à  treize  pauvres  du 
Christ,  vicluare  de  curlio,  du  pain  de  seigle,  de  fèves  et 
de  pesettes  (pelazonë),  et  à  chacun  un  demi-pot  de  vin  , 
soit  pitaphum,  bon,  pur  et  sapide. 

«  Us  entretiendront  en  bon  état  son  hôtel  (hospitate) , 
situé  à  la  Croisette,  et  donneront  chaque  année  à  celui  qui 
gardera  cet  hôpital ,  quatre  biche ts  de  seigle  et  trois  aunes 
de  drap  de  sardi.  » 

A  la  suite  de  cet  acte  est  transcrit  un  dénombrement  à 
quatre  confins  des  fonds,  rentes  et  servis  que  ladite  Isa- 
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belle  donne  à  la  l'abbaye  de  la  Cliassagnc;  elle  y  donne 
aussi  d'autres  objets  mobiliers,  entr'autres  le  suivant  :  la- 
dite dame  Isabelle  donne  pour  célébrer  les  susdites  messes, 
un  calice  d'argent,  bon ,  pur  et  fin ,  du  poids  de  dix  onces» 

Humbcrt  de  Villars,  comte  de  Genevois,  fit  son  testa- 
ment le  10  mars  1400  à  Pierre-Châtcl  où  il  mourut.  Il 
avait  demandé  à  sou  père  la  permission  de  faire  ce  testa- 
ment, quoiqu'il  eut  été  émancipé  par  lui.  Il  mourut  peu 
après,  ne  laissant  aucun  enfant  de  Louise  de  Poitiers,  sa 
femme.  Odo  de  Villars,  son  oncle,  fut  son  héritier,  tant 
par  suite  de  ce  testament  que  par  celui  de  Pierre,  dernier 
comte  de  Genevois.  Le  comte  de  Savoie  reçut  la  foi  et 
hommage  du  nouveau  comte  de  Genevois  pour  les  portions 
qui  étaient  de  sa  mouvance  ;  mais  peu  après  il  lui  disputa 
ce  comté  ;  plusieurs  conférences  furent  tenues  à  Bourg- 
en-Bresse  sur  ce  sujet.  Les  deux  parties  transigèrent,  et 
par  un  acte  passé  à  Paris  eu  l'hôtel  de  Nesle,  le  5  août 
1401,  Odo  vendit  tous  ses  droits,  et  même  le  titre  et  la 
dignité  de  comte  de  Genevois,  au  comte  de  Savoie  qui  lui 
donna  en  échange  Château-Neuf  et  ses  dépendances  dans 
le  Valromcy,  le  droit  de  rachat  du  château  de  Lompnes , 
et  45»ooo  francs  d'or. 

Il  fut  convenu  que  si  Odo  de  Villars  mourait  sans  enfans 
mâles,  les  seigneuries  de  Château-Neuf  et  de  Lompnes 
retourneraient  au  comte  de  Savoie. 

Guichcnon  a  inséré  cet  acte  dans  les  Preuves  de  V His- 
toire de  Savoie,  pages  a4<)  et  suivantes. 

Cet  acte  eut  des  conséquences  tiès-gra\es  pour  la  maison 
de  Savoie,  et  une  grande  influence  sur  les  destinées  de  la 
partie  nord-est  du  déparlement. 

Le  q5  juin  1400,  Edouard  II,  sire  de  Bcaujeu,  n'ayant 
point  d'enfaus,  donna  toutes  ses  principautés  et  seigneuries 
au  duc  de  Bourbon  ,  en  reconnaissance  des  services  que  ce 
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<ànc  lui  avait  rendus.  Le  sire  de  Beaujcu  mourut  peu  de 
jours  après,  et  fut  enterré  à  Bcllevillc  ,  sépulture  de  ses 
prédécesseurs 

Louis  II,  duc  de  Bourbon,  se  mil  en  possession  de  la 
baronnie  de  Beau  jeu  et  de  la  principauté  de  Dombcs  en 
vertu  de  ce  testament.  Le  procureur-général  du  parlement 
de  Paris  prétendit  que  cette  succession  était  échue  au  roi. 
Sa  prétention  élait  au  moins  fausse  pour  la  principauté  de 
Dombes  qui  était  située  hors  de  France,  Les  seigneurs 
d'Amplepuys  et  de  lanières,  issus  (Tune  branche  cadette 
des  sires  de  Beau  jeu,  contestèrent  aussi  cette  donation  ;  ils. 
se  fondaient  sur  une  substitution  faite  par  Guichard  VII , 
dit  le  Grand,  un  des  anciens  sires  deBeaojeu.  Le  parlement 
de  Paris  confirma  la  donation  faite  par  Edouard  II  au  duc 
de  Bourbon.  Cependant  ce  duc  transigea  avec  les  seigneurs 
d'Amplepuys  et  de  Linières,  et  les  dédommagea. 

Un  établissement  pour  l'affinage  et  le  tirage  de  Por  fut 
introduit  à  Trévoux  par  des  Juifs,  vers  Tan  1400.  Ce  genre 
d'industrie  s'y  est  perfectionné  et  maintenu. 

Vers  le  même  temps  la  peste  fit  de  grands  ravages  dans 
les  seigneuries  d'Humbert  VII,  sire  de  Villars;  la  ville  de 
Villars  fit  de  grandes  dépenses  pour  secourir  ceux  qui  en 
étaient  attaqués. 

En  1400,  le  château  de  Lacou  appartenait  à  Humbert ,  seigneur 
de  Luyrieu.  Ce  château  était  dans  les  hautes  montagnes  du  Bugey, 
prés  de  Charapdor. 

En  1400,  le  château  de  Barbarel,  situé  dans  la  paroisse  de  St- 
Etienne-sur- Chalaronne ,  appartenait  à  Humbert  du  Saix.  Le  12 
septembre  1400 ,  le  duc  de  Savoie  donna  la  seigneurie  de  Luys  à 
Aymar  de  Groslée ,  en  récompense  de  ses  services  ;  il  y  joignit  les 
villages  de  Lonnas,  Marchamp,  Cirin,  Milline,  Ris  et  Consolin; 
ce  château,  situé  dans  les  montagnes,  à  une  demi-lieue  de  Groslée, 
«tait  encore  beau  et  bien  logeable  en  1650. 

Je  ne  rappellerai  pas  l'origine  des  familles  et  des  seigneuries 
postérieures  à  Tan  1400,  sinon  pour  faire  mention  de  quelque  évé- 
nement qui  se  rattacherait  à  leur  existence.  Les  seigneuries  et  leurs 
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châteaux  commencèrent  dès  l'an  1400  â  perdre  ce  caractère  de  sou- 
Tcrainclé  entière  qui  était  iu lièrent ,  avant  le  XVe  sièele,  à  toute 
propriété  un  peu  étendue.  Les  châteaux  étaient  encore  des  forte- 
resses; ils  se  transformèrent  peu  à  peu  en  maisons  de  campagne. 

Je  place  ici  une  partie  de  la  traduction  d'un  testament, 
dont  quelques  détails  et  la  forme  m'ont  paru  mériter 
d'être  conservés. 

«  Au  nom  de  la  sainte  et  individuelle  Trinité,  du  Père, 
et  du  Fils,  et  du  Saint-Esprit.  Ainsi  soit-il.  Il  convient  à  la 
foi  éprouvée  que  l'enchaînement  des  choses  passées  soit 
rédigé  en  forme  publique ,  de  peur  que  par  la  succession 
des  temps  futurs  l'oubli  dévorant  n'en  fasse  perdre  la  mé- 
moire ,  et  afin  que  le  témoignage  véridique  de  l'écriture 
les  conserve  d'âge  en  âge. 

«  Soit  donc  évidemment  apparent  et  manifeste  à  tous 
présens  et  à  venir,  par  cet  acte  véridique  et  public,  que 
l'an  courant  depuis  l'Incarnation  de  Notre-Seigneur  (année 
comptée  depuis  le  a5  mars)  1400,  indiction  neuvième 
commencée  la  même  année  et  le  28  novembre  (ces  mots 
iudiction  neuvième  reculent  cet  acte  à  l'an  1401)  »  en  pré- 
sence et  audition  de  moi ,  notaire  public  par  l'autorité 
impériale  des  cours  de  l'illustre  prince  notre  seigneur  comle 
de  Savoie,  ont  été  dites  et  faites  les  choses  qui  suivent. 

«  Moi,  Antoine,  seigneur  de  la  Tour,  d'EUins,  d'Arcon- 
cier  et  d'Aclhalcns  dans  le  diocèse  de  Lausanne,  qui, 
agissant  de  ma  propre  et  libre  volonté  ,  n'étant  point  séduit 
ni  induit  à  cela  par  fraude  ou  par  crainte,  ni  trompé  ou 
forcé  par  quelqu'un  qui  m'aurait  circonvenu,  mais  agissant 
avec  instruction  et  entière  certitude  de  plein  droit  et  de 
mon  propre  fait,  sain  d'esprit  et  de  corps  par  la  grâce  de 
Dieu  ,  considérant  que  rien  n'est  plus  certain  que  la  mort, 
ni  de  plus  incertain  que  son  heure,  qu'il  vaut  mieux  vivre 
après  avoir  fait  son  testament  dans  l'espérance  de  la  mort, 
que  de  mourir  intestat  dans  l'espérance  de  la  vie;  qu'un 
jeune  homme  peut  mourir  ptomptement ,  et  qu'il  vaut 
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«lieux  prévenir  qu'être  prévenu,  etc.  (Ces  considérans  sont 
encore  répétés  sous  une  autre  forme.  )  C'est  pourquoi ,  en 

l'honneur  de  Dieu  le  Père  tout-puissant  et  de  la  glorieuse 
»  Vierge  Marie^  sa  mère,  je  veux  disposer  des  biens  que  Dieu 
m'a  donnés,  et  je  fais  mon  testament  nuncupatif  de  der- 
nière volonté,  afin  que  l'extrême  nécessité  me  trouve  prêt 
après  avoir  fait  ce  qui  suit,  et  après  avoir  d'abord  mis  de- 
vant moi  le  signe  vénérable  de  la  sainte  croix,  disant  :  Au 
nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit.  Ainsi  soit-il. 

«  Premièrement,  je  recommande  mon  âme,  dès  qu'elle 
sera  sortie  de  mon  corps,  au  très-haut  Créateur  et  à  la 
glorieuse  vierge  Marie,  sa  mère,  et  à  toute  la  cour  céleste. 

«  J'élis  la  sépulture  de  mon  corps  dans  l'église  paroissiale 
d'Acthalens ,  dans  le  choeur  et  sous  le  grand  autel.  Cette 
sépulture  ou  monument  sera  faite  en  pierre  de  la  hauteur 
d'un  homme  de  haute  taille,  environnée  de  gradins  et  en 
sorte  qu'on  puisse  y  placer  plusieurs  corps.  Je  veux  que 
mon  corps  y  soit  honorablement  inhumé  près  de  la  statue 
qui  me  représentera.  J'ordonne  que  le  chœur  actuel  sera 
entièrement  détruit  et  refait  honorablement.  Il  aura  dix 
pieds  de  long  sur  cinq  de  large ,  en  sorte  qu'on  puisse  ai- 
sément marcher  autour  du  grand  autel  qui  doit  être  conve- 
nablement construit  par  les  ouvriers  les  plus  entendus 
qu'on  trouvera.  J'ordonne  qu'on  fera  ensuite  dans  ce 
chœur  douze  sièges ,  et  même  plus  si  cela  est  nécessaire  , 
et  je  donne  quatre  cents  florins  d'or  pour  faire  toutes  ces 
constructions.  Je  fonde  dans  cette  église  et  au  grand  autel, 
deux  chapelains  perpétuels,  soit  deux  prêtres,  capables  de 
faire  leur  service  avec  ceux  qui  desservent  déjà  cette  église  ; 
ils  diront  sept  messes  par  semaines,  et  plus  s'ils  peuvent , 
et  célébreront  les  autres  divins  offices  pour  le  salut  et  re- 
mède de  mon  âme  et  de  celles  de  mes  ancêtres.  Je  donne 
et  je  fonde  trente  livres  de  rentes  annuelles  de  Lausanne  , 
savoir,  à  chacun  des  deux  prêtres  quinze  livres.  Ces  rentes 
seront  prises  sur  les  cens  et  revenus  de  mon  château 
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d'Aclhalens.  Mes  héritiers  nommeront  et  présenteront  cea 
chapelains.  Si ,  à  l'avenir,  ces  chapelains  ne  célébraient 
pas  le  nombre  de  ces  sept  messes  et  plus,  et  s'ils  ue  les 
célébrai,  ni  |»  ^  convenablement  ,  ceux  qui  seront  alors 
seigneurs  d'Aclhalens  auront  le  droit  d'ôler  à  ces  chape- 
lains le  service  de  celte  chapelle  et  ies  Irenic  livres  de 
rente ,  et  de  choisir  des  prêtres  capables  pour  les  remplacer. 

«  Le  jour  de  ma  sépulture  on  appellera  trois  cents  prê- 
tres ,  pour  dire  dans  cette  église  les  divins  offices  pour  le 
salut  et  le  remède  de  mon  âme  et  de  celles  de  mes  ancêtres. 
On  donnera  deux  florins  d'or  à  chacun  des  archevêques  ou 
évêques  qui  viendront  à  ma  sépulture;  aux  abbés,  un 
florin;  aux  prieurs,  six  sols;  aux  religieux  ineudians, 
quatre  sols;  aux  prêtres,  deux  sois  ;  aux  clercs,  six  deniers; 
plus,  à  chacun,  deux  bons  repas  égaux.  Si  on  ne  peut 
réunir  tous  ces  prêtres  au  jour  susdit,  on  tâchera  de  com- 
pléter le  nombre  ci-dessus  en  les  demandant  pour  les  jours 
suivons,  et  ils  auront  autant  que  les  premiers.  Le  jour  de 
ma  sépulture  on  vêtira  de  drap  noir  quatre  pauvres  du 
Christ  qui  tiendront  chacun  une  torche  ardente  autour  de 
mon  corps,  sur  lequel  on  placera  un  drap  noir,  au  milieu 
duquel  sera  une  croix  d'or,  et  aux  coins  quatre  écussons 
à  nies  armes  et  insignes.  Les  quatre  torches  pèseront  vingt- 
quatre  livres.  Je  fonde  l'huile  nécessaire  pour  une  lampe 
qui  brûlera  jour  et  nuit  avec  l'autre  lampe  devant  le  grand 
autel.  On  offrira,  le  jour  de  ma  sépulture,  mes  armes  et  mes. 
chevaux,  avec  le  cérémonial  en  usage  pour  cela  dans  le 
pays  de  Vaud  pour  les  seigneurs  bannercts  ;  on  donnera 
à  l'église  trente  florins  pour  le  rachat  des  chevaux  et  des 
armes,  mais  les  couvertures  des  chevaux  resteront  à  l'église 
pour  l'ornement  du  grand  autel.  On  donnera  cinq  deniers 
et  un  repas  à  chaque  pauvre  qui  viendra  assister  à  mon 
enterrement.  » 

Il  fonde  ensuite  des  messes  dans  plusieurs  églises  ;  les 
prix  de  fondation  sont:  dix  livres  de  revenu  pour  trois 
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messes  par  semaine.  Il  fonde  dans  l'église  d'Acthalcns  un 
service  pour  le  jour  anniversaire  de  sa  mort  ;  il  vent  qu'on 
y  appelle  trente  prêtres  qui  diront  chacun  leur  messe. 
Chacun  d'eux  recevra  un  gros  et  un  repas  suffisant;  ceux 
qui  ne  prendront  point  le  repas  recevront  seulement  deux 
sols.  Il  fonde  une  lampe  ardente  perpétuelle  devant  l'image 

de  la  sainte  Vierge  dans  l'église  de          Il  donne  à  chacun 

des  pauvres  de  ses  terres  d'Ylins,  d'Arconcier  et  d'Aclha- 
lens,  trois  aunes  de  drap  noir  du  prix  de  deux  sols  et  demi 
l'aune. 

Il  fonde  à  Milan  un  autre  service  de  douze  florins  de 
revenu  annuel ,  rachetable  au  prix  de  cent  vingt  ducats 
d'or.  Il  impose  à  son  héritier  l'obligation  de  rapporter, 
dans  le  délai  de  deux  ans  après  son  décès,  ses  os  pour  les 
faire  ensevelir  dans  son  tombeau  d'Acthalens,  s'il  mourait 

hors  de  son  pays,  dans  des  pays  lointains        Le  reste  du 

testament  contient  les  dispositions  ordinaires  en  faveur  de 
son  héritier.  (Extrait  des  Archives  de  Monlrevcl.) 

J'ai  fait  cet  extrait  parce  que,  outre  la  singularité  de 
quelques  dispositions,  il  y  a  des  évaluations  de  divers  objets 
compris  dans  ces  fondations.  Dans  le  latin  il  est  dit:  Quod 
ibidem  ptura  cadavera  reponi  possint ,  mevm  ca- 
daver.  L'expression  est  franche  ;  nous  employons  une 
périphrase  et  nous  disons:  les  restes  mortels  d'un  homme, 
ou  autre  expression  équivalente. 

ARTICLE  IV. 

1400  et  années  suivantes. 

Fin  de  la  sirerie  de  Thoirc-Villars,  conquise  en  partie 
par  te  duc  de  Bourgogne ,  et  achetée  en  totalité  par  le 
duc  de  Bourbon  et  par  le  comte  de  Savoie. 

J'ai  fait  connaître  un  extrait  d'une  enquête  faite  le  7 
octobre  1196  par  le  procureur  fiscal  du  comté  de  Bour- 
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gogne,  au  sujet  d'un  procès  intenté  par  les  juges  du  bail- 
liage de  Monl-Moret,  qui  prétendaient  avoir  droit  de  juri- 
diction sur  le  château  de  Marboz.  Ces  juges  avaient  aussi 
fait  un  procès  au  sire  de  Villars,  et  par  une  lettre  du  6  mai 
1096,  ce  seigneur  avait  consenti  que  la  décision  des  diffé- 
rends qu'il  avait  avec  Philippe, duc  et  comte  de  Bourgogne, 
au  sujet  de  l'hommage ,  ressort  et  souveraineté  des  terres 
qu'il  possédait  dans  le  Haut-Bugey ,  se  fit  par  le  duc  lui- 
même  ,  par  son  conseil  et  par  son  chancelier,  voulant  par 
cette  condescendance  rendre  honneur  et  révérence  au 
duc,  et  se  confiant  en  son  bon  droit.  Il  déclara  que  cette 
concession  n'était  seulement  que  pour  cette  fois,  mais  qu'à 
l'avenir  il  ne  les  reconnaîtrait  ni  pour  ses  juges ,  ni  pour 
ses  supérieurs. 

Il  dit  que  dans  le  Haut-Bugey  (il  l'appelle  pays  de 
Montagne)  et  dans  la  Bresse,  il  possédait  plusieurs  villes, 
châteaux  et  villages ,  tels  que  Montréal,  Arbent,  Poncin  , 
Cerdon,  les  Joux-Noires,  Aspremont ,  le  val  de  Rogemout, 
Bclvoir,  le  Barrio,  Matafelon,  M  on  lange,  U  fît  lie ,  Balmey, 
et  plusieurs  autres  terres  et  seigneuries  où  il  avait  seul 
toute  justice,  tant  de  toute  ancienneté  que  par  acquisition, 
sans  reconnaître  autre  supérieur  que  lui-même,  et  que  la 
ville  et  le  château  de  M<>rnay  en  Montagne ,  Saint-Martin- 
du-Fresne  et  la  garde  de  Nautua  étaient  de  son  fief-lige  , 
1  essor t  et  souveraineté.  Que  lorsque  la  terre  de  Montagne 
(le  comté  de  Bourgogne)  fut  divisée  entre  les  comtes  de 
Bourgogne  et  de  Châlon  ,  aucun  de  ces  deux  seigneurs  ne 
prétendit  avoir  des  droits  sur  les  seigneuries  ci -dessus 
nommées,  ce  qui  fut  reconnu  par  un  accord  fait  en  i23i 
entre  Etienne,  comte  de  Bourgogne,  Jean,  comte  de 
Châlon  ,  et  Etienne,  sire  de  Thoire  et  de  Villars. 

Il  se  plaignit,  en  conséquence,  de  ce  que  le  duc  avait 
reçu  en  son  aveu  ,  garde  et  bourgeoisie ,  les  habitans  de 
Saint-Martin-du-Fresne,  et  Jean  de  Rogemont,  écuyer, 
qui  étaient  ses  sujets  ;  et  de  ce  que  les  officiers  du  baillage 
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de  Mont-Moret  en  Comlé  faisaient  lous  les  jours  de  nouvelles 
entreprises  sur  sa  juridiction  et  souveraineté ,  lant  en  ma- 
tières civiles  que  criminelles. 

Le  duc  répliqua  que ,  comme  comte  de  Bourgogne ,  et 
à  cause  de  son  château  de  Mont-Moret,  il  lui  était  permis 
de  recevoir  en  l'aveu ,  garde  et  bourgeoisie ,  tous  ceux  qui 
voulaient  s'y  mettre  ;  que  lui  et  ses  prédécesseurs  en  avaient 
joui  depuis  plus  de  cent  années,  et  que  les  châteaux ,  bourgs, 
terres  et  dépendances  de  Montréal .  Malafelon  ,  Châtillon- 
cn-Michaille,  Uffellc  et  la  garde  de  Nantua  ,  étaient  du  fief 
du  comté,  pour  lequel  il  devait  payer  quatre  mille  livres 
de  rente  annuelle ,  que  Saint-Marlin-du-Fresnc  ressorti»- 
sait  pour  la  justice  à  Mont-Moret,  comme  dépendant  de 
Montréal. 

Que  le  sire  de  Villars,  au  mois  de  septembre  1*73,  était 
entré  en  l'hommage  de  messire  Hugues,  comte  palatin, 
fils  ainé  de  mc*sire  Jean ,  comte  de  Bourgogne  ,  par  le 
commandement  dudit  Jean ,  pour  les  terres  de  Montréal , 
Arbent  et  Saint-Martin-du-Fresne  ,  et  que  Mornay  était  du 
fief  et  hommage  du  feu  duc  Robert  de  Bourgogne  ;  il  en 
concluait  que  le  sire  de  Villars  devait  être  privé  de  ces  terres 
pour  avoir  entrepris  contre  son  seigneur  et  lui  avoir  dénié 
le  fief,  sur  quoi  le  chancelier  de  Bourgogne  ordonna  qu'une 
enquête  serait  faite  par  des  commissaires  sur  les  faits 
avancés  de  part  et  d'autre ,  et  que  le  tout  serait  jugé  par  le 
conseil  du  duc  à  Dijon. 

Guichenon  a  inséré,  page  252,  cette  lettre  de  Jean  , 
comte  de  Bourgogne.  Ce  comte  y  dit  «  qu'il  a  donné  à  son 
«  fils  les  fiefs  qui  meuvent  de  t'honor  de  ta  (taronnie  de 
«  Thoire,  et  ordonne  à  Humbert,  sire  de  Thoire  et  de 
«  Villars,  qu'après  le  décès  de  lui  Jean,  comte  de  Bour- 
o  gogoe ,  ce  sire  rendra  hommage  à  son  fils  et  sera  son 
«  homme.  » 

Mais  le  duc  Philippe  voyant  qu'il  s'agissait  des  droits 
et  prérogatives  du  comté  de  Bourgogne,  ordonna  à  son 

t 


Digitized  by  LaOOQle 


Il>4  hECUERCliiiS  HISTORIQUES 

conseil  de  Dijon  de  renvoyer  la  cause  ù  son  parlement  de 
Dole ,  ce  qui  fut  fait.  Le  sire  de  Thoire  et  Villars  qui  avait , 
en  i3q6,  consenti  à  ce  que  ce  différend  fut  jugé  par  le 
conseil  du  duc,  à  Dijon,  ne  comparut  point  devant  le 
paiLmenlde  Dôle,  qui  rendit,  par  contumace,  le  5  mai 
i  joi  ,  un  arrêt  portant  : 

i°  Que  les  procédures  faites  par  les  .officiers  du  duc  ,  à 
Matafelon,au  Val-de-Rogcmontet  à  IVlornay, étaient  cassées. 
(  Ceci  prouve  que  le  sire  de  Thoire  n'était  point  vassal  du 
comté  de  Bourgogne  pour  ces  trois  seigneuries.) 

a.  Que  tout  ce  qui  avait  été  fait  à  Arbent,  Saint-Martin^ 
du-Fi  esue  et  à  Montréal ,  qui  dépendaient  du  lief  du  comté 
de  Bourgogne,  serait  maintenu,  notamment  les  actes  par 
lesquels  des  hommes  de  ces  lieux  s'étaient  déclarés  hommes 
et  bourgeois  du  comte  de  Bourgogne  ; 

5°  Que  pour  avoir,  ledit  sire  de  Thoire  et  Villars ,  dénié 
le  fief  de  Montréal  et  commis  divers  excès,  désobéissances 
et  rébellions  conlteson  seigneur,  il  était  privé  dudit  lieu 
de  Montréal  et  de  ses  dépendances,  et  condamné  à  relâcher 
le  tout  au  duc ,  et ,  outre  cela ,  en  l'amende  de  mille  livres 
estevenans ,  dépens  compensés. 

En  conséquence  de  cet  arrêt,  le  duc  et  comte  de  Bour- 
gogne ayant  envoyé  des  gens  de  son  parlement  de  Dôle  en 
Bugey,  pour  l'exécuter,  ils  y  reçurent  diverses  injures  et 
ne  rencontrèrent  personne  qui  voulût  leur  obéir;  en  sorte 
que  ce  prince  fut  obligé  d'envoyer  Jean  de  Vergy,  maréchal 
et  gouverneur  du  comté  de  Bourgogne,  avec  une  armée 
dans  le  Haut-Bugey.  IL  lui  remit,  au  mois  de  février  1402, 
une  commission  dans  laquelle  il  lui  donna  pouvoir  de 
prendre  possession  de  la  seigneurie  de  Montréal  et  de 
toutes  ses  dépendances ,  de  recevoir  le  serment  des  vassaux, 
de  se  saisir  des  places  par  force  d'armes  et  d'y  établir  des 
gouverneurs. 

Le  maréchal  de  Vergy  entra  dans  le  Haut-Bugey  avec 
des  troupes  ;  il  y  avait  des  canons  et  des  bombardes  dans 
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celle  armée.  Il  assiégea  et  prit  Montréal ,  le  château  de 
Drion  ,  Àrbcnt,  Matafclon ,  la  Bastic-sur-Cci  don,  la  Velière, 
Mérignat,  Chenavel,  Ccrdou  ,  Varey  et  la  Roqucticrc.  Jean 
de  Rogcmont ,  dit  le  capitaine  la  Corne,  qui  était  dans  le 
château  de  Balmey,  après  avoir  soutenu  un  siège  pendant 
plusieurs  jours,  se  rendit  et  capitula.  Le  maréchal  de  Vergy 
lit  raser  ce  château  ;  il  lit  aussi  démolir  celui  de  Bclvoir, 
qui,  cependant,  était  du  lief  de  l'archevêque  de  Lyon. 
(Guiehcnon,  v.  a.  et  ch.  du  Bngey,  p.  Tij.)  dépendant  le 
comte  de  Savoie,  Ame  VIII,  cédant  aux  prières  du  sire  de 
Villars,  envoya  deux  seigneurs  au  maréchal  de  Vergy  pour 
obtenir  une  suspension  d'armes  et  faire  des  propositions 
d'accommodement.  Mais  comme  le  maréchal  s'était  déjà 
rendu  maître  de  toutes  les  terres  qui  dépendaient  du  bail- 
liage de  Montréal ,  les  députés  ne  purent  rien  faire.  Vergy 
s'en  retourna  en  Franche  -  Comté,  après  avoir  établi  des 
gouverneurs  à  Montréal ,  à  Matafelon  ,  i\  Bi  ion  ,  à  Arbcnt,  à 
Labastie-sur-Cerdon ,  à  la  Velière  et  à  la  Roquetière. 

La  véritable  cause  de  cette  guerre  est  que,  vers  Tan 
ia5o,  Humbert  III,  sire  de  Villars,  épousa  Béalrix,  fille 
d'Eudes  III ,  comte  de  Bourgogne,  et  d'Alix  de  Vergy;  elle 
lui  apporta  en  dot  la  seigneurie  de  Montréal.  On  ne  sait  si 
le  comte  de  Bourgogne  s'en  retint  l'hommage  ,  cela  est 
probable;  mais  il  est  aussi  probable  que  les  comtes  de 
Bourgogne  avaient  négligé  postérieurement  de  ledcmander. 

Si  les  sires  de  Thoire  eussent  été  reconnus  par  les  comtes 
de  Bourgogne  comme  leurs  vassaux,  ces  comtes  seraient 
intervenus  dans  les  guerres  des  sires  de  Thoire,  et  récipro- 
quement. Il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  i5jo,  lors  de  Ja 
plainte  faite  au  roi  de  France  par  le  dauphin  de  Viennois, 
des  torts  que  le  comte  de  Savoie  lui  avait  faits,  il  disait 
que  le  comle  de  Savoie  avait  pris  le  château  de  Sl-Martin- 
du-Ficsnc  au  sire  de  Villars,  homme  lige  et  axjdanl  nu 
dauphin.  Si  ce  château  eût  relevé  du  comte  de  Bourgogne, 
celui-ci  serait  intervenu  en  faveur  du  sire  de  Villars. 
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(  Comment  Varey  faisait-il  partie  du  baillage  de  Mont- 
réal ?  Pourquoi  Poncin  ne  fut-il  pas  pris?  Pourquoi  le  sire 
de  Villars  ne  vint-il  pas  avec  des  alliés  et  avec  ses  vassaux 
bressans  et  dombistes  au  secours  de  ses  montagnards  qui 
paraissent  s'être  défendus  avec  bravoure  ?  ) 

Le  sire  de  Villars  était  dans  son  cbâteau  de  Trévoux 
pendant  que  les  troupes  du  duc  de  Bourgogne  lui  faisaient 
la  guerre  dans  le  Bugey,  et  comme  Louis,  duc  de  Bourbon , 
seigneur  de  Beaujolais  et  d'une  partie  de  la  Dombes,  con- 
voitait depuis  long-temps  les  terres  que  le  sire  de  Villars 
avait  en  Dombes,  et,  en  efTet,  elles  lui  convenaient  beau- 
coup, il  prit  son  temps  pour  lui  proposer  de  les  lui  vendre, 
au  moment  du  chagrin  que  le  sire  de  Villars  avait  de  voir 
son  pays  envahi  par  le  maréchal  de  Vergy;  en  sorte  que  le 
sire  de  Villars,  se  voyant  sans  enfans ,  vendit  au  duc  de 
Bourbon  les  villes,  châteaux  et  seigneuries  de  Trévoux, 
Ambérieux  et  le  Châtelard  en  Dombes,  avec  toutes  leurs 
dépendances,  au  prix  de  trente  mille  francs  d'or,  à  la  ré- 
serve de  l'usufruit  du  tout  pour  lui,  et  de  la  seigneurie  et 
du  château  du  Châtelard  en  Dombes  pour  Isabelle  d'Har- 
court,  sa  troisième  femme,  si  elle  lui  survivait.  Il  se  réserva 
en  outre  le  droit  de  réachat  perpétuel  s'il  lui  survenait  un 
ou  plusieurs  enfans  légitimes.  Ce  contrat  fut  passé  à  Tré- 
voux, dans  une  salle  derrière  la  chapelle  du  château,  le 
1 1  août  1 1\02. 

Amé  VIII,  comte  de  Savoie,  ayant  eu  connaissance  de 
ce  traité  qui  augmentait  la  puissance  du  seigneur  du  Beau- 
jolais ,  voyant  le  mauvais  état  des  a  fia  ires  du  sire  de  Villars, 
voulut  avoir  aussi  sa  part  du  débris  de  cette  illustre  maison  ; 
c'est  pourquoi  il  envoya  auprès  d'Huinbcrt  VII,  l'évêque 
de  Lausanne ,  pour  le  décider  à  lui  vendre  ses  terres  de 
Bresse  et  du  Bugey.  Ce  prélat  trouva  son  esprit  disposé  à 
cela ,  tant  à  cause  que  ses  terres  du  Bugey  étaient  occupées 
par  le  duc  de  Bourgogne ,  que  parce  qu'il  se  voyait  sans 
enfans  et  hors  d'espérance  de  secours  contre  nu  aussi 
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puissant  ennemi;  et  après  quelques  allées  et  venues, 
Humbert  ,étant  au  château  de  Trévoux,  vendit,  le  29 oc- 
tobre i^oa,  au  comte  de  Savoie,  dans  la  chapelle  du 
château,  pour  cent  mille  florins  d'or,  les  villes,  châteaux 
et  dépendances  de  Villars,  Loyes  ,  Poncin  ,  les  baronnies 
de  Cerdon  ,  Montréal,  Arbcnt,  Malafelon  ,  Beaungard, 
Belvoir,  et  généralement  tous  autres  châteaux,  villes  et 
villages  à  lui  appartenant  dans  les  terres  de  Bresse  ,  de  la 
Montagne  et  ailleurs,  à  l'orient  de  la  Saône.  II  en  excepta 
la  terre  de  Rossillon  (dans  le  Vivarais),  celle  de  Trévoux, 
le  Châtelard  et  Ambérieux  qu'il  avait  vendus,  et  le  château 
de  Montdidier  qui  devait  appartenir  à  Jacques  de  Vienne, 
son  neveu  ,  à  cause  des  droits  de  Marie  de  Villars,  sa  mère. 
Cette  somme  de  cent  mille  florins  d'or  fut  payée  comptant, 
excepté  treize  mille  florins  dont  le  comte  de  Savoie  assigna 
le  paiement  sur  les  châlcllenies  de  Miribel  et  de  Pérouges. 

Guichcnon  a  inséré  cet  acte,  page  202  des  Preuves  de 
V  Histoire  de  Bresse.  Il  a  omis  de  dire,  dans  l'extrait  ci- 
dessus,  que  le  sire  de  Villars  se  réserva  la  disposition  de 
mille  cinq  cents  francs  d'or  à  hypothéquer  sur  un  de  ses 
étangs  près  de  Villars,  et  qnc  le  comte  de  Savoie  paierait 
au  seigneur  de  la  Roche  ce  qui  lui  était  du  pour  la  dot  de 
sa  mère. 

Il  est  dit  dans  l'acte  de  vente  que  les  cent  mille  florins 
d'or  furent  payés;  il  faut  qu'il  y  ait  eu  des  contre-lettres 
faites  en  même  temps  que  l'acte,  puisque  («uichenon  dit 
que  quatre-vingt-sept  mille  florins  seulement  furent  payés. 

Par  suite  de  cette  vente,  les  châtellenies  de  Chalamont 
et  de  Lent  qui  appartenaient  au  duc  de  Bourbon  ,  furent 
enveloppées  par  les  possessions  tant  du  comte  de  Savoie 
que  par  celles  de  ses  vassaux.  Séparé  ainsi  du  reste  de  la 
Dombes,  la  position  de  ce  petit  pays  devint  par  la  suite 
très-fàcheuse. 

Philippe  ,  duc  de  Bourgogne,  mourut  en  1406.  Le  comte 
d'j  Savoie  voulut  jouir  de  tout  ce  que  le  sire  de  Thoire- 
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Villars  lui  avait  vendu  ;  il  déclara  à  Jean ,  nouveau  duc  de 
Bourgogne  ,  que  l'arrêt  du  parlement  de  Dôle  était  nul , 
puisque  le  sire  de  Thoire-Villars  ne  s'était  point  défendu 
devant  ce  parlement,  et  que  même,  en  admettant  que  ce 
parlement  eût  le  droit  de  le  juger,  son  arrêt  ne  devait 
s'étendre  qu'à  la  terre  de  Montréal.  Le  due  répondit  que 
l'arrêt  de  son  parlement  de  Dôle  devait  être  maintenu  en 
entier,  et  que  le  sire  de  Villars  n'avait  pu  vendre  ce  qui, 
d'après  cet  arrêt ,  avait  été  confisqué  à  son  préjudice.  Celle 
contestation  dura  long-temps,  et  peu  s'en  fallut,  dit  Gui- 
chenon,  que  des  paroles  on  n'en  vint  aux  mains.  Enfin  le 
roi  Charles  VI  se  lit  médiateur  de  cette  affaire ,  et  dans  une 
assemblée  tenue  à  Paris  le  G  mai  1412,  à  laquelle  les 
chanceliers  de  Ilourgogne  et  de  Savoie  assistèrent,  il  fut 
reconnu  que  les  seigneuries  d'Arbent,  de  Matafelon  ,  la 
moitié  de  Saint-Mai  tiu-du-Frcsnc  ,  la  garde  de  Nanlua, 
le  Barrio,  le  val  de  Cerdon  ,  le  v.»l  de  Rogemont,  Poncin , 
Châtillon-de-Corneille  et  les  Joux-Noircs,  n'étaient  pas 
des  dépendances  de  la  ville  de  Montréal ,  et  par  conséquent 
que  le  sire  de  Villars  avait  pu  les  vendre.  Après  d'autres 
assemblées  pour  continuer  cette  négociation,  il  s'en  tint 
une  à  Chambéry  le  24  avril  1414  ,  et  il  y  fut  définitivement 
résolu  que  Jean  ,  duc  de  Bourgogne,  donnait  au  comte  de 
Savoie  Montréal,  Arbent,  Matafelon,  la  moitié  de  Saint- 
Mai  tin-du-Fresne,  la  garde  de  Nantua  ,  avec  les  hommages 
et  droits  seigneuriaux ,  et  généralement  tout  ce  que  le  sire 
de  Villars  avait  en  la  (erre  de  la  Montagne  ,  pour  le  prix  de 
vingt-six  mille  francs  d'or  qui  seraient  déduits  sur  ce  qui 
pourrait  être  dû  au  comte  de  Savoie  pour  la  dot  de  Marie 
de  Bourgogne,  sa  femme,  sœur  dudit  duc.  La  duchesse 
de  Bourgogne,  en  l'absence  de  son  mari,  mais  par  son 
ordre,  nomma,  le  2  septembre,  à  Auxonnc ,  des  commis- 
saires pour  remettre  ces  places  au  comte  de  Savoie  qui,  le 
9  septembre  1 4 1 4  »  désigna  à  Genève  des  commissaires 
pour  les  recevoir  ;  et  les  châteaux  d'Arbent  et  de  Matafelon 
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furent  remis  le  i5  septembre  ,  et  le  village  de  Saint-Martin- 
du-Fresne  le  25  du  même  mois. 

Guichenon  a  inséré,  page  255  des  Preuves  de  V Histoire 
du  Bugey,  le  procès-verbal  de  cet  acte  de  remise  ;  il  est 
en  français.  11  y  est  dit  que  ces  terres  seront  considérées 
comme  héritage  appartenant  à  madame  de  Savoie,  sœur 
germaine  dudit  Jean,  seigneur  de  Bourgogne;  que  si  la 
comtesse  décédait  sans  enfans ,  ces  terres  feraient  retour  en 
faveur  du  duc  de  Bourgogne  ,  si  elle  n'en  avait  pas  disposé, 
et  que  le  duc  de  Bourgogne  rendrait  alors  les  vingt-six 
mille  francs  d'or  aux  donataires. 

Les  députés  du  duc  de  Bourgogne  et  du  comte  de  Savoie 
se  présentèrent  devant  la  porte  du  château  de  Montréal  ; 
on  leur  en  remit  les  clés;  ils  descendirent  dans  le  bourg, 
se  rendirent  sous  les  halles ,  ou  les  habitans  qui  avaient  été 
convoqués  étaient  réunis,  et  il  leur  fut  ordonné,  au  nom 
du  duc  de  Bourgogne ,  d'obéir  au  comte  de  Savoie  et  de  lui 
prêter  serment  de  fidélité.  Ces  députés  se  rendirent  ensuite 
à  Àrbent  le  vendredi  14  septembre,  et  ils  ordonnèrent  la 
même  chose  à  ses  habitans.  Ils  mirent  les  commis  du  comte 
de  Savoie  en  possession  de  ce  lieu  par  la  tradition  d'un 
bâton  de  bois.  Us  se  rendirent  ensuite  au  château  de  Ma- 
tafelon  ;  on  en  donna  les  clés  aux  commis  du  comte ,  on 
démit  de  son  office  le  châtelain  que  le  duc  de  Bourgogne 
y  avait  mis;  on  ordonna  aux  syndics  et  échevins  de  ce 
bourg  d'obéir  au  comte  de  Savoie.  Le  samedi  i5  septembre, 
ils  se  rendirent  à  Saint-Martiu-du-Fresne  où  les  mêmes 
formalités  furent  répétées,  et  les  commis  du  comte  de  Sa- 
voie en  furent  mis  en  possession  par  la  remise  d'un  bâton. 

On  apprend  par  cette  pièce  que  le  comte  de  Savoie  fut 
mis- en  possession  de  la  seigneurie  de  Montréal  et  de  ses 
dépendances ,  quoique  le  sire  de  Villars  fût  encore  vivant. 
Le  duc  de  Bourgogne  en  avait  joui  pendant  onze  ans. 

Si  Humbert  de  Villars,  comte  de  Genevois ,  eût  laissé  un 
héritier  de  son  nom;  si  le  sire  de  Villars  eût  été  plus  pru- 
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dent,  et  eût  consenti  à  faire  l'hommage  qui  lai  était  de- 
mandé pour  sa  terre  de  Montréal,  celte  famille  aurait 
possédé  une  souveraineté  très-étendue  depuis  Genève  jus- 
qu'à Trévoux  ;  elle  aurait ,  à  la  vérité ,  élé  surchargée 
d'hommages  dus  à  plusieurs  souverains,  mais  sa  puissance 
n'en  aurait  pas  été  moins  réelle ,  et  elle  aurait  long-temps 
gêné  les  comtes  de  Savoie. 


ARTICLE  V. 


1401  à  1408. 

gl«r#  __  1401.  —  Procédures  des  syndics  de  Bourg  contre 
tes  hommes  du  mandement  de  cette  ville,  pour  les 
forcer  à  contribuer  à  ses  fortifications. 

Je  reprends  l'ordre  chronologique  de  ces  recherches  à 
compter  de  l'année  1401. 

Nous  avons  vu  que  l'usage  du  papier  s'étendit  de  plus  en 
plus  pendant  le  XIV*  siècle  ;  il  remplaça  le  parchemin  dans 
beaucoup  d'actes  ;  mais  au  lieu  de  plier  chaque  feuille  en 
deux  et  de  les  réunir  en  cahiers,  en  livres  ,  en  les  cousant 
les  unes  aux  autres  dans  le  repli  de  ces  feuilles,  on  conti- 
nua à  s'en  servir  comme  des  feuilles  de  parchemin,  en  les 
cousant  bout  à  bout ,  et  on  n'écrivit  que  sur  un  côté  du 
papier. 

On  voulut  écrire  plus  rapidement,  on  inventa  la  coulée, 
non  suivant  notre  usage,  penchant  à  droite,  mais  à  gauche  ; 
on  changea  la  forme  de  la  lettre  r,  elle  devint  z:  la  lettre 
c,  représentée  par  le  signe  e,  le  fut  par  le  signe  zt  dont 
la  seconde  partie  fut  négligée ,  ce  qui  occasionait  des  équi- 
voques. Les  cinq  lettres  m,  n,  u,  r,  e,  se  réduisirent  à  des 
jambages  parallèles;  les  lettres  c  et  t  avaient  presque  la 
même  forme.  Celte  écriture  devint  presqu'illisible. 

La  ville  de  Bourg  possède  plusieurs  copies  de  ses  fran- 
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ch  i  se  s  et  des  principaux  actes  de  ses  administrateurs;  une 
de  ces  copies  remplit  deux  volumes  in-folio.  Les  cinquante- 
six  derniers  feuillets  du  tome  I"  sont  une  suite  de  procé- 
dures faites  par  les  syndics  de  la  ville  contre  plusieurs 
classes  des  habitans  de  la  cliâlellenie ,  mandement  et  ville 
de  Bourg,  pour  les  contraindre  à  travailler  aux  fortifica- 
tions de  la  ville,  ou  à  payer  ceux  qui  les  remplaçaient  dans 
cet  ouvrage.  Plusieurs  de  ces  contribuables  étaient  hommes 
de  la  ville;  mais  d'autres  étaient  hommes  ou  vassaux  de 
seigneurs  qui  n'avaient  pas  de  maison  forte  assez  sûre  pour 
les  retirer  avec  sécurité  en  cas  de  guerre.  Les  prêtres,  les 
docteurs  ès-lois,  et  d'autres  habitans  de  la  ville,  préten- 
daient être  exempts  de  ce  service  ;  le  grand  nombre  de  ces 
procédures  et  l'opiniâtreté  de  la  défense  des  fortifiables 
prouvent  combien  cette  corvée  était  une  charge  rude  et 
pesante. 

J'ai  copié  le  fragment  suivant  ;  sa  date  est  de  1401  : 

«  Cy  sensuiventles  noms  des  hommes  des  gentils  hommes 
de  la  chastcllanie  de  Bourg,  lesquels  ne  ont  maison  fort  et 
tenable  en  la  dicte  chastellanie  lesqueulx  hommes  sont 
tenus  de  contribuer  en  la  fortiffication  de  la  ville  de  Bourg, 
selon  les  status,  ordonnances  de  mon  très  redouble  seigneur 
monsieur  le  comte  de  Savoie.  » 

(  J'ai  supprimé  la  répétition  des  mots  tes  hommes,  placés 
avant  chaque  nom.  ) 

«Les  hommes  de  la  dame  de  C  h  ailes,  de  Jehan  du 
Roust,  d'Humbert  Guiot,  de  Lancelot  de  la  Gellière,  de 
Jehan  Terlet,  d'Etienne  Gueynier,  de  Pierre  Guiot,  de 
Girard  Chabue ,  du  bastard  Dupin  ,  de  Jehan  de  la  Balme , 
de  Jehan  de  Sancie ,  de  Glaude  du  Seux,  de  Maillardon 
de  la  Balme,  de  Perronnet  de  Loyse,  de  Morel  Cloppet, 
de  François  de  Malaval ,  de  Guillaume  de  Saint-Germain  , 
de  Jehan  de  la  Beyviere,  de  Langes  ,  d'Anthoine  Tyret,  de 
la  dame  de  Bouvens,  de  la  dame  d'Espay,  de  Guillaume  de 
Malaval ,  d'Anne  Berthoud .  » 
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(  Les  noms  suivans  sont  des  noms  de  hameaux  ou  de 
maisons  isolées.  ) 

«  De  Cornaton  ,  de  Maman  ,  de  Chenlric ,  de  Bioullicrcs, 
de  les  Follies,  de  la  Bergiat,  de  Chavcriat ,  de  Varas  par 
moylié,  de  Corrobcrt,  du  Chaslellar.  » 

(  Les  noms  suivans  sont  des  noms  d'établissemens  reli- 
gieux. ) 

«  De  Seillons,  de  St- Pierre  de  Lyon,  de  Sl-Picrre  (i), 
de  Novillc,  de  la  Muce,  de  Saint-Oyant ,  du  prioure  de 
Nantua.  * 

Dans  un  compte  de  réparations  faites  en  1401  pour  les 
fortifications  de  Lent ,  quarante-neuf  journées  d'hommes 
furent  payées  9  florins  3  gros  3  forts  ;  le  florin  valant  1 2  gros, 
le  gros  valant  12  forts,  alors  la  journée  d'un  homme  valait 
2  gros 3  forts.  (Manuscrit  de  M.  Aubrct.) 

§  II.  —  1402.  —  Faits  divers. 

En  1402,  Etienne  de  la  Baume,  bâtard  de  Galois  de  la 
Baume,  ordonna,  dans  son  testament,  qu'au  jour  de  sa 
sépulture  on  offrirait  son  pennon  ,  ses  éperons,  son  casque 
et  son  écu  ,  et  que  le  collier  de  son  ordre  serait  porté  à  la 
chartreuse  de  Pierre-Châtel. 

Guichenon  dit  qu'Etienne  de  la  Baume  répara  le  défaut 
de  sa  naissance  par  de  grandes  vertus.  Il  fut  maréchal  et 
amiral  du  comte  de  Savoie,  chevalier  de  Tordre  du  collier; 
il  eut  le  commandement  d'un  corps  de  troupes  que  le  comte 
de  Savoie  envoya  au  secours  des  Grecs ,  contribua  à  la  prise 
de  Gallipoli ,  etc. 

Le  24  mai  1402  ,  Jean  de  la  Baume ,  seigneur  de  Valufin 
(du  comté  de  Bourgogne  et  de  l'Àbergemcnt,  partie  en 
Dombes) ,  rendit  hommage,  à  Bellcvillc  ,  au  duc  de  Bour- 
bon ,  pour  tout  ce  qu'il  possédait  en  fief  dépendant  de  la 

(I)  C'est  probablement  l'église  de  Sûint-Pierrc  de  Brou. 


Digitized  by  G 


SUR  LE  DÉPARTEMEHT  DE  L'AIN.  I  l3 

baronnic  de  Beaujeu  ;  le  duc  de  Bourbon  ordonna  dans  cet 
acte  à  ses  officiers  de  protéger  la  personne  et  les  biens  de 
son  vassal.  (Archives  de  Montrevel.  ) 

Le  25  juillet  cet  hommage  fut  renouvelé  pour  le  château 
de  PAbergement  et  pour  cent  dix  livres  de  rente  en  terre 
autour  du  château. 

Le  7  novembre  1^02,  le  sire  de  Villars  donna  à  Antoine 
Bcguet,  son  intendant,  la  charge  de  châtelain  de  Poncin 
et  de  Beauvoir,  avec  le  droit  de  langueyage,  le  droit  de 
faire  moudre  et  cuire  gratuitement  aux  moulins  et  aux 
fours  de  Poncin  ,  le  droit  de  prendre  son  chauffage  dans  les 
forêts  de  la  châtellenie,  le  péage  des  fromages  et  des  verres, 
et  le  tiers  des  amendes  auxquelles  seraient  condamnés  les 
delinquans  dans  la  châtellenie.  Le  21  du  même  mois, 
Beguet  fit  confirmer  celle  donation  par  le  comte  de  Savoie. 

Le  comte  de  Savoie  avait,  comme  on  Ta  vu  ,  la  nue- 
propriété  des  seigneuries  de  Poncin  et  de  Beauvoir,  qui  lui 
avaient  été  vendues,  un  mois  avant  cette  concession,  par  le 
sire  de  Villars;  et  il  est  probable  que  le  sire  de  Villars 
avait  excédé  les  pouvoirs  d'un  usufruitier  en  concédant 
tous  ces  droits  à  son  intendant. 

Bonne  de  Bourbon,  veuve  d'Amé  VI ,  comte  de  Savoie, 
mourut  au  château  de  Mâcon  le  19  janvier  1402.  Elle 
jouissait  de  trois  mille  livres  de  pension  sur  la  rive  de  Mâcon 
et  sur  les  foires  de  Châlon;  elle  jouissait  depuis  le  18  juillet 
i385,  pour  son  douaire,  des  villes  et  châteaux  de  Bourg, 
de  Baugé,  de  Pont-de-Vaux,  de  Pont-de-Veyle ,  de  Saint- 
ftlarlin-le-Châtel  en  Bresse,  du  château  de  Crédo  en  Bugey, 
et  d'autres  terres  en  Savoie. 

Je  place  ici ,  faute  de  date  précise,  les  faits  suivans: 

Guichenon  dit  (Bresse,  p.  17):  Sons  la  halle,  on  voit 
encore  une  chaire  de  prédicateur,  ou  on  prêchait  autrefois 
parce  que  l'église  paroissiale  n'était  pas  assez  grande  pour 
contenir  tout  le  peuple.  En  cette  chaire  a  prêché  saint 
Vincent  Ferrier,  célèbre  prédicateur  de  l'ordre  de  saint 


Digitized  by  Google 


U4  RECHEhCBBS  HISTORIQUE» 

Dominique.  M.  Dufay,  daus  son  Abrégé  de  l'Histoire  de 
Bourgogne,  dit  qu'en  1417,  Vincent  Ferrier,  dominicain, 
vint  de  Lyon  à  Maçon  avec  treize  religieux  de  son  orà>e  , 
et  fît  brûler  beaucoup  de  sorciers;  d'autres  furent  bannis. 
Il  y  a,  dans  cette  assertion  ,  au  moins  une  erreur  de  date; 
car  saint  Vincent  Ferrier  mourut  le  5  avril  i4i5.  (Voyez  le 
tome  XIV  de  la  biographie  universelle ,  p.  456,) 

Le  28  décembre  140?,  Antoine  d'Andclot,  chanoine  de  l'Eglise 
de  Lyon  ,  fit  son  testament  dans  la.  chapelle  d'Andelot  ;  il  élut  sa 
sépulture  dans  l'église  de  l'abbaye  du  Miroir.  (C'était  l'usage  de 
la  famille  de  Coligny.)  11  ordonna  que  le  jour  de  sa  mort,  on  ras- 
semblât  200  prêtres  qui  diraient  chacnn  une  messe  pour  le  repos 
de  son  âme  et  de  celle  de  ses  parons,  et  qu'on  donnât  à  chacun 
d'eux  deux  deniers  d'argent.  Il  institua  pour  héritier  Jacquemard 
de  Coligny,  son  frère.  (  Dubouohet.  ) 

§  III.  —  1403.  —  Mariage  d'Amé  Vlll,  comte  de  Savoie, 
avec  Marie  de  Bourgogne.  —  Inventaire  de  ses  bijoux 
et  de  son  trousseau. 

En  i4o3,  Amé  VIU,  comte  de  Savoie,  étant  à  Genève, 
convoqua  les  trois  états  ou  ordres  des  pays  de  Bresse  et 
Bugey,  afin  4'en  obtenir  douze  deniers-gros  par  feu,  pour 
payer  les  seigneuries  qu'il  venait  d'acheter  du  sire  de  VhV- 
lars.  (Guichenon  ,  I"  partie  de  Y  Histoire  de  Bresse,  p.  i3.) 
C'est  la  plus  ancienne  assemblée  de  cette  espèce  dont  cet 
bistorien  fasse  mention.  Ces  trois  étals  étaient  le  clergé, 
la  noblesse  et  les  bourgeois  ou  hommes  libres.  Les  membres 
de  ces  corps  ne  payaient  rien  personnellement,  mais  leurs 
hommes  et  leurs  serfs  étaient  imposés  pour  eux,  et  le  sei- 
gneur devait  leur  rabattre  cet  impôt  sur  les  tailles  qu'ils  lui 
(levaient  ;  c'est  ce  qui  explique  la  demande  du  consente- 
ment des  trois  états  à  cet  impôt. 

En  i4o3,  il  y  eut  quelques  difficultés  entre  le  comte  de 
Savoie  et  le  duc  de  Bourbon,  au  sujet  de  Messimy,  de 
Monltie-Maiigue  et  de  Grélonge;  le  comte  prétendait  que 
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ces  villages  dépendaient  de  la  seigneurie  de  Beauregard  ; 
mais  il  fut  prouvé  par  enquête  qu'Us  dépendaient  de  Mont- 
merle.  Quelques  témoins  rapportèrent  qu'ils  avaient  ouï 
dire  que  la  Saône  avait  passé  autrefois  entre  Fléchères  et 
Grélonge,  et  que  ce  dernier  lieu  était  ù  la  part  du  royaume. 
(  Ms.  de  M.  Aubrct,  page  3 1 4*  ) 

En  1403,  l'âuée  de  blé  à  Thoissey  élait  composée  de  8  bichels  ; 
le  bichet,  de  2  coupes;  la  coupe,  de  12  coupons.  L'ànée  d'avoine 
était  de  {6  cas;  le  ras,  de  2  coupes.  Alors  le  ras  d'avoine  et  te 
bichet  de  b!é  avaient  la  même  contenue. 

Dans  une  transaction  faite  le  29  septembre  1403,  Jean  de  Mont- 
iuel  (I)  promit  de  payer  2,000  florins  â  Jean  de  la  Baume,  et  s'il 
ne  payait  pas  à  l'époque  convenue,  d'envoyer  à  ses  frais,  en  otage 
à  Ghambéry,  trois  hommes  et  dix  chevaux,  jusqu'à  l'entier  paie- 
ment de  cette  somme.  (  A.  de  Montrevel,  n*  I7S  de  l'inventaire 
de  1588.  ) 

Grâce  accordée  par  la  comte  de  Savoie  au  seigneur  d'Acthalens, 
Illins  ,  Arconcier,  des  paroles  injurieuses,  blasphèmes  f>  excès , 
crimes,  délits,  ruines  de  châteaux,  etc.,  en  faveur  de  Jeanne  de 
la  Tour,  sœur  dudit  seigneur  d'Acthalens  et  de  Jean  de  la  Baume, 
son  mari  (2).  (/<*. ,  n°  622.) 

La  lecture  de  cet  acte  serait  intéressante. 

Le  mariage  d'Amé  VIII,  comte  de  Savoie,  avec  Marie 
de  Bourgogne,  fut  célébré  à  la  fin  de  l'année  i4o3.  Le  duc 
et  la  duchesse  de  Bourgogne  ramenèrent  jusqu'à  Chalon- 
sur-Saône  ,  où  le  comte  Amé,  son  mari,  alla  la  recevoir; 
il  y  eut  de  grandes  réjouissances  à  cette  entrevue  ;  le  duc 
et  la  duchesse  les  accompagnèrent  jusqu'à  Tournus.  Dom 
Plancher  a  fait  imprimer*  dans  le  tome  III  des  Preuves  de 
son  Histoire  de  Bourgogne  (p.  ai6),  la  pièce  suivante 
qui  donne  une  idée  de  l'espèce  de  luxe  qui  existait  alors. 

(1)  Guichenon  le  nomme,  p.  276  de  V Histoire  de  Bresse,  II0  partie* 

(2)  Ce  seigneur  d'Acthalens  n'est  probablement  pas  le  même 
qui  a  fait  son  testament  à  la  date  du  28  novembre  1401,  mais  son 
fils. 
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«  Inventaire  des  joyaux  d'or,  vaisselle  d'or  et  d'argent, 
chapelle  et  autres  choses  que  Mons.  le  duc  de  Bourgo- 
gne a  fait  bailler  à  madame  de  Savoy e,  sa  fille,  à  son 
allée  par  devers  M.  de,  Savoye,  son  mari,  le  it\  octobre 
i4o3. 

«  Premièrement ,  une  couronne  d'or  qui  fait  chapeau , 
garnie  de  8  fermait»  (  fermoirs  ou  boucles  )  du  tour  d'en 
bas,  de  4  Sros  balais  (rubis  pâles),  4  gros  saiïrs,  de  12 
autres  moindres  balais,  de  1 2  safirs,  et  de  l\S  grosses  perles  ; 
et  les  4  grands  fleurons  dicelle  couronne  sont  garnis  de  12 
balais,  de  4  gros  safirs,  et  de  108  grosses  perles,  et  les  4 
petits  fleurons  sont  garnis  de  4  balais  et  de  28  perles.  » 

(  Il  n'y  a  pas  un  diamant  dans  celte  couronne.  ) 

u  Item,  un  hanap  (grand  gobelet)  d'or  tout  plein, 
pesant  11  marcs  6  onces  i5  esterlius  (20e  partie  de  l'once). 

•  Item,  une  aiguière  d'or  toute  pleine,  pesant  1  marc 
5  onces  18  esterlins. 

■  Item,  une  nef  (vase  pour  porter  les  serviettes)  d'argent 
doré  ,  à  deux  lions  sur  les  deux  bouts ,  éinaillée  aux  armes 
de  ma  dite  dame  ,  pesant  10  marcs  i5  esterlins. 

«  Item,  deux  grands  bacins  d'argent  doré  ,  tout  plains, 
pesant  24  marcs  5  onces. 

«  Item,  deux  grands  aiguières  d'argent  doré,  pesant  en- 
semble 8  marcs  1  once  7  esterlins,  obole  (moitié  de  l'es- 
terlin). 

•  Item,  uue  salière  d'argent  doré,  goderonnéc  (  ornée 
de  cannelures  arrondies  en  haut ,  plus  étroites  en  bas  ) , 
pesant  1  marc  5  onces  1 5  esterlins. 

«  Item,  un  pot  d'aumône,  d'argent  blanc,  pesant  14 
marcs  4  onces. 

0  Item,  six  pots  d'argent,  pesant  ensemble  75  inarcs 
1  once  18  esterlius,  obole. 

a  Item,  trois  douzaines  d'écuelles  (ancien  nom  des  as- 
siettes) d'argent,  pesant  ensemble  18  marcs  1  once  i5 
esterlius. 
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«  Item,  deux  douzaines  de  tasses  d'argent,  pesant  en- 
semble 35  marcs  7  onces  2  esterlins ,  obole.  » 

Chapetlc. 

(  Depuis  plus  de  six  siècles ,  les  princes  faisaient  porter 
dans  leurs  voyages  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  faire 
dire  la  messe  dans  les  endroits  où  ils  s'arrêtaient.  ) 

«  Premièrement ,  une  croix  d'argent  doré  et  un  bericle 
(coffret  recouvert  d'un  verre)  ou  pied  pour  mettre  reliques, 
pesant  tout  9  marcs  1  once  5  esterlins. 

«  Item,  deux  bacins  d'argent  veré  (émaillé  en  bleu), 
pesant  ensemble  5  marcs  6  onces. 

«  Item,  un  benoitier  (bénitier)  d'argent  veré,  avec 
l'asperges  (goupillon),  pesant  4  marcs  4 onces  7  esterlins, 
obole. 

o  Item ,  un  calipse  d'argent  doré,  pesant  un  marc  et 
demi. 

«  Item,  deux  chandeliers  d'argent  veré,  pesant  4  marcs 
5  onces. 

•  Item,  une  paix  d'argent  doré,  pesant  6  onces. 

9  Item,  deux  burettes  d'argent  veré  ,  pesant  1  marc. 

«  Item,  une  boite  d'argent,  à  mettre  pain  à  chanter 
(les  hosties  non  consacrées),  verée  à  lettres,  pesant  6 
onces  16  esterlins. 

a  Item,  une  cloichelte  d'argent  veré,  pesant  1  marc 
1  ooee  i5  esterlins.  » 

Cy  s'ensuivent  tes  chambres . 

(Froissard  nous  apprend  le  sens  de  ce  mot  chambre. 
Alors  les  châteaux  n'avaient  presque  point  de  meubles  ; 
leurs  murs  n'étaient  pas  même  crépis  intérieurement. 
Les  princes  et  les  seigneurs  qui  voyageaient,  faisaient 
porter  avec  eux  leur  lit ,  et  des  tentures  pour  orner  les 
chambres  où  ils  couchaient.  Ces  tentures  s'appelaient 
chambres ,  ainsi  que  le  lit.  ) 
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«  Premièrement,  une  chambre  de  cendal  (satin  )  ver- 
meil tiercelin  ,  ouvré  à  cinq  compas ,  de  brodeure  aux 
armes  de  ma  dite  dame,  garnie  de  ciel,  dossier  de  courte- 
pointe et  trois  courtines.  » 

(Cette  description  est  celle  de  la  garniture  d'un  lit.) 

«  Item ,  six  sarges  à  compas ,  armoyées  comme  dessus 
pour  tendre  autour  de  la  dite  chambre.  » 

(  Ce  passage  est  clair  :  ces  six  pièces  d'étoffe  ou  de  tapis- 
serie étaient  destinées  à  couvrir  les  quatre  murs,  le  plan- 
cher et  le  carrelage  d'une  chambre.  ) 

a  Item,  une  couverture  de  couche,  un  banquier  et  deux 
marche-piés  de  même. 

u  Item,  six  carreaux  du  dit  cendal  vermeil  tiercelin  pour 
la  dite  chambre. 

«  Item,  un  couverlœr  d'escarlatte  vermeil,  fourrée  de 
menu  vair. 

*I Uni,  une  autre  chambre  de  cendaulx  azeurés,  ar- 
moyée  à  cinq  compas,  comme  dessus,  aux  armes  de  ma 
dite  dame,  garnie  de  ciel,  dossier,  courtepointes  et  cour- 
tines. 

«  Item ,  six  sarges  azeurées  de  même ,  pour  tendre  au- 
tour la  dite  chambre. 

«  Item,  une  sarge  pour  couche,  un  banquier,  et  deux 
marche-piés  de  même. 

a  Item,  six  carreaux  de  cendal  azeurés,  tous  plains, 
sans  brodeures.  » 

(  Alors  cette  princesse  avait  deux  lits  garnis  et  les  tapis- 
series pour  deux  chambres;  Tune  était  rouge  et  l'autre 
bleue. ) 

Cy  s'ensuivent  les  robes, 

a  Premièrement ,  un  grand  manteau  long  de  velveau 
(velours)  cramoisy  fourré  d'armines  (  hermine). 

«  Item,  un  grand  manteau  d'escarlate  vermeille ,  fourré 
de  même  vair. 
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«Item,  un  autre  manteau  d'escarlate  vermeille»  à  nii- 
jambes,  fourré  de  même  vair. 

m  Item,  un  autre  manteau  de  vair  brun,  fourré  de  gris. 

«  Item ,  une  couple  de  drap  d'or  sur  velveau  cramoisy 
figuré,  contenant  quinze  aulnes  un  quart  de  Paris,  qui  font 
deux  pièces  deux  aulnes  et  trois  quartiers ,  pour  faire  robes 
pour  elles  toutes  les  fois  qu'il  lui  plaira.  » 

(Je  crois  que  ce  mot,  drap  d'or,  était  le  nom  d'une  es- 
pèce d'étoffe  brochée.  ) 

*ltem,  une  autre  couple  de  drap  d'or  velveau  noir, 
figuré  de  vermeille  et  autres  soyes,  contenant  quinze  aulnes 
trois  quartiers ,  qui  font  deux  pièces  deux  aulnes  et  trois 
quartiers ,  pour  faire  robes  pour  elle  toutes  les  fois  qu'il  lui 
plaira. 

«  Item,  une  autre  couple  de  velveau  cramoisy,  conte- 
nant treize  aulnes  et  demie ,  qui  font  deux  pièces  une 
aulne,  pour  semblable  ment  faire  robes  quand  il  lui  plaira.  » 

(On  ne  voit  dans  ces  cadeaux  point  d'étoffes  légères, 
point  de  dentelles,  aucun  meuble  de  fantaisie  ;  tout  cela 
est  remplacé  par  quatre  manteaux  et  par  quarante-cinq 
aunes  de  velours.  ) 

Aornement  de  chapelle. 

c<  Premièrement ,  un  cothidian  de  chapelle ,  garni  de 
chasuble  à  un  orfroi  (bordure  d'or)  de  brodeur  es  à  apô- 
tres, de  frontier,  doussier,  cstelle  (étoile),  phanon  (mani- 
pule) .  parement  d'aube  et  amict,  de  drap  d'or  vermeil. 

«  Item,  un  corporalis  de  même. 

«  Item,  une  nappe  d'autel,  parée  de  brodeure  en  compas 
et  souleaux  d'or,  aux  armes  de  Mons.  de  Bourgogne,  de 
ma  dite  dame  de  Savoye. 

«  Item,  deux  autres  nappes  d'autel  et  deux  serviettes 
pour  essuyer  les  mains  du  prêtre. 

«Item,  un  messel  tout  neuf,  à  l'usage  de  Paris  (ma- 
nuscrit) ,  garni  de  fremouers  et  pipes  (boutons  des  fer- 
moirs) d'argent  doré. 
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«  Item  ,  trois  grans  courtines  de  cendal  vermeille  tier- 
celin  ,  pour  faire  oratoire  pour  ma  dite  dame  de  Savoye. 

a  Item  9  deux  autres  courtines  plus  petites  pour  servir 
à  l'autel  de  la  dite  chapelle. 

«  Item,  un  autel  benoit  (bénit)  pour  cette  chapelle. 

m  Item,  quatre  carreaux  de  drap  de  soie,  beudequins, 
pour  l'oratoire  de  ma  ditte  dame. 

Coussins  et  lapis  pour  le  charriot  et  offices  de  ma  ditte 

dame. 

a  Premièrement,  cinq  coussins  de  drap  d'or  vermeille  en 
graine  pour  le  charriot  de  ma  dite  dame ,  c'est  à  ssavoir, 
deux  sur  quoi  elle  se  sera,  un  pour  mettre  derrière  son 
dos,  et  les  deux  carrés  pour  mettre  aux  deux  côtés  d'elle.  • 

(  Ce  charriot  devait  être  de  côté  comme  les  chars-a-bancs 
communs;  il  devait  être  à  trois  places.  ) 

«  Item,  six  tapis  vermauix,  armoyés  en  cinq  compas, 
aux  armes  de  ma  dite  dame ,  dont  les  quatre  sont  pour  les 
quatre  sommiers  (chevaux  servant  à  porter  des  bagages  ou 
effets)  des  offices  (bagages),  et  les  deux  autres  pour  la 
chapelle  ,  c'est  assavoir  l'un  pour  l'oratoire,  et  l'autre  pour 
mettre  devant  l'autel. 

«  Item,  six  carreaux  de  tapisserie,  grosse  laine,  armoyés 
en  compas  aux  armes  de  ma  dite  dame. 

a  Item,  le  charriot  de  ma  dite  dame,  doré  et  peint,  à  La 
devise  de  Mous,  de  Savoye  et  aux  armes  de  ma  ditte  dame, 
garni  par  dedans,  et  les  mantclcts  de  drap  d'or  vermeil  en 
graine ,  couvert  par  dessus  d'escarlatte  vermeille ,  garnis 
de  harnais  à  timon  (  il  était  à  deux  chevaux)  ,  et  des  selles 
qui  y  appartiennent. 

«  / lem,  deux  selles  de  parement,  chevronnées  de  velveau 
blanc  et  vermeil,  toutes  semées  de  brodeure  à  la  devise  de 
mon  dit  seigneur  de  Savoye ,  à  feuilles  de  chêne  et  mar- 
guerites. 
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«  tlem,  les  harnais  des  brides,  poitraux  et  culicres  de 
même. 

«  Item,  quatre  autres  selles  pour  les  dames,  couvertes 
de  drap,  de  la  façon  chevronneure  et  couleurs  dessus 
diltes,  avec  les  harnois  de  même.  Et  quant  aux  haquenées 
de  ma  dille  daine,  de  ses  femmes  (elle»  allaient  toules  à 
cheval  ),  des  coursiers  de  son  dit  charriot ,  les  gros  roucius 
(forts  chevaux  de  charge)  qui  mèneront  ces  choses,  et  les 
sommiers  qui  mèneront  les  offices ,  ont  été  et  sont  de  piècà 
(depuis  long-temps)  envoyés  en  Bourgogne.  » 

(  On  ne  nomme  aucun  charriot  de  bagage  dans  cet  in- 
ventaire ;  c'est  qu'on  ne  s'en  servait  pas;  tous  les  petits 
fardeaux  et  paquets  étaient  portés  daus  des  énormes  saco- 
ches ou  paniers  collés  contre  les  flancs  des  chevaux.  Le 
roulage  n'existait  pas.) 

§  IV.  —  1404. 

Le  sire  de  Villars  accorda  ,  en  juin  1404  ,  aui  syndics  et  nus 
nnbit ans  du  bourg  de  Villars  la  permission  de  lever  le  droit  du 
vingtième  sur  le  vin  qui  s'y  vendait ,  et  l'autorisation  d'en  em-, 
ployer  le  produit  à  l'entretien  de  leurs  murailles.  Il  leur  promit 
de  ne  jamais  les  obliger  à  curer  les  fossés  qui  environnaient  ces 
murailles. 

J'ai  remarqué,  dans  l'inventaire  de  1568  des  titres  des  comtes 
de  Montrevel,  sous  le  n°  79,  le  titre  de  l'acte  suivant: 

«  Quittance  donnée  en  1404  par  les  habilans  communiers  de 
Vonnas,  de  Chasteney,  soi-disans  hommes  du  seigneur  de  Reviers, 
a  M.  Jean  de  la  Baume,  seigneur  de  Vallufin  et  de  l'Abbergement , 
de  tout  le  dommage  que  tant  lui  et  ses  valets  et  antres  de  sa  suite 
leur  avaient  fait ,  les  faisant  gager  et  déplacer  leurs  biens.  » 

Ce  mot  quittance  indique-t-il  que  les  dommages  avaient  été'  ré- 
parés ? 

Philippe  -le-  Bon  ,  duc  de  Bourgogne,  beau  «père  du 
comte  de  Savoie,  mourut  le  27  avril  1404  >  Jean  dit  Sans- 
Peur  lui  succéda.  Je  note  ce  fait  parce  que  cette  famille 
acquit  bientôt  une  grande  influence  sur  la  maison  de  Savoie. 
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En  1404,  plusieurs  habitans  de  la  ville  de  Bourg,  des 
bacheliers  et  licenciés  en  droit  y  résidant,  le  châtelain, 
le  bailli,  les  syndics  et  le  juge  de  Bresse ,  firent  des  con- 
ventions avec  maître  Léon  de  la  Roche ,  maître  ès-arts  et 
recteur  des  écoles  de  cette  ville.  Ce  maître  voulait  établir 
à  perpétuité  dans  la  ville  des  études  générales  grammati- 
cales, telles  qu'elles  étaient  établies  à  Dijon  ,  à  Vienne  et 
dans  d'autres  villes,  tant  pour  instruire  les  enfans  que 
pour  faire  faire  aux  clercs  des  études  suffisantes  pour 
s'instruire  dans  les  études  nécessaires  pour  être  bacheliers 
et  enseigner  les  enfans.  Ils  convinrent  : 

i°  Que  ce  maître  principal  aurait  l'administration  de 
l'école  de  la  ville ,  et  aurait  les  honneurs  et  les  profits  dus 
(cum  onere  et  honore  debitis)  sur  les  autres  écoles  ordi- 
naires de  grammaire. 

20  11  s'engagea  à  faire  des  lectures  générales  que  tous  les 
écoliers  seraient  tenus  de  venir  écouler  en  silence  et  avec 
tranquillité,  aux  heures  qui  seraient  désignées. 

3°  Il  établirait  l'école  générale  à  ses  frais. 

4°  Les  écoliers  durent  être  exempts  de  certains  tributs 
qu'on  avait  coutume  de  lever  sur  eux. 

5°  Le  maître  s'engagea  à  laisser  venir  gratuitement  à  son 
école  les  bacheliers  dont  la  conduite  et  les  mœurs  au- 
raient été  reconnues  bonnes  ,  et  qui  auraient  une  capacité 
suffisante;  il  dut  leur  offrir  une  place  décente  dans  ses 
écoles. 

6°  Les  bacheliers  auraient  la  liberté  d'avoir  des  maisons 
et  des  chambres  et  d'y  recevoir  des  chambriers  et  des 
commensaux,  de  recevoir  de  leurs  écoliers  un  salaire 
convenable ,  et  d'avoir  dans  les  écoles  publiques  des  bancs 
pour  les  écoliers  qu'ils  y  auraient  envoyés.  Le  maître  prin- 
cipal ne  pourrait  percevoir  sur  eux  que  les  droits  ci-après 
énoncés. 

Le  maître  principal  percevra ,  pour  l'aider  à  supporter 
ses  charges ,  sur  chaque  écolier  à  septem  psaltnis,  6  gros- 
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petits  par  an,  en  deux  termes,  l'un  à  la  Nativité,  l'autre 
à  la  Saint-Jean.  Si  le  maître  veut  tenir  une  école  particu- 
lière, il  le  pourra  et  percevra  ses  droits  sur  ses  écoliers, 
comme  les  bacheliers  sur  les  leurs; 

8°  Les  bacheliers  déclareront,  sans  fraude,  le  noms  de 
tous  leurs  écoliers  au  maître  principal,  lorsque  celui-ci 
l'exigera  et  celui-ci  aura  le  pouvoir  de  faire  saisir,  tant 
dans  leurs  chambres  qu'ailleurs,  ces  écoliers  pour  être 
payé  de  ce  qu'ils  lui  doivent; 

9*  Le  maître  percevra,  pour  chaque  écolier  commen- 
çant depuis  l'alphabet  jusqu'aux  parties,  3  gros  par  an , 
eu  deux  termes ,  comme  ci-dessus. 

Cet  acte  n'était  pas  un  établissement  nouveau  ,  mais 
une  régularisation  de  ce  qui  était  déjà  établi.  On  peut 
réduire  ces  conventions  à  celles-ci:  Il  y  aura  un  maître 
d'école  général  qui  enseignera  des  jeunes  maîtres.  Ceux-ci 
enseigneront  les  écoliers,  soit  chez  eux,  soit  dans  l'école 
générale,  tenue  par  le  maître.  Le  maître  percevra  un  droit, 
tant  sur  les  écoliers  des  bacheliers ,  que  sur  ceux  de  leurs 
élèves  qu'ils  enverront  à  la  grande  école. 

Le  a  août  i4<>4>  les  deux  syndics  de  la  ville  de  Bourg- 
en-Bresse  obtinrent  d'Antoine  du  Bourg,  juge  principal 
de  la  Bresse,  et  Valbonne,  l'autorisation  de  faire  recopier 
les  franchises  et  les  principaux  titres  de  la  ville  de  Bourg- 
en-Bresse.  Cette  copie  est  composée  de  feuilles  de  par- 
chemin cousues  avec  soin  les  unes  à  la  suite  des  autres, 
et,  afin  qu'on  n'enlevât  ni  n'intercallât  aucune  de  ces 
feuilles,  les  trois  notaires  qui  ont  coopéré  à  celte  trans- 
cription ,  ont  apposé  leurs  signatures  et  leurs  paraphes  sur 
la  ligne  du  joint  de  ces  feuilles ,  en  sorte  que  les  lettres  de 
ces  signatures  sont  tracées  une  moitié  sur  l'une  et  une 
moitié  sur  l'autre  de  ces  deux  feuilles  contiguës.  Ces  rou- 
leaux de  parchemin  ont  i4i8o  de  longueur  et  o,3o  de 
largeur;  1768  lignes  d'une  écriture  assez  serrée  sont  la 
copie  de  vingt-trois  chartes  qui  sont  relatives  aux  fran- 
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chiscs  de  la  ville,  à  leur  confirmation  et  augmentation,  à 
différentes  époques ,  aux  fortifications ,  banches  ou  banques 
des  marchands,  toisé  des  maisons,  droit  du  commun, 
coponage,  marque  des  mesures,  clôture  de  la  ville  et 
gardiens  de  ses  portes,  faculté  de  teste,  droits  sur  les 
appositions  de  scellés,  sur  les  actes  de  tutelle ,  réglemens 
sur  les  toiles,  etc.  Les  administrateurs  de  la  ville  ont,  en 
outre,  fait  recopier  plusieurs  fois  les  vingt-trois  chartes 
contenues  dans  ce  rouleau. 

§  V.  —  i4o5. 

Lorsque  Marie  de  Bourgogne,  comtesse  de  Savoie,  fit, 
en  celte  qualité,  sa  première  entrée  dans  la  ville  de  Bourg, 
les  syndics  et  bourgeois  de  la  ville  lui  donnèrent  cent  flo- 
rins d'or  petit  poids,  pour  son  agréable  arrivée  (pro  jo- 
cundo  adventu). 

Préambule  d'un  acte  fait  en  1405  : 

m  Nous,  Jean  de  la  Bulmc,  seigneur  de  Vailufîn  et  de  l'Abber- 
gement  ,  faisons  savoir  par  la  teneur  des  présentes ,  à  tous  ceux 
qui  verront  ces  lettres  ,  que  ,  par  devant  Jean  Quiblct ,  notaire  et 
clerc  de  notre  cour  de  Bon-Repos.  » 

L'acte  est  signé  et  la  signature  est  environnée  d'un  paraphe. 

Le  ii  septembre  i4o5,  le  dernier  sire  de  Villars,  par 
une  concession  faite  à  l'abbé  de  la  Chassagne ,  se  départit 
des  réserves  contenues  dans  un  acte  du  12  janvier  i568, 
et  accorda  à  cet  abbé  la  justice  pleine  et  entière  sur  ses 
hommes.  Voici  la  traduction  d'une  partie  du  texte  de  cet 
acte  : 

«  En  sorte  que  ledit  abbé  et  son  couvent  puissent,  par 
eux-même  ou  parleurs  officiers  ou  tous  autres  subalternes, 
se  servir  des  lieux  (  carnicerium)  destinés  à  l'exécution 
du  dernier  supplice,  ou  qui  y  seront  destinés,  pour  user 
de  la  présente  juridiction  et  du  droit  de  punir  du  dernier 
supplice ,  toutes  les  fois  que  le  cas  se  présentera ,  et  de 
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la  même  manière  que  nous  l'avons  fait  et  pu  et  dû  le  faire 
avant  la  présente  donation.  Nous  donnons,  en  outre,  audit 
abbé  et  à  son  couvent,  et  à  leurs  successeurs,  le  pouvoir 
et  le  droit  de  faire  planter  et  élever  des  potences  et  des 
fourches  patibulaires  dans  tous  les  lieux  qui  leur  convien- 
dront ,  ou  sur  lesquels  on  aura  commis  des  crimes  ;  ils 
auront,  en  outre,  le  pouvoir  de  les  entretenir,  pourvu 
cependant  que  ces  potences  et  fourches  patibulaires  soient 
élevées  et  construites  dans  un  lieu  soumis  à  la  juridiction 
de  ladite  abbaye ,  pourvu  cependant  que  V ombre  dudit 
patibulaire  ou  des  fourches  ne  puisse  s* étendre  ni  couvrir 
en  aucune  manière  ta  terre  et  les  lieux  soumis  à  notre 
juridiction.  » 

Le  15  novembre  1405,  Laurent  de  Châtillon  ,  habitant  de  Bourg, 
fat  nommé  concierge  de  la  porte  de  Bourgmaycr  par  le  vice-châ- 
telain de  Bourg.  Les  gages  de  ce  concierge  furent  de  4  francs  d'or 
par  an,  payables  en  deux  termes  égaux,  à  la  Saint-Jean  et  à  Noîîl. 

§  VI.  —  1406. 

Le  îa  avril  i4<>5  (c'est-à-dire  î^oO),  quatre  membres  du 
conseil  du  comte  de  Savoie  rendirent  à  Bourg-  en-Bresse , 
devant  la  maison  de  J.  V. ,  lieu  qu'ils  avaient  choisi  pour 
leur  tribunal  ou  prétoire,  une  sentence  contre  les  habitans 
de  Foissiat  qui  plaidaient  contre  leur  seigneur.  Les  habitans 
de  Foissiat  disaient  que  Jean  de  la  Baume  et  ses  officiers 
les  forçaient  injustement  de  contribuer  aux  fortifications 
du  lieu  et  bourg  de  Montrevel.  Leur  seigneur  répliqua 
qu'ils  avaient  déjà  été  condamnés  pour  une  cause  pareille, 
que  se  retirant  en  cas  de  nécessité  audit  bourg ,  ils  de- 
vaient contribuer  à  sa  garde  et  fortification,  et  qu'il 
n'existait  entre  Foissiat  et  Montrevel  aucune  juridiction 
intermédiaire  qui  pût  les  autoriser  à  se  soustraire  à  celle 
de  Montrevel.  Le  jugement  est  ainsi  conçu  : 

«  C'est  pourquoi  nous  ordonnons  que  lesdits  hommes 
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contribueront  aux  fortifications  dudit  lieu  et  bourg  de 
Montrcvcl ,  chacun  selon  ses  qualités  et  facultés;  mais  que 
lesdils  hommes  ne  seront  point  contraints  de  contribuer 
aux  fortifications  des  autres  lieux  pour  lesquels  ils  avaient 
coutume  de  contribuer, lorsqu'ilsétaient  sous  la  dominatiou 
des  prédécesseurs  du  comte  actuel  de  Savoie. 

«  Nous  ordonnons  que  les  dépenses  faites  de  part  et 
d'autre  entre  les  parties,  jusqu'aujourd'hui,  seront  com- 
pensées. 

«  Nous  modérons  en  outre  et  réduisons  à  moitié  l'amende 
de  vingt-cinq  livres  fortes  que  chacun  des  habilans  dudit 
lieu  de  Foissiat  a  encourue,  pour  avoir  méprisé  et  négligé 
de  comparaître  d'après  les  injonctions  qui  leur  ont  été 
faites.  » 

Les  principaux  habilans  de  Foissiat  sont  nommés  dans 
ce  procès  ;  voici  leurs  noms  (j'ai  omis  les  noms  de  baptême) 
tels  qu'ils  sont  écrits  dans  le  jugement: 

Guingcnis,  Guiot ,  Picardi,  Brochant,  Colcti,  Cham- 
bardi  ,  Chatardi ,  Pillieti ,  Godeli ,  Correlier,  Ribeti,  Carro, 
Ravincrii,  Sandie ,  Morandi,  Nernardier,  Monachi,  Boni, 
Popelli,  Morelli,  Raviuelle,  Boctrardi ,  Millati,  Panclier, 
Berchati,  Jorelut,  Ferrandi,  Billiaci ,  Cochardi,  Gou,  de 
la  Rouge,  Bernardi ,  Dulempeter,  Palinot,  Brutini,  Du- 
randi,  Lams,  Guillermini ,  Grossi  Bonelis,  Grossi  Bonerii, 
Guienot.  Les  noms  ne  sont  point  au  génitif,  quoique  les 
terminaisons  en  i  l'indiquent. 

Dans  ce  procès,  Jean  de  la  Baume  paraît  comme  sei- 
gneur de  Montrevel,  ce  qui  fait  présumer  que  Philibert  de 
la  Uaume,  son  frère  aîné  d'un  premier  lit,  était  mort,  au 
plus  tard,  en  i4o5. 

Le  6  juillet  1406,  le  bailli  de  Saint  Germain  apporta  aux  syi  dics 
de  Lagnieu  «n  ordre  du  comte  de  Savoie,  d'exiger  de  chaque  ftu 
de  la  chàielienie  de  Saint  Sm lin  16  gros,  et  d'apporter  le  prix  de 
cette  taxe  à  Gex,  où  le  comte  était  alors.  Dans  le  compte  rendu  in 
1406  par  les  syndics  de  Lagnieu,  chacun  d'eux  s'allouait  une  in- 
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demnité  d'un  gros  par  chaque  journée  employée  aux  affaires  de  la 
commune  ;  si  ces  journées  étaient  des  journées  de  voyages,  faites 
hors  de  Lagnieu,  ils  demandaient  2  gros  par  journée,  non  compris 
les  dépenses  faites  dans  ces  voyages.  Cette  année-lj,  les  syndics 
de  la  paroisse  de  Vaux  allèrent,  taut  pour  leur  compte  que  pour 
ceux  de  Saint-Sorliu  et  de  Lagnieu,  à  Annecy,  où  les  membres  du. 
conseil  du  comte  les  forcèrent  de  séjourner  pendant  seize  jours. 

Aussi  presque  toutes  les  dépenses  de  ce  compte  sont  des  frais 
de  voyage. 

Le  louage  d'un  cheval  était  de  12  forts  par  jour;  deux  pots  de 
*iu  coûtèrent  6  forts. 

S  VH.  —  l^o;. 

En  1407,  Louis  II,  duc  de  Bourbon,  demanda  au  seigneur 
d'Andelot,  la  seigneurie  de  Villeneuve  qu'Edouard  II,  sire 
de  Beau  jeu ,  lui  avait  vendue  en  1576,  mais  en  se  réservant 
la  faculté  de  la  racheter.  Le  seigneur  d'Andelot  refusa  de 
livrer  ce  château,  quoique  le  duc  de  Bourbon  lui  offrit  le 
prix  de  son  acquisition.  Alors  le  duc  de  Bourbon  fit  attaquer 
ce  château ,  et  le  seigneur  de  Toulongeon ,  damoiseau , 
qui  y  commandait,  fut  fait  prisonnier.  Peu  après,  le 
seigneur  d'Andelot  consentit  à  recevoir  le  prix  de  cette 
seigneurie,  et  en  outre,  400  livres  pour  le  prix  des  acqui- 
sitions qu'il  y  avait  réunies. 

Cet  événement  fut  alors  une  guerre  ;  aujourd'hui  ce  ne 
serait  qu'un  petit  procès. 

En  i4°7>  Eudes  ou  Odo  de  Villars,  cousin  du  sire  de 
Villars,  affranchit  tous  les  serfs  de  sa  seigneurie  de  Mon- 
tribioud.  Celte  terre  lui  appartenait,  ainsi  que  celle  de 
Beauvoir  en  Bugey,  de  Montellier  en  Dombes,  comme 
apanage  de  la  branche  de  sa  famille  dont  il  était  le  dernier. 

S  VIII.  —  1408. 

Le  5  avril  1407  (i4°&)  »  Ie  comte  de  Savoie  accorda  aux 
habitans  de  Bourg  la  liberté  d'acheter,  de  vendre  et  de  faire 
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toutes  espèces  de  contrais  dans  les  mêmes  formes  cl  dans 
les  mêmes  monnaies  d'or  et  d'argent  dont  on  se  servait 
dans  sa  ville  de  Chambéry.  Le  comte  déclare,  en  faisant 
celte  concession  ,  qu'il  déroge  aux  anciens  statuts  et  ordon- 
nances qu'il  a  failes.  Les  syndics  de  Bourg  se  plaignirent 
en  même  temps  au  comte  de  Savoie,  de  ce  qu'au  mépris 
de  leurs  franchises,  son  commissaire  avait  saisi  les  biens 
d'un  bourgeois  de  Bourg,  mort  sans  enfans.  Le  comte  fit 
droit  à  leur  demande;  il  confirma  leurs  franchises,  mai» 
il  se  lit  donner  deux  mille  florins  d'or  petit  poids. 

Le  16  décembre  1408,  Amé  VIII,  comte  de  Savoie, 
confirma,  par  lettres  datées  du  Bourget ,  les  franchises  des 
habilans  de  Miribel;  il  y  ajouta  que  l'évocation  des  causes 
hors  du  tribunal  qui  devrait  les  juger,  ne  pourrait  avoir 
lieu  que  par  suite  du  consentement  des  parties ,  ou  à  moins 
d'un  ordre  émané  du  conseil  du  prince  ou  de  ses  succes- 
seurs. Il  confirma  les  habilans  de  Miribel  dans  la  jouissance 
de  leurs  bois  et  pâturages,  selon  leurs  droits  et  sauf  les 
droits  d'autrui.  A  la  fin  de  cet  acte,  le  prince  reconnut 
avoir  reçu  cent  florins  pour  cette  concession  et  confirma- 
tion, et  son  trésorier  se  chargea  en  recette  de  cette  somme. 
(  Ms.  de  la  bibliothèque  de  Bourg.  ) 


ARTICLE  VI. 

1408  à  i4«5. 

§  I,r.  —  Suite  de  1408.  —  Incursion  d' Amè  de  Viry 
dans  la  Domùes,  et  hommage  rendu  au  comte  de 
Savoie  pour  une  partie  de  la  Domlcs  par  le  duc  de 
Bourifon. 

Amé  de  Viry,  noble  du  comté  de  Genevois,  mais  alors 
à  la  solde  du  duc  de  Bourgogne,  enlra  dans  la  Dombes  à  la 
tête  de  trois  mille  hommes  de  troupes  bourguignone». 
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L'instigateur  de  cette  invasion,  aussi  subite  qu'imprévue, 
«îlait  Jcan-sans-Peur,  duc  de  Bourgogne,  qui  su  vengeait 
ainsi  du  mépris  que  le  duc  de  Bourbon  avait  hautement 
manifesté  pour  l'assassin  du  duc  d'Orléans.  Amé  de  Viry, 
pour  justilier  son  entreprise  ,  disait  que  lorsqu'il  était  re- 
venu d'une  des  guerres  d'Italie,  ses  bagages  ,  chargés  d'un 
riche  hulin,  avaient  été  pillés  par  les  gens  du  duc  de 
Bourbon.  Il  avait  envoyé  ,  en  son  propre  nom,  un  cartel 
pour  un  combat  à  outrance;  ce  cartel  lui  avait  été  renvoyé 
sans  réponse.  Le  refus  de  recevoir  ce  cartel  fut  donc  le 
prétexte  de  cette  guerre,  causée  aussi  par  le  refus  de  l'hom- 
mage de  la  Dombes  par  le  duc  de  Bourbon. 

Le  seigneur  de  Viry  prit  d'abord  les  châteaux  et  villes 
d'Anse  et  Bclteville  en  Beaujolais,  ensuite  Chaiamont  , 
Ambérieux  (en  Dombes)  Lent,  et  il  alla  assiéger Thoisscy. 

Dès  que  le  duc  de  Bourbon  fut  informé  de  cette  agres- 
sion ,  il  donna  ordre  à  Jean  de  Château-Morand  de  réunir 
à  la  hâte  tous  les  hommes  d'armes  de  ses  terres  ,  tant  du 
Bourbonnais  que  du  Beaujolais.  Il  reprit  Anse  et  Bellcvillc, 
passa  la  Saône  à  la  tête  de  quinze  cents  hommes  d'armes; 
îl  Irouva  Viry  au  siège  de  Thoissey,  il  le  lui  lit  lever  ;  il  re- 
prit le  château  d'Ambéricux  en  Dombes.  (  Un  historien  a 
dit  qu'on  trouva  dans  la  place  douze  officiers  de  l'hôtel  du 
comte  de  Savoie.  )  Château-Morand,  ayant  reçu  des  ren- 
forts, poursuivit  Viry  jusqu'à  Reyrieux  et  Roche-Taillée; 
ils  le  contraignirent  de  se  retirer  dans  le  Bugey  ;  ensuite  , 
ayant  eu  avis  qu'il  voulait  rentrer  en  Dombes,  ils  allèrent 
à  sa  rencontre  près  de  Pont-d'Ain,  entrèrent  dans  le  Bas- 
Bugey,  attaquèrent  une  maison  appartenant  à  l'abbé  d'Am- 
brouay,  la  pillèrent,  firent  quelques  dégâts  sur  les  posses- 
sions des  enfans  du  seigneur  de  Bouvens ,  partisan  de  Viry, 
allèrent  ensuite  assiéger  Ambérieux,  qui  se  rendit  par 
composition.  !/  i 

Pendant  celte  petite  campagne,  le  duc  de  Bourbon  qui 
avait  adressé  un  appel  à  plusieurs  puissans  barons  du 
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royaume,  scsparcns  et  ses  amis,  en  avait  reçu  de  nombreux 
secours  ,  et  avait  réuni  plus  de  vingt  mille  combattans.  Il 
passa  la  Saône  a  la  tête  de  son  armée ,  et  se  préparait  à  faire 
la  guerre  au  comte  de  Savoie,  sur  les  terres  duquel  Viry 
s'était  réfugié.  Le  comte,  redoutant  les  représailles  de  son 
oncle  le  duc  de  Bourbon  ,  ne  trouva  pas  de  meilleur  expé- 
dient pour  désarmer  sa  colère,  que  de  désavouer  Viry;  il 
le  fit  arrêter  et  conduire  au  duc  de  Bourbon. 

Le  sire  de  Viry,  qui  se  crut  perdu,  déclara  hautement, 
et  sous  la  foi  du  serment,  qu'il  n'avait  agi  qu'à  l'instigation 
et  d'après  l'ordre  de  son  suzerain.  Les  officiers  du  duc  Louis, 
croyant  à  celte  déclaration,  indignés  de  la  double  déloyauté 
apparente  du  comte  de  Savoie  envers  leur  maître  et  son 
propre  vassal,  conseillaient  au  duc  de  continuer  la  guerre 
contre  son  petit-neveu.  «  Mais  le  duc  de  Bourbon,  qui  était 
«  le  plus  honorable  prince  et  le  plus  preud'homme  qu'on 
«  pût  trouver,  leur  répondit  :  Puisque  mon  neveu  de  Sa- 
ut voye  s'esconduit  (s'excuse  )  et  fait  un  si  grand  serment 
«  qu'il  n'a  voulu  avoir  de  querelle  à  moy,  il  me  semble 
«.  que  je  le  dois  croire  plutôt  que  son  vassal.  —  Et  dit  le 
«  seigneur  d'Albret  :  Monseigneur,  le  comte  voit  bien  que, 
«  si  vous  voulez,  il  est  en  votre  pouvoir  de  le  détruire,  et 
«  de  le  chasser  hors  de  ses  pays;  et  c'est  la  seule  raison  qui 
«  le  fait  parler  ainsi  que  vous  venez  d'ouir.  —  Beau  cousin 
«  d'Albret,  répondit  le  duc  ,  supposons  qu'il  ait  fait  ce  que 
«  vous  dites,  encore  ne  dois-je  point  pour  ce  le  détruire , 
«  lui  qui  m'est  si  prochain  ;  il  me  convient  mieux  de  croire 
«  à  la  parole  qu'il  me  fait  tenir,  et  recevoir  son  désaveu 
«  pour  icelle  guerre  qu'Amé  de  Viry  m'a  faite,  u 

Louis  de  Bourbon  se  contenta  de  faire  jurer  sur  l'Evan- 
gile, à  Ambérieux  (lequel  des  deux?  il  est  probable  que 
c'est  Ambérieux  en  Dombes)  où  ils  eurent  une  entrevue, 
d'abandonner  pour  toujours  les  intérêts  de  Jean-sans-Peur. 

Quant  au  sire  de  Viry,  le  iluc  le  tint  pendant  quinze 
jours  renfermé  dans  un  cachot  à  Villefranchc,  le  fit  amener 
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ensuite  devant  lui,  lui  fit  céder  toute  sa  fortune,  tant  pour 
sa  rançon  que  pour  indemniser  ses  sujets  dont  il  avait  dé- 
vasté le  pays.  Enfin  il  lui  permit  de  suivre  Château-Morand 
qu'il  envoyait  avec  douze  cents  hommes  d'armes  au  se- 
cours du  maréchal  Boucicaut,  alors  gouverneur  de  Gênes. 

Je  me  suis  servi,  pour  cette  uarration,  de  colle  de 
M.  Achille  Allier,  page  649  de  V Histoire  du  Bourbonnaise 
j'ai  rectifié  les  omissions  et  les  erreurs  qu'elle  contient,  à 
l'aide  du  récit  tronqué  que  Guichenon  fait  de  cette  petite 
guerrre ,  page  ;5  de  son  Histoire  de  Bresse.  J'ai  beaucoup 
affaibli  le  reproche  de  déloyauté  fait  par  les  historiens  du 
duc  de  Bourbon  au  comte  de  Savoie,  avec  d'autant  plus 
de  raison  que  Guichenon  dit ,  page  4^2  de  son  Histoire  dt 
Savoie,  que  le  duc  de  Bourbon  refusa  au  comte  de  Savoie 
l'hommage  pour  la  Dombes ,  qu'alors  le  comte  envoya  Amé 
de  Viry  lui  faire  la  guerre.  Il  se  tait  sur  les  griefs  particu- 
liers d'Amé  de  Viry  contre  le  duc  de  Bourbon  et  sur  le 
désaveu  de  son  entreprise  par  le  comte  de  Savoie,  et  sur 
l'emprisonnement  et  la  mine  de  ce  seigneur;  il  nie  même 
tous  ces  faits  dans  son  Histoire  manuscrite  de  Dombes; 
il  donne  la  conférence  tenue  a  Villars,  et  l'hommage  rendu 
le  28  mai  1409,  comme  suites  de  cette  guerre  qu'il  faut 
dès-lors  reporter  à  1408. 

Si  on  admet  pour  vrais  les  faits  avancés  par  Doronvillc 
et  autres  contre  le  comte  de  Savoie,  celui-ci  est  excusable 
par  sa  position  embarrassée  entre  son  redoutable  beau- 
frère  ,  Jean -sans -Peur,  et  son  grand-oncle,  le  duc  de 
Bourbon.  Cependant  on  se  demande  comment  ce  duc,  qui 
avait  commencé  par  refuser  l'hommage,  finit  par  y  con- 
sentir, après  avoir  repoussé  l'attaque  de  son  ennemi ,  avoir 
reporté  la  guerre  chez  lui,  et  au  moment  où,  à  la  tête 
d'une  armée  nombreuse  ,  il  pouvait  faire  la  loi  à  son  petit- 
neveu.  On  verra  bientôt  Amé  de  Viry  rentrer  au  service 
du  comte  de  Savoie;  cette  réconciliation  devait  être  im- 
possible, si  ce  comte  avait  lâchement  livré  son  vassaJ. 
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Je  serais  tculé  de  croire  que  dans  cette  a  ira  ire  il  n'y  a 
que  deux  faits  qui  nous  soient  bien  connus  :  la  guerre 
d'Amé  de  Vky  contre  les  sujets  du  duc  de  Bourbon  et  contre 
ses  troupes,  et  l'hommage  rendu  parle  petit-fils  de  celui-ci 
après  des  négociations. 

§  II.  —  1409.  —  Résumé  des  négociations  relatives  à  cet 

hommage,  et  leur  résultat. 

Jacqueinard ,  seigneur  de  Coligny  et  d'Andelot ,  recon- 
naît aux  habitans  des  villages  de  Saiiit-Jcan-d'Etrcux  et  de 
Chazelles  {villarum  Sancti  Johanni  de  Torculariùus 
et  de  Chazeles) ,  le  droit  de  nommer  des  blayers  et  de 
choisir  et  de  crier  le  jour  du  ban  de  vendange.  Cet  acte 
fut  fait  au  bourg  de  Coligny  (le  Vieux),  le  i5  janvier  1408 
(1409). 

Le  mot  latin  torcular  signifie  pressoir;  ainsi  l'ancien 
nom  de  celte  paroisse  esl  Sainl-Jean-des-Pressoirs.  Il  y 
avait  donc  alors  beaucoup  de  vignes  dans  cette  paroisse , 
appelée  aujourd'hui  Saint-Jean-d'Etreux  :  elle  est  dans  le 
département  du  Jura. 

Le  comte  de  Savoie  fit  redemander  à  Louis  II,  duc  de 
Bourbon  ,  l'hommage  pour  les  villes  et  châteaux  de  Chala- 
mont  et  de  Lent ,  pour  ceux  de  Thoissey,  de  Montmerle  et 
de  Villeneuve ,  par  suite  des  traités  faits  avec  Edouard  II , 
sire  de  Bcaujeu.  Le  duc  de  Bourbon  demanda  un  délai 
pour  examiner  celle  a  lia  ire;  après  plusieurs  discussions, 
ils  nommèrent  des  dépulés  de  part  et  d'autre  pour  la  dé- 
cider ;  leur  avis  fut,  le  2  mars  1408  (i4°9)  >  que  l'hommage 
était  dû  pour  ces  villes  et  châteaux  ;  mais  le  duc  de  Bour- 
bon ne  voulant  pas  s'assujelir  trop  légèrement  à  cet  hom- 
mage, demanda  une  nouvelle  conférence  qui  fut  tenue  à 
Villai  s  ;  seize  seigneurs,  députés  de  part  et  d'autre,  s'assem- 
blèrent donc  dans  l'église  de  Villars,  et  décidèrent  que 
Philippe  de  Bourbon ,  comte  de  Clcrmont ,  pelit-fils  du  duc 
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Louis  ,  ferait  hommage  au  comte  de  Savoie  pour  ces  villes 
et  châteaux,  dans  la  ville  de  Châtillon-les-Dombes.  Le  duc 
de  Bourbon  ratifia  cette  convention  le  20  mai ,  à  Ville- 
franche  ;  mais  il  exigea  la  restitution  du  château  de  Beau- 
regard  ,  près  de  la  Saône,  consentant  cependant  à  en  faire 
hommage;  et  le  28  mai,  le  comte  de  Clcrmont,  fils  du 
duc  de  Bourbon,  vint  à  Châtillon-les-Dombes  trouver  le 
comte  de  Savoie  ,  auquel  il  fit  hommage  dans  la  grande  rue 
devant  la  halle;  le  comle  de  Savoie  se  désista  en  même 
temps  de  la  jouissance  du  château  de  Bcauregaid  que  le 
duc  de  Bourbon  avait  réclamée  ;  mais  le  comte  s'en  ré- 
serva l'hommage.  Guichenon  nomme  (Jlist.  de  Bresse, 
page  74)  vingt-sept  seigneurs  ou  magistrats  qui  assistèrent 
à  cette  solennelle  cérémonie. 

Le  9  avril  1 4°9>  H  ugouet  Callioleli ,  de  VilleboU  ,  n'ayant 
point  d'eufans  légitimes,  ni  d'héritiers  directs ,  donna  tous 
ses  biens  à  la  chartreuse  de  Portes;  il  s'en  réserva  l'usufruit, 
tant  pour  lui  que  pour  sa  femme;  ils  lui  promirent  de 
l'ensevelir  dans  leur  église,  de  dire  par  semaine  une  messe 
des  morts  pour  eux  ,  et  de  payer  six  florins  d'or  à  Ilunibert 
de  Groslée  ,  seigneur  de  Saint-Alban  ,  son  seigneur  direct. 
Il  se  dévêtit  de  sa  propriété  par  la  remise  d'un  bâton  entre 
les  mains  du  notaire  qui  passa  l'acte. 

§  III.  —  1410.  —  Lettre  écrite  au  nom  de  Chartes  VI  à 
Jean  de  ta  Baume.  —  Participation  du  duc  de  Savoie 
au  traité  de  Bicêtre. 

Le  3o  mai  1410,  Amé  Vllt ,  comte  de  Savoie  ,  étant  à 
Châtillon-les-Dombes,  fit,  ou  plutôt  arrêta  la  rédaction 
des  statuts  de  l'ordre  du  Collier,  institué  par  son  aïeul. 
Au  nombre  des  chevaliers  de  cet  ordre  qui  en  jurèrent 
l'observation  ,  Guichenon  nomme  Oio  de  Villars,  seigneur 
de  Baux  ;  Jean  de  la  Baume ,  seigneur  de  Vallefin  et  de 
Montrcvel;  Antoine,  seigneur  de  Groslée.  (Guich.,  Hist. 
de  Savoie,  p.  453.) 
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Quelques  difficultés  qui  s'étaient  élevées  entre  les  officiers 
du  duc  de  Bourbon,  en  Dombes,  et  ceux  que  le  comte  de 
Savoie  avait  dans  la  ville  de  Ponl-dc-Veylc ,  furent  termi- 
nées par  la  fixation  des  limites  de  la  Bresse  et  de  la  Dombes 
près  de  la  Saône;  plusieurs  seigneurs  furent,  de  part  et 
d'autre,  chargés  de  cette  opération.  Ils  la  terminèrent  le 
i"  juin  1410,  et  fixèrent  en  cet  endroit  les  limites  entre 
la  Bresse  et  la  Dombes  par  le  bief  d'Avanon  et  par  un  large 
fossé  qui  fut  creusé  depuis  la  Saône  jusqu'à  l'endroit  appelé 
la  G  rosse- Planche.  Aujourd'hui ,  le  bief  d'Avanon  aboutit 
directement  à  la  Saône  ;  il  se  peut  que  ce  fossé  ait  fini 
par  lui  servir  de  lit. 

Louis  H,  duc  de  Bourbon,  mourut  à  Monlluçon  le  9 
août  1410:  Jean  ,  comte  de  Clermont ,  son  fils,  lui  succéda 
et  fut  le  souverain  de  la  Dombes. 

Charles  VI ,  roi  de  France  ,  alors  tombé  dans  un  état 
d'aliénation  mentale,  était  au  pouvoir  du  duc  de  Bour- 
gogne qui  disposait  en  son  nom  de  l'autorité  royale.  Il 
écrivit,  au  nom  du  roi,  la  lettre  suivante  à  Jean  de  la 
Balme  ,  seigneur  de  Montrcvcl  : 

u  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France ,  à  notre 
«  très-cher  et  bien-aimé  Jehan  de  la  Balme ,  seigneur  de 
a  >Y  aie  fin  ,  chevalier,  salut  :  Comme  nous  soyons  deument 
«  avertis  que  pluzieurs  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignage 
•  font  présentement  grandes  assemblées  de  gens  d'armes 
«  et  de  trait  et  s'efforcent  de  faire  de  jour  en  jour  plus 
«  grandes  les  uns  avec  les  autres,  lesquelles  choses  nous 
«  cognoissons  clerement  estrç  le  péril  et  destructiou  de 
«  nostre  royaume  et  desercion  de  notre  peuple  se  brief- 
«  ment  et  hastivement  remédie  et  obvie  ny  estoit  par 
«  nostre  auctorité  et  povoir,  desirons  et  aions  intention  et 
«  voulenté  au  plai-ir  de  Dieu  de  ce  faire  le  plus  tost  et 
«  hastivement  que  faire  pourront  au  bon  ayde  et  confort 
«  de  nos  bons  vassaulx  et  Joyaulx  sujets  ,  vous  prions  et 
«  requérons  sur  toute  lamour  et  bienveillance  que  vous 
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«  avez  au  bien  et  honneur  de  nous  et  de  nostre  royaume 
«  que  incontinent  ces  lettres  veues ,  toutes  excusacions 
«  cessans  et  autres  choses  arrière  mises ,  vous  venez  par 
«  devers  nous  en  uoslrc  ville  de  Paris  monte  armé  et  ac- 
«  compagne  du  plus  grand  nombre  de  gens  d'armes  el  de 
«  trait  que  fincr  pourres  pour  nous  accompagner  et  servir 
«  es  choses  dessus  dilles  et  ailleurs  là  ou  nous  vous  voul- 
«  drons  emploicr  en  vous  requérant  autre  que  pour  quel- 
r  conques  mandemens  ou  prières  que  vous  aies  ou  aies 
«  dont  uns  de  nostre  diet  sang  et  lignage,  ou  d'aultres 
«  vous  nales  pas  devers  culx  et  nous  ferons  souldoycr, 
«  contenter  et  paicr  vous  et  ceulz  de  votre  eompaignie  du 
«  jour  de  votre  parlement  jusqu'à  votre  cassement.  Man- 
«  dons  aussi  par  ces  présentes  a  tous  nos  haillifs  ,  cappi- 
«  taincs,  gardes  de  ponts  passages  destrois  et  autres  juri- 
«  dictions  et  a  tous  nos  autres  justiciers  oflicier*  et  subgiez 
«  quels  conques  que  vous  et  tous  ceulx  de  votre  compai- 
«  gnic  ensemble  ou  par  parties  armés  ou  desai  més  ciui  par 

u  cerlifïicacion  de  vous  pour  vostre  service  ou  au  

u  il  leur  apparoitra  estre  a  vous  être  de  votre  dite  com- 
«  paignie,  ils  laisseront  et  soutireront  entrer  issir  passer 
«  rapasser  par  leurs  lieux  villes  pons  passages  et  juridicions 
«  sans  avous  ne  a  calx  faire  ou  donner  ne  souffrir  estre 
o  fait  ou  donne  aucun  deslourbicr  arrest  ou  empesche- 
«  meut  non  obstant  certaines  nos  autres  lettres  de  deflcnses 
«  a  eulx  de  par  nos  nagaires  envoies  faisons  mencion  que 
«  ilz  ne  laissent  ou  souffrent  aucunes  gens  darmes  et  de 
«  trait  passer  au  repasser  par  leurs  villes  lieux  et  povoirs 
«  se  ils  nout  de  nous  lettres  patentes  scellées  de  notre 
a  communt  scel  et  passées  en  notre  conseil  de  date  sub- 
«  sequente  nos  dictes  lectres  de  deffeucc  laquelle  dclfcnse 
«  nous  ne  voulons  estre  entendue  au  regart  de  ceulx  qui 
«  viendront  a  notre  mandement  ou  de  cellui  de  notre  dict 
«  chevallier  pour  nous  servir.  Donne  à  Paris  le  12  jour 
n  daoust  lan  de  grâce  14» 3  et  de  notre  règne  le  3oe. 
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•  Par  le  roy  en  son  conseil ,  auquel  le  roi  de  Navarre , 
«  nosseigneurs  les  ducs  de  Guienne  et  de  Bourgogne ,  le 
«  comte  de  Merlaing  vous  et  aultres  estiez.  »  (Copie  extraite 
des  papiers  de  la  famille  de  Montrevel.  ) 

Guiclienon  cile  celte  lettre  (Hist.  génial,  de  Bresse, 
page  26  ) ,  mais  il  ne  la  transcrit  pas.  Ces  seigneurs  du 
sang  et  du  lignage  du  roi,  qui  s'étaient  rassemblés  contre 
lui,  étaient  les  trois  (ils  du  duc  d'Orléans,  les  ducs  de 
Berri,  de  Bourbon,  d'Alcnçon  et  d'autres  seigneurs,  qui 
avaient  signé  un  traité  à  Meun-le-Château  pour  délivrer 
le  roi ,  prisonnier  du  duc  de  Bourgogne ,  et  la  France  de 
la  tyrannie  de  ce  duc. 

Les  mots  nonobstant  certaines  nos  autres  lettres  de 
défense ,  ont  rapport  à  des  ordonnances  rendues  par  le 
roi  antérieurement ,  lorsqu'il  était  environné  du  duc 
d'Orléans  et  des  seigneurs  de  son  parti. 

Les  mots  vous  et  autres  estiez  paraissent  indiquer  que 
Jean  de  la  Baume  faisait  partie  de  ce  conseil;  Guichenon 
dit  que  ce  seigneur  accompagna  le  duc  de  Bourgogne  dans 
le  voyage  qu'il  fit  auprès  du  roi ,  en  1410,  et  qu'il  amena 
avec  lui  trois  chevaliers  bannerets ,  quatre-vingt-dix-sept 
écuyers,  un  archer,  deux  arbalétriers,  un  trompette  et 
deux  ménétriers.  Amé  de  Viry  accompagna  aussi  le  duc 
de  Bourgogne,  ce  qui  prouve  qu'il  n'avait  pas  été  long- 
temps aux  ordres  de  Château-Morand  et  du  duc  de  Bourbon. 

Le  duc  de  Bourgogne  avait  entraîné  le  comte  de  Savoie, 
son  beau-frère,  dans  son  parti,  et  il  le  détermina  à  lui 
amener  à  Paris  un  secours  de  600  hommes  d'armes.  Il  est 
probable  que  le  contingent,  amené  par  Jean  de  la  Baume  , 
fut  compris  dans  ce  nombre.  Le  duc  de  Bourgogne  reçut 
son  beau-frère  avec  de  grands  honneurs.  Amé  VIII ,  plus 
négociateur  que  guerrier,  amena  les  deux  factions,  les 
Bourguignons  et  les  Armagnacs,  qui  se  disputaient  la  per- 
sonne du  roi,  à  un  traité  de  paix  qui  fut  conclu  à  Vin- 
chester,  nommé  alors  Wicestre,  aujourd'hui  Bicêtre; 
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c'était  alors  un  château  situé  près  de  Paris ,  appartenant 
au  duc  de  Berri  qui  y  avait  établi  le  quartier-général  des 
Armagnacs.  Une  disette,  produite  par  la  présence  des 
armées  des  deux  factions  dans  Paris  et  à  ses  portes ,  fa- 
vorisa la  conclusion  de  cette  paix ,  dont  Guichenon  fait 
honneur  à  l'adresse  du  comte  de  Savoie.  Le  roi,  pour  le 
récompenser,  lui  rendit  le  comté  de  Maulcvrier,  le  24  no- 
vembre. 

J'ai  rappelé  tous  ces  faits  de  l'histoire  de  France  pour 
faire  voir  comment  le  département  de  l'Ain,  moins  la 
Dombes ,  se  trouva ,  par  ses  chefs ,  entraîné  dans  le  parti 
bourguignon ,  et  prit  une  part  active  aux  malheureuses 
guerres  civiles  de  la  fin  du  règne  de  Charles  VI.  L'ambi- 
tion de  Jean  de  la  Baume  dut  être  la  seconde  cause  de  la 
participation  de  ce  département  à  ces  guerres.  La  Dombes, 
soumise  au  duc  de  Bourbon  ,  un  des  principaux  chefs  du 
parti  Armagnac,  fut  alors  forcée  d'être  ennemie  du  reste 
du  département. 

§  V.  —  1411  et  141  a*  —  Don  d'un  étang  fuit  par  te 
comte  de  Savoie  à  ta  vilte  de  Bourg.  —  Ravages  faits 
en  Dombes  par  te  comte  de  Fierbourg ,  générât  bour- 
guignon. 

Les  fils  puînés  de  la  maison  de  Coligny  avaient  formé 
plusieurs  branches,  portant  des  noms  différons.  Celte  qui 
portait  le  nom  de  Crécia ,  s'éteignit  en  1411  ?  par  la  mort 
de  Beraud  IT. 

Le  duc  d'Orléans  avait  rompu  le  traité  de  Wicestre ,  en 
envoyant  un  cartel  au  duc  de  Bourgogne.  Celui-ci  essaya  , 
par  une  lettre  datée  de  Douai  le  14  août  1411 ,  de  détacher 
le  duc  de  Bourbon  de  son  alliance  avec  les  Armagnacs; 
il  refusa  de  se  séparer  de  ses  alliés  et  amis.  Amé  de  Viry 
et  le  bâtard  de  Savoie,  à  la  tête  d'un  corps  de  Bourgui- 
gnons ,  ravagèrent  le  Bourbonnais  et  le  Beaujolais;  un 
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combat  désastreux  pour  les  Bourbonnais  fut  livré  sous  les 
murs  de  Villefranehe  en  Beaujolais,  triste  présage  des 
malheurs  qui  allaient  fondre  sur  la  Oombes. 

Le  28  octobre  i^\n9  Jean  de  la  Baume  et  sa  petite 
armée  de  Bressans  et  de  Savoisiens  se  saisirent  de  la  ville 
et  du  château  de  Meaux  ,  au  nom  du  roi  de  France.  Jean 
de  la  Baume  prit  le  commandement  de  cette  ville;  il  était 
chambellan  du  duc  de  Bourgogne  et,  par  conséquent, 
partisan  dévoué  de  ce  prince. 

Le  8  avril  iq»»  lc  comte  de  Savoie  donna  à  la 

ville  de  Bourg  un  étang  qui  était  au  midi  de  ses  murs 
(c'est  à  présent  un  pré  au  midi  du  monastère  de  la  Visi- 
tation), à  charge  de  l'entre  tenir  pour  contribuer  à  la 
défense  de  la  ville;  il  défendit  aux  habitans  de  construire 
des  moulins  pour  se  servir  des  eaux  de  cet  étang ,  à  moins 
qu'ils  ne  fussent  destinés  à  la  fabrication  des  draps. 

Les  syndics  de  Bourg  eurent ,  en  1  (\  1  2 ,  une  contestation 
avec  plusieurs  habitans  de  celte  ville.  Ces  habitans  dirent 
dans  leur  défense  qu'ils  avaient  depuis  peu  pris  l'engage- 
ment de  fabriquer  dans  la  ville  des  draps  teints,  ce  qui 
était,  selon  eux,  d'une  grande  utilité  et  d'un  grand  agré- 
ment pour  ses  habitans  ;  ils  ajoutaient  que  le  comte  de 
Savoie  les  avait  affranchis  eux  et  leurs  familles  de  toutes 
tailles,  fouages,  subsides,  guet  et  garde,  logemens  et 
autres  servitudes,  et  ils  offraient  de  montrer  les  lettres 
qu'il  leur  avait  accordées  pour  cela. 

On  doit  présumer  que  ces  fabricans  devaient  profiter 
des  eaux  de  l'étang  concédé  la  même  année  à  la  ville, 
pour  faire  mouvoir  leurs  battoirs  et  foulons  pour  leurs 
draps. 

En  ce  temps-là ,  les  hommes  de  l'abbé  de  la  Chassagne 
faisaient  le  guet  et  la  garde  à  l'abbaye,  la  veille  de  la  Sainte- 
Catherine. 

En  1412  ,  le  gouverneur  du  Dauphiné  défendit  à  Guy  de 
Groslée  de  tenir  un  port  et  un  bac  sur  le  Rhône ,  à  Saiut- 
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André-de-Briord,  et  de  passer  du  monde  d'une  rive  à 
l'autre. 

En  1412  9  le  pape  Jean  XXIII  donna  une  bulle  pour  in- 
former sur  la  nécessité  qui  avait  déterminé,  en  1408, 
Rodolphe,  évoque  de  Belley,  à  associer  le  comte  de  Savoie 
au  temporel  de  son  église  ,  et  sur  les  motifs  du  refus  qu'il 
faisait  d'exécuter  cette  convention.  Cette  enquête  fut  fa- 
vorable au  comte  ,  car  il  se  mit ,  en  1 4^7,  en  possession  de 
ce  temporel  ;  il  renonça  depuis  aux  droits  qui  lui  avaient 
été  cédés. 

En  1 4 1 2  ,  une  armée  de  Bourguignons  ,  commandée  par 
le  comte  de  Fierbourg,  ou  Fcrrabos,  passa  la  Saône  et 
s'approcha  de  Thoissey  pour  piller  ce  bourg.  Le  bailli  de 
Beaujolais  se  jeta  dans  le  château  avec  une  compagnie  de 
gens  d'armes.  Fcrrabos  ne  pouvant  exécuter  son  projet, 
passa  outre,  s'empara  de  plusieurs  châteaux  en  Dombcs  , 
ravagea  et  incendia  les  maisons  éparses  dans  les  campagnes 
et  fit  un  butin  considérable.  Amé  de  Viry  et  le  bâtard  de 
Savoie  (Humbert ,  comte  de  Romont)  se  réunirent  à  Fer- 
rabos  avec  un  corps  de  troupes  composées  de  sujets  du 
comte  de  Savoie  qui,  étant  beau-frère  et  partisan  du  duc 
de  Bourgogne,  faisait  faire  cette  guerre  au  duc  de  Bourbon. 

Des  hommes  sages  avaient  essayé  de  réconcilier  les 
Bourguignons  avec  les  Armagnacs,  leurs  ennemis,  et  ils 
firent  signer  aux  chefs  des  deux  partis,  le  i3  juillet,  à 
Bourges,  les  préliminaires  d'un  traité  de  paix  ;  ils  furent 
ratifiés  le  5o  du  même  mois  à  Auxerre  :  les  chefs  des  deux 
partis  s'y  donnèrent  réciproquement  des  fêtes.  Celle  paix, 
appelée  paix  de  Bourges,  dut  arrêter  les  ravages  des  Bour- 
guignons dans  la  Dombes. 
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§  V.  —  i4i3  et  1 4 1 4-  —  Plaintes  des  syndics  des  villes 
de  la  Bresse  contre  le  capitaine-général  des  fortifica- 
tions. —  Guerre  du  seigneur  de  Tolongeon  contre  celui 
de  GrandvaL 

Le  ai  avril  \!\\o,  Amé  VIII,  comte  de  Savoie,  reçut  à 
Morges  les  plaintes  des  syndics  et  des  habitans  de  Ceyzériat 
contre  ses  sergens  et  ses  officiers ,  qui  les  empêchaient  de 
nommer  quatre  ou  un  plus  grand  nombre  de  prud'hommes 
pour  faire  les  affaires  de  leur  communauté,  conformément 
à  un  article  de  leurs  franchises.  Le  comte  de  Savoie  ac- 
corda cette  demande  aux  syndics  de  Ceyzériat,  et  ordonna 
à  son  châtelain  dans  ce  bourg,  ou  à  son  lieutenant,  et  à 
leurs  subordonnes  ,  de  laisser  à  ces  habitans  la  liberté  de 
faire  ces  élections.  (Extrait  du  Livre  des  iG  feuillets, 
contenant  les  franchises  de  Ceyzériat.) 

En  i4>3,  Marguerite  de  Charmy,  dame  de  Bouligneu, 
institua  une  confrérie  de  pécheurs  (d'étangs).  Collet,  qui 
rapporte  ce  fait  (livre  III,  page  84),  dit  que  plusieurs 
actes  font  mention  de  cette  confrérie. 

La  trêve  conclue  entre  les  Armagnacs  et  les  Bourgui- 
gnons permit  au  comte  de  Savoie  de  faire  la  guerre  au 
fils  du  marquis  de  Saluées,  qui  lui  refusait  les  hommages 
qu'il  devait.  Cette  guerre  réussit,  et,  le  12  juillet  1 4  >  3  9 
le  fils  du  marquis  de  Saluées  fit  un  traité  contenant  sa 
soumission.  Guichenon  a  nommé,  parmi  les  témoins  de 
cet  acle  ,  Jean  de  la  Baume  ,  Henri  de  Monthon  ,  Hugonin 
de  Chandée ,  Perceval  de  la  Baume  et  Jean  de  Montluel. 
(  Guich.  ,  Hist.  de  S. ,  page  455.  ) 

On  grava  sur  la  tombe  du  prieur  de  Nantua ,  qui  mourut 
cette  année-là,  l'épitaphe  suivante* 

Hic  jacet  f rater  Anlonius  Gerbasii  baccalaureus  in 
decretis,  humitis  prior  hujus  prioratus  JSantuaci ,  qui 
obiit  die  19  mensis  augusli  141 3,  et  anno  (ttatis  suas  27, 
cujus  animœ  requiescat  in  pace.  Amen. 
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Il  était  prieur  depuis  l'année  i/jio. 
Les  syndics  des  villes  de  Bourg,  Baugé  ,  Châlillon-les- 
Dombes  ,  Sainl-Trivier-de-Courtes ,  Pont-dc-Vaux ,  Pont- 

de-Veylc  ,  représentèrent  au  comte  de  Savoie,  dans  une 
requête  datée  du  20  juillet  1414,  que  le  seigneur  de  Va- 
rambon ,  nommé  depuis  peu  de  temps  capitaine-général 
des  fortifications  de  Bresse,  Dombes  et  Valbonne,  exigeait 
annuellement  un  salaire  pour  la  visite  des  fortifications, 
tandis  que  le  seigneur  de  Corgenon,  son  prédécesseur,  qui 
avait  exercé  ces  fonctions  pendant  vingt  années;  que  Jean 
et  Georges  de  Montbcl ,  qui  Pavaient  successivement  pré- 
cédé,  n'avaient  exigé  ce  droit  que  pour  la  première  année 
d'exercice  de  leur  charge  ;  il  dirent  :  do?ic  screnissime 
prince,  nous  ne  pouvons  supporter  des  choses  t>i  grandes, 
qui  ne  sont  ni  dues,  ni  usitées,  et  qui  sont  à  peu  près 
inutiles.  Ils  dirent  ensuite  que  ce  bailli  allait  recevoir  les 
comptes  dans  chaque  ville,  avec  une  nombreuse  suite  de 
chevaux  et  de  cavaliers,  ce  qui  occasionnait  une  grande 
dépense;  ils  firent  observer  qu'il  aurait  mieux  valu  recevoir 
les  comptes  en  un  seul  endroit  ,  et  que  l'argent  perdu  à 
ces  dépenses,  aurait  été  mieux  employé  à  augmenter  les 
fortifications. 

Le  comte  de  Savoie  fit  droit  à  ces  plaintes  ;  il  ordonna 
au  bailli,  capitaine  des  fortifications,  de  ne  plus  percevoir 
le  droit  annuel  pour  sa  visite;  mais  il  ne  lut  fit  pas  res- 
tituer ce  qui  avait  été  perçu  indûment;  il  lui  ordonna  de 
modérer  les  dépenses  qu'il  faisait  supporter  aux  villes, 
lorsqu'il  allait  visiter  leurs  fortifications;  il  ordonna,  en 
outre  ,  au  receveur  de  ses  ex  lentes  (revenus  et  redevances 
féodales)  de  recevoir  les  comptes  de  ces  syndics,  et  il 
ordonna  que  les  reliquats  de  ces  comptes  lui  fussent  remis 
pour  être  employés  aux  fortifications. 

Ainsi  déjà,  les  souverains,  ou  plutôt  leur  ministère, 
avaient,  comme  nous  l'avons  vu  de  nos  jours,  la  double 
pensée  d'empêcher  les  villes  d'accumuler  des  économies 
10 
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pour  faire  de  grandes  améliorations»  et  de  s'approprier 
ces  économies. 

Le  3o  uovembre  1 4 1 4  9  le  duc  de  Bourgogne  envoya  au 
comte  de  Savoie  une  copie  du  plaidoyer  de  Jean  l'élit; , 
pour  justifier  l'assassinat  du  duc  d'Orléans.  Cette  copie  lui 
fut  remise  par  l'entremise  de  Jean  de  la  Baume ,  avec 
prière  de  faire  recommander  cette  affaire  au  concile  pro- 
chain (celui  de  Constance) ,  à  qui  elle  devait  être  soumise. 
Le  comte  de  Savoie  s'excusa ,  et  hésita  à  se  charger  de 
celte  recommandation.  (Extrait  de  Vlnventaire  des  litres 
de  Montrcvei,  fait  en  i588.  ) 

Evcrard,  dernier  seigneur  de  Mornay,  n'ayant  point 
d'enfans,  avait  laissé  ce  chute  au  à  Jeannette  de  Grandval, 
sa  veuve.  Celle-ci  le  donna  à  Girard  de  Grandval,  son 
père,  qui  en  fit  hommage,  en  1400,  au  sire  de  ïhoire- 
Villars.  Jean,  seigneur  de  Tolougeon,  proche  parent 
d'Everard  de  Mornay,  réclama  la  propriété  de  ce  château. 
Les  juges  du  baillage  de  ïhoire  rejetèrent  sa  demande.  Il 
en  appela  au  parlement  de  Dole  qui  la  rejeta  une  seconde 
fois.  Le  seigneur  de  Tolougeon  résolut  d'avoir  par  la  force 
ce  château  que  les  juges  avaient  refusé  de  lui  donner.  Il 
réunit  quelques  seigneurs  qui  étaient  ses  amis,  et,  avec 
leur  secours  ,  il  s'empara  du  château  de  Mornay;  il  y  fit 
prisonnier  Guillaume  de  Grandval,  fils  de  Girard,  et  il 
l'enferma  dans  son  château  de  ïolongeon.  Guillaume 
s'évada  et  alla  porter  plainte  au  duc  de  Bourgogne,  qui 
envoya  des  troupes  pour  se  saisir  du  seigneur  de  Tolongcon. 
Le  château  de  Mornay  fut  rendu  à  Girard  de  Grandval.  Ce 
dernier  mourut,  ainsi  que  Jean  de  Tolougeon.  André,  fils 
de  Jean  de  Tolongcon,  s'empara  une  seconde  fois  du  châ- 
teau de  Mornay,  au  préjudice  de  Guillaume  de  Grandval. 
Enfin  ,  le  conseil  du  comte  de  Savoie,  à  qui  la  duchesse  de 
Bourgogne  avait,  en  i/|i4»  renvoyé  la  connaissance  de 
celte  affaire,  fit  rendre  le  château  de  Mornay  au  seigneur 
de  Grandval.  (Guichenou,  Hist.  des  châteaux  duBugey, 
page  73.  ) 
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II  fant  remarquer,  pour  l'intelligence  de  ce  récit,  que 
ce  procès  et  cette  petite  guerre  commencèrent  pendant  la 
contestation  survenue,  en  1396,  entre  le  sire  de  Thoire- 
Villars  et  le  duc  de  Bourgogne,  continuèrent  pendant 
la  courte  domination  de  ce  duc  sur  la  sircrie  de  Thoîre , 
el  finirent  peu  après  la  restitution  de  celte  sirerie  au  comte 
de  Savoie,  cessionnaire  du  sire  de  Thoirc-Villars. 

Cette  affaire  est  un  exemple  des  efforts  alors  impuissant 
des  souverains  pour  empêcher  leurs  sujets  de  vider  tous 
leurs  différends  par  l'épée  ,  et  pour  les  habituer  à  se  sou 
mettre  aux  lois. 

Le  G  juin  1 4 1 4  «  le  duc  de  Bourbon  et  le  duc  de  Bour- 
gogne firent  une  trêve  pour  le  duché  de  Bourbonnais  ,  le 
Forez,  le  Beaujolais  et  deux  autres  seigneuries  d'une  part , 
et  pour  le  duché  de  Bourgogne  et  le  comté  de  Charolais  de 
l'autre. 

Les  possessions  du  duc  de  Bourbon  dans  la  Dombes  ne 
me  paraissent  pas  comprises  dans  cette  trêve.  (Guich.,  H. 
ms.  de  Dombes,  p.  i5o.) 

§  VI.  —  i4»5.  —  Fondation  du  couvent  des  Jacobins 

à  Bourg. 

11  y  eut  en  1 4i5 9  à  Bourg,  une  grande  cherté  de  blé, 
moins  par  suite  d'une  disette  réelle  que  par  suite  d'abus 
dans  l'achat  et  dans  la  vente  des  blés.  Le  comte  de  Savoie 
donna  plein  pouvoir  aux  syndics  et  au  châtelain  de  la  ville 
pour  y  remédier.  Il  ne  leur  indiqua  aucun  moyen.  Cet  acte 
ne  contient  aucune  explication  sur  la  nature  de  ces  abus 
et  sur  les  moyens  de  les  faire  cesser. 

L'empereur  Sigismond,  ayant  quitté  ses  Etats  pour  aller 
faire  un  voyage  en  Espagne ,  arriva  à  Scyssel ,  où  le  comte 
de  Savoie  vint  le  recevoir  ;  il  s'embarqua  avec  lui  sur  le 
Rhône ,  et  l'accompagna  jusqu'à  Lyon  ,  où  ils  arrivè- 
rent le  3i  juillet.  L'empereur  partit  sur  le  Rhône  pour 
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continuer  son  voyage,  cl  le  comte  revint  à  Bourg,  où  il  jeta 
les  fonde  me  us  du  couvent  de  Saint-Dominique  (  appelé 
couvent  des  Jacobins).  Guy  delà  Palu,  seigneur  de  Varam- 
bon ,  bailli  de  Bresse ,  contribua  beaucoup  à  la  construction 
de  ce  monastère.  Plusieurs  familles  puissantes  de  la  Bresse 
furent  les  bienfaitrices  de  cette  église.  Le  grand  portail ,  du 
côté  des  Fontanelles,  fut  rebâti  aux  frais  des  Guillods, 
seigneurs  des  Bertrandièrcs;  le  premier  portail,  du  côté  de 
la  Yerchère  (  rue  du  Collège  ) ,  aux  dépens  de  Thomas 
Bergier.  (Guichenon,  Histoire  de  Bourg,  p.  19.) 

Quoique  cette  église  ait  été  en  partie  détruite  par  la  ré- 
volution, il  en  reste  cependant  des  portions;  la  porte  du  côté 
des  Fontanelles  subsiste  encore,  quoique  ruinée.  Une  partie 
des  bas-côtés  de  l'église  a  été  conservée  par  les  acquéreurs 
de  ce  monastère  et  engagée  dans  des  constructions  mo- 
dernes. Mais  depuis  l'acquisition  que  la  congrégation  de 
Saint-Joseph  a  faite  des  différentes  portions  de  cet  édifice, 
elle  a  d'abord  établi  une  chapelle  dans  le  bas-côté  du  nord, 
et  en  1841  elle  a  refait  l'église,  en  tirant  parti  de  tous  ses 
débris,  mais  en  diminuant  un  peu  sa  longueur.  Celle 
église  était  peu  ornée,  mais  d'un  style  très-pur. 

Le  9  août  i4'5,  Aîné  VIII,  comte  de  Savoie,  donna  à 
Claude  du  Saix  et  à  deux  autres  seigneurs,  la  commission 
de  rédiger  un  règlement  de  police  pour  la  ville  de  Bourg. 
Guichenon  dit  que  ce  règlement  s'observait  encore  de  sou 
ternp*.  (Guich.  ,  Hist.  gén.  de  Dresse,  p.  353.) 

Le  1 1  août  i4»5,  le  prieur  de  Nanlua ,  Humbert  de  Ma- 
reste,  obtint  du  comte  de  Savoie,  par  leltres  données  à 
Nantua,  la  confirmation  des  conventions  faites  en  1270, 
entre  le  sire  de  Thoire-Villars  et  le  prieur  de  Nantua. 

Isabelle  d'Harcourt,  femme  d'Humberl  VII,  sire  de 
Yillars,  balit,  vers  l'an  i^\59  le  châleau  de  Fourqucvaux , 
situé  entre  Trévoux  et  Sainl-Didier-sur-Formans.  Elle  forma 
celte  seigneurie  de  pièces  de  lerre,  prés  et  autres  fonds 
qu'elle  réunit  à  ce  château,  enlr'autres,  un  moulin  sur  la 
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rivière  de  Formans.  Le  sire  de  Villars,  mari  de  cette  dame  , 
affranchit,  en  i4>5,  ce  moulin  de  toutes  charges  seigneu- 
riales. Guichenon  ,  dans  la  notice  qu'il  a  insérée,  page  04 
de  son  HisU  ms.  de  Domùcs,  a  donné  une  longue  liste  des 
propriétaires  successifs  de  celle  seigneurie ,  qui  fut  mise  en 
décret  et  vendue  (par  expropriation  forcée)  en  1609.  Il 
n'en  restait  alors  que  des  masures. 

Ce  dernier  sire  de  Villars,  qui  n'avait  cédé  au  comte  de 
Savoie  et  au  duc  de  Bourbon  que  la  nue-propriété  des 
seigneuries  qu'il  leur  avait  vendues,  continua  pendant  le 
reste  de  sa  vie  l'exercice  des  droits  de  souveraineté  sur  ses 
anciens  Etats.  Il  accorda,  en  i4>5,  à  l'abbaye  de  la  Clias- 
sagne,  le  droit  de  tenir  une  foire  le  jour  de  sainte  Catherine 
(le  25  novembre;  elle  se  tient  encore  annuellement  dans 
la  commune  de  Crans) ,  à  charge  par  l'abbaye  de  faire  dire 
pour  lui ,  à  perpétuité ,  une  messe  le  jour  de  la  foire.  Il 
exempta  du  droit  de  leyde  les  bourgeois  de  Loycs  qui 
viendraient  à  ces  foires.  Il  accorda  peu  après  à  cette  abbaye 
le  droit  de  bâtir  un  fort  près  du  monastère ,  de  l'environner 
de  fossés ,  d'obliger  ses  vassaux  à  y  faire  le  guet ,  et  de 
nommer  un  châtelain  qui  y  commanderait  au  nom  de 
l'abbé. 

En  1 4i5  5  il  y  eut  un  différend  entre  le  prieur  de  Brou 
et  le  curé  de  Bourg  (l'église  paroissiale  était  alors  à  Brou). 
Le  concile  de  Constance  en  renvoya  l'examen  â  l'évêque 
d'Ostie  qui  leur  fit  faire  un  compromis  en  1416.  (Guich. , 
Hist.  de  Bresse,  p.  27.  ) 

Le  duc  de  Bourbon  fut  fait  prisonnier  par  les  Anglais  à 
la  bataille  d'Azincourt ,  perdue  le  25  octobre  i4>5. 

Pendant  sa  captivité,  Marie  de  Bcrry,  sa  femme,  gouverna 
ses  Etals,  non  sans  peine  et  sans  embarras. 
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CHAPITRE  XIII. 

DEUXIÈME  PARTIE  DU  REGNE  d'àMÉ  VIII,  NOMME  DUC  DE  SAVOIE, 


ARTICLE  PREMIER. 
1416  à  1422. 

S  1".  —  1416.  —  Erection  du  comté  de  Savoie  en  duché, 
faite  par  V empereur  en  faveur  d' Ami  VIII,  comte 
de  Savoie. 

Les  historiens  n'ont  pas  été  d'accord  sur  la  date  et  sur  les 
circonstances  de  l'érection  du  comté  de  Savoie  en  duché. 
Guichenon  a  été,  dans  son  Histoire  de  Savoie*  page  4^7, 
d'une  autre  opinion  que  dix  historiens  dont  il  cite  les  noms. 
Un  d'eux  a  dit  que  l'empereur,  qui  venait  de  Constance , 
passa  par  Bourg-en-Bresse,  et  que  les  habitans  de  Lent  et 
de  Chalamont  députèrent  vers  la  duchesse  de  Bourbon 
pour  savoir  s'ils  devaient  ouvrir  leurs  portes  à  l'empereur. 
Je  ne  sais  à  quel  voyage  de  l'empereur  rapporter  cet 
incident. 

Paradin  dit  (page  236)  :  «  L'empereur  ayant  commandé 
«  (à  Lyon)  de  dresser  un  échaffaud  d'honneur,  et  fait  faire 
m  plusieurs  bannières  et  guidons  aux  armoiries  de  toutes 
«  les  seigneuries  de  la  maison  de  Savoye,  pour  ériger 
«  Amé  VIH ,  lors  comte  de  Savoye ,  en  duc  et  ses  terres  en 
«  duché,  les  gens  du  roy  lui  allèrent  faire  entendre  que  tel 
«  acte  d'érection  estoit  aclc  de  souveraineté,  et  que  le  roy 
«  ne  veut  ne  doit  recognoistre  autre  supérieur  ni  souve- 
«  rain  que  Dieu  ,  et  après  plusieurs  remontrances,  prièrent 
«  l'empereur  de  se  déporter  de  cette  érection  ,  et  qu'ils  ne 
t  pouvoyeut  moins  faire  <iuc  de  garder  les  prééminences 
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«  de  la  majesté  de  leur  souverain  et  naturel  seigneur.  Quoy 
«  voyant ,  l'empereur  Sigismoud  se  partit  de  Lyon  grande- 

«  ment  indigné,  et  passant  en  la  ville  de  Moutlucpt  (  Mont» 
«  luel)  y  Ht  l'érection  ducale  de  Savoie  en  l'an  i/|i(î.  » 

Guichcnon  fait  faire  à  l'empereur  Sigisniond  un  voyage 
en  Aragon  en  1 4  »  5  ;  il  parle  encore  une  seconde  fois  de  ce 
voyage  comme  s'il  en  avait  fait  deux,  ce  qui  n'est  pas 
probable.  Il  faut ,  je  crois,  éclaircir  sa  narration  ,  et  dire 
que  l'empereur  Sigismond  se  lit  couronner  à  Aix-la-Cha- 
pelle en  1 4 1 4 ;  <îue  de  là  il  alla  au  concile  de  Constance, 
qui  s'ouvrit  le  5  novembre  suivant;  que  Jean  XXHI,  pape, 
fut  déposé  le  2  mars  1 4> 5  ;  que  l'empereur,  voulant  aller 
en  Aragon,  passa  à  Lyon  le  3i  juillet  de  la  même  année  ; 
qu'à  son  retour,  il  prit  la  résolution  d'aller  en  France  pour 
pacifier  les  affaires  de  ce  royaume  et  celles  de  l'Kglise  ; 
mais  qu'avant  de  faire  ce  voyage,  il  voulut  communiquer 
son  dessein  au  comte  de  Savoie ,  pour  se  prévaloir  des  lu- 
mières et  des  connaissances  qu'il  avait  des  affaires  du  temps. 
Il  résolut  de  venir  en  Savoie  où,  étant  arrivé,  il  érigea  le 
comté  de  Savoie  en  duché,  par  patentes  datées  de  Cham- 
béry  le  19  février  1416;  qu'ensuite  il  alla  à  Paris  où  il  était 
dans  le  mois  d'avril  1416. 

Cuichenon  a  inséré  cet  acte,  page  252  des  Preuves  de 
V Histoire  de  Savoie.  Je  copie  la  date  :  Datum  Camlcriaci 
gralianopotitanœ  diocesis.  Anno  à  JSalivitate  Domini 
1  jiG,  19  mensis  februarii ,  regnorum  nostrorum  anno 
Hungariœ  29,  Romanœ  electionis  6,  coronatio7iis  verô  2. 

Or,  l'année  de  la  Nativité  commençant  à  Noël,  c'était 
huit  jours  avant  notre  manière  de  compter. 

Je  ne  transcris  que  la  partie  essentielle  de  cette  pièce 
importante  : 

Hodiè  in  nominc  Domini  salvatoris  nos  tri  s  a  <\uo 
omnis  honor ,  principatus  et  nobititas  provenire  nas- 
cuntur,  in  verum  principem  et  ducem  illuslravimus, 
creximus,  creavimus  et  subtimavimus ,  illustramv*. 
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erigimus,  creamus,  sublimamus,  et  tenore  prœsenlium 
in  cl  sub  diademate  et  apparalu  nostro  regio  et  impe- 
riali,  prout  in  lalibus  moris  est,  solemniter  et  prœsen- 
tiatiter  decoramus.  Décernantes  expresse ,  et  edicto 
romano  regio  et  imperiali  staluenles,  qxtodlu,  hœredes 
icgilimi  naturelles  et  successores  lui  duces  Sabaudiœ 
perpetuo  omni  prœcmincntia  ,  dignitalc ,  nobilitalc  , 
jure,  polestale,  libertalc,  honoribus,  et  eonsuetudinibus 
continué  gaudere  debeatis  et  perfrui,  quibus  cœleri 
imperii  sacri  principes,  et  signanter  illustres  duces  facti 
sunl  hacienùs ,  et  quomodo  libet  poliuntur  ;  comita- 
t  unique  luum  Sabaudiœ ,  et  civilates ,  castra,  muni- 
tiones,  oppida ,  villas,  districlus ,  montes,  colles,  et 
plana,  cum  omnibus  silvis  ,  rubelis,  pralis,  pascuis , 
aquis ,  aquarum  decursibus ,  lacubus ,  piscinis ,  pisca- 
turis ,  theloneis,  judiciis,  bannis,  sive  inhibilionibus, 
venationibus ,  censibus,  reddilibus  ,  accusationibus  et 
pœnis  indè  seqnentibus ,  de  consuctudine  vcljurc,  ba* 
ronibus ,  baroniis,  feudis,  feudaloriis ,  vassalis ,  vas- 
salariis ,  militibus ,  clieniibus  ,  judicibus ,  civibus  , 
noùiliùus  et  plebeis ,  rusticis ,  agricolis,  pauperibus  et 
divitibus ,  et  omnibus  corum  pertinenliis ,  eo  modo 
dumtaxat,  sicut  et  quemadmodum  per  {lominos  prœde- 
cessons  noslros ,  lerritorium  hujusmodi  in  et  sub  métis 
et  limilifjus  antiquis  in  comitalum  Sabaudiœ  crealum 
fuit  et  erectum ,  et  sicut  prœdicta ,  et  eorum  quolibet 
laliiudo  prœdicti  comitatds  comprehendit  ;  salvis  lamen 
ecclesiaslica  liber  talc,  et  omnium  aliorum  jure ,  in 
verurn  et  prrpeluum  pr  incipatum  et  ducatum  Sabaudiœ 
erigimus  et  insequimus ,  et  de  prœdictœ  romanœ  regiœ 
potestalis  pleniludinc  decoramus  tibi  illuslri  principi 
Amcdco  duci  Sabaudiœ  prœdiclo,  ducatum  sive  prin- 
cipatum  Sabaudiai  suprà  dictum  ,  cum  omnibus  nobi- 
libus,  hominibus ,  juribus ,  privilrgiis,  immu?iitatibus , 
prœemincnliis ,  honoribus,  perlinenliis,  mero  et  mixto 
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impcrio,  gladii  po test aie ,  ac  jurisdictionc  omni  modo, 
quemadmodum  ducalus  seu  principatus  insignes  ab 
illustribus  sacro  sancli  romani  imperii  ducibus  vel 
principibus  possidentur  sive  teneniur,  sive  possideri 
consueverunt  haclenùs ,  et  in  quantum  à  sacro  romano 
imperio  in  feudum  dépendent  de  éenignitatc  regni  con- 
ferentis. 

Le  26  février  suivant ,  le  duc  de  Savoie  se  fit  donner, 
par  le  même  empereur,  l'investiture  de  ses  Etats. 

Ce  changement  dans  le  titre  du  principal  souverain  du 
département,  ne  fut  point  une  chose  nominale.  Le  nou- 
veau duc  de  Savoie  s'autorisa  de  ce  titre  pour  tenir  sa  cour 
sur  le  même  pied  que  celle  des  ducs  et  princes  du  sang  du 
royaume  de  France  dont  il  était  l'allié.  Ensuite  il  put  ré- 
compenser par  des  titres  les  services  que  lui  rendaient  les 
principaux  seigneurs  de  ses  Etats,  car  la  noblesse  n'était 
pas  encore  titrée,  au  moins  dans  le  département. 

§11. —  »4»7>  i4'8c*  1419.  —  Secours  envoyés  par  te  duc 
de  Savoie  au  duc  de  Bourgogne  et  au  roi  de  France. 

Maillard  de  la  Balme  prétendait,  en  vertu  d'une  clause 
d'un  testament,  être  le  légitime  propriétaire  du  château 
de  la  Bastie-sur-Cerdon  ;  il  le  réclama  en  vain  à  Antoine 
de  Tolongeon  qui  en  avait  hérité.  Maillard ,  alors  ,  lui  prit 
ce  château  par  surprise;  mais,  pour  ne  l'avoir  pas  bien 
gardé,  dit  Cuichenon  (Hist.  du  Bugey,  p.  12) ,  Antoine 
de  Tolongeon  s'en  saisit,  ainsi  que  dudit  Maillard  de  la 
Balme,  qui  fut  mené  prisonnier  à  Besançon,  où  deux  de 
ses  amis  vinrent,  le  7  mars  1416  (i4>7)>  payer  pour  sa 
rançon  la  somme  de  deux  cents  écus.  On  se  passait  alors 
des  gens  de  justice  pour  terminer  les  procès  ;  cette  manière 
était  encore  dispendieuse  pour  le  perdant. 

La  trêve  que  la  duchesse  de  Bourbon  avait  obtenue  pour 
les  Etats  de  son  mari  était  expirée  ;  elle  avait  commencé 
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des  négociations  avec  le  duc  de  Bourgogne  pour  la  renou- 
veler. Dans  l'intervalle,  les  gens  de  ce  duc»  pour  inter- 
rompre le  commerce,  firent  une  incursion  jusqu'à  Thoissey, 
détruisirent  le  port  (  probablement  le  plancher  servant  au 
débarquement),  brûlèrent  les  bateaux,  attaquèrent  le  bourg, 
et  ne  pouvant  le  prendre,  ils  emmenèrent  le  conducteur 
et  sa  famille  prisonniers  à  Mâcon. 

La  même  année,  le  bailli  de  Bresse  fit  quclqu'entreprise 
contre  les  châteaux  de  Bezenens  et  de  Chalcs  (près  de 
Thoissey).  Les  nobles  de  la  Dombes  et  du  Beaujolais  s'as- 
semblèrent à  Yillcfranche  ;  ils  écrivirent  au  duc  de  Savoie 
pour  l'engager  à  ne  rien  entreprendre  contre  leur  prince  ; 
ils  mirent  une  garnison  à  Chalcs,  et  défendirent  au  seigneur 
de  ce  château  de  comparaître  à  Bourg  où  il  avait  été  cité. 
(Ms.  de  M.  Âubret,  p.  32/j.) 

Peu  après,  la  duchesse  de  Bourbon  parvint  à  obtenir  une 
nouvelle  trêve. 

En  1 4' 7>  le  duc  de  Savoie  envoya  au  secours  du  duc  de 
Bourgogne,  son  beau-frère ,  quelques  troupes  commandées 
par  Jean  et  Lamin  Duclos,  qui  se  réunirent  d'abord  aux 
Bourguignons  campés  près  de  Paris.  Ces  deux  capitaines 
refusèrent  peu  après  de  prendre  les  ordres  du  duc  de 
Bourgogne,  et  ayant  rassemblé  des  aventuriers,  dont  la 
plupart  étaient  Bourguignons,  ils  pillèrent  les  environs  de 
Paris.  Ceux  qui  gouvernaient  alors  pour  le  roi  de  France , 
dans  la  capitale  et  aux  environs  (le  comte  d'Armagnac, 
connétable  de  France  ,  et  Tanneguy-du-Châtel ,  prévôt  de 
Paris),  n'ayant  point  de  troupes  suffisantes,  ne  purent 
empêcher  ces  désordres. 

En  1417?  le  duc  de  Bourgogne  envoya  une  armée  en 
Guyenne  et  en  Languedoc,  pour  réduire  ces  provinces 
en  l'obéissance  du  roi  ;  entre  les  grands  seigneurs  de  Bresse 
et  de  Savoie  qni  firent  partie  de  cette  armée ,  Jacques  de 
la  Baume  (fils  de  Jean)  emmena  avec  lui  deux  chevaliers 
bannerets,  soixante-douze  écuyers,  deux  trompettes,  sept 
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.'•  hommes  de  trait  à  cheval  et  trois  ménétriers.  (Ms.  de 
M.  Perard,  cité  par  Guichcnon.  Généalogies  de  Bresse, 
page  29. ) 

André  de  Bouvent,  Amé  de  Viry,  Guillaume  de  Viry, 
avaient  aussi  dans  cette  armée  un  grand  nombre  de  gens 
d'armes  sous  leurs  ordres. 

La  famille  de  la  Baume  ne  fut  pas  la  seule  du  départe- 
ment qui  s'agrandit  pendant  les  guerres  qui  désolèrent 
la  France  sous  le  règne  de  Charles  VI. 

Aytnon  de  Coucy,  seigneur  de  Château -Vieux  et  de 
Verjon ,  se  mit  au  service  du  duc  de  Bourgogne  ;  il  était 
écuyer  ordinaire  d'Isabeau  de  Bavière,  reine  de  France; 
elle  le  nomma ,  en  1417,  gouverneur  des  comtés  de  Cham- 
pagne et  de  Brie.  Guichenon  a  inséré ,  dans  la  notice  gé- 
néalogique de  ce  seigneur,  un  mémoire  des  dépenses  qu'il 
avait  faites  pour  le  duc  de  Bourgogne  en  1417  et  i^iS,  et 
de  ses  services  militaires  pendant  le  même  temps.  (Généat. 
de  Bresse 9  p.  14.) 

Ce  mémoire  fait  connaître  qu'au  mois  d'août  i4>7»  le 
duc  de  Bourgogne  donna  au  seigneur  de  Château-Vieux 
le  gouvernement  de  la  ville  de  Troyes  et  de  ses  environs  ; 
que  ce  seigneur  envoya  J.  de  Ballaison  et  Pierre  de  la 
Gelière,  avec  quatre-vingt-dix  hommes  d'armes,  servir 
dans  l'armée  du  duc  de  Bourgogne  jusqu'au  mois  de  jau- 
vier  suivant.  Ce  duc  assiégeait  alors  Paris.  Pendant  ce 
temps,  le  seigneur  de  Château- Vieux  leva  5oo  hommes 
d'armes  dont  plusieurs  étaient  Savoisiens ,  avec  lesquels 
il  s'empara  de  Bray-sur-Saigne  (Seine),  de  Provins,  de 
Montmirail,  de  la  Ferté-sur-Jayvre  (Jouarre),  et  d'autres 
châteaux  et  forteresses.  Ces  expéditions  l'occupèrent  depuis 
la  mi-août  jusqu'à  Noël  i4»7-  Il  mit  le  siège  devant  Mon- 
taguillon  ;  son  armée  n'étant  pas  assez  forte  pour  continuer 
ce  siège  et  pour  garder  tout  le  pays  dont  il  s'était  emparé, 
il  demanda  du  secours  au  duc  de  Bourgogne  qui  vint  le 
rejoindre  à  Provins  avec  120  hommes  d'armes,  et  fit  la 
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guerre  conjointement  avec  lui  pendant  les  mois  de  sep- 
tembre et  d'oclobre.  Ces  expéditions  occupèrent  Château- 
Vieux  depuis  la  mi-août  jusqu'à  Noël  1/117.  Lorsque  la 
reine  Isabeau  et  le  duc  de  Bourgogne  vinrent  à  Troycs  f 
à  Noël  1417$  il  leur  présenta  l'état  des  dépenses  qu'il  avait 
faites  et  de  la  solde  qui  lui  était  due.  Le  duc  de  Bour- 
gogne le  fit  nommer  capitaine-général  de  la  Brie ,  et  il  y 
servit  depuis  le  mois  de  janvier  jusqu'au  12  mars  1418, 
ayant  122  hommes  d'armes  et  5o  hommes  de  trait  à  sa 
solde;  il  aida  à  la  prise  de  la  Ferté  le  7  mai,  ce  qui  fit 
lever  le  siège  de  Scnlis.  Le  premier  jour  de  juin ,  il  alla  à 
Paris ,  après  l'entrée  du  maréchal  de  Lisladam  (l'île  Àdam)  ; 
il  y  fut  passé  en  revue  par  le  lieutenant  des  maréchaux 
de  France;  sa  compagnie  était  alors  de  98  hommes  d'armes 
et  47  hommes  de  trait ,  le  porte-étendard  et  un  trompette. 
Il  avait  laissé  d'autres  gens  d'armes  dans  la  Brie  ;  il  sé- 
journa six  semaines  à  Paris,  et  retourna  à  Provins.  Leduc 
de  Bourgogne  l'envoya  à  Villencuvc-le-Roi  pour  aider  le 
comte  de  Jougny  (  Joigny)  qui  avait  pris  la  ville  et  assié- 
geait le  château;  il  revint  dans  la  Brie  et  y  séjourna  jus- 
qu'à Saint-André  (3o  novembre)  1418  ;  il  tomba  malade  et 
revint  au  pays  de  Savoie. 

On  voit  dans  ce  mémoire  que  le  seigneur  de  Château- 
Vieux  ne  reçut  presqu'aucuue  solde  pour  lui  et  les  troupes 
sous  ses  ordres.  11  dut,  ainsi  que  ses  compagnons,  vivre 
aux  dépens  du  pays.  Il  finit  cependant  par  être  payé. 

J'ai  rassemblé  tous  ces  faits  pour  prouver  que  pendant 
que  le  nouveau  duc  de  Savoie  était  en  paix  chez  lui,  il 
avait  laissé  les  nobles  Bressans  et  Savoisiens  chercher  for- 
tune en  France,  où  chacun ,  comme  au  temps  du  roi  Jean, 
vivait  et  s'enrichissait  aux  dépens  du  pays  qui  supportait 
la  guerre. 
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16  janvier  1418.  —  Extrait  du  testament  de  Pierre  de  ta 
Paiu ,  seigneur  de  Bouligneux, 

«  Il  lègue  2  gros  à  chacun  des  prêtres  qui  viendront  dire 
des  messes  à  son  enterrement;  il  ordonne  qu'il  soit  fait 
quatre  remembrances  ou  services,  un  à  Bouligneux,  un  à 
Lyon  en  la  maison  des  Frères-Prêcheurs,  un  à  Bourg-en- 
Bresse  en  la  maison  des  Frères-Mineurs,  un  à  Villefranche 
en  la  maison  des  Frères-Mineurs.  Chacun  de  ces  services 
devait  être  notifié,  crié,  et  chaque  prêtre  qui  y  viendrait 
dire  la  messe,  recevrait  3  gros,  chaque  pauvre  1/4  de 
gros  valant  4  deniers. 

«  A  chacun  de  ces  services  ,  la  chasse  en  drap  noir,  avec 
croix  blanche  ,  devait  être  tenue  par  quatre  pauvres  de  sa 
terre  ,  vêtus  d'un  capuchon  et  de  chausses  en  drap  noir  et 
de  souliers  neufs,  tenant  chacun  une  torche  de  cire  pesant 
8  lo.;  il  destine  1,000  florins  de  bon  or,  commun  poids, 
pour  les  frais  de  ces  quatre  services.  Il  donne  à  chacun  de 
ses  hommes  taillables  franche  puissance  de  faire  des  dona- 
tions en  testamens. 

«  A  un  de  ses  serviteurs,  la  chacipollerie  et  champerie 
de  Bouligneux,  sa  vie  durant;  ù  un  autre,  la  charge  de 
châtelain  de  Bouligneux,  sa  vie  durant.  » 

On  voit  par  cet  acte  que,  dans  les  mariages,  les  robes 
nuptiales  et  une  partie  de  la  dot  étaient  livrées  au  moment 
de  L'apposition  de  l'anneau. 

Le  reste  de  ce  testament  ne  contient  que  des  substitutions. 

Le  26  janvier  1418  (peut-être  1419),  Jacques  de  la 
Baume,  second  fils  de  Jean  de  la  Baume ,  fut  nommé,  au 
nom  du  roi  Charles  VI,  grand-mailrc  des  arbalétriers  de 
France  ;  il  alla  ensuite,  au  mois  d'avril  de  lu  même  année, 
rejoindre  le  duc  de  Bourgogne  à  Montbcliard,  pour  l'aider 
dans  ses  négociations  avec  l'empereur.  La  même  année  , 
le  duc  de  Bourgogne  rassembla  des  troupes  pour  s'opposer 
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aux  Anglais  ;  Jacques  de  la  Baume  fut  un  des  chefs  de 
cette  armée ,  ainsi  que  P.  de  Groslée,  P.  de  Montburon , 
H.  de  Chandée,  Aimé  de  Coucy,  seigneur  de  Château- 
Vieux,  H.  Maréchal,  seigneur  de  Meximieux ,  etc.  (Guicb., 
Généalogies  de  Bresse,  page  29.) 

Le  7  mai  i4»8,  le  juge  de  Bresse  rendit  un  jugement 
entre  Guigues  de  la  Palu  ,  seigneur  de  Châtillon-la-Palu  , 
et  les  deux  syndics  de  la  ville  et  communauté  audit  lieu. 

Ce  jugement  prouve  que  déjà  les  seigneurs  de  ce  châ- 
teau reconnaissaient  le  duc  de  Savoie  pour  leur  souverain, 
et  que  les  paroisses  étaient  déjà  organisées  comme  en 
1788,  ayant  chacune  deux  syndics. 

Le  11  décembre  1418  ,  Louis  de  Savoie,  comte  de  Pié- 
mont, mourut  sans  enfans  ;  le  duc  de  Savoie  fut  son  hé- 
ritier et  rentra  ainsi  dans  la  souveraineté  et  jouissance  du 
Piémont.  Dès-lors  le  Bugey  et  la  Bresse  perdirent  pour  les 
ducs  de  Savoie  l'importance  que  ces  petites  provinces 
avaient  auparavant  pour  eux ,  et  ils  eurent  moins  d'intérêt 
à  en  ménager  les  habitans. 

En  1418,  vivait  Jean  de  Seyturier,  prieur  de  Talissieu , 
conseiller  du  duc  de  Savoie ,  qui  l'estimait  beaucoup ,  et 
qui  l'employa  dans  des  négociations  importante^.  Il  fut 
garde  du  conclave  du  concile  de  Baie. 

Jean  de  la  Baume  se  saisit ,  par  ordre  du  duc  de  Bour- 
gogne ,  du  château  de  Semur  en  Brionois ,  et  il  y  mit  gar- 
nison. (  1417  ou  1418.) 

Lorsque  Jean  ,  duc  de  Bourgogne,  partit  le  10  septembre 
1419  de  Bray-sur-Seine  pour  aller  à  Montereau,  Jacques 
de  la  Baume  fit  partie  de  sa  suite,  avec  deux  cents  archers 
ou  arbalétriers.  Après  que  le  duc  fut  arrivé  à  Montereau, 
tous  les  seigneurs  descendirent  avec  lui ,  et  il  laissa  à  la 
porte  du  château  qu'on  lui  avait  préparé  pour  son  logis 
Jacques  de  la  Baume,  vers  la  ville,  avec  ses  archers  pour  la 
sûreté  de  sa  personne;  mais  le  duc  ayant  été  appelé  de  la 
part  du  dauphin  par  Tanneguy-du-Châtel ,  il  fut  tué  j  en- 
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suite  ,  tous  les  seigneurs  de  sa  suite  s'étant  retirés ,  Jacques 
de  la  Baume»  grand-maître  des  arbalétriers  de  France, 
fut  appelé  à  la  cour  par  le  roi  Charles  VI,  qui,  étant  à 
Troyes,  le  retint  à  son  service  et  le  pourvut  de  la  charge 
de  conseiller  en  son  grand  conseil ,  le  8  octobre  de  la  même 
année.  (  Ce  roi  était  au  pouvoir  d'isabeau  de  Bavière,  sa 
femme,  et  du  parti  anglo-bourguignon  ;  ainsi  Jacques  de 
la  Baume  se  mit  au  service  de  ce  parti.) 

Le  8  novembre  suivant ,  le  roi  l'établit  son  lieutenant- 
général  en  Velay,  Gévaudan  ,  Vivarais,  Sénéchaussée  de 
Lyon  et  de  Valentinois ,  avec  pouvoir  de  lever  des  gens 
d'armes,  assiéger  des  villes  rebelles,  les  démolir  ou  les 
fortifier,  prendre  des  prisonniers,  recevoir  les  villes  et 
communautés  en  l'obéissance  du  roi,  leur  accorder  par- 
don, confirmer  leurs  privilèges,  changer  leurs  officiers, 
en  substituer  d'autres.  (Guich.,  Généalogies  de  Bresse, 
page  29.) 

Les  rebelles  nommés  dans  cet  acte  étaient  le  dauphin  et 
le  parti  appelé  Armagnac ,  opposé  aux  Bourguignons  et 
aux  Anglais. 

Quoique  la  pièce  suivante  soit  très-longue,  j'en  donne 
une  traduction  presqu'entière,  parce  qu'alors  les  affaires 
ecclésiastiques  étaient  d'un  très-grand  intérêt  pour  les 
habitons  qui  y  prenaient  une  grande  part.  Elle  intéressera 
peut-être  ceux  de  mes  lecteurs  auxquels  ces  affaires  sont 
familières. 

§  III.  —  28  juillet  1419  cl  années  suivantes.  —  Tran- 
saction entre  te  prieur  et  le  curé  de  Bourg  d'une  part, 
et  les  prêtres  sociétaires  de  Véglise  Notre-Dame  de 
Bourg  d'autre  part. 

•  Pierre  Charpins,  licencié  en  droit,  cameric  de  saint 
Paul,  officiai  de  Lyon ,  à  tous  les  chapelains  et  autres  per- 
sonnes jurées  en  notre  cour,  salut  dans  le  Seigneur.  Il 


Digitized  by  Google 


l56  RECHERCHES  HISTORIQUE! 

nous  a  clé  exposé,  au  nom  de  vénérable  et  religieux 
homme- frère ,  Philibert  de  Chilley,  prieur  du  prieuré  de 
Saint-Pierre  de  Rrou,  de  Tordre  de  Saint-Benoit,  et  du 
diocèse  de  Lyon  ,  qu'il  a  seul  dans  l'église  paroissiale  dudit 
lieu  de  Saint-Pierre  et  de  la  ville  de  Bourg-en-Bresse,  le 
soin  des  âmes,  et  que  lui  et  ses  prédécesseurs  Font  toujours 
fait  exercer  par  un  vicaire.  Ledit  prieur  a,  par  le  droit 
commun,  la  perception  des  dîmes,  des  oblations  et  des 
droits  paroissiaux. 

a  II  a  été  fondé  dans  ladite  ville  de  Bourg  une  chapelle 
en  l'honneur  de  la  bienheureuse  Marie,  afin  que  les  ha- 
bitant dudit  Bourg  puissent  plus  librement  et  plus  facile- 
ment entendre  les  offices  divins,  et  afin  que  les  sacremens 
ecclésiastiques  puissent  leur  être  promptement  administrés; 
il  y  a  exception  à  cet  usage  les  jours  de  dimanche;  alors 
la  messe  paroissiale  est  célébrée  dans  ladite  église  de  Saint- 
Pierre  de  Brou.  Il  a  été  fait  un  traité  entre  les  prédéces- 
seurs du  susdit  prieur  et  ceux  du  vicaire  perpétuel  de 
ladite  église  paroissiale,  sur  les  offices  divins  qui  doivent 
être  célébrés  dans  cette  église  paroissiale,  et  sur  les  cens, 
revenus  et  droits  paroissiaux  à  percevoir  par  lesdits  prieur 
et  vicaire  perpétuel  de  cette  église.  Ce  traité  a  d'abord  été 
exécuté ,  mais  on  s'est  écarté  depuis  peu  de  ses  conditions. 
Plusieurs  prêtres,  curés  d'autres  églises  qu'ils  sont  obligés 
de  desservir,  astreints  en  outre  à  résider  dans  les  paroisses 
où  elles  sont  situées,  d'autres  prêtres  non  curés  dont  ledit 
prieur  ignore  les  titres,  sont  venus  demeurer  dans  ladite  ville 
de  Bourg ,  et  ne  sont  point  inscrits  sur  la  liste  des  prêtres 
de  cette  église  ;  nul  ne  leur  a  donné  la  permission  de  cé- 
lébrer les  offices  divins  dans  cette  église  ,  ni  dans  la  cha- 
pelle de  la  bienheureuse  Marie,  ni  de  percevoir  aucun  des 
droits  et  revenus  paroissiaux  de  celte  église.  Néanmoins, 
par  une  audace  téméraire  et  coupable  ,  sans  être  autorisés 
par  ledit  prieur,  à  qui  appartient  le  soin  des  âmes  de  ladite 
église  paroissiale ,  ils  célèbrent  les  offices  divins  dans  cette 
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église  et  dans  cette  chapelle,  disent  aux  autels  les  messes 
des  funérailles,  des  anniversaires  pour  les  morts,  font  des 
processions  dans  les  cimetières  de  celle  église  et  de  celle 
chapelle,  revêtus  d'aumusses  [super  peUiciis);  ils  font 
l'eau  bénite,  usurpent  et  s'approprient  les  émolumens  et 
oblations  des  anniversaires,  du  luminaire,  des  revenus, 
du  casuel,  et  des  autres  droits  paroissiaux.  Ils  troublent 
ledit  prieur  dans  ses  fonctions  que  leurs  impies  usages 
empêchent  d'exercer;  ils  ont  fait  et  font  construire  des 
autels  sans  le  consentement  du  susdit  prieur,  et  sans  la 
permission  de  notre  seigneur  l'archevêque  de  Lyon.  Enfin 
ils  se  sont  emparés  des  clés  des  coffres  et  des  armoires  ou 
sont  les  titres,  lettres  et  reuseignemens  de  ces  églises,  et 
ils  font  en  toules  ces  choses,  au  grand  péril  de  leurs 
âmes,  un  grand  dommage  audit  prieur  et  à  son  prieuré, 
ce  qui  l'a  obligé  à  implorer  notre  assistance  pour  y  porter 
remède. 

•  En  conséquence,  pour  faire  droit  aux  instances  et  à  la 
requête  dudit  prieur,  nous  vous  ordonnons  d'avertir  les 
seigneurs  (dominos),  curés  de  Saint-Julien,  de  Saint- 
Rémy,  de  Niévros,  de  Pont-de-Veyle,  de  Buellas,  de  Ville- 
reversure,  de  Rignat ,  de  HetuyH,  de  Saint-Didier,  de 
Sermoyer,  de  Maulevrier  (  j'omets  les  noms  propres  et 
,'omets  les  noms  de  dix-neuf  prêtres  ) ,  et  toutes  les  autres 
personnes  qui  se  croiront  intéressées  dans  cette  afTaire, 
que  nous  avertissons  dans  celle  église  et  dans  celte  cha- 
pelle ,  devant  tout  le  peuple  assemblé  pour  entendre  les 
offices  divins,  que  nous  avertissons  et  tenons  pour  avertis 
par  ces  présentes  ceux  qui  sont  frappés  par  l'annonce  de 
ce  présent  monitoire ,  que  tous  et  chacun  d'eux  que  nous 
les  assignons  dans  le  délai  de  huit  jours  après  ce  monitoire, 
par  trois  fois,  dont  la  seconde  sera  deux  jours  après  la' 
première;  la  troisième,  deux  jours  après  la  seconde,  à 
cause  de  l'usurpation  des  anniversaires,  des  funérailles, 
des  services  pour  les  morts,  des  processions  dans  le  cime- 
1 1 
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tière  desdites  église  et  chapelle ,  de  l'usurpation  de  la  bé- 
nédiction de  l'eau  et  du  port  des  pelisses,  de  la  perception 
des  oblations  et  émolumens  qui  en  proviennent ,  à  cause 
de  l'usurpation  descens  et  revenus  provenant  des  luminaires 
et  autres  droits  dépendans  de  ladite  église  et  de  ladite 
chapelle  ;  nous  leur  ordonnons  de  s'en  désister,  conformé- 
ment à  la  teneur  et  à  l'esprit  de  la  transaction  et  composition 
(  sans  dite)  que  nous  leur  rappelons,  à  moins  que  lesdits 
prêtres  n'aient  été  admis  par  ledit  vicaire  perpétuel  pour 

le  service  de  ladite  église  Nous  leur  défendons  en  outre 

d'usurper  le  service  des  autels,  d'en  ériger  des  nouveaux  , 
sans  la  permission  dudit  prieur  ou  de  son  délégué.  Nous 
leur  ordonnons  de  déclarer,  de  restituer  les  terriers,  ren- 
seignemeus,  titres,  clés,  et  autres  choses  dépendantes  de 
ladite  église  et  chapelle ,  et  qu'ils  ne  troublent  plus  ledit 
prieur  dans  l'exercice  de  ses  droits.  Nous  les  assignons  à 
comparaître  devant  nous  le  ai  du  présent  mois  d'août,  à 
moins  que  ce  jour  ne  soit  férié ,  afin  de  venir  exposer  leurs 
motifs  et  nous  voir  statuer  ce  qui  sera  de  droit.  S'ils  per- 
sistent pendant  huit  jours  dans  leurs  infractions,  nous  les 
interdisons  et  nous  les  excommunions,  et  ces  interdictions 
et  excommunications  seront  annoncées  les  dimanches  et 
fêles  dans  les  église*.  Et  afin  d'assurer  l'exécution  des  pré- 
sentes, nous  ordonnons  qu'une  copie  en  soit  placée,  affi- 
chée et  clouée  aux  portes  desdites  église  et  chapelle  ,  et 
nous  défendons,  sous  peine  d'excommunication,  de  les 
enlever  sans  notre  ordre. 

«  Donné  à  Lyon ,  sous  le  sceau  de  noire  cour,  le  29  juillet 
1419. 

«  Ledit  prieur  avait  fait  exécuter  ces  lettres  mon  i  loir  es 
en  les  faisant  lire  publiquement  dans  ladite  église  de  la 
bienheureuse  Marie,  à  Bourg,  devant  le  peuple  assemblé 
pour  y  entendre  les  offices  divins,  et  en  affichant  des  copies 
de  ces  lettres  sur  les  portes  de  celte  église,  en  signe  de 
l'exécution  de  cette  lecture. 
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«  Les  prêtres  susdits  et  leurs  fondés  de  pouvoir  ont  al- 
légué ,  en  réponse  et  opposition  à  ces  lettres  monitoires  et 
aux  demandes  qu'elles  contiennent,  qu'ils  avaient  l'usage 
de  dire  les  offices  di\ins  dans  celte  église,  d'y  administrer 
les  sacremens  ,  ainsi  que  celui  de  se  revêtir  des  pelisses.  Ils 
disaient  que  les  curés  qui  avaient  précédé  le  curé  actuel, 
les  avaient  adjoints  à  lui  pour  desservir  cette  chapelle  et 
cette  église ,  et  que  cela  se  faisait  depuis  un  temps  immé- 
morial. Ils  ajoutaient  aux  raison*  ci-dessus,  que  feu  le 
comte  Aymon  ,  de  rccommandable  mémoire,  et  avant  et 
après  lui  plusieurs  nobles  du  pays,  des  bourgeois  de  la  ville 
et  d'autres  personnes  notables  de  divers  états,  mus  par 
une  pieuse  dévotion,  avaient  faits  plusieurs  legs,  dons, 
pensions,  et  avaient  légué  el  donné  d'autres  biens  pour 
des  anniversaires  et  autres  actes  pieux  à  faire  dans  cette 
église ,  et  que  lesdits  prêtres  ou  leurs  prédécesseurs  avaient 
été  admis  par  les  précédens  curés  à  percevoir  et  avoir  leur 
portion  dans  ces  legs  et  donations,  conjointement  avec  le 
curé  de  la  paroisse  et  le  susdit  prieur,  par  suite  de  quoi 
plusieurs  fidèles  avaient  élu  leur  sépulture  dans  divers  lieux 
de  la  ville  de  Bourg,  tant  dans  ladite  église  de  la  bienheu- 
reuse Marie,  que  dans  les  églises  des  frères  mineurs ,  pré- 
dicateurs, de  Saint-Antoine,  et  d'autres  dans  lesquelles 
ces  sépultures  et  anniversaires  étaient  habituelle  nient  faites, 
et  qu'ils  percevaient  leurs  portions  des  droits  qui  en  résul- 
taient ,  suivant  l'usage  et  forme  ordinaire  ,  concurremment 
avec  lesdits  prieurs  et  curés.  Ces  mêmes  prêtres  disaient 
que  l'usage  avait  été  de  faire  des  legs  de  maisons,  de  vignes, 
de  terres  et  d'autres  choses  immobilières,  pour  que  lesdits 
services  diwns  et  autres  choses  susdites  fussent  faits,  et 
qu'on  leur  avait  en  même  temps  donné  la  faculté  et  le 
pouvoir  de  déléguer  à  d'autres  prêtres  la  faculté  de  faire 
ces  services,  et  de  percevoir  les  fruits  des  choses  ci-d<  ssus 
léguées,  sans  être  obligés  d'en  rendre  une  partie  audit 
prieur  et  audit  curé. 
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«  Lcsilits  prêtres  disaient  encore  qu'ils  recevaient  aussi, 
sans  avoir  besoin  de  la  permission  desdits  prieur  et  curé, 
une  partie  des  cierges  (de  cande(is)  qui  sont  offerts  dans 
les  chapelles  de  cette  église  pour  y  célébrer  les  offices 
divins.  Ils  disaient  en  outre  avoir  l'habitude  d'assister  aux 
processions  dans  ces  églises  et  dans  leurs  cimetières  avec 
leurs  aumusses,  pour  accomplir  ce  qui  leur  était  demandé 
par  les  aumônes  qu'ils  avaient  reçues;  enfin  qu'ils  don- 
naient l'absolution,  faisaient  les  autres  exercices  divins 
avec  ou  sans  eau  bénite,  recevaient  les  dons  gratuits  qui 
leur  étaient  accordes,  et  toujours  sans  avoir  eu  recours  à 
la  permission  desdils  curé  ou  prieur.  Ces  prêtres  préten- 
daient, en  outre ,  que  ces  droits  et  usages  leur  avaient  été 
transmis  par  leurs  prédécesseurs,  comme  acquis  par  une 
possession  quasi-légitime,  par  une  prescription  fondée  sur 
le  temps  immémorial,  écoulé  depuis  leur  première  posses- 
sion de  ces  droits;  ils  prétendaient  donc  que  le  prieur  et 
le  curé  ne  devaient  point  les  troubler  dans  l'exercice  de  ces 
droits,  observant  qu'ils  jouissaient  tous  deux  de  biens  et 
de  revenus  qui  les  rendaient  riches,  et  qu'ils  ne  devaient 
point  essayer  de  priver  ces  prêtres  qui  avaient  presque 
toutes  les  peines  du  service  de  cette  église  ,  des  modiques 
droits  dont  ils  vivaient.  Ils  disaient  enfin  que  si  ce  procès 
n'avait  pas  eu  lieu  entr'eux  d'un  côté,  et  le  prieur  et  le 
curé  de  l'autre ,  et  s'ils  avaient  été  de  bon  accord ,  les 
bourgeois  de  cette  ville  qui  avaient  placé  le  curé,  etc. 

«  Le  prieur  soutenait  et  répliquait  à  toutes  ces  raisons , 
que  ces  prêtres  ne  formaient  point  un  collège  licite  et  ap- 
prouvé ,  comme  cela  aurait  dû  être,  pour  avoir  droit  à  des 
prétentions;  que  tous  leurs  actes  de  prétendus  droits  n'é- 
taient que  des  usurpations,  qu'ils  ne  pouvaient  acquérir 
dès-lors  aucun  droit  ;  que  plus  ils  en  avaient  usurpé ,  plus 
ils  devaient  en  restituer  ;  que  les  droits  de  lui  prieur  étaient 
assez  constatés  par  plusieurs  sentences,  et  notamment 
par  trois,  récemment  émanées  de  la  cour  de  Rome,  ren- 


Digitized  by  Google 


81'ft  LE  DÉPARTEMENT  DE  L'AIN.  l6l 

dues  par  les  seigneurs  cardinaux  et  par  des  commissaires 
apostoliques  députés  pour  cela  ;  qu'à  la  vérilé  ces  prêtres 
avaient  soutenu  que  leurs  droits,  acquis  par  une  possession 
et  une  prescription  immémoriale,  n'avaient  pu  être  an- 
nulés  par  cette  sentence,  et  qu'ils  en  avaient  appelé  à  notre 
seigneur  le  pape,  et  que  dès-lors  la  discussion  de  cette 
affaire  n'est  pas  terminée. 

«Enfin,  après  plusieurs  conférences,  conventions  et 
traités  et  allocutions  entre  les  amis  et  conseillers  des  parties, 
les  sous-nommés  noble  et  puissant  seigneur  de....,  noble 
et  circonspect,  bachelier  en  droit,  prieur  de  Neuville-les- 
Dames;  nous  juge  de  Bresse  susdit  ;  vénérable  et  circonspect 
maître  N.,  licencié  en  lois,  archiprêtre  de  Trcfïbrt  ;  N., 
bachelier  en  droit,  curé  d'Ambronay;  plusieurs  autres,  et 
le  prieur  de  Sainl-Pierre-de-Brou,  et  le  vénérable  prêtre 
N.  ,  curé  de  ladite  église  paroissiale  de  Bourg ,  d'une  part  ; 
et  les  curés  de  Murs,  de  Servas,  de  Buellas,  de  Sermoycr, 
de  Polliat,  de  Pont-de-Veyle,  N.  et  N. ,  prêtres  desservans 
ladite  église  de  la  bienheureuse  Marie  de  Bourg,  tant  en 
leur  nom  que  comme  fondés  de  pouvoir  de...  (vingt-sept 
prêtres  nommés  ensuite  ) ,  aussi  desservans  cette  église  * 
par  actes  des  3  et  5  février  courant,  d'autre  part,  ont  fait* 
la  transaction  suivante  (  j'omets  le  préambule  )  : 

Texte  de  la  transaction. 

«  Premièrement ,  H  y  aura  perpétuellement  bonne  et 
entière  charité  et  amitié  entre  les  parties  sus-nommées,, 
tant  principales  que  secondaires,  sur  tous  les  objets  de 
discussion  ci-dessus  énoncés,  et  leurs  dépendances  et  an- 
nexes quelconques. 

2*  Lesdits  prêtres,  tant  ceux  qui  sont  déjà  admis,  que 
ceux  qui  le  seront  à  l'avenir  par  ledit  curé  et  ses  succes- 
seurs, devront  porter  honneur  et  révérence,  suivant  les 
usages,  audit  prieur  et  audit  curé  et  à  leurs  vice-gérans,. 
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et  jurer,  au  moment  de  lour  admission,  de  conserver  les 
usages,  droits  et  honneurs  de  ladite  église  paroissiale  et  de 
l'église  de  la  bienheureuse  Marie  .  dans  tous  leurs  articles. 
Il  sera  dès-lors  permis  aux  susdits  prêtres  ,  avec  l'agrément 
desdits  prieur  et  curé  cl  de  leurs  vice-gérans,  de  desservir 
sans  obstacle  lesdites  église  et  paroisse.  11  est  reconnu  que 
le  droit  d'administrer  appartient  exclusivement  auxdits 
prieur  et  curé  dans  lesdites  églises  paroissiale  et  de  la  bien- 
heureuse Marie,  et  qu'aucun  desdits  prêtres  ne  pourra  les 
administrer  sans  la  permission  spéciale  dudit  curé  ou  de 
son  vicaire,  excepté  dans  le  cas  de  nécessité  de  l'article  de 
la  mort. 

«  3°  Lesdits  prieur  et  curé  n'entendent  point,  par  les 
concessions  présentement  faites,  tant  ci-dessus  que  plus 
loin  ,  par  celles  qui  pourraient  être  faites  avec  les  habitués 
ecclésiastiques  dans  cette  paroisse ,  les  recevoir  ni  les  ad- 
joindre sous  forme  de  collège  ou  d'université  (corporation)  ; 
lesdits  prieur  et  curé  actuels  déclarent  expressément  qu'ils 
s'opposent  à  tout  établissement  de  collège  ou  d'université 
que  l'on  voudrait  faire  d'après  les  conventions  faites  ici  ; 
et  lesdits  prêtres ,  soit  ensemble  ,  soit  séparément ,  acquies- 
cent à  cette  prol estation  ,  tant  pour  eux  que  pour  leurs 
successeurs,  et  jurent  de  ne  rien  faire  pour  contrevenir  à 
leur  serment. 

«  4°  Tous  les  jours  de  dimanche  et  d'autres  fêtes  solen- 
nelles, dès  aujourd'hui  et  pour  toujours,  tous  les  prêtres 
et  clercs  qui  seront  admis  à  desservir  les  églises  desdites 
paroisse  et  chapelle  de  la  bienheureuse  Maiie,  assisteront 
aux  matines  et  à  la  grand'messe  de  paroisse ,  ou  aux 
grand'messes  si  on  en  célèbre  plusieurs ,  et  en  outre  à  vê- 
pres, sous  peine  d'une  amende  de  quatre  deniers,  monnaie 
courante,  à  moins  que  ceux  qui  manqueront  ne  soient 
malades,  ou  trop  affaiblis  par  une  extrême  vieillesse,  ou 
occupés  soit  à  l'administration  des  sacremens  ecclésiasti- 
ques, soit  par  un  service  public.  Lesdils  prêtres  ne  pourront 
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entrer  dans  lesdites  églises  après  le  troisième  kyrie  eleison 
de  la  messe  paroissiale,  après  le  cinquième  verset  des 
matines  ,  après  le  cinquième  verset  des  vêpres  célébrées 
ou  dites,  sous  les  peines  ci-dessus  dites,  que  les  matines 
seront  finies,  ainsi  que  la  messe  et  les  vêpres. 

«  5°  Tous  les  autres  jours  de  chaque  semaine ,  qui  ne 
seront  ni  des  jours  de  dimanche  ,  ni  des  jours  de  fête  ,  le 
tiers  des  prêtres  qui  pour  lors  seront  appelés  et  admis  dans 
lesdites  églises  paroissiale  et  de  la  bienheureuse  Marie,  et 
avec  eux  le  tiers  des  clercs  admis  dans  chacune  de  ces 
églises  seront,  ainsi  que  les  vicaires  du  curé,  obligés  d'as- 
sister aux  matines,  à  la  messe  de  paroisse  et  aux  vêpres. 
Chacun  des  susdits  prêtres  qui  n'assistera  pas  à  un  des  trois 
offices  sera  puni  par  une  amende  de  quatre  deniers,  mon- 
naie courante.  Cependant  ceux  de  ces  prêtres  qui  auront 
été  légitimement  occupés  ailleurs,  pourront  se  faire  rem- 
placer par  un  prêtre  habitué  dans  ladite  église ,  pourvu 
que  ce  ne  soit  pas  par  un  des  prêtres  appelés  le  même  jour 
à  être  assistans  aux  offices.  Lesdits  prêtres  devront  assister 
aux  messes  et  aux  offices  avec  humilité  et  dévotion  ;  ils  ne 
causeront  point  entr'eux,  ils  ne  se  jetteront  point  les 
mouchures  des  chandelles,  ils  ne  gesticuleront  point  d'une 
manière  inconvenante;  ils  seront  vêtus  avec  des  robes 
longues  et  descendant  décemment  jusqu'aux  talons,  por- 
teront leur  aumusse  comme  il  convient;  leurs  capuchons 
auront  des  longues  cornettes,  ne  seront  point  de  couleurs 
défendues  ;  ils  ne  quitteront  point  leurs  frocs.  Leur  con- 
versation sera  agréable  à  Dieu ,  édifiera  le  peuple ,  afin  que 
leurs  bonnes  œuvres  brillent  aux  yeux  des  hommes,  glo- 
rifient Dieu ,  notre  Père  dans  le  ciel. 

a  6°  Lorsque  le  curé  ou  son  vicaire  ordonnera  des 
processions  publiques,  tous  ceux  de  ces  prêtres  et  de  ces 
clercs  qui  seront  dans  la  paroisse  et  dans  la  ville  de  Bourg, 
seront  obligés  d'y  assister  et  de  s'y  tenir  deux  à  deux,  sans 
murmurer,  et  en  se  tenant  avec  décence  et  respect.  Ceux. 
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qui  auront  des  excuses  légitimes  à  donner  de  leur  absence 
en  seront  seuls  dispensés.  Ceux  qui  auront  été  ordonnés 
prêtres  les  derniers,  devront  marcher  en  avant  des  plus 
anciens  ♦  ou  de  ceux  d'un  grade  supérieur,  sans  cependant 
leur  manquer  de  respeot  ;  ceux  qui  ne  pourront  pas  chanter 
à  haute  voix  en  même  temps  que  les  autres,  réciteront 
leurs  prières  à  voix  basse.  Ils  seront  tenus  d'accompagner 
la  procession  au  retour  dans  le  même  ordre ,  et  de  rentrer 
à  l'église  en  suivant  la  croix  ;  ceux  qui  manqueront  à  une 
de  ces  obligations  seront  punis  par  une  amende  de  quatre 
deniers  pour  chaque  infraction  ;  en  seront  seulement  ex- 
ceptés ceux  qui  auront  reçu  du  curé  ou  de  son  vicaire 
Tordre  d'administrer  les  sacremens  ecclésiastiques  soit  dans 
la  ville,  soit  dans  la  paroisse.  Aucun  de  ces  prêtres  ne 
pourra  ,  lorsqu'il  sera  revêtu  de  son  froc  et  de  son  aumusse , 
s'arrêter  devant  l'église  de  la  bienheureuse  Marie  pendant 
que  les  offices  divins  y  seront  célébrés  ou  chantés;  ils  ne 
devront  même  point  s'arrêter  dans  le  marché ,  ni  dans  la 
boucherie,  ni  dans  les  autres  lieux  publics,  lorsqu'ils  seront 
costumés  comme  ci-dessus ,  à  moins  qu'ils  ne  soieut  en  ce 
moment  en  exercice  des  saints  o  flic  es. 

o  7°  Si  pendant  la  semaine  et  tes  jours  ordinaires  un  ou 
plusieurs  de  ces  prêtres  sont  commandés  pour  faire  le  ser-: 
vice  divin,  et  qu'il  en  soit  ou  en  soient  empêchés  légiti- 
mement, ils  pourront  se  faire  remplacer  par  d'autres, 
excepté  les  jours  et  heures  où  tous  les  prêtres  doivent  as- 
sister aux  matines,  messe  et  vêpres. 

a  8°  Les  clercs  et  les  clergeons  (clericuti) ,  qui  sont  ou 
seront  admis,  devront  assister  tous  les  jours  aux  matines, 
à  la  messe  et  à  vêpres,  depuis  le  commencement  jusqu'à 
la  fin ,  et  ne  devront  sortir  de  l'église  que  lorsque  ces  ma- 
tines, ces  messes  et  ces  vêpres  seront  complètement  dites, 

II  y  aura  tous  les  jours  au  moins  deux  de  ces  clercs  qui 
resteront  dans  cette  église  de  la  bienheureuse  Marie,  tant 
pour  aider  à  célébrer  les  messes  à  voix  basse  que  celles 
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qui  seront  chantées,  qu'à  servir  les  vicaires  du  susdit  curé 
et  autres  prêtres  lorsqu'ils  administreront  les  sacremens 
ecclésiastiques  dans  l'église  paroissiale  et  dans  celle  de  la 
bienheureuse  Marie;  ils  seront  punis,  pour  chaque  ab- 
sence, par  la  privation  de  leur  part  dans  les  rétributions 
(  retneméranciis)  qui  leur  seraient  échues  ce  jour-là.  Les 
petits  clercs  qui  feront  aussi  des  absences  seront  corrigés 
par  les  verges. 

«  90  Les  prêtres  qui  seront  notoirement  infirmes  ou  très- 
âgés,  prendront  leurs  portions  entières  des  rétributions  et 
des  anniversaires  nommés  ci-dessus  comme  s'ils  étaient 
présens;  ils  ne  seront  point  punis  s'ils  manquent  d'assister 
aux  matines ,  à  la  messe  et  aux  vêpres ,  comme  il  a  été 
ordonné  plus  haut.  Le  curé  ou  son  vice-gérant  décidera 
de  l'état  d'infirmité  ou  de  vieillesse  des  prêtres  classés  ci- 
dessus. 

«  io°  Pour  éviter  qu'une  partie  du  produit  de  ces  rétri- 
butions et  de  ces  anniversaires  ne  soit  détournée  au  profit 
de  ceux  qui  n'y  ont  pas  droit  par  suite  de  leurs  absences, 
le  prieur,  le  curé  ou  leurs  vice-gérans ,  nommeront  un 
vicaire  qui  sera  chargé  de  percevoir  ces  droits,  ainsi  que 
les  amendes  encourues  pour  les  absences  ;  il  prêtera  ser- 
ment de  remplir  fidèlement  ses  devoirs  et  de  n'accuser  ni 
n'excuser  personne  par  faveur  ou  par  haine.  Il  aura  pour 
sa  peine  et  son  travail  la  vingtième  partie  des  recettes 
qu'il  fera. 

a  1 1°  Ceux  qui  seront  absens  pour  des  causes  légitimes, 
seront  excusés  et  exempts  des  peines  ci-dessus;  mais  ils 
n'auront  point  part  aux  rétributions,  les  jours  de  leurs 
absences. 

o  ia°  Lesdits  prêtres  auront,  ainsi  que  le  curé  et  son 
vicaire ,  pouvoir  de  faire  le  service  divin  ,  revêtus  de  frocs 
et  de  l'aumusse  ,  dans  ladite  église  paroissiale ,  dans  celle 
de  la  bienheureuse  Marie,  dans  leurs  chapelles  et  dans 
leur  cimetière;  ils  auront  le  pouvoir  de  donner  des  abso- 
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luttons,  de  se  servir  de  l'eau  bénite  et  de  faire,  en  l'absence 
du  curé  ou  du  vicaire,  tout  le  service  que  ceux-ci  ont  le 
droit  de  faire  lorsqu'ils  célèbrent  la  grand'mcsse. 

•  i3"  Le  curé  ou  son  vice -gérant  aura  le  droit  d'ad- 
mettre les  prêtres  et  les  clercs  qui  feront  le  service  divin 
dans  l'église  paroissiale  et  dans  celle  de  la  bienheureuse 
Marie.  Ils  admettront,  de  préférence  aux  étrangers,  ceux 
qui  seront  nés  dans  ladite  ville  et  paroisse  de  Bourg ,  pourvu 
qu'ils  soient  aussi  capables  que  les  étrangers  qui  se  présen- 
teront. 

«  140  Lcsdits  prieur  et  curé  ont  le  droit  de  régler  Tordre 
de  la  célébration  des  messes  ,  de  l'administration  des  sa- 
cremens,  et  l'ordre  et  l'espèce  des  cérémonies  du  culte 
dans  lesdites  églises  paroissiales  et  de  la  bienheureuse 
Marie,  et  de  les  répartir  entre  les  deux  églises,  en  se  con- 
formant cependant  aux  règles  et  usages  du  droit  commun. 
En  cas  de  guerre  ou  d'autres  malheurs  qui  empêcheraient 
le  service  de  se  faire  et  les  divin»  oïïices  d'être  célébrés 
dans  l'une  ou  dans  l'autre  de  ces  églises,  ils  seront  faits 
soit  dans  l'église  de  la  bienheureuse  Marie,  soit  dans  la 
chapelle  de  Saint-Georges ,  chapelle  dépendante  de  l'église 
paroissiale.  Cela  ne  devra  porter  aucun  préjudice  aux 
droits  de  ceux  qui  devront  faire  le  service  de  cette  église 
paroissiale. 

«  i5°  Le  dixième  des  oblations  et  des  prémices,  les 
droits  de  sceau  et  d'investiture,  ceux  de  laods  et  ventes 
des  possessions  et  biens  laissés  et  légués  pour  commémo- 
rations et  les  anniversaires  qui  devront  être  faits  dans 
lesdites  église  et  paroisse  ,  suivant  les  louables  coutumes 
des  fidèles  catholiques,  appartiendront  entièrement  au 
prieur  et  au  curé  ou  à  leurs  successeurs,  suivant  leurs 
anciens  droits  et  coutumes.  » 

i6°  et  170  sont  relatifs  au  partage  des  produits  des  legs 
et  des  anniversaires  (  je  ne  les  ai  pas  traduits). 

«  18'  Afin  de  garder  et  de  conserver  les  titres,  les  actes 
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et  les  renseignemens  relatifs  aux  legs  et  donations  qui  ont 
été  ou  pourront  être  faits  auxdits  prieur,  curé  et  prêtres, 
on  construira  des  armoires  solides  et  d'une  contenue 
suffisante;  elles  fermeront  avec  trois  serrures  ayant  des 
clefs  différentes.  Ces  armoires  seront  placées  dans  l'église 
de  la  bienheureuse  Marie  de  Bourg,  dans  un  lieu  com- 
mode et  sûr,  et  ou  y  déposera  les  titres,  actes  et  rcnsei- 
gnemens  ci-dessus  mentionnés.  Le  prieur  aura  une  de  ces 
clefs;  le  curé  ou  son  vice- gérant  et  leurs  successeurs 
auront  l'autre;  et  les  fondés  de  pouvoir  des  susdits  prêtres 
auront  la  troisième. 

«  19°  Lesdils  prêtres  qui  desserviront  des  chapelles  dans 
l'église  de  ladite  paroisse  et  dans  celle  de  la  bienheureuse 
Marie,  ne  pourront  en  aucune  manière  prendre  ,  ni  faire, 
ni  laisser  prendre  des  chandelles  tordues,  ou  d'autres,  en 
cire ,  qui  sont  et  seront  offertes  dans  l'esdites  églises  ou  sur 
leurs  autels,  pour  dire  leurs  messes  ou  des  offices  dans 
lesdites  chapelles.  Il  est  cependant  expliqué  que  si  quel- 
que personne,  de  quclqu'état  qu'elle  soit,  donue  et  offre 
une  ou  plusieurs  chandelles  tordues ,  ou  autres ,  en  cire  , 
ou  tout  autre  cierge  allumé,  pendant  qu'on  dira  la  messe 
dans  cette  chapelle,  ces  chandelles  et  cierges  ainsi  offerts 
doivent  rester  allumés  dans  ladite  ou  lesdites  chapelles, 
jusqu'à  ce  que  la  messe  soit  achevée.  Le  reste  de  ces 
chandelles  et  cierges  appartiendra  au  prieur  et  au  curé, 
et  le  prêtre  qui  aura  célébré  celte  messe,  devra  fidèlement 
le  remettre  à  la  disposition  du  prieur  et  du  curé. 

o  20°  Les  recteurs  et  fondateurs  de  ces  chapelles ,  ou 
toutes  autres  personnes  qui  voudront  orner  lesdites  cha- 
pelles ou  en  fonder  d'autres,  et  qui  y  fonderont  un  lumi- 
naire, pourront  le  conserver  dans  les  armoires  de  ces 
chapelles,  et  non  ailleurs,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  au- 
cune fraude,  ni  rien  de  contraire  aux  droits  dudit  prieur 
et  curé. 

«  2i°  Le  prieur  et  le  curé  fourniront  une  partie  de  la 
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chandelle  nécessaire  pour  dire  les  matines  et  les  vêpres  ; 
et  ceux  des  prêtres  qui  seront  tenus  de  dire  ces  matines  et 
ces  vêpres,  fourniront  l'autre  partie.  Le  prieur  et  le  curé 
se  conformeront  aux  usages  pour  le  luminaire  des  grands 
anniversaires. 

o  22°  L'ordre  des  confrères  de  la  bienheureuse  Marie  de 
Bourg  ,  continuera  à  se  régir  suivant  l'usage. 

a  a3a  Les  syndics  de  la  ville  de  Bourg  et  ses  paroissiens 
seront  tenus  de  fournir  à  l'église  de  la  bienheureuse  Marie 
et  à  la  paroisse  ,  les  livres  suivans  qu'il  est  nécessaire  d'a- 
jouter à  ceux  qui  y  existent  déjà,  savoir:  quatre  Missels, 
quatre  Antiphonaires  {responsariis  )  ,  quatre  Psautiers , 
un  Graduel,  des  Lectionnaires,  des  Expositions  d'évangile, 
une  Vie  des  Saints;  le  tout  en  bon  état  et  d'un  emploi 
commode.  Us  devront  en  outre  réparer  et  entretenir  les 
verrières  de  l'église  ,  afin  que  le  vent  ne  sou  file  pas  sur  les 
autels;  ils  devront  reparer  et  clore  ladite  église ,  en  tenir  le 
chœur  décemment  orné  ,  etc. 

«  Fait  au  Ponl-d'Ain ,  le  6  février  1430,  dans  la  maison 
du  vénérable  et  circonspect  J.  S.,  docteur  ès-lois.  » 

On  voit  par  cette  sentence  arbitrale,  qui  est  toute  en 
faveur  du  curé  et  du  prieuré  de  Brou  ,  que  les  prêtres  qui 
desservaient  alors  l'église  de  Notre-Dame  de  Bourg  n'é- 
taient point  régulièrement  constitués,  qu'ils  avaient  usurpé 
les  pouvoirs  et  les  droits  de  leurs  supérieurs;  et  cette  sen- 
tence ,  étant  en  même  temps  un  règlement  disciplinaire , 
fait  connaître  quelque  légèreté  dans  la  conduite  ou  plutôt 
dans  la  tenue  de  ces  prêtres:  s'ils  avaient  rempli  les  fonc- 
tions de  prédicateurs  ,  on  l'aurait  dit  dans  la  sentence. 

J'ai  trouvé  dans  cette  pièce  un  certain  nombre  de  mots 
de  la  latinité  barbare  de  l'époque:  Exitiùus,  inhita , 
moram  trahentes,  proventus,  proventiùus,  super  pclli- 
dis,  terreria,  instrumentai,  armatorium,  archinorum, 
providicuin ,  requestum,  perhenitores  exequiarium 
morluorum,  actemptare,  vatvis,  clavctlari,  afflixio- 
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nem,  super  peliciis  seu  frochis,  habicione,  unacum, 
prerogature  ,  candclis,  acetcdere ,  consoncs,  adhepli, 
habilus,  habitum,  garrulacionc ,  mochcnorum,  can- 
dtlarum,  mocione  indebita ,  frochiarii,  capucia,  cor» 
netis ,  suis  frochiis  inducti,  murmuracione s  décore 
adeant  horas  habilum  seu  frocheria  deferens ,  stationem 
seufnoram,  remembraneiis ,  clericuli,  unacum,  opta- 
ciones,  premicies,  armatria  seu  arche,  seris  et  clavibus, 
candclis  intorliciis,  archis  vct  armariis,  responsariis, 
verrerices. 

Les  articles  5  et  21  nous  apprennent  que,  probablement 
par  économie  ,  ou  se  servait  de  chandelles  pour  éclairer  les 
prêtres  pendant  les  matines  et  les  vêpres. 

§  IV.  —  1420,  1421  et  1423.  —  Faits  divers. 

Le  14  mai  »42°  >  Jean  de  la  Baume ,  père  de  Jacques, 
fut  nommé  prévôt  de  Paris,  ensuite  conseiller  au  grand- 
conseil  ;  et ,  le  27  décembre  suivant ,  il  fut  nommé  cham- 
bellan du  roi  Charles  VI.  (Guich.,  Gén. ,  p.  27.  ) 

La  duchesse  de  Bourbon  fit  relever  les  murs  de  Thoisscy 
en  1420. 

£11  1421 ,  Claude  du  Saix  ayant  hérité  de  trois  fiefs  situés 
dans  la  commune  de  Montagnat,  appelés  Ponna ,  Rivoire 
et  Bc  au  regard  ,  obtint  d'Amé  VUl ,  duc  de  Savoie,  l'in- 
féodation  de  la  justice  moyenne  et  basse  des  paroisses  de 
Montagnat  et  de  Revonnas;  il  fit  bâtir  le  château  de  Ri- 
voire. (  Guich. ,  Généalogies  de  Bresse  ,  p.  99.  ) 

Aiusi  ce  château  était  postérieur  à  celte  date.  Les  deux 
tours  à  l'occident  étaient  rondes,  la  tour  sud-est  était  carrée. 
Ce  château  ,  construit  très-solidement  ,  était  intact  en 
1795.  La  crainte  de  la  tyrannie  de  1794  détermina  le  pro- 
priétaire à  abattre  ces  tours  ;  peu  après ,  il  en  releva  les 
débris  ,  mais  non  avec  la  solidité  qu'elles  avaient  aupara- 
vant. Le  propriétaire  actuel  en  a  agencé  l'intérieur  et  les 
dehors  avec  goût,  suivant  l'usage  actuel. 
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Jean  de  la  Baume  était  depuis  six  ans  seigneur  des  châ- 
teaux de  Marigny.  de  la  Roehe-de-Nonncvcl ,  de  Buxy  et 
d'autres  ,  situes  dans  le  baillage  d'Auxois  ,  dans  le  duché  de 
Bourgogne;  Jacques  de  la  Baume,  son  sec  ond  (ils,  profitant 
de  robligalion  où  son  père  était  de  séjourner  a  l'a  ris,  à 
cause  des  charges  importantes  que  le  roi  Charles  VI  lui 
avait  données,  prétendit  avoir  droit  sur  ces  châteaux,  en 
vertu  d'une,  garde  générale  qu'il  disait  avoir  obtenue;  et 
ayant  rassemblé  des  hommes  armés  ,  il  s'empara  du  châ- 
teau de  la  Roche  ;  il  y  pilla  la  vaisselle'  d'or  et  d'argent , 
les  joyaux,  l'or  et  l'argent  et  le  mobilier  que  son  père  y 
avait  déposés.  Le  rcccxcur  et  châtelain  de  la  Roche  voulut 
s'opposer  à  tu- tir  (farde,  au  nom  de  Jean  de  la  Baume; 
Jacques  le  lit  saisir  par  ses  gens  et  emprisonner  dans  un 
autre  château.  Jean  de  la  Baume  ne  pouvant  réprimer 
lui-même  cet  acte  de  violence  ,  obtint  du  roi  Charles  VI 
un  ordre  à  ses  baillis  de  Sens,  d'Auxerre  et  d'autres  lieux, 
d'employer  la  force  pour  avoir  justice  de  la  très  grant 
trahison  du  nommé  Jacques  qui  se  dit  de  la  Baume 
accompagniè  d* aucuns  de  ses  complices.  (  Extrait  de 
l'ordonnance  du  roi;  Archives  de  Montrcvet.  ) 

Le  22  janvier  \C\i\  ,  Jean  de  la  Baume  fut  fait  maréchal 
de  France,  à  Saint-Faron-les-Meaux ,  à  la  prière  du  roi 
d'Angleterre,  et  en  présence  des  ducs  de  Clocester  et  de 
Bourgogne.  MM.  de  Sainte-Marthe  ont  loué  ce  maréchal 
d'avoir  délivré  Charles  VI,  roi  de  France,  assiégé  dans  la 
ville  de  Meanx. 

Le  roi  anglais  voulant  se  l'attacher,  lui  fit  donner  encore 
le  gouvernement  de  Paris  avec  cent  hommes  d'armes  à 
cheval,  cent  hommes  d'armes  à  pied,  cent  hommes  de 
trait  ,  aux  gages  de  deux  cents  livres  par  mois:  cette  no- 
mination fut  datée  à  Paris,  le  8  juillet  1421.  (Guichenon, 
Gên.  de  Bresse,  p.  27.) 

L'hôpital  de  la  ville  de  Baugé  fut  fondé  en  1422. 

Le  château  de  Châles,  près  de  Thoissey,  était  appelé 
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autrefois  le  Châtelard-du-Br^nl ,  avanl  d'être  rebâti  en  1422 
par  un  cadet  de  la  maison  de  Châles.  (Guicli. ,  Hisl.  ms. 

de  D.  9  p.  49-  ) 

En  1422,  un  parti,  composé  de  troupes  à  la  solde  du 
dauphin,  s'empara  de  la  viile  de  Tournus.  Les  habitans 
d'Uchisi ,  village  situé  à  8  kilomètres  au  midi ,  passèrent 
la  Saône  et  se  bâtirent  des  cabanes  dans  une  forêt  appar- 
tenant à  la  paroisse  d'Arbigny  en  Bresse.  Le  danger  étant 
passé,  ifs  s'en  retournèrent,  mais  avec  l'idée  que  ce  séjour 
momentané  leur  avait  donné  la  propriété  de  celte  foret.  Il 
en  résulta  une  querelle  entre  ces  deux  paroisses.  L'écrivain 
qui  a  transmis  ce  fait ,  a  ignoré  que  le  droit  de  propriété 
des  habitans  d'UchM,  dans  une  partie  de  ces  bois,  était 
beaucoup  plus  ancien.  Je  ferai  voir,  à  l'occasion  des  procès 
entre  ces  deux  paroisses,  postérieurs  à  \t\o'i,  que  leurs 
démêlés  avaient  commencé  avant  l'an  i3oo.  Il  aurait  dû 
s'en  douter,  lorsqu'il  a  écrit  que  les  pannonceaux,  qui  in- 
diquaient les  limites  de  leurs  bois,  furent  arrachés  de  part 
et  d'autre. 

Peu  après,  l'abbé  de  Tournus  obtint  du  roi  de  France 
des  lettres  en  faveur  des  habitans  d'Uchisi  ;  mais  ce  roi , 
ayant  appris  que  l'objet  de  cette  querelle  était  au-delà  de 
la  Saône  ,  il  les  retira. 

La  même  année  ,  des  troupes  ennemies  du  duc  de  Bour- 
gogne s'étaient  emparées  de  plusieurs  places  du  Maçonnais 
et  du  Charolais.  Ce  duc  écrivit  de  Dijon  au  maréchal  de  la 
Baume,  de  rassembler  des  troupes  et  de  venir  défendre 
son  duché.  Le  duc  de  Bourgogne  et  le  maréchal  se  rendi- 
rent à  Tournus  pour  conférer  sur  les  moyens  de  repousser 
leurs  ennemis.  Le  maréchal  entra  dans  la  ville  de  Mâcon 
le  jour  de  l'Ascension  1422  ;  il  préserva  cette  ville  des  at- 
taques de  l'ennemi.  Il  y  séjourna  deux  mois.  (Guichenon  , 
Gén.  de  Bresse,  p.  28.  ) 

Lorsque  le  duc  de  Savoie  (probablement  selon  l'usage 
de  ses  prédécesseurs)  avait  des  recouvremens  urgensà  faire 
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dans  la  ville  de  Bourg,  ses  officiers  et  receveurs  faisaient 
fermer  les  portes  de  la  ville ,  et  empêchaient  les  habitans 
d'eu  sortir  jusqu'à  l'entier  recouvrement  de  l'imposition 
ou  de  la  dette.  Les  bourgeois  de  Bourg  se  plaignirent  de 
cette  vexation,  et  le  21  novembre  1422,  le  duc  de  Savoie 
rendit  une  ordonnance  pour  défendre  à  sou  châtelain  et  à 
ses  officiers  de  fermer  les  portes  de  la  ville  pour  pareille 
cause.  (  Archives  de  la  ville  de  Bourg.  ) 

Capré  donne  ,  dans  son  Traité  historique  de  ta  chambre 
des  comptes  d-  Savoie,  une  liste  des  vassaux  qui  prêtèrent 
foi  et  hommage  à  Aîné  VIII,  duc  de  Savoie.  Cette  liste 
n'est  pas  datée  ;  mais  comme  je  n'y  vois  aucun  nom  de 
nobles,  habitant  la  châtellenie  de  Villars  et  ses  environs, 
je  présume  que  cet  hommage  fut  antérieur  à  la  mort  du 
dernier  sire  de  Villars.  Cette  liste  est  complète;  tous  les 
hommes  d'une  famille  y  sont  nommés  ;  ainsi  l'hommage 
fait  par  le  père  n'eu  dispensait  pas  ses  enfans  majeurs.  Je 
ne  transcrirai  pas  cette  liste,  mais  seulement  le  nombre 
des  familles  vassales  dans  chaque  chatellenie. 

Baugé,  41  (c'est  la  chàtellenie  de  Baugé  ;  la  ville  de 
Bourg  en  faisait  partie).  TrefTort,  3i.  Jasseron ,  4-  Pont- 
d'Ain,  16.  Sainl-Trivier-de-Courles ,  12.  Pont-de-Vaux ,  9. 
La  ville  de  Bâgé,  29.  Pont-dc-Vcyle ,  8.  Châtillon-les- 
Dombes  ,11.  Montluel  et  Miribcl ,  19.  Pérouges,  3.  Bugey, 
c'est-à-dire  la  seigneurie  de  Luyrieu,  2.  Bellcy,  i5.  Seyssel, 
16.  Une  partie  de  cette  chatellenie  était  eu  Savoie.  Roche- 
fort,  10.  Rossillon  ,11.  Saint-Rambert ,  2.  Saint-Germain, 
6.  Ambérieux  en  dépendait.  Saint-Sorlin  ,  8.  Poncin ,  17. 
Barrio,  5.  Montréal ,  8.  Arbent,  2.  Matafelon,  1.  Château- 
Neuf,  8.  Gex,  32.  Le  nombre  total  de  ces  familles  est  326. 
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ARTICLE  II. 

i4a3  à  i4a6. 

§  I#r.  —  i4a3.  —  Mort  d' Humberl  Vil,  dernier  sire  de 
Villars. —  Changement  survenus  dam  (e  département 
par  suite  de  sa  mort. 

En  1423,  Odet  de  Chandée,  deuxième  du  nom,  était  ù 
la  solde  de  Philippe  ,  duc  de  Bourgogne ,  ainsi  que  les 
seigneurs  de  Tulongeon  et  de  Bouligneux  ;  ils  prirent  le  con- 
nétable d'Ecosse  à  la  bataille  de  Cravant,  près  d'Auxerre, 
gagnée  par  le»  Anglais  sur  les  troupes  de  Charles  VII,  roi 
de  France.  Le  duc  leur  écrivit  de  venir  vers  lui  s'expliquer 
sur  le  droit  qu'ils  avaient  à  cette  prise.  (Guichenon,  Gén. 
de  Bresse,  p.  107.) 

En  i4*3,  on  donna  aux  ouvriers  qui  nettoyaient  les  fossés 
du  château  du  Chatelard,  un  gros  par  jour  pour  leur  nour- 
riture  ou  panage.  Ils  devaient  être  appelés  là  par  corvée; 
et  alors  les  corvéables  étaient  nourris  lorsqu'on  leur  com- 
mandait un  ouvrage. 

Le  sol  viennois  valait  6  forts,  monnaie  de  Savoie  ;  le  fort 
valait  2  deniers,  et  le  gros  valait  i5  deniers  ou  1  sol  3 
deniers. 

Mort  du  dernier  sire  de  Villars. 

Humbert  VII ,  dernier  sire  de  Villars,  mourut  à  Trévoux 
en  i4*3,  chargé  d'années  et  d'ennuis,  telle  est  en  deux 
mots  l'oraison  funèbre  que  Guichenon  fait  de  ce  seigneur. 
Sa  mère  s'était  mariée  en  i34a  ;  ainsi  il  avait  au  plus  quatre- 
vingts  ans.  Ses  obsèques  furent  faites  dans  l'église  de  l'ab- 
baye de  la  Chassagne.  Les  vingt  dernières  années  de  sa  vie 
furent  pour  ses  sujets,  dans  le  petit  nombre  de  seigneuries 
qui  lui  restaient ,  une  époque  de  paix,  chose  assez  rare  au 
12 
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milieu  des  guerres  eiviies  de  cette  époque ,  et  chose  assez 
difficile  pendant  les  courses  et  pillages  faits  par  les  Savoi- 
siens  et  les  Bourguignons  daus  la  partie  de  la  Donibcs 
soumise  au  duc  de  Bourbon. 

llumbcrt  Vil  parait  avoir  été  circonvenu  pendant  les 
vingt  dernières  années  de  sa  vie  par  sa  femme  et  par  l'abbé 
de  la  Chassagne.  Il  couronna  toutes  les  libéralités  qu'il 
avait  faites  de  son  vivant  à  l'abbaye  de  la  Chassagne,  en 
instituant  ce  monastère  son  héritier  universel.  Il  donna, 
dans  son  testament,  un  marc  d'argent  à  Philippe  de  Lévy, 
seigneur  de  la  ftochc-en-Keinier,  un  de  ses  neveux,  et 
cent  sols  à  Jacques  de  Vienne,  son  autre  neveu.  Cette 
exhérédation  était  une  injustice  évidente  dont  on  ignore 
les  motifs.  L'abbé  d'Ambronay  et  deux  autres  religieux 
furent  nommés  par  Humbert  VII  ses  exécuteurs  testamen- 
taires. Cette  succession  était  seulement  mobilière,  le  der- 
nier sire  de  Villars  s'était  laissé  enlever  ou  avait  vendu 
toutes  ces  nombreuses  seigneuries  que  ses  ancêtres  avaient 
possédées  pendant  plus  de  quatre  siècles;  le  duc  de  Savoie 
devait  encore  treize  mille  florins  pour  lin  du  prix  de  son 
acquisition.  L'abbé  de  la  Chassagne  les  réclama  en  sa 
<] li alité  de  légataire  universel.  Le  duc  de  Savoie,  pour  se 
libérer  envers  cette  abbaye  ,  lui  céda  pendant  neuf  années 
tous  les  revenus  de  la  seigneurie  de  Villars  en  Bresse.  Ainsi 
les  moines  de  la  Chassagne  ont  été,  en  quelque  sorte,  les 
derniers  souverains  de  celle  seigneurie.  Lorsqu'il  umbert  VU 
vendit  toutes  ses  seigneuries  du  Bugey  et  celle  de  Villars 
au  comte  de  Savoie  (il  n'était  pas  encore  duc),  il  avait 
exeeplé  de  celte  vente  lu  seigneurie  de  iMonldidicr,  qui  était 
possédée  par  Jucqius  de  Vienne,  son  neveu,  llumbcrt  VII 
l'avait  rachetée  de  celui-ci ,  et  il  l'avait  revendue  au  comte 
de  Savoie  moyennant  quinze  cents  livres  qu'il  n'avait  pas 
encore  reçues  au  moment  de  sa  moi  t.  Isabelle  de  Harcourt, 
veuve  du  sire  de  Villars,  se  lit  payer  cette  somme  par  le 
duc  de  Savoie,  prétendant  qu'elle  lui  était  due  pour  solde 
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d'une  partie  de  ses  reprises  matrimoniales.  L'ahbé  de  la 
Chassagne  ,  légataire  universel  de  son  mari ,  lui  réclama 
ces  quinze  cents  livres.  Il  dit  que  les  seigneuries  qui  pro- 
venaient d'Alix  de  Rossillon  ,  première  femme  du  sire  de 
Yillars,  n'avaient  point  été  données  par  ce  sire,  à  titre 
gratuit,  à  Isabelle  d'Harcourt,  mais  en  acquittement  de 
ses  reprises  matrimoniales,  et  qu'elles  en  excédaient  la 
valeur.  Des  arbitres  furent  nommés  pour  terminer  cette 
contestation.  Ils  adjugèrent  à  l'abbé  le  prix  de  la  seigneurie 
de  Montdidicr  et  la  nue-propriété  d'un  étang.  L'abbaye  de 
la  Chassagne  fut  chargée  de  quelques  prières  pour  Isabelle 
d'Harcourt,  et  tenue,  comme  représentant  le  dernier  sire 
de  Yillars,  de  confirmer  à  sa  veuve  les  autres  donations 
qu'il  lui  avait  faites.  C'est  ainsi  que  tous,  excepté  les  hé- 
ritiers légitimes,  avaient  part  aux  derniers  débris  de  ces 
seigneuries. 

Le  dernier  sire  de  Yillars  avait  dû,  pendant  les  dernières 
années  de  sa  vie,  recevoir  trente  mille  francs  d'or  du  duc 
de  Bourbon  ,  plus,  quatre-vingt-sept  mille  florins  du  duc 
de  Savoie.  On  ignore  commentées  sommes,  considérables 
pour  le  temps  où  il  vivait,  se  dissipèrent  entre  ses  mains. 

Guichenon  a  donné  l'histoire  des  sires  de  Yillars  avec 
plus  de  détails  que  celle  des  antres  seigneurs  du  départe- 
ment; il  parait  l'avoir  écrite  avec  une  sorte  de  prédilection 
qui  était  certainement  gratuite.  Il  n'a  pas  toujours  indiqué 
les  titres  et  les  pièces  qui  lui  ont  servi  de  renseignemens. 

Ainsi  que  Guichenon  ,  j'ai  rassemblé  avec  soin  tous  les 
faits  relatifs  à  cette  noble  famille ,  que  je  vois  à  regret  dis- 
paraître de  l'histoire  du  déparlement  de  l'Ain.  Dans  le 
temps  de  leur  plus  grande  puissance,  ces  seigneurs  avaient 
accordé  un  grand  nombre  de  chartes  d'affranchissement 
aux  bourgs  dont  les  habitans  leur  étaient  soumis.  Guiche- 
non nous  atteste  qu'ils  avaient  orné  le  château  de  Poncin 
(  qui  était  leur  résidence  principale  )  avec  une  magnifi- 
cence rare  à  cette  époque.  Guerriers,  ainsi  que  leuri 
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contemporains,  les  sires  de  Vîllars  avaient  pendant  long- 
temps aidé  les  comtes  de  Savoie  dans  leurs  guerres  d'Italie. 
Plus  tard  ,  fidèles  alliés  de  la  France  ,  ils  la  servirent  contre 
les  Angl  .is.  Deux  archevêques  de  Lyon  ,  du  nom  et  dti 
sang  de  Villais,  occupèrent  honorablement  ce  premier 
siège  des  Gaules.  Un  d'eux  a  contribué  à  rendre  à  la  France 
un  de  ces  services  dont  les  siècles  n'effacent  pas  la  trace. 
Rappelons-nous  qu'en  1 343 »  Humbert  VI,  sire  de  Villars, 
et  Henri  II  de  Villars ,  archevêque  de  Lyon,  déterminèrent 
Humbert  II,  dernier  dauphin  de  Viennois,  à  donner  sa 
principauté  à  la  France. 

Si  le  comte  de  Savoie ,  qui  essaya  aussi  de  capter  la 
bienveillance  du  dernier  dauphin  de  Viennois ,  eût  réussi 
dans  sa  négociation ,  dès-lors  la  ville  de  Lyon  ,  serrée  à 
l'orient  de  tous  les  côtés  par  les  possessions  des  comtes  de 
Savoie ,  serait  devenue  l'objet  de  leur  ambition ,  et  ils  au- 
raient eu  des  facilités  pour  s'en  rendre  maîtres,  à  la  faveur 
des  malheurs  de  la  France  pendant  les  règnes  de  Jean  II 
et  de  Charles  VI,  et  pendant  les  quarante  désastreuses 
années  des  guerres  de  religion  ,  depuis  i5Go  jusqu'en  1G00. 

Si  la  famille  de  Villars  avait  duré  jusqu'à  nos  jours, 
comme  celle  des  comtes  de  Montrevel,  notre  département 
serait  resté  morcelé  d'une  manière  bizarre  par  celte  prin- 
cipauté, qui  aurait  commencé  à  Genève  et  aurait  fini  aux 
portes  de  Lyon  ;  et  elle  aurait  été  trop  froissée  entre  les 
ducs  de  Bourbon  ,  de  Savoie  et  de  Bourgogne,  pour  pouvoir 
conserver  son  indépendance  au  milieu  de  ces  puissans 
voisins. 

On  n'a  conservé  aucun  des  procès  verbaux  de  prise  de 
possession  qui  durent  être  faits  par  les  ducs  de  Savoie  et  de 
Bourbon  ,  immédiatement  après  la  mort  du  dernier  sire 
de  Villars.  Lorsque  ses  seigneuries  furent  partagées,  il  ne 
resta  dans  le  département  de  l'Ain  que  deux  souverains. 
Le  duc  de  Bourbon  possédait  la  principauté  de  Dombes , 
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dont  il  devait  presqu'en  totalité  l'hommage  au  duc  de  Sa- 
voie. Ce  dernier  possédait  le  reste  du  département ,  mais 
H  n'en  était  pas  le  souverain  absolu.  L'abbaye  de  Nanlua, 
l'évêque  de  Belley,  et  quelques  monastères,  étaient  presque 
indépendans  chez  eux.  Les  principaux  seigneurs  devaient 
au  duc  de  Savoie  ou  au  duc  de  Bourbon ,  l'hommage ,  le 
service  militaire,  et  quelques  contributions  extraordinaires; 
ils  étaient,  pour  le  reste,  souverains  chacun  sur  son  petit 
territoire  ;  seulement  on  appelait  des  sentences  de  leurs 
juges ,  soit  au  duc  de  Savoie ,  soit  au  duc  de  Bourbon  ;  et 
c'est  principalement  en  étendant  celte  prérogative,  que  les 
souverains  diminuèrent  la  puissance  des  petits  seigneurs. 
Le  tiers -état  ou  bourgeoisie,  organisé  en  villes  libres, 
grandissait  par  son  instruction  ,  par  son  industrie,  pendant 
que  la  noblesse ,  se  livrant  avec  passion  au  service  militaire 
et  aux  exercices  qui  en  étaient  les  accessoires ,  préparait 
sa  décadence. 

Je  n'ai  pas  parlé  du  Franc-Lyonnais ,  petit  territoire 
presque  neutre,  à  l'abri  de  la  protection  de  l'archevêque 
de  Lyon  et  du  duc  de  Savoie. 

Philippe  de  Lévy,  neveu  du  dernier  sire  de  Villars,  de- 
manda au  duc  de  Savoie  la  restitution  de  la  seigneurie  de 
Villars;  le  duc  de  Savoie  refusa.  Philippe  de  Lévy  se  plai- 
gnit de  ce  refus  à  l'empereur  Sigismond,  qui  lui  accorda 
la  souffrance  de  la  terre  de  Villars  qui,  dans  cet  acte ,  fut 
nommé  baronnie  et  ancien  fief  de  l'empire.  Ce  vain  acte 
de  l'empereur  fut ,  pour  le  moment ,  inutile  à  Philippe  de 
Lévy. 

Ce  mot  souffrance  était,  de  la  part  de  l'empereur,  une 
déclaration  de  la  justice  de  la  demande  et  un  aveu  de  son 
impuissance  à  y  faire  droit. 

La  duchesse  de  Bourbon  leva,  en  i4a3,  un  don  gratuit 
sur  ses  vassaux  et  sur  ses  sujets,  pour  entretenir  dans  ses 
places  fortes  des  garnisons  pour  les  garantir  des  Anglais. 
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Les  officiers  de  cette  duchesse  firent  battre  monnaie  à 
Trévoux.  Le  duc  de  Savoie  envoya  porter  plainte  de  cet  acte 
à  la  duchesse  de  Bourbon,  qui  fit  répondre  que  le  duc  , 
son  mari ,  devait,  à  la  vérité,  l'hommage  au  duc  de  Savoie 
pour  les  seigneuries  qui  avaient  appartenues  au  sire  de 
Beaujeu,  mais  qu'il  ne  le  devait  point  pour  celles  qu'il  avait 
acquises  du  dernier  sire  de  Villars,  parce  qu'elles  étaient 
indépendantes;  que  dès-lors  elle  avait ,  comme  les  sires  de 
Villars,  droit  de  faire  battre  monnaie  à  Trévoux.  Elle  fit 
même  montrer  aux  envoyés  du  duc  de  Savoie  les  anciens 
coins  des  sires  de  Villars ,  qui  étaient  conservés  à  l'hôtel  de 
la  Monnaie  de  Trévoux.  Il  y  eut  plusieurs  conférences 
tenues  au  sujet  de  celte  affaire.  Il  est  probable  que  le  duc 
de  Savoie  renonça  à  sa  demande ,  puisque  depuis  ce  temps- 
là  les  souverains  de  la  Dombes  ont  toujours  fait  battre 
monnaie  à  Trévoux.  (  Guichcnon ,  Hht.  ms.  de  Dombes* 
p.  i56.) 

§  II.  —  1 4 2 4 •  —  Ordonnance  du  duc  de  Savoie  pour  ta 
police  et  V administration  de  la  ville  de  Bourg,  rendue 
le  5  janvier  1420  (i424)« 

J'ai  copié  l'ordonnance  ci-dessous,  parce  qu'elle  est  un 
règlement  de  police  et  un  exemple  de  langage. 

«  Nous  Ame,  duc  de  Savoye,  savoir  faisons  a  tousceulx 
qui  ces  présentes  lcclrcs  verront,  quil  est  venu  a  nostre 
nolice  que  en  nostre  ville  de  Bourg-en-Bresse  avoit  grande 
nécessite  que  retformacions  y  fussions  faictes  cz  choses 
touchant  le  bien  publicque  et  aussi  en  la  force  et  fortifli- 
cacions  dicelle  ville ,  et  pour  cela  nous  desirons  le  bien 
publicque  estre  preferu  devant  tout  aultre  bien  singulier, 
mesmement  en  nostre  dicte  ville  de  Bourg  qui  est  le  plus 
preheminent  lieu  de  nos  inarches  de  Bresse,  Dombes  et 
Vcrboyne.  Et  pour  ce  que  en  aultres  lieux  de  nos  dictes 
marches  sembjablcment  soit  fait  a  exemple  de  nostre  dicte 
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Ville  de  Bourg,  avons  commis  et  ordonné  a  mess  ire  Gas- 
pard de  Monlmaeur,  mareschal  de  Savoie,  Henry  de  Co- 
lombier et  Claude  du  Says  nos  conseillers,  Laurent  de 
Brenaz,  lieutenant  de  nostre  chastellain  de  Bourg,  et 
Pierre  Velvet  nostre  procureur  de  Bresse,  la  visitacion, 
examinacion  et  reflbrmaciou  du  gouvernement  de  nostre 
dicte  ville  et  de  nos  feaulx  et  suhjects  habitans  en  icelle 
«spécialement  es  choses  concernant  bien  publicque  et 
aussi  des  choses  nécessaires  a  la  force  et  forlilficacion 
dicellc  nostre  ville,  lesquels  nos  commissaires  par  vertu 
de  nostre  dicte  commission  appelle  avec  eux  les  sindi- 
cjucs  et  aulcuns  des  plus  entendans  notables  et  ydonecs 
bourgoys  de  nostre  dicte  ville  se  sont  informez  des  choses 
esquelles  estoit  neccesitc  de  faire  reparacion.  Et  aussi  ont 
veu  et  visite  les  forces  et  clausures  de  nostre  dicte  ville  et 
en  après  nous  ont  rappourtc  de  bouche  et  par  e script  les 
rcfTormacions  et  reparacions  que  leur  a  semble  estre  né- 
cessaires et  expediens  de  faire  en  nostre  dicte  ville  par  le 
mode  et  forme  qui  sen  suyt. 

«  Ce  sont  les  ordonnances  commises  à  faire  pour  le  bien 
publique  de  la  ville  et  communauté  de  Bourg-en-Bresse 
par  très  excellent  et  puissant  prince ,  mon  très  redouble 
seigneur  le  duc  de  Savoye,  a  messirc  Gaspard  de  Mont- 
maeur  mareschal  de  Savoie,  Henry  de  Colombier,  Glaude 
du  Says  maistre  dostel  de  mondit  seigneur  Laurent  de 
Brenoz  lieutenant  du  chastellain  de  Bourg,  et  Pierre  Velvet 
procureur  de  Bresse  appelé  avec  culx  les  sindiques  et  cer- 
tains anltres  bourgois  de  la  dicte  ville  de  Bourg  ,  lesquelles 
ordonnances  les  dessus  nommez  commissaires  ont  fait  par 
la  manière  qui  sensuyt  : 

«  Et  premièrement  sur  le  gouvernement  des  paneliers 
lesquelx  ont  fait  tout  le  temps  passe  le  pain  sans  poys  et 
mesure  et  sans  regarder  le  marche  du  ble  et  pour  labus 
qu'ilz  en  ont  fait  dient  et  ordonnent  lesdits  commissaires 
que  selon  le  inarchie  du  ble  que  lesdits  pannetiers  auront 
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ils  soient  tenus  et  doivent  faire  le  pain  en  la  manière  qui 
sensuyt  : 

«  C'est  assavoir  quant  la  couppe  du  ble  vauldra  au 
marchic  un  gros ,  le  pain  de  deux  deniers  viennois  pèsera 
en  paste  28  onezes  de  marc  et  quant  il  sera  bien  cuyt  et 
bien  apareille  il  pèsera  en  pain  23  onezes  et  tout  se  doibt 
peser  a  onezes  de  marc. 

«  Item,  quant  10  fors    23  onezes  19  onezes, 


12  fors  18  i5 

14  fors  16  i3 

2  gros  14  13 
18  fors  i3  1 1 
20  fors  12  10 
22  11  9 

3  gros  10  8 


«  Item,  que  tout  ce  devant  se  doye  observer  et  tenir 
par  lesdits  panetiers  pour  tel  que  quant  la  couppe  du  ble 
Vauldra  9  fors  que  len  leur  compte  a  rayson  du  poys  de 
10  fors  la  couppe  et  quant  il  sera  a  xi  fors  que  len  leur 
compte  ou  poys  de  12  fors  et  par  ainsi  jusqu'à  la  perfec- 
tion de  troys  gros  la  couppe.  » 

Pour  te  pain  offeren  ou  gros  pain, 

«  Item,  quant  la  couppe  du  ble  vaudra  ou  marchie 
ung  gros  le  pain  ofleren  de  deux  deniers  pèsera  en  pasto 
41  once  et  quant  il  sera  bien  cuit  et  bien  appareillé  il 
pèsera  35  onezes. 

?  Item,  quant  10  fors   33  onezes  28  onezes. 


12  27  23 

l4  23  20 

2  gros  20  17 
18  fors  18  i5 
20  17  i4 
22  14  12 

3  gros  l3  11 
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Et  par  ainsi  est  esgale  le  poix  du  pain  blanc  et  le  poix 
du  pain  ofleren  ,  selon  que  froment  se  vendra  ou  marchie 
deppuis  la  valeur  dung  gros  la  couppe  jusques  a  5  gros 
et  se  paravanture  le  froment  valoit  plus  de  trois  gros  la 
couppe  len  le  mectroit  et  soient  tenus  de  le  mectre  a  la 
rayson  du  ble  comme  dessus. 

«  Item,  que  lesdiz  panetiers  qui  de  présent  sont  et 
seront  par  le  temps  advenir,  puissent  faire  pain  blanc  et 
pain  ofleren  ,  ce-tassavoir  de  ung denier  2  deniers  4  deniers, 
et  en  suyvant  jusques  a  la  valeur  dung  gros,  le  pain  a  la 
rayson  pris  et  valeur  que  dessus  est  dit. 

«  Item,  que  toute  ffbis  qu'il  semblera  es  sindicques  de 
Bourg  ou  a  lung  deulx  presens  et  advenir  que  le  pain 
blanc  et  offeren  ne  sera  bon  bien  cuit  et  bien  apareille  et 
dn  poix  selon  les  ordonnances  dessus  escriptes,  que  ledit 
cliastellain  ou  son  lieutenant  appelez  avec  luy  lesdiz  sin- 
dicques ou  lun  deulx  puisse  prendre  et  peser  les  pains  des 
personnes  vendans  pain  a  même  en  ladicle  ville  de  Bourg 
et  se  ils  ne  les  treuvent  du  poix  et  f'assou  que  dessus  est 
dit  ,  que  ledit  chastellain  ou  son  lieutenant  et  li  sdiz  sin- 
dicques les  puissent  prandre  et  donner  pour  Dieu  es  pau- 
vres de  lospilal  ou  es  mendians  de  la  dicte  ville,  auleune 
foys  es  nuys  et  auleune  foys  es  aultres  et  ledit  chastellain 
ou  son  lieutenant  sil  est  présent,  doye  et  puisse  prandre 
pour  ung  cliascun  de  qui  le  pain  sera  donne  pour  diece , 
pour  chascun  quartel  de  pain  cuit  deux  sols  desmende 
pour  la  faculté  et  du  plus  le  plus  et  du  moins  le  moins  en 
telle  manière  que  len  ne  puisse  reprendre  lesdis  panetiers, 
lever  pain  sur  eulx  ,  ne  prandre  leur  pain  pour  une  oneze 
moins  pour  chacun  pain  de  2  deniers,  et  se  ledit  chastel- 
lain ou  son  lieutenant  récuse  dalcr  peser  et  visiter  ledit 
pain  oudit  cas  que  lesdiz  sindicques  de  leur  propre  autorite 
avoir  premièrement  requis  ledit  chastellain  ou  son  lieute- 
nant le  puissent  prendre  et  peser,  et  le  pain  de  mespris 
donner  pour  Dieu  es  lieux  que  dessus,  sans  ce  que  ledit 
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chastellain  ou  son  lieutenant  y  preigne  point  desmande  et 
aussi  au  cas  quil  seinbleroit  audit  chastellain  ou  a  son 
lieutenant  que  lesdis  sindicqucs  ne  vouldroient  ou  seroient 
negligens  de  visiter  ledit  pain,  que  estre  requis  lesdis  sin- 
dicque*  par  ledit  chastellain  ou  son  lieutenant,  ou  casque 
lesdis  sindicqucs  recuseroient  de  vacquer,  que  ledit  chas- 
tellain ou  son  lieutenant  puisse  prendre  ledit  pain  et  le 
peser,  et  sil  nest  de  poix  et  fasson  que  dessus  est  dit,  le 
donner  pour  Dieu  es  lieux  que  dessus  et  prandre  esmande 
comme  dessus.  » 

Sur  te  Poyx. 

«  Item,  ont  ordonne  et  délibère  lesdiz  commissaires  sur 
le  poix  que  pour  ce  que  le  peuple  tant  en  ccsle  ville  comme 
en  toute  la  jugerie  de  Breysse,  de  Dombcs  et  de  la  Vcr- 
boyne ,  et  deceux  souvcntcflbis  esdis  poyx ,  car  les  ungs 
vandent  a  livre  de  1 2  onezes  subtils,  les  aultres  de  14  onezes 
et  demy,  de  i5  et  iG  onezes  fullivcs,  et  pour  ce  dient  et 
ordonnent  que  toutes  marchandises  quelquonques ,  elles 
soyent  se  vendent  et  achatent  ou  poyx  de  16  onezes  de 
marc  pour  livre,  et  doneques  chacun  aura  son  droit  sans 
point  estre  décevez  ne  baratez,  excepte  le  poix  de  médecine 
que  se  poise  a  drames  ouquel  len  ne  change  riens.  » 

Les  conduys. 

«  Item,  dient  et  ordonnent  lesdiz  commissaires  que 
tous  les  conduys  et  renous  qui  sont  ouvers  et  saillent  en 
charriere  et  aultre  part  qui  portent  dommaige  et  puanteur 
a  la  chose  publicque  quilz  clouent  et  murent  incontinent 
par  manière  que  nulle  puanteur  ne  viengne  en  charriere 
selon  la  fourme  et  teneur  des  ordonnances  sur  ce  faictes 
par  feu  messire  Anlhoine  Dubourg,  juge  de  Breysse,  sans 
contradiction  quelquonque.  » 
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Les  molins. 

o  Item,  sur  le  fait  des  molins  ou  il  na  point  d'ordon- 
nance ,  dient  et  ordonnent  lesdiz  commissaires  que  les 
muniers  soyent  tenus  de  mouldre  le  ble  sans  ce  quilz 
prennent  pour  le  molage  pourter  le  ble  et  rapourter  de 
celuy  a  qui  sera  ledit  ble  pour  toutes  choses  que  la  21e 
partie  en  ble  et  est  assavoir  de  21e  couppe,  une  couppe 
qui  est  pour  chacune  couppe  de  ble  detny  couppon  a  quoy 
se  paye  le  couppon  de  mon  dit  seigneur,  et  se  lesdiz  mu- 
niers en  prennent  plus  quils  soyent  csnieudables  envers 
raondit  seigneur  en  dix  sols  pourchascune  foys  quilz  fanl- 
dront.  » 

De  la  forliflicacion  de  ta  ville  de  Boury. 

«  Premièrement  ont  ordonnes  lesdis  commissaires  que 
toutes  maisons  et  ediflices  qui  touchent  et  sont  adjoint  es 
murs  de  Jadicte  ville  soient  retrais  loing  desdiz  murs  de- 
puis le  pic  des  murs  jusques  tout  hault  dune  toise  ab..  . 
par  le  moins  par  manière  que  deux  hommes  a  cheval  ou  à 
pye  puissent  aler  a  front  enlour  de  la  dicte  ville  sans  eni- 
peschement  quelconques,  et  que  chacun  endroit  soy  soit 
tenus  de  rapparciller  et  maintenir  bon  chemin  pour  y  aler 
a  pie  et  a  cheval  et  oster  toutes  necesses  qui  charroyent 
sur  ledit  chemin  et  qui  scroyent  esdiz  murs. 

«  Item,  que  tousestables  et  maisons  soyent  ostes  et  mis 
a  despechement  des  tours  de  ladicte  ville  par  manière  que 
len  puisse  aler  sans  empeschement  sur  les  dictes  tours  et 
que  nul  ne  se  puisse  estondre  dedans. 

a  Item  ,  que  etc. 

«  Item,  que  etc  et  en  temps  que  len  se  doubleroit 

deux  des  portes  de  ladicte  ville  soyent  clauses,  cest  assavoir 
la  porte  de  la  Verchiere  et  celle  de  Creve-Cuer  et  nen 
demeurent  ouvertes  par  ledit  temps  de  double  fors  les 
aultres  quatre  portes. 


Digitized  by  Google 


l8/|  RECBKRCUB8  HISTORIQUES 

•  Item,  que  clc. 

«  Item,  que  eschielles  ?oyent  faictes  et  maintenues  es 
lieux  nécessaires  par  manière  que  len  puisse  monter  cl 
descendre  sur  lesdiz  murs.  » 

Les  fours. 

•  Ilrm,  dicnl  lesdis  commissaires  que  pour  ce  que  la 
dicte  ville  et  commuoilé  de  Bourg  ne  se  puet  passer  a  cuire 
leurs  pains  a  ung  four  ouquel  len  mit  a  prése  nt  ,  nomme 
le  four  de  Fonlaneltes ,  et  mondit  seigneur  ait  ordonne  par 
plusieurs  ses  lettres  patentes  que  trois  fours  soyent  fais  et 
edifliez  en  trois  places,  cest  assavoir  ledit  four  de  les  Fon- 
tancttes  ,  de  Baugie  et  de  les  Farges  qui  sont  trois  ,  et  de 
présent  n'a  four  cuisant  desdis  trois  fours  en  ladicte  ville 
que  celuy  des  Fontanelles ,  laquelle  chose  est  ou  tresgrant 
dommaige  et  previdité  de  la  chose  publicque  et  pour  ce 
ordonnent  que  ledit  four  de  Baugie  soit  mis  en  euvre  in- 
continent avec  celuy  de  les  Fonlaneltes  qui  desia  cuit  par 
ceulx  qui  a  présent  le  tiennent  pour  y  devoir  cuire  les 
pains  nécessaires  a  cuire  pour  la  dicte  ville  et  commenauté 
et  en  chacun  soit  mis  un  bon  et  souifisant  fournier  prest 
et  habille  a  cuire  les  dits  pains. 

c  ilrm,  que  celui  de  les  Farges  soit  retrait  par  ceulx  qui 
apresent  le  tiennent  a  cause  dalbergaige  comme  les  aultres 
dessus  decy  a  la  fesle  de  saint  Jehan-Baptiste  prouchain  , 
venant  et  en  iceluy  soit  mis  ung  aultre  bon  et  souflisant 
fournier  pour  y  devoir  cuire  comme  es  aultres  incontinent 
passées  ladicte  prouchaine  fesle  de  saint  Jehan. 

«  lltm  ,  que  lesdix  trois  fours  soient  dividiés  entre  ceulx 
que  les  tiennent  a  présent  et  en  albergeage ,  selon  la 
fourme  et  teneur  des  lectres  de  mon  dit  seigneur  sur  ce 
aultreffois  octroyées  données  dont  la  teneur  est  dessoubs 
escriple,  et  au  cas  que  ceulx  qui  tiennent  lesdils  trois 
fours  ne  vouldroyent  observer  les  ordonnances  dessus 
escriptes  dedans  les  termes  ordonnez  ,  dient  et  ordonnent 
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lesdiz  commissaires  que  ledit  chastellain  de  Beurg  ou  son 
lieutenant ,  passes  lesdîz  termes  dessus  ordonnez,  preigne 
lesdiz  fours  et  les  reduye  a  la  main  de  mondit  seigneur,  et 
iceulx  fours  face  reflaire  et  cuire  par  la  manière  dessus 
ordonnée  et  despens  et  proecsfit  de  mondit  seigneur,  et  ci 
moyen  estre  desdis  fours  mis  a  la  main  de  mondit  seigneur 
lesdiz  albergeux  et  ceulx  qui  de  présent  les  liennent  soyent 
et  demeurent  quictes  de  la  pension  et  censé  par  culx  acous- 
tumee  de  paier  a  cause  desdits  fours  a  mondit  seigneur.  » 

A  la  suite,  est  transcrit  un  acte  écrit  en  latin,  dans  le- 
quel Amédée,  comte  de  Savoie  ,  étant  à  Bourg  ,  ordonna, 
le  9  août  i4>5,  la  reconstruction  de  ces  trois  fours. 

Ensuite  ,  est  transcrite  en  français  la  (in  de  l'ordonnance 
ci-dessus,  rendue  à  Bourg  le  5  janvier  »4'i5  (v.  st.);  elle 
ne  contient  aucun  renseignement  particulier;  je  ne  l'ai 
pas  copiée. 

Plusieurs  années  après,  les  syndics  représentèrent  au 
duc  de  Savoie  que  les  boulangers  ne  voulaient  pas  faire 
du  pain  ,  conformément  à  l'ordonnance  du  5  janvier  i4a5 
(v.  st.) 

Nihilominus  lumen  ipsi  pistorcs  dictos  panes  modo 
preordinato  in  dictis  lilteris  descripio  maxime  pantin 
va  loris  et  precii  unius  grossi  confiture  nolutrunt,  neque 
nolunt  s  adhœc  morosos  reddendo,  etc. 

Louis,  duc  de  Savoie,  étant  à  Chambéry,  rendit,  le  G 
mars  i /|55  ,  une  ordonnance  pour  faire  exécuter  celle  de 
1425. 

§  III.  —  Suite  de  \l\iC\  et         —  Faits  divers  ;  extrait 

d'un  testament. 

En  i  une  femme  de  Bourg-  cn-Brcssc  se  vantait  de 
faire  des  miracles  ;  elle  disait  qu'elle  était  une  des  cinq 
femmes  envoyées  de  Dieu  pour  racheter  1rs  âmes  de  l'enfer, 
qu'elle  lisait  les  péchés  des  personnes  sur  leur  front,  qu'elle 


Digitized  by  Google 


l8G  RECHERCHES  HISTORIQUES 

avait  deux  charbons  aux  pieds,  qui  lui  faisaient  de  la 
douleur  toutes  les  fuis  qu'il  descendait  une  âme  en  enfer; 
qu'elle  avait  le  pouvoir  de  tirer  tous  les  jours  trois  âmes  de 
l'enfer.  On  lui  lit  son  procès,  on  l'appliqua  à  la  question, 
on  reconnut  son  imposture,  on  lui  fit  avouer  son  crime  ; 
mais  comme  elle  se  repentit,  on  ne  la  lit  pas  mourir. 
(  Guicli. ,  Hist.  de  Bresse ,  p.  70.  ) 

Le  père  Colonia,  dans  le  tome  II  de  son  Histoire  de 
Lyon,  dit  ce  qui  suit,  page  38o  : 

«  Parmi  les  œuvres  de  Jean  Gerson,  qui  ont  été  imprimées 
en  quatre  volumes  in-folio  ,  il  y  a  un  traité  (  de  Exam. 
doctr.  lit.  N.  (suit,  fin.)  où  il  découvre  l'illusion  d'une 
fille  de  Bourg-cn-Bressc  qui,  en  feignant  des  extases  et  des 
visions,  et  pratiquant  une  abstinence  extraordinaire,  avait 
persuadé  à  bien  des  gens  qu'elle  délivrait  les  âmes  du  pur- 
gatoire et  même  de  l'enfer  ;  elle  fut  obligée  d'avouer  qu'elle 
faisait  tout  cela  pour  gagner  de  l'argent.  » 

Gerson  mourut  en  1429,  à  Lyon. 

En  1424,  Guillaume  de  la  Palu  ,  dit  Allegret,  seigneur 
de  Bouligneux,  fut  tué  à  la  bataille  de  Verncuil  en  com- 
battant pour  le  roi  de  France.  L'année  précédente,  il 
servait  pour  les  Bourguignons  avec  les  Anglais. 

En  1434»  Lancelot  de  Luyrieux  fut  nommé,  par  le  duc 
de  Bourgogne,  grand-bailli  et  capitaine  de  la  ville  et  du 
château  de  Maçon.  Il  avait  cinquante  livres  de  gages  par 
mois.  On  voyait  encore,  en  i65o,  ses  armes  sculptées  sur 
le  pont  de  Mâeon. 

En  1424  (c'est  par  suite  d'une  erreur  que  Dubouchet , 
à  la  page  180  ,  a  écrit  1 434  ) ,  Jacquemard  de  Coligny  inaria 
une  de  ses  filles  à  Boniface  de  Chalaut;  il  lui  constitua  en 
dot  trois  mille  florins  petit  poids,  monnaie  de  Savoie,  va- 
lant douze  gros  le  florin.  Il  avait,  en  1425,  marié  sa  fille 
ainéc  à  Philippe  Andrevet,  et  lui  avait  donné  deux  mille 
cinq  cents  florins  en  dot.  Dans  ces  deux  contrats,  Jacque- 
mard de  Coligny  se  donna  le  titre  de  egregius  et  potens 
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vir,  haut  et  puissant  seigneur.  Son  premier  gendre  fut 
nommé  nobilem  dominum,  noble  seigneur;  son  second 
spectahilem  et  polentem  dominum,  respectable  et  puissant 
seigneur.  Depuis  Etienne  I",  les  seigneurs  de  Coligny  ne 
donnèrent  plus  de  châteaux  en  dot  à  leurs  filles  ;  ils  avaient, 
mais  trop  tard,  reconnu  que  l'ancien  usage  de  donner  des 
seigneuries  en  dot  à  leurs  filles  avait  été  une  des  principales 
causes  de  rabaissement  de  leur  famille. 

Les  officiers  de  justice  de  Bresse  prétendaient  exercer 
leurs  droits  dans  différentes  parties  de  la  Dombes,  qu'ils 
disaient  dépendre  de  la  justice  de  la  seigneurie  de  Bueuc. 
(  Il  faut  se  rappeler  que  celle  seigneurie  avait  appartenu 
pendant  quelque  temps  aux  sires  de  Beaujcu.)  Ces  officiers 
se  présentèrent  à  Bancius,  aux  Feuillées  et  au  Mas  de 
Rangon.  Les  gens  de  justice  de  la  Dombes  s'opposèrent  à 
leurs  entreprises.  On  essaya  en  i4^5  et  eu  1428,  dans  des 
conférences  tenues  à  Vimy,  de  terminer  ces  contestations. 
On  ne  sait  pas  quelle  a  été  l'issue  de  cette  affaire. 

En  1^25,  Jean  de  la  Baume,  maréchal  de  France,  sei- 
gneur de  Montrevel  et  de  rAbcrgement ,  fit  au  duc  de 
Savoie  un  don  gracieux  d'un  florin  par  feu,  à  lever  sur  ses 
justiciables ,  pour  aider  ce  duc  à  recouvrer  les  comtés  de 
Valentinois  et  de  Diois.  Jean  de  la  Baume  demanda  au  duc 
une  déclaration  par  laquelle  il  n'entendait  pas  qu'il  tire 
cz  conséquence ,  c'est-à-dire,  se  faire  un  droit  de  cette 
concession  pour  exiger  ce  droit  à  l'avenir.  (  Archives  de 
Montrer  et.  ) 

J'ai  lu  dans  Saint-Julien  de  Balleurc ,  page  476,  la  note 
suivante  ;  je  l'ai  copiée  ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  un  rapport 
direct  avec  l'histoire  du  département.  Il  est  probable  que 
des  tentatives  de  révolte  furent  alors  faites  dans  le  dépar- 
tement. 

«  On  raconte  que  depuis  environ  l'an  1 4 1 5  jusqu'à  l'an 
a  1 43 1  ,  certaines  communes  s'élevèrent  ez  comtés  du 
«  Maseonnois  et  Forets,  contre  les  gens  d'église  et  la  no- 
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«  blesse,  esmurcnt  grand  tumulte,  tuants  autant  de  gens 
«  d'église  et  de  nobles  qu'ils  pouvoient  atteindre  ,  sans 
«  distinction  de  l'âge  ni  du  sexe.  Ils  assailloient  les  chas- 
«  teaux  et  maisons-fortes ,  et  s'ils  y  pouvoient  entrer,  les 
«  destruysoient ,  brûlants  les  titres,  livres,  terriers  et  tous 
«  a  u  11  tes  enseignemens ,  sans  oublier  de  piller  les  meubles 

•  et  butiner  tout  ce  qu'ils  rencoutroyent.  Avec  tout  ce 
«  (comme  nulles  meschantes  entreprises,  pour  perni- 
«  cieuses  qu'elles  soycut,  ne  manquent  de  couverture,  de 

•  façon  que  tout  vice  trouve  ou  raison  ou  apparence  de 
«  raison),  ils  mettoient  en  faict  que  quand  il  fut  dit  à 
a  Adam  qu'il  mangeroit  son  pain  à  la  sueur  de  son  visage, 
«  tous  hommes  furent  compris  en  icellc  malédiction ,  et 
«  pourtant  que  les  nobles  n'en  sont  exclus  ,  ains  doivent 
«  doivent  travailler  s'ils  veulent  vivre,  et  quand  ceux  gens 

•  d'église  qu'il  y  en  aui  oit  assés  de  deux  prêtres  en  chacun 
«  des  dits  comtés,  etc. 

a  Conire  eux  le  bailli  de  Mascon  assembla  les  bans, 
«  arrière-bans  et  aultres  forces  royales,  lesquelles  aydées 
o  et  secondées  par  les  deux  estais  assailli»,  feirent  en  sorte 
«  que  les  mutinés  et  rebelles  furent  mis  en  vaud  de  routte, 
«  escarlés  comme  perdriaux,  et  autant  qu'on  en  trou  voit, 
a  autant  on  en  tuait.  » 

Extrait  d'un  testament  fait  dans  te  mois  d'octobre  1^5. 

Ce  («  statuent  est  écrit  sur  une  feuille  de  parchemin  de  0  m.  66 
aur  0  in.  73  ;  le  notaire  qui  le  reçut  ,  déclara  que  le  testateur  a 
conservé,  par  la  grâce  de  Dieu,  toute  sa  mémoire  et  toute  son 
intelligence,  ainsi  qu'il  paraît  par  ses  paroles  et  ses  gestes,  quoi- 
qu'il soit  malade  de  corps  et  gisant  sur  son  lit  de  maladie. 

Le  testateur  se  recommande  d'abord  à  Dieu  le  Tout-Puissant, 
à  la  bienheureuse  vierge  Marie,  et  au  seeours  de  toute  la  cour 
céleste  du  paradis  ;  il  lait  ensuite  le  «igné  de  la  croix  ,  et  dicte  en- 
suite ses  dernières  volontés.  Chaque  article  commence  par  la  for- 
mule usitée  alors  :  fte/n  vult ,  precipit ,  dispon.it  et  ordinal  ;  ensuite 
il  veut ,  commande,  dispose  et  ordonne.  11  élit  sa  sépulture  dans  la 
chapelle  que  sa  famille  a  dans  l'église  de  sa  paroisse.  Il  ordonne  que 
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le  jour  de  son  enterrement,  deux  cents  prêtres  disent  chacun  une 
messe  pour  le  salut  des  âmes  de  lui  testateur,  et  de  ses  ancêtres 
et  successeurs.  Chacun  de  ces  prêtres  recevra  deux  gros,  monnaie 
de  Savoie.  11  veut  qu'on  donne  treize  torches  de  cire  pour  lumi- 
naire, le  jour  de  son  enterrement;  il  les  répartit  ainsi:  trois  à 
trois  églises  de  Bourg,  une  à  celle  de  Buellas,  une  à  celle  de  Mont- 
ra col  ,  une  à  celle  de  Mootcet,  une  à  celle  de  Saint-Remy,  une  à 
celle  de  Péronnas,  une  à  celle  de  Ceyzériat-en-Bresse  (aujourd'hui 
Saint- Deuis),  une  à  celle  de  Fleyriat,  et  une  à  la  chapelle  du  châ- 
teau de  Corgenon. 

II  veut  que ,  lors  de  son  anniversaire  ou  service  fait  un  an  après 
son  décès ,  on  célèbre  huit  cents  messes,  qui  seront  payées  comme 
les  deux  cents  ci-dessus. 

II  lègue  à  une  de  ses  filles  mille  florios  d'or  pour  sa  dot ,  à  sa 
femme  on  revenu  de  trente  florins ,  seize  ânées  de  vin ,  huit  quar- 
taui  de  froment ,  huit  qoartaux  de  seigle ,  son  logement  à  la  ville 
de  Bourg  et  à  la  campagne ,  plus  deux  lits  qu'elle  choisira  et  deux 
vaches.  Il  lègue  à  deux  de  ses  fils,  qui  sont  religieux,  vingt  florins 
à  partager  entr'eux  ;  il  lègue  de  même  vingt  florins  à  deux  autres 
de  ses  fils;  mais,  attendu  qu'ils  étaient  mineurs,  il  ordonna  à  ses 
héritiers  universels  de  les  vêtir,  nourrir,  loger  et  faire  élever  jus- 
qu'à l'âge  de  majorité.  Il  évalue  cette  charge  à  cinquante  florins 
par  an;  il  ordonne  à  leur  tuteur  et  à  ses  héritiers  universels  de  les 
faire  élever  dans  les  écoles  des  arts  libéraux.  Il  lègue  vingt  florins 
à  partager  entre  deux  filles  mariées  ;  il  tait  une  pension  annuelle, 
viagère,  à  une  autre  fille  qui  était  religieuse.  11  institue  enfin  pour 
héritiers  universels,  trois  autres  de  ses  fils,  par  égale  portioo;  il 
assigne  à  chacun  d'eux  les  maisons  qui  feront  partie  de  son  lot, 
et  partage  les  revenus  en  trois  portions  égales. 

Il  nomme  trois  exécuteurs  testamentaires  :  un  seigneur  voisin , 
un  docteur-es-lois  ,  et  un  bourgeois  de  Bourg.  Les  huit  témoins 
sont  :  un  docteur-es-lois,  un  licencié  en  médecine,  deux  nobles, 
le  curé  d'une  paroisse  voisine ,  un  apothicaire  de  Bourg  et  deox 
habitans  de  la  paroisse. 

Cette  pièce  est  rédigée  avec  les  mêmes  formalités  que  les  testa- 
mens  des  seigneurs  de  Montrcvel  et  d'autres  grandes  maisons,  seu- 
lement le  testateur  n'étant  qu'un  noble  aisé,  ses  dispositions  sont 
pins  modestes.  Le  notaire  nomme  au  bas  de  l'acte  le  clerc  qui  a 
écrit  le  testament ,  et  il  signe  seul. 

13 
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§  IV.  —  1 4a6.  —  Venu  du  château  de  ta  Fiole*  —  Secours 
infructueux  envoyés  par  le  duc  de  Savoie  au  roi  de 
Chypre. 

Le  a8  janvier  i4a5  (i4a6) ,  les  enfans  de  Jean  d'Estré 
vendirent  le  château  de  la  Féole,  situé  à  un  kilomètre 
au  nord-est  de  celui  de  l'Abergement  en  Dombes,  à  Jean 
de  Genost,  au  prix  de  trois  mille  cinq  cents  florins  d'or, 
commun  poids,  à  12  gros  par  florin;  ils  payèrent  leurs 
créanciers  avec  le  prix  de  cette  vente.  Cet  acte  est  écrit  sur 
un  rouleau  de  parchemin  de  o,M55  de  largeur  sur  i3  mètres 
de  longueur.  Les  feuilles  de  ce  rouleau  sont  cousues  l'une 
au  bout  de  l'autre,  et  les  notaires  qui  ont  rédigé  l'acte  ont 
signé  sur  chaque  coulure  qui  divise  en  deux  chaque  lettre 
de  leur  signature.  L'acte  est  écrit  en  latin. 

Les  frères  d'Estré  vendent  le  château  soit  maison-forte 
de  la  Féole,  avec  ses  basses-cours,  granges,  bâtimens, 
murs  et  fossés  ;  plus,  le  verger  (virgullum)  hors  de  la  porte 
de  la  basse-cour  contenant  une  bonne  coupée;  plus  ,  un 
grand  verger,  une  vigne,  etc.  ;  plus,  toutes  les  grâces  de 
réachat  qui  appartenaient  aux  vendeurs  pour  les  biens  qui 
dépendaient  autrefois  du  château  (c'était  le  droit  de  racheter 
des  biens  vendus  avec  faculté  de  réméré)  ;  plus,  le  droit  de 
nommer  des  chapelains  dans  les  chapelles  de....»  etc.  Ils 
vendent,  en  outre,  les  bombardes,  balistes,  viretons  et 
autres  armes  nécessaires  pour  la  garde  et  la  protection  du 
château,  telles  qu'elles  s'y  trouvent;  ensuite  toutes  les  tables, 
tréteaux  {et  conchias  lectorum) ,  les  caisses  des  lits  et  la 
moitié  de  tous  les  autres  meubles  qui  étaient  dansle  château. 

Les  vendeurs  énumèrent  ensuite  longuement  les  services 
et  les  mess.es  fondés  par  leurs  ancêtres  ;  ils  chargent  l'ac- 
quéreur de  les  acquitter  pour  eux.  A  la  suite  de  cet  acte, 
sont  écrites  toutes  les  reconnaissances  individuelles  de  tous 
les  taillables  et  censitaires  dépendans  de  la  Féole.  L'acte 
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fut  fait  devant  la  porte  principale  du  châlcau,  Tan  du 
Seigneur  14^5,  commencé  à  Pâques.  Cet  acte  fut  fait  en 
présence  de  six  témoins,  dont  le  prieur  de  Neuville-les-Dames 
fut  le  premier,  ensuite  trois  nobles  et  deux  bourgeois. 

Remarque  sur  cet  acte. 

On  voit  que  la  famille  d'Estré  avait  commencé  par  vendre, 
pièce  à  pièce,  beaucoup  de  fonds,  et  que,  pressée  par  ses  créan- 
ciers ,  elle  avait ,  par  cet  acte ,  consommé  sa  ruine.  Ces  ventes  à 
grâce  de  réachat ,  ou  faculté  de  réméré,  ne  devaient  pas  être  fa- 
vorables au  perfectionnement  de  la  culture,  l'acquéreur  s'altendant 
toujours  à  être  dépossédé.  Le  mot  de  jardin  n'est  pas  prononcé 
dans  cette  vente  j  l'usage  des  légumes  était  alors  presque  inconnu. 
Les  bombardes  étaient  de  petits  canons  ,  les  batistes  et  viretons 
étaient  des  machines  de  guerre  anciennes  ;  ainsi  l'emploi  de  la 
poudre  à  canon  n'avait  pas,  sur-le-champ,  fait  abandonner  les 
anciennes  armes.  Les  tréteaux  sont  les  pieds  des  tables;  on  ne  les 
faisait  pas  alors  autrement,  en  sorte  que  les  dessus  des  tables 
s'empilaient  dans  un  coin,  les  tréteaux  dans  un  autre,  quand  cela 
était  nécessaire  :  on  était  alors  toujours  et  partout  prêt  à  démé- 
nager à  cause  des  guerres  fréquentes. 

L'acquéreur,  avec  son  rouleau  de  13  mètres  de  long ,  avait  tous 
les  titres  nécessaires  pour  administrer  son  acquisition  :  cet  usage 
était  assez  judicieux. 

En  1426,  le  duc  de  Savoie  envoya  des  troupes  au  secours 
de  Janus  de  Lusignan ,  roi  de  Chypre.  Elles  furent  défaites 
le  6  juillet,  par  le  soudan  d'Egypte,  dans  un  lieu  appelé 
Domy,  François  de  la  Palu ,  seigneur  de  Varambon ,  Pierre 
Aieman,  seigneur  de  Coiselet,  et  le  seigneur  de  Compeys, 
échappèrent  presque  seuls  à  ce  combat  désastreux.  (Voir 
Guichenon  ,  Gén.  de  Bresse,  page  292;  Gén.  de  Bugey, 
page  6.  ) 

En  1426,  les  habitans  de  Genay  et  de  Bernoud  renouve- 
lèrent, au  profit  du  duc  de  Savoie,  la  reconnaissance  de 
cent  livres  de  cire  qu'ils  devaient  lui  donner  annuellement 
pour  son  droit  de  protection.  Us  lui  donnèrent,  en  outre, 
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deiix  cents  florins  pour  l'aider  à  recouvrer  les  comtes  de 
Valentinois  et  de  Diois.  C'est  le  second  don  de  cette  espèce 
dont  j'ai  eu  connaissance.  Je  dois  dire  un  mot  de  cette 
affaire,  qui  fut  probablement  pour  le  département  l'occa- 
sion d'un  fort  subside. 

Louis  de  Poitiers,  comte  de  Valentinois  et  de  Diois,  par 
son  testament  du  22  juin  i4,cJ>  avait,  à  défaut  d'enfans, 
institué  pour  son  héritier  Charles,  dauphin  de  Viennois, 
à  condition  de  délivrer  aux  exécuteurs  de  son  testament , 
cinquante  mille  écus  d'or,  pour  payer  ses  dettes  et  ses  legs 
avant  de  prendre  possession  de  son  hoirie,  et  à  charge  de 
poursuivre  le  procès  commencé  contre  Louis  de  Poitiers, 
seigneur  de  Saint -Vallier,  son  cousin.  Il  ajouta  :  Si  le 
dauphin  refusait  d'exécuter  ces  deux  conditions,  il  appelait 
à  cette  succession  Amé,  duc  de  Savoie.  Or,  le  dauphin 
n'ayant  point  payé  les  cinquante  mille  écus,  et  ayant  traité 
avec  le  seigneur  de  Saint-Vallier,  le  duc  de  Savoie  s'empara 
de  ce  comté  de  Valentinois  et  Diois  le  24  a°ût  1422;  et  on 
a  vu  qu'il  usa  d'un  des  quatre  droits  seigneuriaux  pour 
payer  les  exécuteurs  testamentaires  du  dernier  comte. 

Le  dauphin  de  France  est  excusable  d'avoir  négligé  cette 
affaire  ;  il  était  alors  à  la  fois  proscrit  par  sa  mère ,  par  le 
duc  de  Bourgogne  et  par  les  Anglais,  et  avait  à  peine  le 
nécessaire  pour  sa  maison. 

ARTICLE  III. 

1427  à  i43o, 

§  I".  —  1427.  —  Erection  de  ta  seigneurie  de  Montrcvet 
en  comté,  faite  par  te  duc  de  Savoie. 

Le  «26  décembre  1427,  Amé  VIII,  duc  de  Savoie,  érigea, 
par  lcUrcs-patcntcs  datées  de  Pignerol,  la  baronnie  de 
Montrcvel  en  comté;  il  y  réunit  les  châteaux  et  mandemens 
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de  Marboz,  de  Bon-Repos,  l'Abergement,  Montribloud, 
Sainl-Eticnne-du-Bois,  Aisne  et  Asnières,  et  d'autres  biens. 
Il  donna  au  comte  de  Montrevel  le  droit  de  juger  toute 

espèce  de  procès  civils  et  criminels ,  et  de  faire  ressortir  les 
appels  des  sentences  rendues  par  leur  premier  juge,  au 
juge  d'appel  que  le  comte  nommerait.  Les  jugemens  de  ce 
second  juge  ne  pouvaient  être  cassés  que  par  le  conseil  du 
duc  de  Savoie,  ou  par  le  sénat  de  Chambéry.  Cet  honneur 
et  ces  prérogatives  furent  accordés  à  Jean  de  la  Baume , 
maréchal  de  France  ,  en  considération  de  ses  services  et  de 
ceux  que  ses  ancêtres,  notamment  Galois  et  Guillaume 
de  la  Baume,  avaient  rendus  à  la  maison  de  Savoie. 

Ce  comté  était  le  plus  ancien  de  ceux  de  la  Bresse  et  du 
Bugey.  Il  a  été  possédé  depuis  ,  sans  interruption  ,  pendant 
quatorze  générations,  par  les  descendans  de  Jean  de  la 
Baume  ,  jusqu'à  nos  jours.  C'est  à  dater  de  la  formation 
de  ce  comté  qu'a  commencé  la  noblesse  titrée  dans  le  dé- 
partement. Les  titres  s'y  multiplièrent  comme  par  toute 
la  France ,  à  mesure  que  l'importance  réelle  de  la  noblesse 
diminuait.  Aujourd'hui  prend  le  titre  de  comte  qui  veut. 

§  II.  —  1428.  —  Traité  de  Bâgè,  entre  le  comte  de 

Montrevel  et  ses  enfans. 

Jean  II  de  la  Baume,  (ils  ainé  du  premier  comte  de 
Montrevel ,  était  mort  avant  lui,  laissant  un  fils  majeur.  Ce 
comte  eut  un  différend,  tant  avec  ce  petit-fils  qu'avec 
Jacques  et  Pierre  de  la  Baume  ,  au  sujet  des  donations  qu'il 
leur  avait  faites,  ainsi  qu'à  leurs  femmes  lors  de  leur  ma- 
riage. Ces  difficultés  furent  terminées  par  une  sentence 
arbitrale,  rendue  à  Bâgé  le  i5  août  1428.  Cette  sentence 
contenait  une  clause  par  laquelle  le  comté  de  Montrevel 
et  les  terres  qui  en  dépendaient  furent  affectés  à  l'aîné 
mâle  de  la  famille ,  à  l'exclusion  perpétuelle  des  filles.  Elle 
devint  la  loi  fondamentale  de  la  famille  de  Montrevel ,  et 
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elle  fut  nommée  te  traité  de  Baugè.  Cette  pièce  qui  existe 
encore ,  a  été  souvent  citée  et  invoquée  de  part  et  d'autre 
par  les  membres  de  cette  famille  dans  les  procès  nombreux 
qu'ils  ont  eus  entr'eux. 

Le  projet  de  ce  traité  fut  écrit  sur  papier  ;  l'acte  fut  écrit 
sur  des  feuilles  de  parchemin  d'une  grande  dimension. 
Deux  notaires  signèrent  cette  pièce  avec  leurs  noms  et  pa- 
raphes ;  deux  aigres  notaires  y  tracèrent  leurs  anciens 
signes ,  composés  de  carrés  divisés  par  une  croix  et  ornés. 
Cette  pièce  est  très-effacée  ;  mais  le  parlement  de  Dôle  en 
fit  faire,  en  ii>66,  une  belle  copie  authentique.  Je  l'ai  iue; 
elle  offre  aujourd'hui  peu  d'intérêt;  je  n'en  traduis  que 
le  fragment  suivant  : 

«  Un  procès  et  un  grand  débat  s'étant  élevés ,  d'autres 
étant  sur  le  point  de  s'élever  entre  illustre  et  magnifique 
seigneur  Jean  de  la  Balme,  comte  de  Montrevel  et  maréchal 
de  France,  d'une  part,  et  nobles  et  puissans  Claude  de  la 
Balme,  fils  de  feu  Jean  de  la  Balme,  seigneur  de  Bon-Repos, 
premier  né  dudit  comte;  Jacques  de  la  Balme,  seigneur 
de  Marboz  et  de  Noyers  ;  Pierre  de  la  Baume ,  seigneur  de 
la  Roche  ,  d'autre  part;  il  est  convenu  : 

«  Premièrement,  qu'il  y  aura  une  bonne  paix  et  une 
véritable  et  perpétuelle  amitié  entre  le  susdit  seigneur  comte 
et  ses  enfans,  ainsi  qu'entre  ses  enfans  réciproquement. 

v  Ensuite ,  que  ledit  Jacques,  seigneur  des  Noyers,  devra 
demander  pardon  au  seigneur  comte,  son  père,  un  genou 
en  terre ,  et  avec  le  plus  grand  respect  et  l'humilité  re- 
quise ,  de  toutes  les  offenses  et  actions  qui  ont  dû  exciter 
la  colère  et  l'indignation  dudit  seigneur  et  père  contre  ledit 
Jacques ,  son  fils. 

«  Ensuite  ,  que  ledit  seigneur  comte  devra  et  sera  obligé 
d'user  d'indulgence  envers  ledit  Jacques,  ayant  égard  aux 
prières  des  médiateurs,  et  il  lui  pardonnera  avec  un  cœur 
bon  et  sincère  toutes  les  ofTenses  que  ledit  Jacques  lui  a 
faites  et  qui  ont  pu  exciter  sa  colère  contre  lui, 
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«  Ensuite,  que  de  même  lesdits  frères  et  enfans  seront 
lenus  de  se  remettre  avec  un  cœur  bon  et  sincère,  et  de 
se  pardonner  les  offenses  qu'ils  se  sont  faites  l'un  à  Taulre. 

«  Ensuite,  que  ledit  comte  leur  pardonnera  à  toujours, 
et  d'un  cœur  bon  et  sincère,  les  offenses  et  persécutions 
que  lesdits  enfans  se  sont  faites  entr'eux.  » 

Cette  cérémonie  de  la  réconciliation  du  vieux  comte  de 
Montrevel  avec  son  fils ,  guerrier  très-distingué  ;  celle  de  ses 
deux  enfans  et  de  son  pctft-fils  entr'eux,  durent  être  im- 
posantes. J'ai  rapporté  plus  haut  un  des  graves  motifs  de 
plaintes  du  comte  de  Montrevel  contre  son  fils  (page  170). 

§  III.  —  '4^9*  —  Expulsion  des  Juifs  des  villes  de 
Trévoux  et  de  Châtillon-les-D  omîtes.  —  Ordonnance 
de  police  rendue  par  le  juge  de  Bourg. 

En  1429,  Amé  VIII,  duc  de  Savoie ,  chassa  les  Juifs  de 
Châtiilon-les-Dombes ,  où  ils  s'étaient  établis  par  la  tolé- 
rance de  ses  prédécesseurs.  Il  y  fut ,  dit-on ,  forcé  par  les 
scandales  résultant  de  leurs  impiétés.  Dans  le  même  temps, 
la  duchesse  de  Bourbon  les  chassa  de  Trévoux ,  quoiqu'ils 
y  fussent  établis  par  la  permission  des  sires  de  Villars. 
Cependant  le  duc  de  Savoie  continua  la  protection  qu'il 
avait  accordée  aux  Juifs  dans  les  autres  villes  de  ses  Etats , 
excepté  ceux  auxquels  on  avait  fait  le  procès  à  Châtillon 
et  à  Trévoux.  (  Paradin  ,  Histoire  de  Lyon,  ) 

On  ne  peut,  d'après  cette  dernière  phrase,  avoir  de 
doute  sur  la  justice  de  l'expulsion  des  Juifs  de  Châtillon- 
les-Dombes  et  de  Trévoux.  Paradin  donne ,  page  3^5 , 
l'extrait  suivant  de  cette  procédure  : 

«  La  ville  de  Trévoux  étant  scandalisée  des  superstitions 
et  des  mœurs  dépravées  des  Juifs  établis  à  Trévoux,  le 
peuple  catholique  de  cette  ville  s'en  plaignit  à  la  duchesse 
de  Bourbon  et  à  l'archevêque  de  Lyon.  Ils  donnèrent  com- 
mission à  Pofficial  de  l'archevêque ,  au  juge  ordinaire  et 
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au  juge  d'appel  du  Beaujolais,  de  se  transporter  à  Trévoux. 
Ils  se  réunirent  le  23  mars  1428 ,  le  jour  du  mercredi  saint 
(ce  qui  fixe  la  date  au  23  mars  1429,  Pâques  étant  cette 
année-là  le  27  mars),  chez  le  lieutenant  du  châtelain  de 
Trévoux.  Ils  y  mandèrent  les  Juifs  qui  se  présentèrent  au 
nombre  de  douze.  Les  commissaires  les  tinrent  aux  arrêts 
dans  cette  maison ,  et  ils  leur  déclarèrent  qu'ils  allaient 
faire  des  recherches  dans  leurs  maisons  pour  y  enlever  tous 
les  livres  qu'ils  avaient.  Les  commissaires  apportèrent  tous 
ces  livres  chez  le  lieutenant  du  châtelain.  Alors  ils  deman- 
dèrent aux  Juifs  s'ils  avaient ,  outre  les  vingt-quatre  livres 
de  la  Bible  ,  des  livres  appelés  Talmuth  et  autres.  Les  Juifs, 
avant  de  répondre,  déclarèrent  que  les  sires  de  Villars  et 
les  ducs  de  Bourbon  leur  avaient  accordé  des  privilèges , 
et  qu'ils  n'entendaient  y  renoncer  par  leur  réponse.  Ils 
dirent  ensuite  ,  qu'outre  les  vingt-quatre  livres  de  la  Bible, 
ils  avaient  le  Talmuth,  qui  n'était  point  défendu  par  leur 
loi.  Interrogés  s'ils  en  avaient  d'autres,  ils  dirent  qu'ils  ne 
savaient  au  juste  ni  le  compte ,  ni  l'espèce  de  livres  qu'ils 
avaient  chez  eux.  Le  lendemain,  les  commissaires  rendirent 
les  livres  de  la  Bible  aux  Juifs,  retinrent  ceux  qui  conte- 
naient le  Talmuth  et  autres,  et  leur  assignèrent  un  jour 
pour  comparaître  ,  pour  être  de  nouveau  interrogés.  Après 
plusieurs  interrogatoires,  ils  furent  convaincus ,  par  leurs 
livres  et  par  leurs  réponses,  de  doctrines  impies  et  de 
mœurs  déshonnêtes.  D'après  le  rapport  des  commissaires  , 
la  duchesse  de  Bourbon  ordonna  aux  Juifs  de  quitter  Tré- 
voux. » 

Ces  Juifs  formaient  sept  familles;  plusieurs  des  douze 
individus  nommés  par  Paradin  étaient  parens. 

Cette  procédure  paraît  un  peu  arbitraire.  Le  Talmuth 
n'aurait  pas  dû  être  enlevé  à  ces  Juifs  ;  en  outre,  les  faits 
d'impiété  et  de  débauche  auraient  été  énoncés  plus  nette- 
ment par  Paradin  ,  s'ils  avaient  été  aussi  répréhensiblcs 
que  cet  historien  l'a  dit. 
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Le  i3  juin  1429,  le  juge  de  Bresse,  ayant  égard  aux 
y        représentations  des  syndics  de  la  ville  de  Bourg  et  de 
vingt-neuf  de  ses  principaux  liabitans,  assigna  aux  femmes 
de  mauvaise  vie  un  quartier  séparé  pour  y  demeurer. 

Je  copie  l'ordonnance  rendue  par  le  juge  sur  ce  fait, 
mais  je  m'abstiens  de  la  traduire  : 

Nos  Jacobus  Orioli  deerctorum  et  legum  doctor,  jttdcx 
Breyssie...  eu  m  mutieres  viverc  caste  et  se  a  luxuriosa 
vila  abstinere  ortentur  et  pro  non  castis  seu  tuxuriosam 
vitam  ducenlibus  tupanaria  ficri  in  ultimis  et  viliori- 
bus  iocis  communilalum  et  viilarum  ordinantur  in 
quibus  eorum  dampnatam  functioncm  et  habitacionem 
faciant  meretricum.  Itaque  sit  quod  villa  Burgi  in 
Breyssia  gradatim  multis  et  diversis  decorelur  hono-> 
ribus  et  policiis  in  cademque  multe  et  diverse  sint  ma- 
tières undèque  aflluentes  vitam  tuxuriosam  ducerc  non 
verentes  ne  sit  in  ibidem  aiiquod  lupanar  pro  ipsarum 
dampnata  fruicione  et  habitationc  meretricum,  sed  ab 
hoc  opportent  quod  ipse  mulieres  eorum  dampnatam 
libidinis  votum  in  ala  publica  Burgi  exerceant,  que  ata 
et  toca  circonstancia  sunt  et  esse  debent  publica  dun- 
taxat  hominibus  mutieribus  honorum  honesteque  et 
caste  viventibus.  lluic  est  quod  nosjudcx  prefatus  vo- 
lentes  scandallisque  ex  premissis  nisi  providentur  sequi 
possint  obviare,  ad  instanciam  et  promocionem  hono- 
rabilium  virorum  A.  G.  et  M.  P.  sindicorum  pr édicté 
ville  et  communitatis  Burgi  neenon  J .  B.  (suivent  vingt- 
huit  noms)  burgenses  et  habitatorts  predicte  ville  Burgi 
congregatorium  invicem  de  nostro  expresso  manda to 
visitavimus  toca  ptateas  dicte  ville  Burgi  per  cligen- 
dum  tocum  et  plateam  magis  aptas  pro  dicto  lupanari 
f  deputando  et  finaliter  in  orto  seu  curtili  dicti  G.  F. 
sito  in  predicta  villa  Burgi  juxta  muros  ejusdem  ville 
carricra  seu  cursu  eorumdem  murorum  intermcdienlem 
ex  una  paru  conum  seu  aquam  progredientem  a  stanno 
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ville  predicte  Burgi  ex  alia  farte        Actendens  quod 

ipse  tonus  est  m  a  gis  propitius  convcniens  pro  premissis 
quod  alius  locus  ipsius  ville  et  quod  dictus  G.  F.  se 
paratum  obtutit  dummodo  non  céder  et  in  displicencia 
vicinorum  eorum  habitationes  circum  circa  dictvm 
hortum  habencium  domos  pro  dicto  luppanari  nccessa- 
rias  in  dicto  suo  orto  seu  curtili  condecenter  facere  seu 
fieri  et  construi  facere  et  ipsas  domos  seu  caméras  mu- 
tieribus....  Sit  exercere  verenlibus,  ad  locagium  tradere 
seu  conducere  moderato  salario  participâtes  consitio  cum 
prescriptis  de  quorum  consensu,  ac  in  presentia  J.  de  C» 
vicini  proximi  dicti  loci  ibidem  etiam  presentis  lupa- 
nar pr édicté  ville  Surgi  in  predicto  orto  seu  curtili 
dicti  G.  F.  et  per  ipsum  G.  seu  deputandum  ab  eodem 
suis  sumptibus  modo  predicto  construendum  decrevimus 
et  ordinavimus,  decernimus  et  ordinamus  per  présentes 
injungen....  Hoc  ideo  prefato  G.  presenti  et  audiendi  sub 
omni  ea  pena  quam  incurrere  posset  erg  a  dictum  domi- 
num  nostrum  contrarium  fa  ci  end  o  qttantus  predictum 
lupanar  modo  per  ipsum  ut  supra  oblato  in  predicto 
suo  orto  domificat  condecenter  seu  fieri  et  construi  facial 

huic  ad  proximum        Ipsasque  domos  seu  caméras 

ibidem  sicut  supra  construendas  per  se  et  suas  in  eisdem 
successores  perpetuo  inde  dictis  mulieribus. . .  Sicut  supra 
exercere  volentibus  conducat  et  ad  locagium  tradat  mo- 
deratis  hoc  mediam...  que  hostia  necessaria  in  eodem 
lupanari  fiant  et  fieri  debeant  a  parte  murorum  pre- 
dicte  ville  et  nullum  alibi  habeat  exitum. 

Item  et  quod  sumptibus  predictarum  ville  et  commu- 
nitatis  fiât  et  construatur  per  transversum  et  supra 
arcum  coni  predicti  et  carrerii  ejusdem  ibidem  existentis 
unus  murus  prout  videbitur  necessarium  et  expediens 
sindicis  predicte  ville  et  communitate,  ita  quod  dicte 
mulieres  videre  seu  inspicere  non  possint  infra  carrie- 
ram  predicti  coni  seu  aque  dicti  slanni  ville  Burgi. 
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Item  quod  ipse  mulieres  non  possint  deheant  vel  au- 
deant  quovis  modo  eundo  ad  dictum  eorum  lupanar  nec 
discedere  ai?  eodcm  per  dictam  carrieram  coni  facerc 
transit um  nec  per  eundem  ire  seu  transire  nisi  prout 
et  quemadmodum  per  alias  notabiliores  carrieras  ejvs* 
dem  ioci  Burgi  facicnt  et  facere  fuerint  assuete,  etc. 

g  IV.  —  i43o.  —  Défaite  d'une  armée  de  Savoisiens  et 
de  Bressans  envoyés  en  Dauphinè  pour  aider  le  prince 
d'Orange  à  s'en  emparer,  —  Extrait  du  testament  de 
Guy  de  la  Palu. 

Guy  de  la  Palu,  seigneur  de  Châtillon-la-Palu,  fit  son 
testament  le  \l\  janvier  i43o.  J'en  extrais  ce  qui  suit  : 

a  Ledit  testateur  élit  sa  sépulture  dans  le  cimetière  de  la 
Chassagne ,  dans  le  tombeau  de  ses  prédécesseurs.  Il  veut 
que  son  luminaire  soit  de  treize  torches  portées  par  treize 
pauvres  du  Christ,  vêtus  de  noir  et  d'un  capuchon  noir. 
Chacun  des  prêtres  et  religieux  qui  viendront  pour  célébrer 
les  offices  divins,  recevront  trois  deniers  gros,  et  on  leur 
donnera  un  repas  convenable. 

«  Il  donne  à  tous  les  pauvres  du  Christ  qui  viendront 
assister  à  son  enterrement,  un  gros  d'argent  et  un  repas. 
Il  donne  ensuite  deux  et  trois  florins  aux  luminaires  de 
plusieurs  églises,  au  nombre  desquelles  il  nomme  la  bien- 
heureuse Marie-de-Crans,  Saint-Laurent-de-Molon ,  Saint- 
Maurice-de-Rémens.  Il  veut  que  les  prêtres  qui  viendront 
dire  des  messes  ou  des  offices  à  son  enterrement,  soient 
revêtus  de  leurs  frocs  (  esse  inducti  eorum  frochiis  ) 
pendant  que  ces  offices  dureront,  et  s'ils  ne  disent  point 
d'office,  ni  ne  sont  point  revêtus  de  leurs  frocs,  il  les  prive 
de  la  rétribution  et  du  repas  qu'il  leur  a  accordés. 

«  Il  lègue  à  un  bâtard  deux  cents  francs  d'or,  et  cent 
florins  pour  s'acheter  un  cheval  et  des  armes.  » 

En  i43o,  Guillaume  Didier,  soixante-quinzième  évçque 
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de  Bellcy,  eut  des  démêlés  avec  les  habilans  de  celte  ville; 
ils  lui  contestèrent  le  droit  de  nommer  le  capitaine  de  la 
ville  ,  droit  que  révoque  prétendait  tenir  de  ses  prédéces- 
seurs. Le  conseil  du  duc  de  Savoie  maintint  la  nomination 
faite  par  l'évéque.  On  voit  dans  ce  fait  la  tendance  des 
habilans  de  Belley  à  être  maîtres  chez  eux ,  tendance 
contenue  par  le  droit  de  souveraineté  que  l'évéque  avait 
sur  cette  ville,  droit  protégé  par  le  duc  de  Savoie,  supérieur 
temporel  de  Tévêque.  (  Guichenon  ;  Besson.  ) 

Il  y  eut,  en  i43o,  une  conférence  tenue  à  Bourg-en- 
Bresse,  pour  continuer  une  trêve  entre  le  duc  de  Savoie  et 
les  sujets  du  duc  de  Bourbon.  Le  duc  de  Bourgogne  y  envoya 
trois  seigneurs  qui  firent  conclure  un  traité  de  paix,  qui  ne 
fut  ratifié  à  Villefranche  que  le  29  septembre  1432. 

Amé  VIII,  duc  de  Savoie,  voulut  favoriser  les  préten- 
tions que  Jean  de  Châlon,  prince  d'Orange,  avait  sur  le 
Dauphiné,  au  préjudice  de  Charles  VII,  roi  de  France.  H 
fut  convenu  entr'eux,  que  si  leur  projet  de  conquérir  le 
Dauphiné  réussissait,  le  duc  de  Savoie  aurait  Grenoble  et 
tout  le  Haut-Dauphiné  ;  le  prince  se  réserva  tout  le  Viennois 
et  le  reste  du  pays  jusqu'à  Orange.  Le  seigneur  de  Gancourt, 
gouverneur  du  Dauphiné  pour  le  roi,  envoya  vers  le  duc 
François  de  la  Palu  (  sujet  du  duc  de  Savoie) ,  pour  le  prier 
de  ne  point  assister  le  prince  d'Orange  dans  celte  entre- 
prise. Il  s'acquitta  si  mal  de  sa  commission  ,  que  le  duc  de 
Savoie  l'envoya  avec  cinq  cents  hommes  d'armes  et  trois 
mille  hommes  de  pied  au  secours  du  prince  d'Orange.  Le 
seigneur  de  Meximieux  partagea  avec  François  de  la  Palu 
le  commandement  de  cette  petite  armée.  Imbert  deGrosIée, 
gouverneur  et  sénéchal  de  Lyon  pour  Charles  VII ,  amena 
un  corps  considérable  de  Lyonnais  au  gouverneur  du  Dau- 
phiné. Le  prince  d'Orange  et  ses  alliés  furent  complètement 
défaits,  le  11  juin  i#5o,  près  d'Ànthon  en  Dauphiné  (vis- 
à-vis  l'embouchure  de  la  rivière  d'Ain  dans  le  Rhône). 
Raoul  de  Gaucourt  ,  gouverneur  du  Dauphiné ,  envoya  la 
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relation  de  cette  victoire  au  roi.  Imbert  de  Groslée  et  ses 
Lyonnais  eurent  le  principal  honneur  de  cette  journée  ; 
Gaucourt  y  fit  cent  quarante  prisonniers ,  au  nombre  des- 
quels furent  le  fils  aîné  du  seigneur  de  Coligny,  dit  le  jeune 
d'Andclot ,  le  seigneur  de  Rogemont  et  François  de  la  Palu. 
Celui-ci  eut  le  nez  abattu  d'un  coup  d'épée  et  il  fut  fait 
prisonnier  par  Villandras ,  capitaine  aragonais,  à  qui  la 
mère  du  seigneur  de  la  Palu  paya  huit  mille  florins  pour 
la  rançon  de  son  fils.  Un  grand  nombre  de  nobles  bressans 
et  savoisiens  périrent  ou  furent  faits  prisonniers  dans  cette 
bataille.  Le  12  juin  i43o  (le  lendemain),  François  de  la 
Gelière  et  sa  femme  vendirent  quelques  héritages  pour  faire 
le  prix  de  la  rançon  de  Claude  de  la  Gelière,  leur  fils,  qui 
avait  été  fait  prisonnier. 

Je  n'ai  pu  retrouver  aucun  autre  fait  analogue  à  celui-ci. 


CHAPITRE  XIV. 

EX  4  AI  EN  DES  STATUTS  DE  SAVOIB. 

Amé  VIII,  duc  de  Savoie,  fit  publier,  le  17  juin  1430, 
un  code  appelé  :  Statuts  de  Savoie.  C'est  dans  ce  code  que 
la  Bresse ,  le  Bugey,  le  Valromay  et  le  pays  de  Gex  ont  puisé 
les  maximes  de  leur  droit  civil  et  les  règles  de  leurs  pro- 
cédures. 

Si  ces  statuts  étaient  un  code  civil  et  criminel  analogue 
aux  nôtres,  qui  sont  rédigés  de  manière  à  ne  désigner 
particulièrement  aucun  peuple,  et  qui  ne  donnent  aucune 
idée  de  nos  mœurs  et  usages,  je  n'en  aurais  point  parlé 
dans  cette  Histoire.  Mais  les  statuts  de  Savoie  sont  à  la  fois 
un  code  civil,  un  code  criminel,  un  recueil  de  lois  et 
d'ordonnances  de  police,  de  lois  somptuaires.  Ils  contien- 
nent les  lois  administratives;  dès-lors  ils  donnent  une  idée 
exacte  d'une  partie  des  mœurs  et  des  usages  du  peuple 
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pour  lequel  ils  out  été  faits.  Je  suis  donc  obligé  de  les 
examiner  et  de  leur  donner  une  place  dans  cette  Histoire. 
Collet ,  Revcl  ont  commenté  ces  statuts  sous  le  rapport  des 
formes  de  la  procédure.  Mes  citations  et  observations  por- 
teront précisément  sur  les  articles  et  chapitres  qu'ils  ont 
négligés. 

J'ignore  où  est  le  manuscrit  original  de  ces  statuts.  J'en 
ai  vu  trois  éditions  : 

Une  in-4°,  en  caractères  gothiques  très-lisibles,  imprimée 
sur  quatre-vingt-trois  feuillets,  non  compris  la  table.  Il  est 
dit,  au  quatre-vingt-troisième  folio,  que  ces  statuts  sont 
imprimés  à  Genève,  le  29  mai  i5o8,  par  Jean  Bclot,  d'a- 
près une  édition  antérieure  publiée  à  Turin  par  M.  F.  de 
Silva.  Les  soixante-trois  premiers  feuillets  contiennent  les 
statuts  de  Savoie  publiés  par  Amédée  VIII.  Le  reste  est  une 
suite  d'additions  faites  par  ses  successeurs.  Ce  volume  est 
suivi  de  quatre  feuillets  contenant  des  ordonnances  de 
Charles  II ,  duc  de  Savoie.  Cette  addition  fut  imprimée  à 
Genève,  le  5  décembre  1 5 1 5. 

Une  in-4*,  en  beaux  caractères  romains,  imprimée  en 
i586,  â  Turin,  chez  les  héritiers  de  Nicolas  Bevilaqua. 
Elle  contient  cent  quarante -six  feuillets;  elle  est  plus 
complète  que  la  précédente.  Elle  est  suivie  d'un  extrait  de 
ces  statuts,  d'une  table  des  jours  fériés,  et  d'un  petit  traité 

* 

sur  la  valeur  des  monnaies.  Ce  traité  peut  être  utile  pour 
l'intelligence  des  comptes  dans  les  anciennes  histoires.  (Je 
serai  peut-être  obligé  de  copier  ce  traité.  ) 

Une  troisième  édition  sous  le  titre  suivant  :  Explication 
des  statuts,  coutumes  et  usages  observés  dans  la  province 
de  Bresse,  Bugey,  Valromay  et  Gex,  etc.,  par  Philibert 
Collet.  À  Lyon ,  chez  Carteron ,  1698. 

Les  statuts  d' Amédée  VIII  et  de  ses  successeurs  n'occu- 
pent qu'une  très-petite  place  dans  ce  volumineux  ouvrage, 
qui  a  près  de  700  pages  in-folio  imprimées  avec  beaucoup 
de  soin  et  avec  une  grande  économie  dans  les  marges  et 
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espacemens.  Alors  on  ne  savait  pas  diviser  un  ouvrage  en 
un  grand  nombre  de  volumes  :  on  augmentait  le  format , 
on  serrait  les  lignes,  on  employait  des  caractères  très-fins, 
et  un  énorme  et  épais  in-folio  renfermait  ce  que  nous 
éparpillons  aujourd'hui  dans  vingt  ou  trente  volumes  in-8\ 
Collet  a  supprimé  dans  le  texte  dix-neuf  articles  relatifs 
aux  Juifs. 

Les  statuts  de  Savoie  sont  divises  en  cinq  livres.  Le  pre- 
mier contient  les  lois  et  réglemens  pour  les  affaires  de  re- 
ligion ;  le  deuxième ,  des  réglemens  pour  les  magistrats  et 
les  gens  de  justice  ;  le  troisième  est  à  la  fois  un  code  civil 
et  un  code  de  police  ;  le  quatrième  contient  le  tarif  des 
taxes  des  salaires  des  gens  de  justice  ;  le  cinquième  est  un 
recueil  de  lois  somptuaires.  Le  premier,  troisième  et  sur- 
tout le  cinquième  renferment  des  renseignemens  précieux 
sur  les  mœurs  et  usages  avant  i43o.  Ces  mœurs  et  usages 
commencèrent  à  s'altérer,  et  même  à  changer  rapidement, 
à  l'époque  de  la  publication  des  lois  destinées  à  les  fixer. 

Je  vais  donner  la  traduction  d'une  partie  de  ces  statuts; 
j'emprunterai  à  Collet  ses  remarques  lorsqu'elles  me  pa- 
raîtront justes  ou  curieuses. 

Il  fait  observer  que,  dans  le  préambule  ou  préface  de  ces 
statuts,  Amédée  ne  s'intitule  point  duc  de  Savoie  par  la 
grâce  de  Dieu ,  parce  qu'il  reconnaissait  encore  un  supé- 
rieur, qui  était  l'empereur,  lequel,  en  1^16,  avait  érigé  la 
Savoie  en  duché.  Ce  duc  convient,  dans  ce  préambule, 
que  ces  statuts  avaient  été  en  partie  faits  par  ses  prédéces- 
seurs. IL  aurait  été  à  désirer  qu'Amédée,  ou  plutôt  les 
rédacteurs  de  ces  statuts,  eussent  fait  connaître  les  noms 
des  princes  qui  avaient  successivement  travaillé  à  ces  ré- 
glemens ou  statuts.  Comment  se  fait-il  qu'on  ne  connaisse 
aucun  des  statuts  antérieurs  à  celui-ci ,  puisque  les  comtes 
de  Savoie  avaient  fait  des  lois  pour  régir  leurs  principautés? 
Les  autres  seigneurs,  tels  que  les  sires  de  Baugé,  de  Co- 
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iigny,  de  Villars  et  autres,  ainsi  que  les  deux  abbayes 
indépendantes,  celles  de  Nantua  et  d'Ambronay,  devaient 
avoir  des  lois  écrites  pour  leurs  vassaux. 

Dans  ce  préambule ,  Amédée  VIII  employa  plusieurs 
fois  le  nom  de  république  pour  désigner  les  peuples  qui  lui 
étaient  soumis.  Collet  pense  que  c'était  pour  ne  pas  parler 
plus  haut  que  le  pape  et  l'empereur,  qui  se  servaient  de 
cette  expression  en  parlant  des  peuples  qui  leur  étaient 
soumis.  Je  crois  plutôt  que  c'est  une  locution  venue  de 
l'habitude  de  n'écrire  qu'en  latin  et  de  ne  connaître  que 
les  formes  de  style  employées  par  les  Romains. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  Vinvocalion  de  Dieu  et  de  la  foi  catholique. 

Dans  ce  chapitre,  qui  paraîtrait  étrange  de  nos  jours  si 
on  le  mettait  en  tête  d'un  code,  le  duc  de  Savoie  com- 
mence par  rendre  hommage  à  Dieu ,  à  l'occasion  de  l'ou- 
vrage qu'il  va  entreprendre.  Il  fait  ensuite  sa  profession  de 
foi  religieuse;  pour  parler  littéralement,  il  récite  son 
Credo,  car,  à  part  quelques  légers  changemens  dans  les 
mots,  le  reste  de  ce  chapitre  n'est  pas  autre  chose. 

Collet  observe ,  à  cette  occasion ,  que  les  liaisons  des 
ducs  de  Savoie  avec  les  princes  d'Italie  et  avec  l'empereur, 
la  haine  des  cantons  suisses  protestans  contre  ces  princes, 
ont  toujours  tenu  ces  derniers  dans  le  parti  catholique. 

CHAPITRE  il. 

■ 

Des  hérétiques  et  des  sortilèges. 

•  On  doit  extirper,  du  milieu  des  fidèles ,  par  tous  les 
moyens  de  justice  et  de  puissance  militaire ,  les  prévarica- 
teurs de  notre  foi  sacrée ,  tels  que  les  hérétiques ,  les  sor- 
ciers, les  invocateurs  des  démons,  et  ceux  qui  pratiquent 
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d'autres  superstitions,  de  peur  qu'ils  n'infectent  nos  peuples 
par  leurs  sectes  pestiférées.  En  conséquence  nous  ordon- 
nons aux  juges  ecclésiastiques  ordinaires,  délégués  et  sub- 
délégués, de  punir  les  crimes  précédemment  énoncés, 
selon  qu'il  leur  appartient. 

t  Nous  ordonnons  à  nos  officiers  de  justice  de  poursuivre 
avec  rigueur,  scion  les  règles  de  la  justice  ecclésiastique, 
toutes  les  personnes,  de  quelque  sexe  et  état  qu'elles  soient, 
qui  se  seront  rendues  coupables  (  dans  les  limites  de  notre 
patrie)  des  susdites  erreurs  ou  autres  de  ce  genre,  ainsi 
que  tous  ceux  qui  en  auront  été  les  conseillers,  fauteurs, 
aides  ou  receleurs  des  coupables.  Nos  juges  les  recherche- 
ront, saisiront,  emprisonneront  et  puniront,  selon  leurs 
crimes,  dans  toute  la  rigueur  du  droit,  sans  se  laisser 
séduire  par  des  présens  et  sans  se  laisser  émouvoir  par  des 
prières  ,  sans  égard  pour  l'amitié ,  et  sans  se  laisser  aller  à 
des  sentimens  de  haine. 

a  Nous  mandons,  en  outre ,  à  nos  officiers  susnommés, 
dont  les  conseils  et  les  secours  pourraient  être  requis  pour 
l'exécution  de  ces  poursuites  par  les  inquisiteurs  (1)  et  les 
juges  ordinaires  de  l'hérésie,  qu'ils  leur  accordent  prompte- 
ment  et  au  moment  où  ils  en  seront  requis,  leurs  conseils 
et  leurs  secours.  Et  afin  que  les  inquisiteurs  envoyés  par  le 
saint-siége  ne  puissent  se  relâcher  ou  être  négligens  dans 
l'exécution  de  leur  devoir  au  sujet  de  cette  inquisition , 
sous  prétexte  de  manque  d'argent,  nous  voulons  que  les 
frais  que  ces  inquisiteurs  auront  fait  pour  poursuivre 
ces  criminels,  soient  payés  sur  les  biens  des  hérétiques 
condamnés,  que  Ton  aura  confisqués  juridiquement.  Et 
nous  ordonnons  que  les  officiers ,  collecteurs  des  lieux 
où  ces  biens  auront  été  confisqués,  leur  remettront  ces 

■ 

(I)  Ce  chapitre  dous  apprend  ,  qu'outre  les  juges  ordinaires  du 
pays,  le  saint-siége  envoyait  des  inquisiteurs  pour  maintenir  la 
pureté  de  la  foi  par  des  moyens  rigoureui. 

>4 
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biens  (i),  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  ces  frais*,, 
pour  éviter  l'occasion  de  calomnier  les  intentions  de  ces  in- 
quisiteurs. S'il  arrive  à  une  personne,  de  quclqu'état  qu'elle 
soit,  de  recourir  à  des  sorciers,  à  des  devins,  ou  d'essayer 
des  maléfices  soit  pour  recouvrer  la  santé,  soit  pour  con- 
naître l'avenir,  soit  pour  empêcher  ou  faire  réussir  des 
mariages,  ou  enfin  obtenir  quelque  chose  qu'aucun  moyen 
naturel  ne  peut  donner,  les  officiers  des  lieux  où  ces  choses 
auront  été  faites,  s'assureront  avec  beaucoup  de  soin  delà 
réalité  de  ces  crimes  ;  ensuite  ils  puniront  ces  coupables 
de  la  même  peine,  sans  avoir  égard  à  leur  rang. 

«  Nous  interdisons  de  nouveau  à  tous  nos  sujets,  de 
posséder  des  livres  condamnés  par  l'Eglise  notre  sainte 
mère  et  par  ses  docteurs  catholiques  (2}.  Nous  leur  défen- 
dons de  les  lire  ,  de  dogmatiser  sur  ce  qu'ils  contiennent , 
et  d'en  entendre  la  lecture.  Si  quelqu'un  contrevient  à 

■ 

cette  défense,  nous  ordonnons  qu'il  soit  pris  des  informa- 
tions contre  lui  par  le  juge  compétent,  et  comme  étant 
d'une  foi  suspecte. 

CHAPITRE  III. 

De  ceux  qui  profèrent  des  blasphèmes  et  malédictions. 

«  Si  l'honneur  divin  est  offensé  par  les  hérétiques  et  les 
autres  criminels  nommés  ci-dessus,  il  l'est  aussi  par  les 
blasphémateurs  et  par  ceux  qui  font  des  imprécations,  soit 
que  leurs  lèvres,  souillées  par  une  habitude  dépravée  ou 

(1)  Il  est  assez  singulier  que  le  texte  dise  qu'on  leur  donnera  en 
nature  une  portion  des  biens  des  condamnés,  et  non  pas  une  partie 
de  la  somme  produite  par  leur  vente. 

(2)  Ceci  est  écrit  avant  l'invention  de  l'imprimerie;  alors  ces 
livres  devaient  être  très -rares. 

Collet  ne  fait  aucune  observation  sur  ce  chapitre;  il  écrirait  en 
1698,  et  il  était  trop  prudent  pour  émettre  ses  opinions,  que  l'en 
peut  cependant  deviner  malgré  le  voile  épais  dont  il  s'est  enveloppé. 
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par  une  fureur  impétueuse ,  renient  Dieu,  en  parlent  avec 
haine  ou  avec  mépris  (le  texte  dit:  maligraciantts,  des- 
puentes),  ou  jurent  avec  irrévérence  par  la  tête,  ou  les 
cheveux,  ou  le  sang,  les  blessures,  les  entrailles,  ou  autres 
membres  du  Christ;  soit  qu'ils  tiennent  des  discours  hon- 
teux contre  la  sainteté  et  la  virginité  de  la  bienheureuse 
mère  de  Die»,  soit  qu'ils  manquent  à  l'honneur  que  l'on 
doit  aux  autres  saints*  Nous  ne  voulons  pas  laisser  ces 
blasphémateurs  impunis,  afin  qu'on  ne  nous  puisse  appli- 
quer l'exclamation  du  prophète  Isaîe  :  Le  Seigneur  a  dit 
que  les  maîtres  de  la  terre  agissent  avec  impiété. 

«  Voulant  mettre  fin,  autant  que  cela  est  en  notre  pou- 
voir, à  ces  habitudes  détestables,  nous  avons  ordonné  (sauf 
les  droits  de  la  justice  ecclésiastiques  (1)  que  toutes  les 
personnes  laïques  qui  auront  proféré  les  blasphèmes  et 
malédictions  susdits  et  autres  semblables,  si  elles  sont  des 
personnes  viles  et  abjectes,  telles  que  des  histrions  (2), 
ribauds  (3),  ivrognes,  joueurs  ou  bateleurs,  hommes  et 
femmes  de  mauvaise  vie ,  elles  seront  sur-le-champ  saisies 
par  les  châtelains  ou  par  les  officiers  du  lieu  où  elles  auront 
commis  ces  délits;  elles  seront  attachées  par  le  cou  avec  un 
collier  à  une  colonne  dans  une  place  publique ,  ou  liées 
par  les  pouces  avec  une  petite  corde  ;  elles  y  resteront  atta- 
chées pendant  trois  heures  continues,  à  moins  qu'elles  ne 
veuillent  se  racheter  de  cette  peine  en  payant  trois  gros;  et 
si  ces  personnes  commettent  une  seconde  fois  le  même 
délit ,  elles  seront  condamnées  à  subir  la  même  espèce  de 
peine  pendant  un  jour  entier,  depuis  le  lever  du  soleil 
jusqu'à  son  coucher,  sans  pouvoir  être  relâchées,  à  moins 

(1)  Il  paraît  que  les  inquisiteurs  et  le  tribunal  de  l'officialilé 
avaient  aussi  le  droit  de  punir  les  blasphèmes. 

(2)  Ce  mot  histrion  avait-il  alors  le  môme  sens  que  nous  atta- 
chons au  mot  comédien? 

(3)  Ce  mot  signifiait  déjà:  Homme  dissolu,  débauché. 
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qu'une  infirmité  évidente,  survenue  au  patient,  n'oblige 
d'interrompre  sa  peine  (i).  Si  elles  retombent  une  troisième 
fois  daus  ce  crime,  alors  elles  seront  attachées  à  ce  poteau , 
pendant  trois  heures,  un  jour  de  marché  public.  Si  c'est 
pendant  Tété,  elles  y  resteront  les  mains  liées,  nues  depuis 
le  cou  jusqu'à  l'ombilic  ,  exposées  aux  piqûres  des  mou- 
ches (2}.  Ensuite,  en  quelque  saison  que  ce  soit,  soit  l'été, 
soit  l'hiver,  après  avoir  été  détachées  du  poteau ,  elles  seront 
conduites  par  le  chemin  public  d'un  bout  à  l'autre  de  la 
ville  ou  village,  ou  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis,  et 

1 

flagellées,  au  son  de  la  trompe,  avec  des  verges  ou  des 
covdes.  Enfin,  elles  seront  ensuite  bannies  pour  trois  ans 
du  lieu  où  elles  auront  commis  ce  délit  et  de  son  territoire. 
Et  pour  que  la  présente  ordonnance  reçoive  une  prompte 
exécution,  nous  ordonnons  que  des  poteaux  soient  plantés 
à  cet  ertet  sur  les  places  publiques  de  toutes  les  cités,  villes, 
villages  et  lieux  convenables  de  notre  patrie  (3).  Si,  par 
hasard,  ceux  qui  auront  commis  ces  délits  sont  nobles  ou 
notables,  autres  toutefois  que  les  barons,  baronnets,  et 
leurs  inférieurs,  si  ces  coupables  sont  citoyens,  bourgeois, 
marchands,  artisans,  paysans  ou  agriculteurs  aisés,  ils 
seront  punis  sans  miséricorde  d'une  amende  de  trois  gros, 
qu'ils  paieront  le  jour  où  ils  auront  commis  ce  délit  ;  et 
s'ils  refusent  de  payer  cette  amende  le  même  j  >ur,  ils  se- 
ront punis  le  lendemain  par  une  amende  double ,  le  sur- 
lendemain par  une  triple  ,  et  ainsi  de  suite  de  jour  en  jour. 
Si  ces  personnes  sont  uiu  seconde  fois  surprises  commet- 

(1)  Le  texte  dit  :  JYisi  ei'idcns  infir mitas  casum  necessitatis  re- 
lajcationis.  De  nos  jours,  nous  nous  expliquerions  plus  clairement; 
en  outre,  le  patient  aurait  la  permission  de  boire  et  de  manger. 

(2)  Je  ne  peux  nier  que  ce  supplice  ne  soit  horrible»  et  que  si 
une  femme  était  condamnée  à  cette  peine,  il  n'y  eût  un  scandale 
à  ajouter  a  son  atrocité.  Je  crois  que  cette  loi  ne  fut  qu'un  épou- 
vantai!, et  ne  fut  pas  sévèrement  exécutée. 

(3)  Ceci  prouve  que  la  loi  était  nouvelle. 
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lant  ce  délit ,  elles  seront  punies  d'une  amende  double  ; 
pour  une  troisième  récidive,  d'une  amende  triple,  et  ainsi 
de  suite.  Si  les  délinquans  se  trouvent  être  des  barons , 
bannerets,  chevaliers,  ou  quelqu'un  de  nos  conseillers  (*), 
ils  seront  punis  d'une  peine  double  des  précédentes. 

«  Nous  voulons  et  ordonnons  que  toutes  ces  peines  pé- 
cuniaires ,  pour  des  crimes  qui  offensent  Dieu,  soient 
employées  en  son  honneur  à  des  œuvres  de  piété.  Elles  ne 
seront  point  exigées  par  notre  trésorier,  mais  par  le  châte- 
lain ou  officier  résidant  dans  le  lieu  du  délit;  il  retiendra 
le  quart  de  ces  amendes  pour  le  salaire  de  la  peine  qu'il  a 
eue  à  les  recouvrer.  Les  trois  autres  portions  de  ces  amendes 
seront  remises  au  boursier  (s'il  y  en  a  un  dans  l'endroit) 
des  aumônes,  pour  le  soulagement  des  âmes  du  purgatoire 
et  pour  l'exécutiou  des  œuvres  de  piété.  Ce  boursier  inscrira 
sur  un  registre  les  amendes  qu'il  aura  reçues.  Une  fois  par 
an  il  rendra  compte  des  sommes  qu'il  aura  reçues  entre 
les  mains  dudil  officier  et  des  syndics  du  lieu.  S'il  n'y  a 
point  de  boursier  établi  à  cet  effet  dans  ce  lieu,  l'officier 
qui  aura  exigé  ces  amendes  les  distribuera  sur-le-champ 
aux  pauvres  de  l'hospice  du  lieu  (hospitaiis  (2),  ou  à 
d'autres  pauvres,  s'il  n'y  a  point  d'hospice  établi  dans  ce 
lieu.  Cette  distribution  sera  faite  de  l'avis  et  en  présence 
des  syndics,  et  s'il  n'y  a  point  de  syndics  dans  ce  lieu,  ils 
seront  remplacés  par  deux  prud'hommes  dudit  lieu.  Cet 
officier  tiendra  un  registre  de  toutes  ces  distributions.  Il 
rendra  compte,  une  fois  par  an,  de  toutes  ces  sommes, 
tant  de  celles  qu'il  aura  reçues  que  de  celles  qu'il  aura 

(1)  Je  ne  vois  pas  comment  un  simple  châtelain  ou  préposé  eût 
osé  mettre  à  l'amende ,  pour  jurement,  le  baron  ou  le  banneret, 
son  supérieur  en  rang  et  en  force,  ou  le  conseiller  du  prince, 
homme  en  crédit. 

(2)  Rospitalis  ne  signifie  point  hôpital,  mais  indique  nn  lieu  où 
on  donnait  asile  et  seconrs  ans  pauvres,  suivant  l'ancien  usage. 
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données ,  en  présence  du  curé  de  la  paroisse  et  des  syndics, 
ou  de  deux  ou  trois  prud'hommes,  s'il  n'y  a  pas  de  syndics.  » 

Observations, 

Plus  ces  lois  sont  éloignées  de  nos  mœurs,  plus  elles 
nousdonnent  une  idée  de  la  grossièreté  de  la  société  d'alors. 
N'oublions  pas,  qu'avant  la  découverte  de  l'imprimerie , 
une  grande  partie  de  la  population  ne  savait  pas  lire  ;  que 
la  profession  des  armes  était  celle  du  plus  grand  nombre. 
Ces  lois,  plus  que  sévères,  durent  tomber  rapidement  en 
désuétude  ,  surtout  les  coupables  n'étant  surveillés  que  par 
le  châtelain. 

CHAPITRE  IV. 
Révocation  des  privilèges  des  Juifs. 

Dans  ce  chapitre,  le  prince  déclare  qu'il  va  s'occuper 
des  Juifs,  les  assimilant  ainsi  aux  blasphémateurs;  il  ré- 
voque les  privilèges  qui  leur  avaient  été  accordés  par  ses 
prédécesseurs,  et  il  les  astreint  aux  réglcmens  qu'il  va 
insérer  dans  ces  statuts. 

Collet  n'a  pas  transcrit  cet  article  ni  les  quinze  suivans; 
il  se  contente  d'observer  qu'Àmédéc  VIII ,  voulant  faire 
sortir  les  Juifs  de  ses  Et.its  sans  éclat  et  sans  violence,  a 
publié  coutr'eux  les  statuts  qui  suivent. 

Je  ne  traduis  pas  ce  chapitre,  qui  ne  contient  aucun 
détail  intéressant. 

CHAPITRE  V. 

Les  Juifs  ne  doivent  point  être  ramenés  malgré  eux 

à  notre  foi. 

«  II  n'est  point  dans  la  discipline  chrétienne  de  convertir 
quelqu'un  malgré  lui.  Nous  défendons  à  nos  sujets  de 
forcer  aucun  Juif,  de  quelque  sexe  qu'il  soit,  à  recevoir  le 
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baptême  malgré  lui.  Et,  si  quelqu'un  veut  attirer  ces  Juifs 
à  noire  foi ,  il  ne  devra  point  user  de  violence ,  mais  de 
caresses  et  de  pieuses  exhortations, 

CHAPITRE  VI. 

Les  Juifs  ne  doivent  être  offensés,  ni  frappes,  ni  tués 
par  personne,  excepté  par  ceux  qui  ont  le  droit 
a" exécuter  les  ordres  de  la  justice. 

«  Nous  défendons  à  aucun  de  nos  sujets  chrétiens  de 
frapper,  blesser,  tuer  un  Juif,  ou  de  lui  enlever  son  argent 
ou  quelqu'autre  de  ses  biens,  sans  en  avoir  reçu  l'autori- 
sation de  la  justice  séculière.  Nous  défendons  de  les  troubler 
dans  la  célébration  légale  de  leurs  fêtes,  en  les  frappant 
avec  des  bâtons,  des  pierres  ou  autrement.  Nous  défendons 
d'exiger  d'eux  des  travaux  forcés,  excepté  ceux  qu'on  en 
exigeait  habituellement  avant  ces  statuts.  Nous  défendons 
d'envahir  ou  de  dégrader  leurs  cimetières,  ni  de  déterrer 
leurs  morts  (i).  Toutes  ces  défenses  sont  sous  peine  d'en- 
courir notre  indignation  et  sous  d'autres  peines  légitimes  (2 ). 

CHAPITRE  vil» 

Il  n'est  pas  permis  aux  Juifs  de  construire  des  synago- 
gues neuves,  ni  d9 élever  la  voix  en  exécutant  leurs 
offices. 

«  Nous  permettons  aux  Juifs  de  rebâtir  leurs  vieilles 
synagogues  tombées  en  ruines ,  mais  sans  les  augmenter  ni 
les  embellir.  Nous  leur  défendons  d'en  construire  de  nou- 
velles ;  et  s'il  arrive  à  quelques  Juifs  de  contrevenir  à  cette 
défense,  nous  ordonnons  aux  châtelains  et  aux  officiers 

(1)  On  voit  par  toutes  ces  défenses,  quelle  était  alors  l'horreur 
de  la  population  catholique  contre  les  Juifs. 

(2)  Ces  menaces  sont  vagues  et  faites  à  regret. 
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des  lieux  où  ces  édifices  auront  été  construits ,  de  les  faire 
démolir  sur-le-champ.  Nous  défendons  à  ces  Juifs  d'élever 
la  voix  lorsqu'ils  exécuteront  leurs  rites  et  diront  leurs 
oraisons  dans  leurs  synagogues,  de  manière  à  être  entendus 
à  une  certaine  distance  (1).  Us  diront  leurs  offices  et  chan- 
teront à  voix  basse. 

CHAPITRE  VIII. 

Les  Juifs  doivent  être  séparés  des  habitations  des  fidèles 
et  renfermés  dans  une  même  enceinte* 

c  De  peur  que  les  âmes  des  fidèles  ne  se  corrompent  par 
le  voisinage  des  Juifs,  afin  que  les  Juifs  ne  puissent  nuire 
aux  chrétiens  autant  qu'ils  le  veulent  (2) ,  afin  d'éviter  tout 
mélange  damnable  entre  les  hommes  et  femmes  de  la 
religion  chrétienne  et  les  Juifs,  nous  ordonnons  que  dans 
tous  les  lieux  de  notre  patrie  (3)  où  des  Juifs  auront  des 
habitations,  les  châtelains ,  ou  les  officiers,  ou  les  syndics 
de  ces  lieux  t  séquestreront  les  hommes  juifs  et  leurs 
femmes  avec  tous  leurs  petits  ( cum  tota  proie )  dans  un 
lieu  sûr  et  fermé,  qui  sera  appelé  Judeasyme,  et  qui  sera 
loin  des  chrétiens  et  des  chemins  publics  (4).  Les  Juifs  ne 
pourront  en  sortir  depuis  le  coucher  du  soleil  jusqu'à  son 
lever,  excepté  pour  cause  d'incendie,  arrivé  soit  dans  le 

(1)  Pourquoi  n'est-elle  pas  spécifiée? 

On  croit  lire  une  ordonnance  d'un  pacha  turc  contre  les  chré- 
tiens grecs. 

(2)  Preuve  de  la  haine  que  les  Juifs  portaient  aux  Chrétiens. 

(3)  Dans  ces  statuts,  le  prince  se  sert  toujours  de  ce  mot  patrie 
pour  désigner  ses  états. 

(4)  Cependant  les  Juifs  étaient  établis  dans  les  villes  et  au  milieu 
des  villes.  A  Bourg,  la  rue  Juivcrie ,  à  présent  rue  des  Cordeliers, 
était  dans  la  ville. 

J'ai  remarqué  cette  expression  méprisante ,  cum  tota  proie , 
comme  s'ils  eussent  été  des  animaux. 
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Judéasyrae,  soit  auprès,  ou  à  cause  de  violences  commises 
sur  eux,  ou  pour  leurs  purifications  légales.  Il  leur  est 
défendu,  pendant  le  même  temps,  de  recevoir  aucun 
chrétien,  homme  ou  femme,  seul  dans  le  Judéasyme.  Ils 
tiendront,  pendant  le  même  temps,  leurs  portes  fermées, 
sous  peiue  de  trois  jours  de  prison ,  au  pain  et  à  l'eau , 
pour  chacun  des  Juifs  qui  aura  contrevenu  à  cette  défense, 
et  pour  chaque  contravention. 

CHAPITRE  IX. 

«  Pour  que  les  fidèles  soient  discernés  des  infidèles,  nous 
ordonnons  que  tous  les  Juifs,  hommes  et  femmes,  grands 
et  petits,  portent  sur  l'épaule  gauche  et  sur  leurs  habits, 
un  morceau  de  drap  rouge  et  blanc,  rond,  large  de  quatre 
doigts  9  qui  sera  cousu  à  leurs  vêtemens.  Si  quelque  Juif  ou 
Juive  ose  paraître  dedans  ou  dehors  les  villes,  villages  ou 
autres  lieux  de  notre  patrie,  sans  être  revêtu  de  ce  signe» 
qu'il  soit  saisi  par  les  châtelains  ou  par  les  officiers  du  lieu 
et  puni  sans  miséricorde  de  la  peine  portée  dans  le  chapitre 
précédent. 

CHAPITRE  X. 

Les  Juifs  doivent  être  renfermés  pendant  tes  jours  de  ta 

passion  du  Christ. 

a  Tous  les  Juifs  devront  tenir  les  portes  et  fenêtres  de 
leurs  maisons  fermées,  et  ne  pourront  sortir  de  leurs  mai- 
sons pendant  les  jours  de  la  passion  de  N.  S.  J.  C.  et  ceux 
des  lamentations ,  depuis  l'heure  de  none  de  la  quatrième 
férié  (  le  jeudi  saint  ) ,  jusqu'au  jour  du  dimanche  de  la 
semaine  sainte.  Ceux  d'entr'eux  qui  contreviendront  à 
cette  défense,  seront  punis  de  trois  jours  de  prison ,  nourris 
au  pain  et  à  l'eau. 
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CHAPITRE  XI. 

Peines  contre  les  Juifs  qui  blasphémeront  contre  Dieu 

et  les  saints. 

«  Si  un  Juif  ou  une  Juive  profère  des  blasphèmes  ou  des 
malédictions  contre  notre  Sauveur,  ou  sa  très-sainte  mère  , 

■ 

ou  un  des  saints,  il  sera,  dès  que  le  délit  sera  constaté, 
saisi  par  le  châtelain  ou  par  l'officier  du  lieu,  attaché  au 
poteau  avec  un  collier  ou  avec  des  cordes;  le  coupable  y 
restera  exposé  pendant  trois  heures  ;  ensuite  il  sera  promené 
au  son  de  la  trompe  d'un  bout  à  l'autre  du  chemin  public 
de  ce  lieu;  on  lui  découvrira  les  épaules,  et  on  le  fustigera 
pendant  ce  temps  avec  des  cordes  à  nœuds  pour  le  corriger. 
Si  ces  Juifs  retombent  dans  ce  crime  ,  on  les  exposera  sans 
miséricorde  au  poteau  pendant  une  journée,  et  on  leur 
percera  la  langue  avec  une  longue  aiguille  qui  y  restera 
pendant  trois  heures  en  vue  de  tous.  » 

Observations. 

Ces  peines  existaient  déjà  plusieurs  siècles  avant  ce» 
statuts.  Cet  article  n'est  donc  que  le  renouvellement  des 
anciennes  ordonnances. 

CHAPITRE  XII. 

V usage  des  livres  condamnés  est  défendu  aux  Juifs. 

«  Nous  défendons,  sous  les  peines  portées  contre  les  hé- 
rétiques, aux  Juifs  qui  nous  sont  soumis,  de  se  servir  ou 
de  posséder  les  livres  (Tolletœ)  de  Tollède  et  autres  con- 
tenant des  doctrines  avancées  par  des  Juifs,  et  déclarées 
devant  nous,  à  Chambéry,  en  présence  de  l'inquisiteur, 
contenir  des  propositions,  assertions  et  sentences  héréti- 
ques, erronées,  blasphématoires  et  scandaleuses.  Nous 
ordonnons,  sous  les  mêmes  peines,  que  dans  le  délai  d'un 
mois,  après  Tordre  qui  leur  en  aura  été  donné,  ces  Juifs 
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effacent  de  ces  livres  toutes  les  propositions  condamnées 
par  l'inquisiteur  diocésain.  Nous  permettons  auxdits  Juifs 
l'usage  desdils  livres  ainsi  corrigés,  ainsi  que  de  ceux  qui 
ne  sont  point  prohibés.  S'il  arrive  à  quelque  Juif  d'acheter 
des  livres  non  corrigés,  il  sera  tenu  do  les  présenter  aussitôt 
à  l'inquisiteur  ordinaire ,  ou  à  son  délégué  ,  ou  au  châtelain 
du  lieu ,  qui  devra  dans  le  délai  d'un  mois  examiner  si  ces 
livres  contiennent  des  erreurs,  et  effacer  celles  qu'il  y 
trouvera.  Nous  défendons  à  nos  châtelains  et  à  nos  officiers 
de  rien  exiger  des  Juifs  ou  autres  personnes  pour  la  visite  et 
l'exhibition  de  ces  livres.  Nous  n'entendons  nullement,  par 
cette  ordonnance,  contrevenir  à  toute  ordonnance  apos- 
tolique qui  surviendrait  sur  ce  sujet. 

«  Nous  accordons  aux  Juifs  un  délai  de  quatre  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  signification  qui  leur  en  sera  faite 
soit  par  l'inquisiteur,  soit  par  l'autorité  ordinaire,  pour 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  et  nous  défendons 
qu'ils  soient  inquiétés  par  nos  officiers  à  celle  occasion 
avant  ce  délai.  » 

Observations. 

On  peut  conjecturer  que  ce  chapitre  n'a  été  publié  que 
par  condescendance  pour  les  envoyés  du  saint-siége.  Les 
délais  accordés  aux  possesseurs  de  ces  livres,  et  l'ordre 
donné  aux  châtelains  d'exercer  gratuitement  cette  censnre, 
autorisent  cette  conjecture. 

Quels  étaient  ces  livres  appelés  iibros  Totictœ  ?  livres 
de  Tolède. 

CHAPITRE  XIII. 

Il  est  défendu  aux  chrétiens  de  se  mettre  au  service  des 
Juifs  dans  V intérieur  des  maisons  de  ces  derniers,  ni 
d'avoir  avec  eux  des  conversations  tes  jours  de  di- 
manche et  de  fête, 

«  Considérant  que  les  mœurs  se  font  par  suite  de  per- 
suasions, et  que  les  bons  sont  souvent  corrompus  par  la 
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société  des  méchans,  el  qu'il  est  inconvenant  que  les  fils 
de  la  femme  libre  (i)  vivent  familièrement  avec  les  fils  de 
l'esclave;  nous  défendons,  par  cet  édit,  à  tous  nos  sujets 
chrétiens  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  de  faire  aucune  action 
qui  fasse  présumer  qu'ils  habitent  avec  des  Juifs,  sous 
prétexte  de  leur  rendre  des  services,  de  nourrir  leurs  en- 
fans,  ou  pour  foute  autre  cause. 

«  Nous  défendons  d'avoir  avec  les  Juifs  aucun  entretien 
ou  relation  soit  pendant  les  jours  de  dimanche,  soit  pen- 
dant les  fêtes  qui  sont  solennisécs  comme  le  dimanche  , 
ni  que  l'on  achète  d'eux,  ou  qu'on  leur  vende,  ou  que 
l'on  fasse  avec  eux  pendant  ces  jours  aucune  affaire  de 
négoce.  Cette  défense  est  sous  peine  de  trois  jours  de  prison  , 
au  pain  et  à  l'eau,  pour  tout  chrétien  ou  tout  Juif  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe,  chaque  fois  qu'ils  auront  contrevenu 
à  celte  ordonnance.  Celte  peine  leur  sera  infligée  par  le 
châtelain  ou  l'officier  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis. 

w  Nous  ne  défendons  pas  aux  chrétiens  de  travailler  lici- 
tement pour  les  Juifs,  pendant  les  jours  non  fériés  en 
l'honneur  de  Dieu  ou  des  saints,  à  des  ouvrages  ou  à  des 
affaires  de  négoce  ;  ils  ne  seront  non  plus  repréhensibles 
en  buvant  et  mangeant  avec  les  Juifs,  et  en  leur  parlant, 
soit  par  suite  de  récompense  de  leurs  ouvrages,  soit  par 
l'occasion  d'affaires  de  négoce.  Mais  nous  réitérons,  sous 
les  peines  susdites,  les  défenses  aux  chrétiens  de  faire 

(I)  Ceci  est  une  allusion  à  un  passage  de  l'épître  de  saint  Paul 
aui  Galates ,  chap.  IV,  versets  22  et  23. 

Nous  devons  présumer  qu'alors  les  Juifs  étaient  animés  d'une 
grande  passion  pour  corrompre  et  pervertir  les  Chrétiens ,  pour 
que  le  législateur  ait  pris  contre  eux  de  telles  précautions.  Il  ne 
faut  pas  juger  ce  peuple  d'après  ce  que  nous  voyons  aujourd'hui. 
Le  huguenot  qui ,  au  XVIP  siècle,  brûlait  les  églises  et  assassinait 
les  moines  et  les  religieuses ,  a  aujourd'hui  pour  arrière-petits-fils 
des  déistes  polis  et  savans  qui  s'occupent  de  sciences,  d'arts  et  de 
commerce,  et  qui  font  profession  d'une  tolérance  indéfinie. 
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nourrir  leurs  en  fans  dans  les  maisons  des  Juifs  ou  seule- 
ment près  de  ces  maisons. 

CHAPITRE  XIV. 

//  n'est  pas  permis  aux  Juifs  d'acheter,  même  de  toucher 
des  vases  sacrés,  ni  d'aduler  d'autres  marchandises , 
sans  présence  de  témoins  ou  d'un  notaire  public, 

«  Nous  avons  appris  d'un  grand  nombre  de  personnes 
que  les  Juifs,  dans  leur  commerce  aelif  et  passif,  com- 
mettent un  grand  nombre  de  fraudes,  achèleul  des  choses 
volées,  et,  ce  qui  est  le  plus  outrageant  pour  Dieu,  manient 
et  brisent  de  leurs  mains  profanes  des  calices,  patènes, 
vases  et  ornemens  consacrés  à  Dieu ,  qui  leur  sont  présentés 
par  des  voleurs  ou  par  d'autres  personnes  qui  veulent  les 
vendre.  Voulant  empêcher  ce  désordre,  nous  défendons  à 
tous  les  chrétiens,  sous  les  peines  portées  contre  les  blas- 
phémateurs, de  vendre  aux  Juifs  des  vases,  joyaux  et 
ornemens  sacrés,  ou  d'autres  objets,  excepté  lorsqu'ils 
auront  droit  de  les  vendre  licitement.  Nous  défendons  aux 
Juifs,  sous  les  peines  portées  contre  le  vol,  d'acheter  de 
personnes  suspectes,  d'acheter  clandestinement,  et  à  des 
prix  au-dessous  de  leur  valeur  réelle ,  des  vases  sacrés  ou 
non  sacrés,  des  joyaux  d'or  et  d'argent,  des  pierres  pré- 
cieuses, des  habillemens,  ou  toute  autre  espèce  d'effets 
(vet  aliarum  specierum  quaruncunque),  à  moins  que 
cet  achat  ne  soit  fait  en  présence  de  trois  témoins  dignes 
de  foi,  ou  par  acte  public  écrit  par  un  notaire  jouissant 
d'une  bonne  réputation.  Ces  témoins  et  ce  notaire  doivent 
être  connus  du  châtelain  ou  de  l'officier  du  lieu  où  se  fait 
cet  achat.  S'il  arrive  soit  à  des  chrétiens,  soit  à  des  Juifs, 
de  transgresser  cet  édit ,  qu'ils  soient  saisis  dès  que  le  délit 
sera  constaté,  et  punis  selon  l'importance  du  délit  et  la 
qualité  des  personnes.  » 

Collet  a  observé  que  le  duc  de  Savoie  a  voulu ,  dans  ce 
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chapitre,  gêner  le  commerce  des  Juifs  par  des  formalités  qui 
équivalaient  à  une  prohibition.  En  effet,  on  se  contente 
de  désigner  toutes  les  marchandises  autres  que  les  vases  et 
ornemens  sacrés  tu  termes  généraux,  et  les  peines  ne  sont 
point  spécifiées. 

CHAPITRE  XV. 

//  est  défendu  aux  Juif*  d'exercer  V  usure  d'une  manière 

quelconque. 

< 

Dans  le  texte  du  chapitre ,  l'usure  est  aussi  défendue 
aux  chrétiens.  Ce  mot  n'est  pas  défini.  Les  Juifs  coupables 
d'usure  seront  punis  par  la  restitution  des  usures  extorquées 
et  par  le  bannissement  perpétuel.  La  peine  à  prononcer 
contre  les  chrétiens  qui  se  rendraient  coupables  d'usure 
n'est  pas  indiquée  dans  ce  chapitre. 

CHAPITRE  XVI. 

Les  Juifs  convertis  à  la  religion  chrétienne  ne  doivent 
plus  converser  avec  les  autres  Juifs. 

Dans  le  texte  du  chapitre,  il  est  dit  que,  pour  empêcher 
que  ces  néophytes  ou  nouveaux  convertis  ne  retournent  à 
leur  ancienne  perfidie  (c'est  le  nom  donné  au  judaïsme)  , 
ils  ne  doivent  parler  aux  Juifs  qu'en  présence  d'un  chrétien 
fidèle  et  honnête.  La  peine  des  blasphémateurs  est  pro- 
noncée contre  les  contrevenans  à  cette  défense. 

CHAPITRE  XVII. 

Les  Juifs  convertis  à  la  religion  chrétienne  ne  doivent 
pas  être  privés  de  leurs  liens. 

Le  prince ,  dans  ce  chapitre ,  ordonne  à  ses  châtelains  et 
à  ses  officiers  de  protéger  les  Juifs  convertis  et  d'empêcher 
les  Juifs  non  convertis  de  leur  enlever  leurs  biens.  Il  astreint 
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les  Juifs  convertis  à  restituer  les  usures  qu'ils  auraient 
faites  avant  leur  conversion. 

CHAPITRE  XVIII. 

Les  Juifs  seront  soumis  à  la  juridiction  des  juges  ordi- 
naires des  lieux  de  leur  résidence,  pour  les  délits  qu'ils 
auront  commis  et  les  contrats  qu'ils  auront  faits.  (  Ce 
chapitre  est  juste.) 

CHAPITRE  XIX. 

Dans  ce  chapitre,  le  prince  défend  aux  chrétiens,  comme 
aux  Juifs,  de  demander  quelque  changement  à  ces  statuts. 
Il  dit  que  si  par  importunité  ou  par  surprise  on  lui  fait 
faire  quelques  changemens  à  ces  statuts,  il  les  déclare 
d'avance  nuls ,  il  défend  d'observer  ces  changemens  ;  il 
menace  de  son  indignation  les  chrétiens  qui  en  auront  été 
les  auteurs,  et  les  Juifs  qui  les  auraient  sollicités  et  obtenus 
de  la  peine  du  bannissement  perpétuel. 

Ce  duc  avait  donc  une  grande  expérience  de  l'importu- 
nité  de  ceux  qui  environnent  les  souverains  pour  en  obtenir 
des  actes  illégitimes. 

CHAPITRE  XX. 

•  ■ 

De  V observation  des  préceptes  divins,  et  spécialement 
du  cutle  de  Dieu  les  jours  de  dimanche  et  fêtes. 

Le  législateur  commence  par  faire  un  dénombrement 
des  jours  de  fête  ajoutés  aux  dimanches;  ils  sont  les  mêmes 
qu'aujourd'hui  dans  les  Heures  de  Lyon ,  ou  à  très-peu 
près  ;  en  tout  trente-sept  jours  de  fêtes  qui ,  réunis  aux 

■ 

cinquante-deux  dimanches ,  faisaient  quatre-vingt-neuf 
jours  fériés  pendant  l'année.  11  ordonne  d'observer  très- 
exactement  ces  fêtes  ;  il  défend  de  faire  des  œuvres  ser viles, 
de  tenir  des  foires  ou  des  marchés  les  jours  de  dimanche 
et  fêtes;  il  défend  de  vendre  ni  d'acheter,  ces  jours-là, 
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aucune  espèce  de  marchandise,  même  le  pain  ,  le  vin,  les 
viandes  cuites,  les  fruits  et  les  herbages.  11  exempte  de 
celte  défense  les  étrangers  qui  arriveraient  un  de  ces  jours, 
et  les  malades  auxquels  on  peut  vendre  des  vivres  ou  des 
remèdes.  Cependant  il  permet  de  vendre  de  la  viande 
fraîche,  depuis  Pâques  jusqu'à  la  fete  de  saint  Michel.  Si 
par  hasard  une  des  fêles  nommées  ci-dessus  tombe  sur  un 
jour  de  dimanche  ou  un  lundi  (in  (lie  sabbati  vel  tune 
continuai  ) ,  alors  il  permet  aux  bouchers  de  tuer  et  de 
vendre  de  la  viande  pour  leur  éviter  de  mettre  plusieurs 
jours  de  suite  en  vente  des  chairs  gâtées.  11  défend  aux 
notaires  de  recevoir  des  ai  les  pendant  ces  jours ,  excepté 
des  testamens,  des  codicilcs  ,  compromis,  traités  de  paix  , 
de  trêves  (  î  ),  de  transactions,  des  contrats  de  mariage  et  des 
aontrals  pieux.  Il  défend  aux  barbiers  de  raser  ni  de  saigner 
pendant  ces  jours,  excepté  en  cas  de  nécessité.  11  défend 
tous  jeux  et  spectacles  permis  avant  la  fin  de  la  grand'messc, 
ou  pendant  le  sermon ,  ou  pendant  les  vêpres.  Il  condamne 
les  contrevenaus  à  un  jour  de  prison,  au  pain  et  à  l'eau, 
ou  à  une  amende  de  trois  gros,  qui  sera  payée  au  châtelain 
et  employée  comme  il  a  été  dit  au  chapitre  des  blasphèmes. 

(I)  Les  sujets  se  faisaient  donc  encore  quelquefois  la  guerre 
entr'en*  ? 

Remarquez  les  noms  latins  d'alors ,  du  dimanche  et  do  lundi. 
Collet  fait  observer,  à  l'occasion  de  ce  chapitre,  que  de  son  temps 
les  notaires  et  les  chirurgiens  exerçaient  leur  état  les  jours  de  fête 
et  de  dimanche,  et  que  plusieurs  foires  ont  lieu  les  jours  de  grandes 
ffiies.  Il  fait  remarquer  encore  qu'à  ces  sortes  de  foires  les  habitans 
ne  servent  que  de  chevaux  pour  mener  des  marchandises,  et 
qu'ils  se  feraient  un  scrupule  d'y  employer  leurs  bœufs  ces  jours-là. 

Je  ne  connais  point  de  foire  tenue  un  jour  de  dimanche;  et  au- 
jourd'hui lorsqu'un  jour  de  foire  et  un  dimanche  se  rencontrert , 
la  foire  a  lieu  le  lendemain. 

Aujourd'hui,  il  y  a  des  jours  de  demi-fite  pendant  lesquels  le 
cultivateur  travaille,  mais  ne  laboure  pas. 
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CHAPITRE  XXI. 

il  est  défendu  de  faire  aucune  chose  mondaine  dans  les 
églises,  cimetières  et  lieux  sacrés. 

Au  nombre  des  choses  défendues  dans  ce  chapitre,  sont 
l'audition  des  témoins  ,  l'exercice  de  la  justice ,  la  vente  ou 
l'étalagedes  marchandises.  Cette  défense  a  tou  jourssubsisté. 

CHAPITRE  XXII. 

Dans  ce  chapitre,  le  prince  défend  aux  tailleurs  de 
pierre ,  aux  sculpteurs  en  bois  et  aux  peintres,  de  sculpter 
ou  de  peindre  la  croix  sur  des  tombes  on  en  d'autres  en- 
droits exposés  à  être  foulés  aux  pieds.  Cette  défense  était 
faite  sous  peine  de  trois  jours  de  prison ,  au  pain  et  à  l'eau. 
Elle  était  nouvelle ,  puisque  le  prince  accorde  un  délai  de 
deux  mois  pour  effacer  les  croix  de  dessus  les  tombes. 

Collet  fait  observer  que  cette  défense  était  tombée  en 
désuétude  de  son  temps. 

CHAPITRE  XXIII. 

On  ne  doit  point  faire  de  bouffonneries  pendant  tes 

baptêmes  et  les  mariages. 

«  Il  y  a  des  personnes  qui,  pendant  que  l'on  exorcise  les 
enfans  que  l'on  baptise  sur  les  fonts  dans  les  églises,  pen- 
dant que  l'on  bénit  ou  que  l'on  célèbre  des  mariages, 
disent  des  paroles  indécentes,  occasionnent  des  tumultes, 
des  rixes  qui  troublent  l'administration  des  sacremens.  Si 
ces  perturbateurs  sont  des  nobles ,  des  bourgeois  ou  antres 
personnes  puissantes,  chacun  d'eux  paiera  vingt-cinq  sols 
d'amende  ;  ceux  d'une  condition  inférieure  paieront  cinq 
sols.  Cette  amende  sera  employée  à  des  usages  pieux,  ainsi 
qu'il  a  été  expliqué  au  chapitre  des  blasphémateurs.  » 
i5 
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Les  nobles  et  bourgeois  étaient  présumés  pouvoir  com- 
mettre ce  délit  aussi  bien  que  les  artisans  et  serfs.  C'est  une 
preuve,  à  ajouter  à  d'autres,  d'une  grossièreté  de  mœurs 
commune  alors  à  toutes  les  classes. 

CHAPITRE  XXIV. 

Il  est  défendu  de  faire  des  mascarades  dans  ies  noces 

et  à  toute  autre  occasion, 

«  Nous  défendons  de  faire  des  mascarades  et  bouffonne- 
ries, se  manifestant  par  des  transformations  monstrueuses 
en  signe  de  dérision  du  sacrement  de  mariage  et  à  l'occasion 
des  premières  noces.  Nous  défendons  de  faire  des  charivaris 
(chavr a-mari),  à  l'occasion  de  ceux  qui  se  remarient 
légitimement  eu  secondes  noces.  Nous  défendons  l'usage 
détestable  qui  subsiste  encore  à  certains  jours  de  fête  pen- 
dant l'année,  et  principalement  les  jours  de  saint  Nicolas 
et  sainte  Catherine  ,  où  plusieurs  se  déguisent  en  démons, 
sont  armés  sous  leur  déguisement ,  et  courent  dans  les 
places  publiques  et  chemins  des  villes,  villages  et  autres 
lieux  de  notre  patrie ,  arrêtent  les  laboureurs  et  autres 
personnes  simples  et  tranquilles,  les  battent  et  les  forcent 
de  donner  de  l'argent  pour  se  racheter  de  ces  insultes, 
commettent  en  outre  d'autres  offenses  contre  Dieu  et  les 
hommes.  Ceux  qui  transgresseront  cette  défense  paieront 
une  amende  de  vingt-cinq  sols  forts ,  exigible  sur-le-champ 
de  chacun  des  délinquans,  par  l'officier  de  l'endroit,  qui 
emploiera  celte  amende  à  des  usages  pieux,  comme  il  a  été 
expliqué  au  chapitre  des  blasphèmes  et  imprécations. 

«  Et  afin  que  ceux  qui  se  déguisent  ainsi  soient  connus 
et  punis,  nous  voulous  que  lorsque  les  châtelaiusou  leurs 
olïiciers  les  saisiront,  ils  leur  enlèvent  le  voile  (i)  qui  cache 

(I)  Le  teite  dit  :  Fut  tus  velatos.  On  ne  connaissait  donc  pas 
encore  l'art  de  faire  des  masques. 
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leur  figure  ;  et  s'ils  résistent ,  ils  seront  mis  en  prison  pen  - 
dant  trois  jours,  outre  la  peine  pécuniaire  énoncée  plus 
haut.  Si  quelqu'ecelésîastique  ou  clerc  était  mêlé  dans  ces 
bouffonneries,  nous  ordonnons  qu'il  soit  remis  à  son  su- 
périeur ordinaire  pour  qu'il  le  punisse.  Cependant  nous 
n'entendons  pas  défendre  les  jeux  honnêtes ,  les  représen- 
tations des  histoires  saintes  (i)  ou  autres,  morales  et  agréa- 
bles, pourvu  qu'elles  soient  faites  suivant  les  règles  de 
l'honnêteté,  et  qu'il  ne  s'y  mêle  aucune  injure  ni  contre 
Dieu,  ni  contre  les  hommes.  » 


LIVRE  II. 

Ce  livre  est  divisé  en  229  chapitres.  Il  contient  les  régie» 
mens  relatifs  à  la  police  intérieure  du  conseil  du  prince  et 
de  tous  ceux  qui  en  dépendaient;  plus,  les  réglemens 
relatifs  aux  tribunaux  inférieurs,  et  aux  formes  de  la  pro- 
cédure civile  et  criminelle.  Collet  n'a  fait  des  remarques 

(I)  Je  dirai  plus  loin  la  manière  dont  ces  pièces  se  jouaient ,  et 
par  qui. 

Ce  chapitre  donne  une  idée  très  -  nette  d'one  partie  des  mœurs 
de  nos  pères.  Il  n'en  est  resté  que  l'usage  du  charivari  qui  a  duré 
jusqu'à  nos  jours.  Quant  aux  mascarades  ,  elles  ont  lieu  depuis  le 
jour  des  Rois  jusqu'au  mercredi  des  cendres.  Mais  cet  usage  di- 
minue. 

Collet  dit  qu'autrefois  dans  les  campagnes  on  faisait  de  grands 
repas  les  jours  de  funérailles  et  les  jours  de  noces.  Les  curés  com- 
mençaient les  danses.  Il  dit  :  La  misère  des  peuples  a  fait  dispa- 
raître ces  abus.  Il  s'est  trompé  :  tout  cela  subsiste  encore,  excepté 
la  préseoce  du  curé  aux  danses.  Seulement,  chez  quelques  bonnes 
familles  de  paysans  bressans  ,  le  curé  est  invité  au  repas  de  noces. 
Il  se  met  à  une  table  particulière  avec  les  principaux  conviés ,  et 
il  se  retire  immédiatement  après  avoir  dîné. 

Le  dernier  chapitre  de  ce  livre  règle  le  paiement  des  fondations 
faites  pour  les  chapelles. 
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que  sur  les  chapitres  dont  l'usage  s'était  conservé  de  son 
temps.  Nous  ne  mêlons  plus  dans  nos  codes  des  détails  de 
police  aussi  minutieux  que  ceux  qui  se  rencontrent  dans 
les  anciens  livres  de  lois. 

Quoique  nous  ne  soyons  plus  régis  par  les  lois  conteuucs 
dans  ce  livre ,  je  rappellerai  les  chapitres  qui  nous  feront 
connaître  les  coutumes,  mœurs  et  singuliers  usages  de  cette 
époque. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dans  ce  chapitre  ,  le  prince  trace  à  ses  successeurs  tes 
devoirs  dont  ils  doivent  s'acquitter  envers  leurs  sujets. 

«  Voulant,  comme  nous  y  sommes  obligés,  relever  ce 
que  nous  devons  d'affection  paternelle  et  d'instruction  a 
nus  chers  enfans,  nos  héritiers  et  nos  nobles  successeurs, 
nous  recommandons  et  nous  ordonnons  de  tout  notre  cœur 
à  ceux-ci  et  à  chacun  d'eux,  qu'en  tant  qu'imitateurs  des 
souvenirs  de  nos  pères,  ils  conservent  solidement  en  eux, 
et  surtout  en  ceux  qui  leur  appartiennent ,  l'intégrité  de  la 
foi  catholique  et  le  culte  divin ,  et  s'appliquent  à  les  tenir 
sous  l'obéissance  des  divins  commandemeus  ;  à  vivre  sans 
faste  et  avec  piété ,  à  se  conserver  sans  tache  d'orgueil , 
d'avarice  ,  de  luxure  ,  de  gourmandise ,  et  des  autres  vices  ; 
mais  à  s'appliquer  aux  exercices  des  vertus  morales  et  re- 
ligieuses ;  à  être  justes  et  fermes  dans  les  jugemens ,  sévères 
avec  modération ,  retenus  dans  l'application  des  châtimens, 
clémens  dans  la  miséricorde,  modérés  dans  la  perception 
des  impôts;  à  aimer  leurs  sujets,  à  favoriser  les  bons  et  à 
corriger  les  médians,  à  être  partisans  de  la  paix,  à  détester 
les  guerres  injustes ,  à  choisir  des  conseillers  et  des  olliciers 
hommes  de  bien,  à  mépriser  les  hommes  corrompus  et 
avides,  à  veiller  au  maintien  de  la  sécurité  et  à  mettre 
tous  leurs  soins  à  justifier  Tétymologie  du  mot  Savoie,  qui 
veut  dire  voie  du  salut  pour  les  sujets  et  les  étrangers,  et 
que  le  roi  du  ciel,  apaisé  par  l'observation  des  choses  ci- 
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dessus,  lui  qui  n'abandonne  pas,  à  moins  qu'on  ne  l'aban- 
donne ,  conserve  et  augmente  pour  long-temps  l'état  pros- 
père et  paisible  de  ces  mômes  enfans  et  successeurs.  » 

CHAPITRE  III. 
Formule  du  serment  du  chancelier. 

Elle  est  longue.  Il  me  semble  qu'on  devait  plus  hésiter 
à  manquer  à  ses  devoirs ,  lorsqu'ils  étaient  tous  nommés 
dans  la  formule  du  serment  que  l'on  prononçait  en  entrant 
en  fonctions. 

CHAPITRE  v. 

Il  était  défendu  aux  aides  et  suppléans  du  chancelier 
(collatérales)  de  recevoir  de  personne  aucun  don  gratuit, 
ni  par  l'entremise  de  leurs  familiers,  serviteurs  ou  autres 
personnes  interposées,  excepté  des  vivres  qui  pussent  être 
consommés  en  peu  de  jours. 

CHAPITRE  VII. 

Formule  du  serment  des  conseillers  laïques. 

Il  était  défendu  aux  conseillers  du  prince  de  révéler  ce 
qui  se  passait  dans  le  conseil ,  ni  de  faire  ou  de  laisser  faire 
des  ligues  convenlicules,  unions  secrètes  ou  publiques. 

CHAPITRE  VIII. 
Règlement  pour  les  heures  de  la  tenue  du  conseil,  etc. 

Avant  d'entrer  au  conseil  du  prince  (  lorsqu'il  se  tenait 
le  matin  ) ,  les  conseillers  étaient  obligés  d'assister  à  là 
messe.  (  Et  ad  capellam  prius  se  transférant  ante  omnia 
reverenter  audiendam.  ) 

Ce  passage  fait  voir  combien  les  formes  de  la  religion 
étaieut  alors  strictement  observées. 
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CHAPITRES  XIX,  XXVI,  ETC. 

Il  était  défendu  au  chancelier  du  prince ,  à  ses  assesseurs 
(  collatérales  ) ,  au  procureur  fiscal ,  au  secrétaire  et  autres 
officiers  de  justice  de  recevoir  des  pensions,  cadeaux  en 
argent,  ou  autres  choses,  de  ceux  qui  avaient  affaire  à 
eux  ;  mais  il  leur  était  permis  de  recevoir  des  présens  de 
vivres  pour  boire  et  manger,  pourvu  que  cela  pût  être 
consommé  en  peu  de  jours.  (  Nisi  esculenta  et  po  eu  tenta 
quœ  victus  quotidiani  causa  et  darentur  paucis  dieéus 
consumenda.  )  Cette  tolérance  ouvrait  encore  une  large 
porte  à  la  vénalité  des  gens  de  justice.  Ces  cadeaux  étaient 
tolérés  en  sus  des  sommes  qui  leur  étaient  ducs  pour  leur 
travail  qui  était  taxé. 

CHAPITRE  XL1V. 

Du  protocole  et  registre  du  secrétaire  du  conseil. 

On  peut  reconnaître  dans  ce  chapitre  l'origine  de  l'en- 
registrement de  tous  les  actes  authentiques,  formalité  qui, 
créée  primitivement  pour  la  conservation  des  actes,  est 
devenue  le  prétexte  d'un  impôt  très-onéreux,  et  une  source 
très-grande  de  revenus  pour  les  Etats. 

CHAPITRE  XLYII. 

Ce  chapitre  commence  par  ces  mots  :  Ad  exactionem 
pecuniarum ,  emolumentorum ,  etc.  Ce  mot  exaction 
est  bien  évidemment  ici  synonyme  de  ce  que  nous  appelons 
perception.  Il  n'était  point  alors  pris  en  mauvaise  part. 
J'ai  déjà  fait  remarquer  qu'une  autre  expression  :  mau- 
vaises coutumes,  ne  signifiait  point  des  droits  illicitement 
perçus,  on  les  croyait  légitimement  dus;  mais  comme  tout 
droit  est  onéreux  pour  le  débiteur,  ou  leur  donnait  ce  nom. 
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CHAPITRE  LUI. 

De  f  avocat  des  pauvres. 

Cet  avocat  des  pauvres  résidait  à  Chambéry  ;  il  était  payé 
par  le  prince,  et  devait  examiner  gratuitement  et  avec  soin 
les  causes  des  pauvres  et  des  misérables.  Il  y  avait  une 
pensée  généreuse  dans  ce  chapitre.  Reste  à  savoir  comment 
elle  était  exécutée.  L'avocat  des  pauvres  existe  encore  à 
Chambéry  ;  c'est  le  stage  obligé  de  tout  avocat  qui  veut 
plaider  au  sénat. 

CHAPITRE  LVI. 

Il  y  a  des  erreurs  de  noms  et  des  fautes  de  ponctuation 
dans  ce  chapitre ,  qui  indique  les  lieux  de  la  résidence  de 
chaque  juge  et  de  l'endroit  où  il  doit  rendre  ses  jugemens. 
J'en  extrais  ce  qui  suit  : 

Le  juge  de  la  Bresse ,  des  Dombes,  de  la  Valbonne  et  de 
Villars,  résidait  à  Bourg-en-Bresse.  Le  juge  du  Bugey,  de 
la  Novalèse,  du  Valromay  et  de  la  terre  de  la  Montagne, 
résidait  à  Rossillon.  Le  juge  du  comté  de  Genevois,  à  An- 
necy. Le  mot  des  Dombes  ne  prouve  pas  qu'Amédée  fût 
souverain  de  ce  petit  pays  ;  il  n'en  possédait  qu'une  partie. 
La  Novalèse  était  en  Savoie.  La  terre  de  la  Montagne  était 
le  Haut- Bugey,  c'est-à-dire  l'ancienne  principauté  de 
Thoire  et  la  Michaillc. 

Collet  a  fait  sur  ce  chapitre  de  longs  commentaires  qui 
ne  nous  intéressent  plus. 

CHAPITRE  LXVIII. 
De  la  manière  de  tenir  et  de  publier  les  assises. 

Ces  publications  se  faisaient  les  jours  de  foire  et  de 
marché  dans  les  endroits  où  il  y  avait  des  châtelains ,  et 
dans  les  autres  endroits,  devant  le  cimetière  de  l'église  a» 


Digitized  by  Google 


2  28  RECHERCHES  HISTORIQUES 

moment  où  le  peuple,  qui  s'était  rendu  à  l'église  pour 
entendre  l'office  divin,  était  rassemblé  à  la  porte  de  l'église. 
Cet  usage  de  se  rassembler  un  quart  d'heure  non  loin  de 
l'église  subsiste  encore  dan«  la  campagne;  il  est  probable 
qu'il  durera  toujours. 

CHAPITRE  LXI. 

Les  greffiers  des  juges  tiendront  un  registre  des  peines , 
amendes,  condamnations,  transactions  et  autres  droits 
fiscaux. 

Collet  dit,  à  cette  occasion  (page  i35),  que  la  police 
de  ce  prince  parait  extrêmement  intéressée  ;  on  y  voit  un 
grand  nombre  d'amendes  (cela  est,  dit-il,  ordinaire); 
et,  en  outre,  des  traités,  marchés  et  conventions  sur 
les  crimes  et  sur  les  informations  II  croit  que  les  voyages 
des  juges  sur  les  lieux,  et  les  commissions  ou  séances 
extraordinaires  qui  sont  appelées  des  assises,  ne  furent 
ordonnés  que  pour  augmenter  ce  revenu  extraordinaire.  Ces 
amendes  étaient  arbitraires,  à  cause  du  pouvoir  conféré 
aux  juges  pour  les  modérer,  pour  accorder  des  termes  de 
paiement.  Collet  regarde  cet  usage  comme  un  reste  de  la 
police  barbare  introduite  par  les  peuples  du  nord. 

On  a  eu  tort  de  supprimer  entièrement  les  transactions 
pour  délits  entre  particuliers  ;  c'est  une  coutume  à  rétablir. 
Ce  n'est  pas  le  lieu  ici  d'en  dire  les  raisons. 

CHAPITRE  LXXIV. 
Des  devoirs  et  des  pouvoirs  des  i>  ait  lis. 

«  Nous  voulons  que  le  bailli  s'applique  aux  devoirs  de  sa 
place  et  apporte  toute  sa  sollicitude ,  emploie  toute  son 
autorité  à  veiller  au  maintien  de  la  paix  et  au  repos  de  nos 
sujets,  à  la  garde,  à  la  défense  et  à  la  fortification  des 
châteaux,  villes  et  autres  lieux.  Nous  voulons  qu'il  s'oppose 
aux  guerres,  rixes,  insultes,  séditions,  violences  et  autres 


Digitized  by  Google 


SUR  LE  DEPARTEMENT  DE  l'aIN.  2Q(J 

scandales  donnés  par  les  nobles  puissans  (i)  et  par  tons 
autres  demeurant  dans  son  bailliage.  Il  veillera  aux  exécu- 
tions de  la  justice  et  aux  corrections.  S'il  survient  quelques 
révoltes  contre  les  ordres  de  la  justice ,  ou  pour  autres 
causes,  il  aura  le  pouvoir  de  se  servir  de  forces  militaires 
pour  rétablir  Tordre;  cependant,  dans  les  cas  graves,  il 
devra  sur-le-champ  nous  exposer  clairement  les  faits  et 
nous  demander  notre  conseil.  Et  pour  que  les  choses  sus- 
dites soient  exécutées,  nous  ordonnous  à  tous  les  officiers, 
syndics ,  et  à  tous  ceux  de  nos  sujets  dans  l'étendue  du 
bailliage,  aux  nobles  et  non  nobles  de  quelqu'état  qu'ils 
soient,  de  faire  tout  ce  qui  paraîtra  convenable  au  bailli 
pour  l'utilité  publique,  après  qu'il  en  aura  délibéré  avec 
le  juge  ordinaire  et  les  procureurs  du  bailliage ,  et  qu'ils 
auront  reconnu  que  ses  ordres  sont  justes  et  convenables. 

«  Nous  voulons  que  le  bailli,  étant  revêtu  de  la  plus 
grande  puissance  dans  l'endroit  où  il  est  envoyé,  y  occupe 
le  premier  rang,  qu'on  obéisse  promptement  à  ses  ordres. 
Nous  exceptons  de  cette  dépendance  les  juges  ordinaires 
et  les  actes  judiciaires  sur  lesquels  le  bailli  n'aura  aucune 
influence  ;  nous  lui  ordonnons  au  contraire  d'obéir  aux 
juges  pour  l'exécution  de  leurs  sentences  et  ordonnances. 

CHAPITRE  LXXVI. 

Des  visites  des  châteaux,  villes  et  autres  lieux,  et  de 
la  surveillance  que  tes  i?  ai  (lis  doivent  exercer  sur  tes 
châtelains  et  autres  officiers, 

«  Nous  ordonnons ,  par  cet  édit ,  que  tous  les  baillis  que 
nous  aurons  nommés  dans  les  limites  de  nos  terres,  visitent 
en  personne  une  fois  dans  Tannée,  ou  plus  souvent  s'ils  le 

(I)  On  voit,  par  cet  ordre  de  réprimer  les  guerres,  que  les  vassaux 
se  faisaient  encore  eotr'eui,  que  leur  soumission  n'était  pas  alors 
complète. 
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jugent  convenable,  les  châteaux,  villes  et  autres  lieux 
places  sur  nos  limites  et  frontières,  ainsi  que  les  armes, 
artillerie  et  autres  instrumens  de  défense,  ainsi  que  les 
murs  et  remparts  de  ces  places;  ils  feront  faire  par  écrit 
un  état  des  choses  qu'ils  jugeront  nécessaire  d'ajouter  pour 
la  garde  et  fortification  de  ces  châteaux,  villes  et  places. 
Ils  nous  enverront  un  état  de  ce  qui  est  à  notre  charge ,  afin 
que  nous  puissions  y  pourvoir.  El  quant  à  ce  qu'ils  auront 
reconnu  être  à  la  charge  de  nos  sujets,  ils  le  feront  faire 
par  ceux  qui  devront  y  pourvoir.  Nos  baillis  commenceront 
par  les  avertir  et  les  exhorter  gracieusement  de  le  faire  ; 
ensuite,  ils  emploieront  la  rigueur  pour  les  contraindre, 
surtout  dans  les  endroits  où  il  y  aura  un  danger  imminent. 
Nous  ordonnons  qu'il  ne  soit  fait,  à  l'occasion  de  celte 
visite,  aucune  exaction  à  la  charge  des  châtelains,  de  leurs 
officiers  et  de  nos  autres  sujets,  sous  peine  d'une  amende 
du  quadruple  des  choses  extorquées,  au  profit  de  notre  fisc, 
et  en  outre,  de  la  restitution  entière  des  choses  extorquées. 
Et  afin  qu'en  exécutant  ces  visites  dans  les  villes  et  autres 
lieux  de  leur  bailliage ,  ils  emploient  utilement  leur  temps, 
sans  que  leurs  autres  occupations  y  mettent  obstacle, 
nous  ordonnons  auxdits  baillis  de  s'informer  exactement 
et  secrètement  de  la  conduite  des  châtelains  et  autres  offi- 
ciers qui  leur  sont  soumis,  et  des  extorsions,  oppressions 
et  abus  de  pouvoir  dont  ils  se  seraient  rendus  coupables.  Ils 
écouteront  avec  douceur  les  plaintes  qui  seront  faites  sur 
ces  injustices,  tant  par  la  rumeur  publique  que  par  les  dé- 
nonciations qui  leur  seraient  légitimement  faites  contre  ces 
châtelains  et  officiers;  et  s'il  s'en  trouve,  ils  écriront  les 
noms  des  délinquans,  les  noms  et  qualités  de  ceux  qui 
auront  été  opprimés,  la  nature  des  délits.  Ils  scelleront  cet 
écrit  avec  soin ,  et  l'enverront  par  des  messagers  fidèles  (i) 
au  lieu  où  nous  et  notre  conseil  résiderons.  Nous  pio- 

(I)  Remarquez  l'abaeuce  de  messagers  réguliers. 
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céderons  ou  ferons  procéder  par  notre  conseil  sur  les 
coupables.  11  est  défendu  auxdits  baillis  de  contrevenir  à 
cette  ordonnance,  sous  les  peines  portées  dans  le  précédent 
chapitre  (1). 

CHAPITRE  LXXVII. 
Des  fonctions  des  châtelains  et  de  leur  résidence, 

«  Nous  ordonnons  que  chaque  châtelain  réside,  pendant 
la  durée  de  son  office ,  dans  le  château  de  la  châlcllenie 
que  nous  lui  aurons  confié,  et  le  garde  fidèlement,  si 
toutefois  il  est  habitable.  Il  nous  fera  connaître  par  écrit 
les  réparations  qu'il  jugera  y  être  nécessaires.  Il  adminis- 
trera avec  zèle  et  intelligence  les  vergers,  prés,  terres,  et 
autres  possessions  qui  dépendront  de  ce  château.  Il  per- 
cevra exactement,  pour  nous  en  rendre  compte  avec 
fidélité,  les  tailles,  servis,  tributs,  revenus,  cens,  leydcs, 
péages,  amendes,  peines  d'argent,  et  généralement  tous 
les  autres  droits  et  revenus  qui  nous  sont  dus  dans  la  châ- 
tellenie  que  nous  lui  avons  confiée  (2).  Il  nous  comptera 
chaque  année  le  produit  de  ces  revenus  aux  époques  dési- 
gnées par  le  serment  des  châtelains  et  des  baillis,  contenu 
dans  le  présent  édit  (3).  Nous  faisons  exception  à  l'obliga- 
tion de  la  résidence ,  par  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut 
sur  la  résidence  dans  les  châteaux  des  frontières  (4)9 

(1)  Cette  peine  était  une  amende  de  dix  livres  fortes.  On  voit 
qu'un  bon  bailli  pouvait  faire  beaucoup  de  bien,  ayant  des  pouvoirs 
très-étendus  ;  mais  si  les  cbàtetains  étaient  d'intelligence  avec  lui, 
il  pouvait  fermer  les  yeux  sur  beaucoup  d'abus. 

(2)  Cette  réunion  de  deux  fonctions  si  différentes,  et  même  de 
trois,  commandant  de  forteresse,  officier  de  police,  régisseur  et 
receveur  des  revenus,  nous  paraîtrait  extraordinaire. 

(3)  La  formule  de  ce  serment  est  au  chapitre  LXXIII. 

(4)  Les  baillis  et  châtelains  de  la  frontière  ne  pouvaient  quitter  • 
le  château  de  leur  résidence;  les  autres  le  pouvaient  en  se  faisant 
remplacer  par  des  lieutenans  agréés  par  le  prince.  (Voyez  au  cha- 

-  pitre  LXXV.) 
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et  nous  dispensons  los  châtelains  de  faire  les  recettes  dans 
des  lieux  où  il  y  a  des  officiers  (i)  perpétuellement  établis 
pour  percevoir  les  tributs  qui  nous  sont  dus  par  droit  de 
fief  ou  d'héritage,  et  pour  les  péages  et  droits  pour  lesquels 
des  receveurs  ont  été  établis.  » 

CHAPITRE  LXXIX. 

Il  était  interdit  à  un  châtelain  de  commander  dans  deux 
châtellenies.  Il  ne  pouvait,  en  outre,  être  châtelain  dans 
l'endroit  où  il  avail  ses  principales  propriétés. 

De  nos  jours,  quoiqu'aucune  loi  ne  l'ordonne,  on  ne 
place  que  très-rarement  un  préfet  dans  son  pays. 

CHAPITRE  LXXX. 

Dans  ce  chapitre  ,  il  est  permis  aux  baillis  et  aux  châte- 
lains de  recevoir  de  légers  présens  en  vivres,  ainsi  que  je 
l'ai  déjà  expliqué  aux  chapitres  XXVI,  XXXIX,  LU. 

CHAPITRE  LXXXI. 

Comment  tes  baillis,  châtelains  et  leurs  tieutenans 
recevront  les  transactions  sur  les  délits  et  leurs  con- 
damnations. 

«  Afin  que  les  délits  et  actes  de  violence  soient  punis 
selon  les  règles  de  la  justice  et  la  qualité  des  coupables, 
nous  ordonnons  qu'aucun  châtelain  ou  son  lieutenant  ne 
pourra  recevoir  ni  exiger,  des  délinquans  soumis  à  son 
pouvoir,  des  sommes  quelconques ,  par  composition  pour 
des  crimes  ou  offenses  commises  par  ces  personnes,  et  dont 
elles  auraient  été  accusées  dans  les  assises  publiques  tenues 
par  nos  juges  ordinaires  et  extraordinaires;  à  moins  que 
cette  composition  n'ait  lieu  en  présence  de  ces  juges  ordi- 

(I)  Ces  officiers  sont  nommés  psaherii,  proposai,  ministrales. 
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tiaires  ou  de  leurs  lieutenans,  ou  de  notre  procureur  fiscal 
de  la  justice  d*où  dépend  la  châtellenie,  ou  de  son  substitut. 
Nous  faisons  exception  à  cette  ordonnance  pour  les  délits 
et  offenses  légères,  et  amendes  d'une  valeur  inférieure  à 
soixante  sols  forts,  pour  lesquels  il  est  d'usage  d'accorder 
une  composition.  Tels  sont  le  passage  sur  le  terrain  d'au- 
trui  malgré  le  propriétaire,  usurpation  ou  empiétemens 
sur  les  chemins,  labourages,  fossés  ou  clôtures  faites  sur 
le  terrain  d'aulrui,  bris  de  clôtures  et  barrages  faits  par 
nos  oflîciers,  mépris  des  peines  imposées  pour  ces  délits; 
en  outre ,  les  offenses  légères  envers  les  personnes  et  les 
choses  dont  les  injuriés  ou  offensés  auront  porté  plainte. 
Dans  ces  cas  et  autres  semblables,  nos  châtelains  ou  leurs 
lieutenans  pourront ,  en  l'absence  des  juges  et  des  procu- 
reurs fiscaux  prénommés ,  recevoir  des  compositions  des 
délinquant ,  pourvu  que  ceux-ci  n'y  soient  forcés  ni  direc- 
tement ni  indirectement,  sans  préjudice  cependant  des 
droits  et  dédommagemens  dus  aux  parties  plaignantes , 
pour  lesquelles  les  châtelains  devront  obtenir,  par  amiable 
composition  des  délinquans ,  une  satisfaction  qui  contente 
les  offensés. 

«  De  même,  lorsqu'il  y  aura  eu  des  rixes,  querelles, 
coups  ayant  produit  des  blessures  légères,  et  autres  excès 
résultant  d'un  mouvement  de  colère  plutôt  que  d'une 
préméditation ,  et  en  outre  lorsque  les  délinquans  feront 
librement,  et  sans  y  avoir  été  contraints  par  la  prison  ou 
autre  menace,  l'aveu  des  délits  dont  ils  sont  accusés  soit 
par  la  voix  publique,  soit  par  ceux  qu'ils  auront  offensés, 
et  en  outre  demanderont  humblement  au  châtelain  ou  à 
son  lieutenant  d'être  admis  à  composition  soit  avec  nous, 
soit  avec  les  personnes  qu'ils  auront  offensées,  et  à  n'essayer 
aucune  poursuite  criminelle  ;  alors  les  châtelains  ou  leurs 
lieutenans  pourront  recevoir  ces  compositions,  pourvu 
toutefois  que  les  amendes  que  les  coupables  auraient  en- 
courues n'excèdent  pas  la  valeur  de  soixante  sols  forts, 
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pourvu  que  le  délit  commis  ne  soit  tellement  grave  ,  qu'il 
doive  être  puni  de  mort,  de  mutilation  de  membres,  du 
fouet,  du  bannissement  et  confiscation  des  biens;  alors 
nous  défendons  aux  baillis,  châtelains  et  à  leurs  lieutenans 
de  recevoir  à  composition  ,  directement  ou  indirectement, 
les  coupables  ,  ni  même  d'écouter  leurs  offres  et  de  les  leur 
marchander.  Tout  contrevenant  à  cet  édit  nous  paiera  une 
amende  de  dix  livres  fortes  pour  chaque  contravention  ;  et 
les  compositions  et  marchés  faits  en  contravention  par  nos 
châtelains  ou  leurs  lieutenans  seront  nuls.  Et  pour  éviter 
toute  fraude  dans  les  compositions  et  marchés  que  nous 
avons  permis  aux  baillis  et  châtelains  de  faire,  nous  or- 
donnons que  toutes  celles  qu'ils  feront  seront  nulles,  si 
elles  ne  sont  pas  faites  devant  l'écrivain  ou  notaire  de  la 
curialité  du  lieu  ;  il  devra  inscrire  ces  compositions  sur  le 
registre  de  la  curialité  ,  y  désigner  les  personnes  qui  com- 
posent, le  délit  pour  lequel  ou  compose,  la  valeur  des 
compositions,  les  jour,  mois,  an  de  cet  acte,  et  les  noms 
des  témoins.  Les  châtelains,  ou  leurs  lieutenans  qui  n'auront 
pas  appelé  le  notaire  pour  écrire  ces  actes ,  paieront  une 
amende  de  soixante  sols  forts  ;  le  notaire  qui  aura  oublié 
une  des  formalités  exigées  ci-dessus  paiera  une  amende  de 
vingt-cinq  sols  par  chacune  de  celles  qu'il  aura  omises.  » 

Observations, 

Remarquez  le  bon  sens  de  ces  anciennes  lois  qui  ne 
demandaient,  dans  les  cas  où  l'offense  ou  le  dommage 
était  peu  de  chose,  pas  plus  de  satisfaction  au  coupable 
que  l'offensé  n'exigeait.  Remarquez  avec  quel  soin  elles 
font  la  part  du  repentir  :  Confitebunlur  se  commisisse 
humililcr  implorantes  se  admitti  ad  compositionem 
gratiosam  erga  nos  et  personnas  injuriatas  vel  offensas. 

Nos  lois  sèches  et  inflexibles  se  sont  ôté  deux  moyens  de 
répression  en  ne  tenant  pas  compte  de  ces  deux  applications 
de  l'indulgence.  Les  mots  de  circonstances  atténuantes  se 
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sont  glissés  gauchement  dans  ces  lois  à  regret  ;  sans  eux 
leur  inflexibilité  irait  jusqu'à  la  cruauté  ;  et  comme ,  au 
lieu  d'être  appréciées  par  des  juges  instruits,  elles  le  sont 
par  des  jurés  ignorans ,  ces  circonstances  atténuantes  ne 
servent  qu'à  l'impunité  des  grands  criminels ,  en  commen- 
çant par  les  parricides* 

CHAPITRE  LXXXII. 

«  On  ne  doit  contraindre  personne  à  composer,  mais 
laisser  à  chaque  accusé  la  faculté  de  ne  pas  user  de  ce 
moyen,  et  d'essayer  de  prouver  son  innocence. 

CHAPITRE  LXXXIII. 

-  Afin  que  les  susdites  compositions  soient  faites  sans 
fraude,  nous  défendons  à  nos  baillis,  juges,  châtelains  et 
à  leurs  lieutenans  d'exiger  aucune  espèce  d'étrennes,  soit 
ce  qu'ils  appellent  vulgairement  extra,  des  personnes  qui 
composeront  pour  les  crimes  et  offenses.  Lesdils  baillis, 
juges  et  châtelains  auront  pour  tout  droit  le  quart  des 
compositions  convenues.  Ceux  qui  transgresseront  cet  édit 
paieront  à  notre  fisc  dix  livres  fortes  pour  chaque  trans- 
gression, et  rendront  le  double  de  la  somme  indûment 
perçue. 

CHAPITRE  LXXXV. 

Des  informations  qui  doivent  être  faites  par  (es  greffiers 

de  (a  curialité* 

«  Nous  ordonnons,  par  le  présent  statut,  aux  baillis, 
châtelains  et  à  leurs  lieutenans,  de  saisir  et  emprisonner, 
afin  qu'ils  n'échappent  par  la  fuite  à  la  punition  qu'ils 
méritent,  ceux  qui  volent  publiquement  la  nuit  et  le  jour 
sur  les  chemins  ;  les  débauchés  d'habitude  ( insidiatores , 
ruffianos,  seu  lenones  manifestos),  les  mendians  valides 
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et  vagabonds,  les  joueurs  de  dés  ( iaxiliis)  et  autres  jeux 
où  on  risque  toujours  de  l'argent;  ceux  qui  fomentent  des 
séditions,  rumeurs,  tumultes  dans  les  villes  et  autres  lieux; 
ceux  qui  troublent  la  tranquillité  publique  par  des  cris; 
ceux  qui  se  réunissent  pour  conspirer  contre  la  tranquillité 
publique  par  des  rixes,  insultes,  guerre  soit  contre  l'autorité 
publique,  soit  contre  les  particuliers;  ceux  qui  courront  la 
nuit  dans  les  villes,  villages  cl  autres  lieux,  sans  lumière 
visible,  armés  d'épées ,  bâtons  plombés  ou  cordes  plombées, 
ou  autres  armes  offensives;  les  étrangers  inconnus,  ceux 
qui  fréquenteront  les  éluves,  lieux  de  débauche  ;  ceux  qui 
auront  des  relation?  fréquentes  avec  les  femmes  de  mauvaise 
vie,  ceux  qui  seront  soupçonnés  d'espionnage,  ceux  qui 
s'habillent  en  ermites  et  n'en  ont  pas  les  mœurs,  ceux  qui 
sèmeront  soit  publiquement ,  soit  en  cachette,  les  hérésies, 
discordes,  esprit  de  secte  et  de  révolte  contre  Dieu  et  les 
mœurs  ;  ceux  qui  se  mettent  aux  gages  d'autrui  pour  ef- 
frayer, frapper,  blesser  et  même  tuer,  les  alchimistes  et  les 
faux  monnayeurs,  ceux  qui  auront  usé  sciemment  de 
fausse  monnaie;  les  devins,  les  hérétiques,  sorciers,  en- 
chanteurs, mathématiciens;  ceux  qui  se  servent  des  livres 
de  nécromancie  et  autres  livres  condamnés,  et  générale- 
ment tous  les  délinquans  de  tout  sexe  contre  lesquels  il  y 
aura  accusation  ou  plainte  portée  de  crime  énorme  ou 
atroce,  d'injures,  coups,  blessures  faites,  assassinat,  vio- 
lence, vol  par  force,  larcin,  rapt  de  femme,  fille,  sœur 
ou  servante,  et  autres  grands  criminels,  pris  en  flagrant 
délit  ou  suspects  par  leur  tentative  de  s'enfuir. 

«  Quant  aux  autres  délits  ou  offenses  qui  ne  devront  point 
être  punis  de  la  peine  de  mort,  mutilation  de  membre, 
bannissement  ou  confiscation  de  biens,  si  ceux  qui  en  sont 
accusés  ont  ofTert  au  juge  une  caution  bonne  et  solvable , 
nous  défendons  aux  baillis ,  châtelains  et  à  leurs  lieutenans 
de  les  incarcérer,  à  moins  d'un  ordre  spécial  de  nos  juges 
ordinaires  ou  de  notre  conseil ,  à  peine  d'une  amende  de 
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vingt  livres  fortes  contre  chacun  des  contre  venans,  et  en 
outre  aux  dédommagerons  dus  à  ceux  qui  auraient  été 
emprisonnés  contre  notre  édit.  » 

Observations. 

Ce  chapitre  donne  une  liste  très-circonstanciée  des  ac- 
tions qui  étaient  regardées  comme  délits  et  crimes. 

Le  mot  mathématicien  est  pris  là  comme  synonyme 
d'astrologue  et  magicien. 

CHAPITRE  LXXXVI. 

Nui  ne  devait  être  emprisonné  pour  dettes  ou  pour  causes 
civiles ,  excepté  dans  les  cas  ci-dessous  désignés  : 

«Voulant  remédier  aux  ahus  de  pouvoir  des  baillis, 
châtelains  et  de  leurs  lieutenans,  nous  défendons  à  aucun 
d'eux,  ni  à  qui  que  ce  soit,  de  prendre ,  arrêter  ou  détenir, 
ou  faire  saisir,  arrêter  et  détenir  personne  pour  dette  ou 
affaire  civile  avant  que  cette  cause  n'ait  été  jugée  et  que 
le  juge  n'en  ait  donné  l'ordre  ,  excepté  les  excommuniés, 
qui  seront  emprisonnés  à  la  requête  des  juges  ecclésiasti- 
ques; excepté  les  débiteurs  qui  s'enfuiront  ou  seront  soup- 
çonnés de  s'enfuir  pour  ne  pas  payer  leurs  créanciers,  qui 
donneront  caution  d'indemniser  leurs  débiteurs  s'ils  les 
ont  fait  emprisonner  injustement.  Les  baillis,  châtelains  et 
leurs  lieutenans  qui  transgresseront  cet  édit,  paieront  une 
amende  de  dix  livres  fortes  par  chaque  transgression ,  sans 
préjudice  des  indemnités  dues  à  ceux  qu'ils  auraient  injus- 
tement fait  emprisonner. 


16 
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CHAPITRE  LXXXVII. 

Prohibition  des  gageries  ou  représailtes  qui  sont  encore 
en  usage,  par  un  ancien  abus ,  dans  quelques  pays 
soumis  à  notre  domination. 

«  Les  gageries,  vulgairement  appelées  représailles  (i), 
par  suite  desquelles  un  homme  est  souvent  molesté  pour  le 
tort  fait  par  un  autre  ,  sont  défendues  par  les  lois  divines 
et  humaines,  et  elles  devraient  être  d'autant  plus  prohi- 
bées qu'il  est  facile  à  chacun  d'avoir  recours  à  l'autorité 
supérieure  en  cas  de  déni  de  justice.  Nous  improuvons 
l'abus  commis  tant  par  nos  châtelains  que  par  ceux  de  nos 
sujets  qui,  par  la  voie  de  requête  adressée  de  châtelain  à 
châtelain,  ou  de  châtelain  à  un  noble,  osent  procéder  à 
des  représailles  contre  les  sujets  de  nos  châtellcnics  et  contre 
les  hommes  des  nobles ,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  personnel- 
lement obligés  aux  dettes  pour  lesquelles  on  les  poursuit. 
Et  nous  défendons  de  faire  ou  d'accorder  ces  requêtes  et 
représailles  contre  nos  sujets  immédiats  et  médiats  ,  et 
contre  leurs  biens,  sous  peine  d'une  amende  de  vingt-cinq 
livres  fortes  contre  les  châtelains  et  autres  officiers  qui  y 
contreviendraient  ;  à  ce  moins  que  ce  ne  fût  contre  nos 
sujets  des  terres  de  Bcauregard  ,  Trévoux,  du  Châtelard  et 
d'Ambérieux  (2).  Nous  défendons  à  tous  nos  sujets,  tant 

(1)  Je  n'ai  pas  bien  compris  ce  mot  prgnoratione*  dans  mes  tra- 
ductions des  anciennes  chartes  de  franchises.  La  construction  em- 
barrassée des  phrases  de  ce  code  en  rend  la  traduction  difficile. 
D'après  ce  qui  en  est  dit  dans  ce  chapitre,  ces  mots pignorationcm 
contra  subditos  castcllaniarum  et  homincs  nobilium,  paraissent 
indiquer  que  lorsqu'on  ne  pouvait  se  faire  payer  on  faire  réparer 
un  dommage  fait  par  un  supérieur,  011  s'en  prenait  à  ses  sujets  „ 
subordonnés  ou  vassaux. 

(2)  Il  y  a  dans  le  texte  une  erreur,  C/iambcriaci,  au  Heu  â'Arn- 
beriaci.  Je  ne  comprends  pas  pourquoi  Amé,  duc  de  Savoie,  dit 
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médiats  qu'immédiats,  de  faire  faire  par  quelqu'un  de  nos 
curialités  ou  de  nos  sujets,  et  notamment  par  ceux  des 
terres  de  Beauregard,  Trévoux,  Châtelard  et  Ambérieux, 
des  représailles  contre  aucun  autre  de  nos  sujets  soit  mé- 
diat ,  soit  immédiat ,  sous  peine  de  cinquante  livres  fortes 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenans. 

CHAPITRE  XC. 

Quelles  sont  les  causes  qui  peuvent  être  entendues  et  jugées 
par  les  châtelains,  et  comment  ils  doivent  les  entendre 
et  les  juger. 

a  Aûn  que  les  châtelains  ou  leurs  lieutenans  sachent 
comment  ils  doivent  procéder,  nous  avons  ordonné,  pour 
la  plus  grande  utilité  de  nos  sujets,  auxdits  châtelains  et  à 
leurs  lieutenans ,  chacun  dans  les  châtellenies  qui  lui  sont 
confiées,  d'entendre,  décider  et  terminer  les  causes  civiles 
et  pécuniaires  de  peu  d'importance  qui  peuvent  être  ins- 
truites sans  écritures  préalables.  Telles  sont  les  causes  des 
salaires  des  journaliers  et  mercenaires  employés  à  cultiver 
les  vignes  et  les  terres ,  à  faucher  les  prés ,  à  moissonner, 
vendanger,  et  à  d'autres  ouvrages;  les  causes  modiques 
des  nourrices,  servantes,  domestiques  et  autres  serviteurs; 
celles  des  laboureurs,  artisans,  veuves,  orphelins,  pèlerins 
et  voyageurs,  marchands  étrangers  et  autres  personnes 
pauvres  et  d'un  bas  état.  Les  châtelains  ou  leurs  lieutenans 

là  que  les  habitans  de  Trévoux,  du  Châtelard,  d* Ambérieux  (en 
Dombes),  sont  ses  sujets;  ces  trois  chàtelleoies  appartenaient  aa 
duc  de  Bourbon,  celle  même  de  Beauregard  loi  avait  été  cédée.  Je 
reconnais  là  cette  persévérance  de  la  maison  de  Savoie  à  contester 
l'indépendance  de  tout  ce  qui  l'entourait. 

Au  fond ,  le  prince  a  raison  dans  ce  chapitre  ;  il  extirpe  un  reste 
de  la  barbarie  du  moyen-âge,  temps  où.  chacun  était  habitué  à  se 
rendre  justice,  faute  de  tribunal  supérieur  pour  protéger  contre  la 
force. 
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jugeront  ces  causes,  lorsqu'elles  leur  auront  été  dénoncées 
par  une  plainte  verbale ,  sans  écrit  préalable  ;  ils  les  déci- 
deront sans  délai  soit  après  avoir  fait  prêter  serment  à  la 
partie  à  qui  il  aura  été  déféré  ou  qui  y  aura  été  obligée,  soit 
en  employant  tout  autre  moyen  convenable  de  découvrir 
la  vérité.  Les  débiteurs  qui  reconnaîtront  librement  leurs 
dettes,  ceux  qui  après  l'information  sommaire  faite  dans 
ces  petites  causes,  ou  qui  seront  déclarés  redevables  d'après 
le  sermeut  déféré  aux  créanciers,  seront  contraints  par  les 
châtelains  ou  leurs  lieutenans  de  payer  leurs  créanciers 
qui  auront  ainsi  réclamé  verbalement  l'appui  de  la  justice. 
Ils  jugeront  aussi  les  demandes  formées  pour  réclamation 
de  choses  mobilières  de  peu  de  valeur,  excepté  cependant 
pour  les  cas  de  vol,  rapine,  paiement  d'amende,  objets 
donnés  en  gage,  vente  et  subhastation  ;  ils  pourront  donner 
des  délais  pour  payer  selon  la  quantité  de  la  chose  deman- 
dée, sa  valeur  et  les  qualités  des  personnes.  Le  délai  accordé 
pour  payer  ne  pourra  excéder  vingt  jours,  et  lorsque  le 
créancier  aura  exigé  un  gage,  ce  gage  ne  pourra  valoir  plus 
du  double  de  la  dette. 

«On  fera  en  outre  juger,  par  les  châtelains  ou  leurs 
lieutenans ,  les  plaintes  et  querelles  sur  les  limites  des 
possessions,  labourage  de  terrain  d'autrui,  fossurage  de  la 
vigne,  fauchaison  d'une  portion  de  pré,  enlèvement  de 
fruits  sur  possession  d'autrui  ;  ils  jugeront  sans  délai  et  sans 
écritures  toutes  ces  causes,  après  avoir  appelé  et  pris  conseil 
de  plusieurs  prud'hommes  voisins  de  ces  terres,  vignes  et 
prés,  connaissant  bien  les  limites  et  la  nature  de  ces  pos- 
sessions. Mais  quand  il  se  rencontrera  des  causes  civiles , 
pécuniaires  ou  autres  semblables  de  peu  de  valeur  qui 
auront  été  déférées  au  châtelain  ou  à  son  lieutenant,  et 
pour  lesquelles  le  débiteur  niera  la  deltc  ou  refusera  de 
consentir  à  la  décision  du  châtelain ,  mais  demandera  à  être 
jugé  par  le  juge  ordinaire ,  ou  si  ces  causes  deviennent  assez 
graves  et  importantes  pour  être  du  ressort  du  juge,  et 
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si  les  parties  ne  peuvent  se  concilier  devant  les  châtelains 
ou  leurs  lieutenans,  nous  interdisons  auxdits  châtelains  et 
lieutenans  de  juger  ces  causes. 

«  Nous  ordonnons  auxdits  châtelains  et  lieutenans  de 
renvoyer  ces  parties  devant  le  juge  ordinaire ,  et  de  les 
assigner  à  un  jour  fixe  non  férié ,  afin  qu'elles  puissent  être 
jugées  par  lui  dans  un  court  délai.  Les  châtelains  et  lieu- 
tenans qui  négligeront  l'exécution  des  choses  qui  leur  sont 
ici  prescrites,  seront  punis  de  vingt  livres  fortes  d'amende 
pour  chaque  négligence.  » 

Collet  fait  (  page  167  )  un  grand  éloge  de  ce  chapitre.  On 
voit  que  ces  causes  étaient  relatives  à  des  affaires  de  police 
ou  à  d'autres  affaires  qui  sont  aujourd'hui  jugées  par  les 
juges-de-paix.  Ainsi,  notre  jurisprudence  moderne  était 
sur  ce  point  déjà  en  exécution  dans  les  codes  faits  au  temps 
de  la  féodalité. 

CHAPITRE  XCI1I. 
Des  réparations  et  de  l'entretien  des  chemin». 

«  Nous  ordonnons  aux  baillis ,  châtelains  et  à  leurs  lieu- 
tenans de  veiller  à  faire  entretenir  et  réparer,  toutes  les 
fois  que  cela  sera  nécessaire,  les  chemins  et  routes  publi- 
ques ,  et  nous  déclarons  que  cette  surveillance  est  un  des 
devoirs  importans  de  leurs  emplois.  Pour  parvenir  à  ce 
but,  nous  ordonnons  que  lesdits  baillis,  châtelains  et  leurs 
lieutenans  visiteront  chaque  année  les  chemins  publics  de 
leurs  châtellenies,  deux  fois,  l'une  au  commencement  de 
mars,  l'autre  au  commencement  de  septembre.  On  appel- 
lera les  possesseurs  de  fonds  contigus  ou  voisins  de  ces 
chemins  (1),  ou  tous  autres  intéressés  à  leur  bon  état.  II» 

(I)  Il  est  assez  singulier  que  les  paroisses  ne  fussent  pas  alors 
appelées  à  réparer  les  chemins;  c'était  commettre  une  injustice 
envers  les  voisins  immédiats  des  chemins,  que  de  les  forcer  à  leurs 
réparations  avant  tous  autres. Celte  erreur  a  été  répétée  de  nos  jours. 
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n'attendront  pas,  pour  faire  cette  visite,  qu'on  ait  porté 
plainte  sur  le  mauvais  état  de  ces  chemins.  Et  si  dans  leurs 
visites  ils  trouvent  les  chemins  rétrécis  ou  interrompus  par 
des  épines,  buissons,  marais,  fossés,  clôtures,  ou  ayant 
besoin  de  toute  autre  réparation  urgente ,  ils  les  feront 
réparer  sur-le-champ  par  les  propriétaires  des  fonds  conti- 
gus  aux  chemins,  et ,  s'il  en  est  besoin ,  par  ceux  des  pos- 
sessions plus  éloignées.  On  accordera  un  délai  suffisant 
pour  faire  ces  réparations;  on  indiquera  le  mode  de  les 
faire,  et  ceux  qui  n'auront  pas  obéi  aux  injonctions  qui 
leur  auront  été  faites,  paieront  une  amende  de  quatre  sols 
forts.  Lesdits  baillis  et  châtelains  ou  leurs  lieutenans  pour- 
voiront, lors  de  la  visite  de  ces  chemins,  à  ce  qu'ils  aient 
huit  pieds  de  largeur  (i),  sans  aucun  embarras,  et  seize 
pieds  dans  les  coudes  ou  retours  de  ces  ohemins. 

«  Et  afin  que  la  crainte  des  peines  susdites  fasse  obéir 
sûrement  ceux  auxquels  on  aura  enjoint  de  réparer  ces 
chemins,  nous  ordonnons  que  les  noms  de  ceux  qui  devront 
faire  ces  réparations,  la  désignation  de  l'espèce  de  répara- 
tion à  faire,  et  de  l'amende  qu'ils  encourront  s'ils  n'obéis- 
sent pas,  soient  écrits  sur  un  registre  qui  sera  ouvert  pour 
cela  par  le  scribe  de  chaque  curialité.  Si  quelques-unes 
des  personnes  auxquelles  il  aura  été  fait  des  injonctions 
pour  réparations  de  chemins,  n'ont  pas  terminé  celles  qui 
leur  ont  été  ordonnées  dans  les  délais  fixés ,  nous  ne  vou- 
lons pas  que  les  baillis,  châtelains  ou  leurs  lieutenans  les 
inquiètent  par  des  procès,  ni  en  les  mettant  en  prison  ; 
seulement  ils  pourront,  outre  l'amende  susdite  à  exiger 
d'eux,  les  condamner  ensuite  à  une  amende  double,  s'ils 

(I)  Cette  largeur  suffisait;  tous  les  voyages  se  faisaient  à  cheval; 
les  marchandises  étaient  portées  pur  des  chevaux  appelés  sommiers. 
11  y  avait  fort  peu  de  voitures. 

Ce  chapitre,  qui  donnait  une  grande  autorité  aux  baillis  et  châ- 
telains, annonce  <ju«  l'administration  n'était  pas  trt'S-perfeotionoéc. 
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n'ont  pas  achevé  ces  réparations  dans  un  second  délai  qui 
leur  sera  donné. 

«  Il  est  défendu  aux  baillis,  châtelains  et  à  leurs  licute- 
nans ,  de  s'immiscer  dans  les  réparations  des  chemins  non 
publics,  à  moins  que  les  personnes  qui  y  ont  intérêt  ne 
réclament  leur  appui  ;  alors  ces  officiers  feront  faire  les 
réparations  convenables  ou  celles  dont  les  parties  seront 
convenues.  Les  baillis ,  châtelains  ou  leurs  lieutenans  q«i 
auront  négligé  leur  devoir  pour  les  choses  susdites,  seront 
punis  d'une  amende  de  dix  sols  forts  pour  chaque  négli- 
gence. 

CHAPITRE  XCIV. 

1 

De  V entrelien  et  de  la  construction  des  ponts. 

«  Les  ponts  qui  seront  jugés  nécessaires  et  ceux  qui 
existent,  devront  être  faits  ou  réparés  par  les  communautés 
(  paroisses  )  ou  par  les  personnes  particulières  qui  sont 
obligées  à  cette  charge.  Nous  ordonnons  à  tous  nos  baillis, 
châtelains  et  à  leurs  lieutenans  qu'ils  fassent  connaître  la 
nécessité  de  réparer  ou  faire  ces  ponts  dans  l'étendue  de 
leurs  châtellenies  à  ceux  qui  doivent  avoir  ce  soin  ;  ils 
appelleront  les  syndics  et  les  anciens  prud'hommes  de 
chaque  communauté  pour  savoir  exactement  ceux  qui 
doivent  être  obligés  à  ces  réparations,  et  ils  les  forceront  à 
les  réparer,  en  leur  accordant  des  délais  convenables,  sous 
des  peines  qui  seront  déterminées  par  les  baillis,  châtelains 
ou  leurs  lieutenans.  Nous  ordonnons  que  les  scribes  des 
cnrialités  des  châtellenies  écriront  les  injonctions  qui  seront 
faites ,  y  mentionneront  les  noms  des  communautés  et  per- 
sonnes qui  devront  faire  ces  réparations,  y  désigneront 
l'espèce  de  ces  réparations,  le  temps  accordé  pour  les  faire, 
et  les  peines  infligées  à  ceux  qui  ne  les  feraient  pas. 

«Là  ou  lesdits  baillis,  châtelains  et  leurs  lieutenans 
trouveront  des  ponts  à  notre  charge ,  en  tout  ou  en  partie  > 
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ils  les  feront  construire,  réparer  et  entretenir  pour  la  partie 
à  notre  charge. 

«  Ces  dépenses ,  lorsqu'elles  seront  faites  sans  fraude , 
seront  allouées  dans  les  comptes  desdits  baillis,  châte- 
lains, etc.,  par  les  présidens,  maîtres  et  auditeurs  de  nos 
comptes.  Et  si  ces  réparations  étaient  très-importantes, 
lesdils  baillis,  châtelains,  etc.,  ne  pourront  les  exécuter 
qu'après  en  avoir  eu  la  permission  de  nos  présidens, 
maîtres  et  auditeurs  en  notre  cour  des  comptes.  Ceux  de 
ces  officiers  qui  négligeront  ou  feront  mal  les  réparations 
ordonnées  au  présent  chapitre ,  paieront  une  amende  de 
soixante  sols.  » 

Ce  chapitre  ne  donne  aucun  éclaircissement  sur  le  mode 
de  construction  de  ces  ponts.  En  accordant  aux  baillis  et 
châtelains  la  faculté  de  faire  réparer  les  ponts  à  la  charge 
du  prince  ,  celui-ci  les  constituait  entrepreneurs  de  ces 
réparations.  On  ne  parle  point  d'architectes  pour  diriger 
cette  espèce  de  construction  ;  il  est  probable  qu'elle  était 
très -simple,  surtout  dans  un  temps  où  le  bois  était  si 
commun. 

CHAPITRE  XCVI. 

Les  baillis,  châtelains  ou  autres  officiers  ne  doivent 
point  s' emparer  des  biens  des  voyageurs  décédés,  mais 
tes  conserver  avec  fidélité. 

«  Les  constitutions  impériales  ordonnent  que  les  biens 
des  voyageurs  décédés  doivent  être  conservés  pour  leurs 
héritiers,  et  que  s'il  ne  se  présente  point  d'héritiers,  ils 
doivent  être  remis  aux  éveques  du  lieu  pour  en  disposer. 
Nous  défendons  à  tous  nos  baillis,  châtelains  et  autres  offi- 
ciers de  s'emparer  des  biens  des  voyageurs  morts  dans  leurs 
châtellenics,  si  ce  n'est  pour  les  conserver  en  entier  et  sans 
diminution,  après  en  avoir  fait  un  inventaire  en  présence 
du  rcctçur  et  des  syndics  de  la  paroisse ,  et  s'il  n'y  a  point 
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de  syndics  dans  la  paroisse  (1),  en  présence  de  trois  ou 
quatre  prud'hommes  du  lieu  où  ces  voyageurs  auront  dé- 
cédé. Ces  biens  seront  ensuite  mis  sous  la  garde  d'un  pru- 
d'homme de  ce  lieu  ,  pour  les  conserver  pour  les  héritiers 
de  ces  voyageurs.  Si  dans  Tannée  qui  suivra  ,  il  se  présente 
des  héritiers  de  ces  voyageurs,  prouvant  qu'ils  sont  les  plus 
proches  parens,  et  redemandant  ces  biens,  on  les  leur 
remettra.  Si,  pendant  cette  année  ,  aucun  des  héritiers  du 
défunt  ne  se  présente ,  ni  personne  pour  eux ,  alors  les  biens 
de  ces  voyageurs  défunts  seront  remis  à  TévOque  du  lieu, 
ou  à  son  délégué,  pour  être  distribués  en  entier  aux  pau- 
vres du  Christ.  Ceux  de  nos  officiers  qui  violeront  cet  édit, 
seront  privés  de  leur  office  et  paieront  chacun  une  amende 
de  vingt-cinq  livres  fortes.  » 

CHAPITRE  XCVII. 

Il  est  défendu  dans  ce  chapitre  aux  baillis  et  châtelains 
d'acheter  des  sujets  des  vivres  au  nom  du  prince,  à  moins 
d'un  ordre  par  écrit  de  celui-ci,  et  alors  d'acheter  à  un 
prix  raisonnable  les  quantités  de  vivres  indiquées  dans 
Tordre. 

Ceci  annonce  dans  le  prince  l'intention  de  mettre  fin  à 
un  abus  en  usage. 

(I)  Il  y  avait  donc  encore  un  certain  nombre  de  communes  sans 
syndics  ,  et ,  par  conséquent ,  sans  administration  municipale. 

Ce  chapitre  n'est  que  la  répétition  d'un  article  des  franchises 
accordées  par  les  seigneurs  aux  XIIe  et  XIIIe  siècles.  Collet  fait 
observer,  page  170,  que  cet  usage  prouve  que  le  droit  d'aubaine 
n'avait  pas  lieu  dans  ce  pays.  Il  ajoute:  «  Notre  législateur  se  re- 
connaît soumis  aux  lois  de  l'empire  romain ,  lesquelles  conservaient 
la  succession  des  étrangers  à  leurs  parens.  Coutume  honnête,  dit-il, 
particulière  aux  Romains  et  aux  Egyptiens.  » 

Nos  lois  actuelles  donnent  au  fisc  ces  successions  abandonnées; 
la  rapacité  financière  de  nos  temps  modernes  n'a  pas  oublié  cette 
aubaine.  Les  codes  anciens,  inspirés  ou  corrigés  par  la  religion, 
pensaient  souvent  aux  pauvres. 
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CHAPITRE  XC1X. 

Je  vais  donner  l'extrait  de  ce  long  chapitre. 

Les  baillis  cl  châtelains  avaient  le  droit  de  nommer, 
pour  un  temps  qu'ils  déterminaient ,  des  employés  pour 
exécuter  leurs  ordres  ;  ils  étaient  appelés  mistrals  (minis- 
tralcs),  bâtonniers,  serviteurs,  familiers  et  messagers.  Ils 
portaient  des  epées,  des  bâtons,  ou  les  armoiries  du  prince, 
en  signe  de  l'office  qu'ils  avaient  à  remplir.  Les  baillis  et 
châtelains  les  déplaçaient  et  destituaient  quand  ils  étaient 
inutiles  ou  incapables.  Ils  nommaient  des....  (bannerios, 
camparios  et  missiticrios)  pour  garder  les  récoltes  des 
sujets.  Ils  confirmaient  ceux  qui  étaient  présentés  par  les 
communautés. 

Il  y  avait  des  exceptions  pour  certains  officiers  qui 
payaient  au  prince  une  pensien  pour  leur  office.  Ceux-ci 
pouvaient  se  faire  remplacer,  et  faire  approuver  leur 
remplaçant  par  le  châtelain.  Les  baillis  et  châtelains 
confirmaient  les  nominations  de  concierges  et  messagers 
(porterios  et  nuntios)  qui  leur  étaient  présentés  par  les 
communautés.  Tous  ces  employés,  quelle  que  fût  l'origine 
de  leur  emploi ,  étaient  assujettis  à  prêter  serment  de  bien 
s'acquitter  de  leur  charge  et  de  ne  commettre  aucune 
vexation  en  exerçant  leurs  fonctions.  On  inscrivait  sur  un 
registre,  dans  chaque  curialilé,  les  noms,  prénoms  de 
chacun  de  ces  officiers,  et  lr.  date  de  leur  réception  ou 
subrogation  à  un  autre,  afin  jue  d'autres  n'exerçassent 
indûment  ces  emplois.  Les  bi  i  lis  et  châtelains  pouvaient 
les  punir  et  les  déposer  pour  Ci  s  fautes  légères.  Les  fautes 
graves  ou  délits  commis  par  cox  étaient  punis  par  les  juges 
ordinaires. 

Collet  donne  à  ces  employas  les  noms  de  mistraux,  bâ- 
tonniers, sergens,  et  champier*,  banniers,  misseliers. 
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CHAPITRE  C. 

Des  scribes  soit  notaires  des  cours  (  curiaiites )  des  baillis 

et  châtelains. 

Le  nom  de  notaire  (notarii)  n'était  pas  comme  au  jour- 
d'hui  le  nom  exclusif  d'une  profession  ;  le  notariat  était 
alors  l'art  d'écrire  les  actes  quelconques  avec  toutes  les 
abréviations  eu  usage.  Les  scribes  ou  notaires  qui  exerçaient 
cet  art  étaient  les  greffiers  des  baillis  et  châtelains  qui 
avaient  le  droit  de  les  choisir.  Ils  remplissaient  cette  fonc- 
tion de  greffier  tant  pour  les  affaires  civiles  que  pour  les 
criminelles ,  et ,  en  outre ,  ils  faisaient  toutes  les  écritures 
administratives  de  ces  baillis  et  châtelains. 

Quelques-uns  d'entr'eux  possédaient  ces  charges  hérédi- 
tairement ou  par  abergeage. 

Collet  les  appelle  curiaux,  préoccupé  de  la  ressemblance 
qu'il  croyait  trouver  entre  l'administration  municipale  de 
son  temps  et  celle  des  Romains.  Collet  compare  les  syndics 
de  chaque  communauté  aux  décemvirs,  le  conseil  de  ville 
aux  décurions,  les  procureurs  de  police  aux  édiles,  les 
châtelains  aux  défenseurs,  etc.  H  dit  que  le  nom  de  banc 
de  cour  (  si  souvent  employé  dans  les  anciennes  procédures 
jusqu'en  1790)  est  tiré  de  ce  chapitre  où  la  chambre  de 
travail  du  curial  est  appelée  hanche  (  ad  bancham  s  eu 
curiam  castetlani  ).  Il  dit  qu'il  a  vu  commencer  l'usage 
de  dire  :  l'étude  d'un  notaire  ,  etc.  ;  on  disait  auparavant  : 
la  hanche  d'un  notaire,  d'un  procureur,  d'un  greffier,  etc., 
pour  désigner  les  chambres  où  ils  travaillaient  et  tenaient 
leurs  registres. 

C'est  donc  par  abus  de  mot  qu'on  a  dit  banc  de  cour. 
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CHAPITRE  CH. 

On  ne  d  dt  commencer  un  procès  criminel  contre  per- 
sonne, s'il  n'y  a  une  accusation,  dénonciations 
rumeur  publique  ou  information  secrète  antérieure. 

Je  remarque ,  ù  l'occasion  de  ce  chapitre  dont  je  ne 
donne  que  le  litre,  que  le  scribe  ou  greffier  du  châtelain 
commençait  ces  informations. 

CHAPITRE  CIII. 

Dans  ce  chapitre ,  le  prince  ordonne  que  les  informations 
criminelles  faites  par  les  châtelains,  soient  terminées  dans 
le  délai  de  vingt-cinq  jours;  que  s'il  est  nécessaire  de  pro- 
longer les  informations,  ils  en  demanderont  la  permission 
au  procureur  fiscal  du  lieu,  qui  ne  pourra  accorder  un 
délai  de  plus  de  quinze  jours,  pendant  lesquels  les  accu- 
sateurs produiront  leurs  preuves  et  leurs  témoins;  que 
dans  les  cinq  jours  suivans,  on  offrira  aux  accusés,  et  à 
leurs  frais,  copie  des  procédures  faites  contr'eux,  et  on 
leur  accordera  les  trente  jours  suivans  pour  répondre  aux 
accusations  portées  contr'eux. 

■ 

CHAPITRE  CIV. 

Les  procédures  d'enquêtes  ( processus  inquisitionales ) 
devaient  être  faites  par  les  baillis  et  châtelains  dans  les  dix 
premiers  jours  de  l'emprisonnement  des  accusés.  Le  pro- 
cureur fiscal  pouvait  accorder  aux  baillis  et  châtelains  cinq 
jours  en  sus  pour  terminer  les  procédures  faites  contre  les 
accusés.  Les  scribes  ou  autres  employés  à  ces  procédures 
étaient  condamnés  à  une  amende  de  quatre  sols  forts  pour 
chaque  jour  de  retard.  Moitié  de  l'amende  était  pour  le 
prince ,  moitié  pour  les  prisonniers. 
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CHAPITRE  CIX. 

Les  compositions  doivent  être  enregistrées;  les  scribes 
donneront  un  extrait  de  ces  registres  aux  procureurs 
fiscaux  qui  le  transmettront  à  la  chambre  des  comptes. 

Ces  compositions  ont  été  expliquées  au  chapitre  LXXXT  ; 
il  paraît,  par  la  précaution  prise  ici,  qu'on  craignait  qu'il 
ne  se  glissât  des  abus  dans  cet  usage. 

CHAPITRE  CXIII. 
De  ta  garde  des  prisonniers. 

«  Voulant  conserver  les  droits  écrits  communs  relatifs  à 
la  garde  des  prisonniers  ,  nous  ordonnons  aux  baillis , 
châtelains  et  autres  officiers  auxquels  la  garde  des  prison- 
niers sera  confiée ,  de  veiller  avec  soin  à  la  sûreté,  solidité, 
propreté  et  bonne  disposition  des  prisons,  et  à  la  garde 
des  prisonniers  ;  à  garnir  les  prisons  de  choses  nécessaires, 
en  sorte  que  les  détenus  ne  puissent  briser  les  prisons  ou 
en  sortir  par  force. 

«  Ils  doivent  veiller  à  ce  que  les  prisonniers  ne  perdent 
pas  la  vie  ou  les  membres  par  l'insalubrité  des  prisons  ou 
par  le  froid.  Le  juge  ordinaire  punira  les  gardiens  des  pri- 
sons qui  ne  se  conformeraient  pas  aux  dispositions  de  cet 
édit. 

CHAPITRE  CX1V. 

Modération  et  taxe  des  dépenses  des  prisonniers. 

«  Nous  taxons  et  modérons  ainsi  qu'il  suit  les  dépenses 
des  prisonniers,  afin  qu'ils  ne  soient  point  vexés  par  leurs 
geôliers.  Lorsque  quelqu'un  sera  déposé  dans  une  prison 
ou  château  pour  y  être  emprisonné ,  pour  un  crime  ou  délit 
qui  ne  devra  pas  être  puni  corporellement,  et  pour  lequel 
il  ne  pourra  être  cependant  relâché  sous  caution,  le  bailli, 
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châtelain,  lieutenant  ou  gardien  en  chef,  lui  demandera 
s'il  veut  vivre  à  ses  frais  ou  à  ceux  du  bailli ,  châtelain  ou 
autre  officier  sous  la  garde  duquel  il  est  remis  ;  et  s'il  ré- 
pond qu'il  veut  vivre  à  ses  dépens,  on  n'exigera  rien  de 
lui,  si  ce  n'est  pour  le  lit  et  les  ustensiles  qui  seront  fournis 
par  les  officiers  susdits.  S'il  est  laboureur,  ou  autre  personne 
pauvre ,  il  paiera  par  jour  deux  deniers  forts  ;  s'il  est  la- 
boureur, bourgeois,  artisan ,  marchand,  ou  autre  de  fortune 
médiocre,  il  paiera  par  jour  quatre  deniers  forts  ;  s'il  est 
noble  ou  de  classe  opulente,  il  paiera  six  deniers  forts.  Si 
celui  qui  est  emprisonné  ou  détenu  veut  vivre  aux  frais  du 
bailli ,  châtelain  ,  ou  autre  officier  de  la  garde  duquel  il  est 
confié,  alors  ceux-ci  exigeront  de  chaque  prisonnier  pour 
ses  dépenses,  s'il  est  de  petit  état  et  pauvre ,  huit  deniers 
forts  ;  s'il  est  de  condition  médiocre ,  par  exemple  bour- 
geois, artisan  opulent,  notaire  ou  marchand,  deux  deniers 
gros  (1);  s'il  est  noble  ou  personne  riche  voulant  vivre 
splendidement ,  trois  deniers  gros  pour  chaque  jour  de 
prison.  S'il  s'élève  un  différend  entre  le  geôlier  et  le  pri- 
sonnier ou  le  détenu  sur  l'état  et  les  facultés  de  celui-ci  , 
il  sera  terminé  par  la  décision  du  juge  du  lieu.  On  ne 
pourra  exiger  des  laboureurs  et  autres  de  pauvre  condition, 
pour  leur  entrée  (2)  dans  le  château  ou  la  prison ,  plus  de 
deux  deniers  forts,  et  quatre  deniers  forts  des  gens  de 
condition  médiocre  ci-dessus  désignés.  Le  droit  de  sortie 
ne  pourra  être  plus  fort  que  le  droit  d'entrée.  Ceux  des 
officiers  susdits  qui  exigeront  des  prisonniers  plus  qu'il 
n'est  dit  ici,  paieront  une  amende  de  soixante  sols  forts  et 

(I)  Il  faudrait  connaître  la  différence  du  denier  fort  au  denier 
gros  pour  apprécier  ces  pris. 

(2;  Ce  droit,  dit  de  bienvenue,  était  donc  déjà  en  usage.  On  ne 
dit  point  en  quoi  consistaient  ce  lit  et  ces  ustensiles,  et  cette 
espèce  de  nourriture.  On  ne  dit  point  comment  ceux  qui  n'avaient 
rien  étaient  couchés  et  nourris. 
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restitueront  ce  qu'ils  auront  exigé  de  trop.  On  pourra, 
ayant  égard  à  la  qualité  de  celui  à  qui  on  aura  trop  fait 
payer,  le  croire  sur  son  soi  ment.  Ceux  qui  seront  en  prison 
pour  crimes  ou  délits,  devant  être  punis  corporellement 
ou  de  peine  de  mort,  seront  prives  de  tout  objet  avec  le- 
quel ils  pourraient  se  doimer  la  mort.  Ils  vivront  aux  frais 
des  châtelains  et  autres  à  la  garde  desquels  ils  seront 
confiés,  aux  prix  fixés  ci-dessus.  » 

CHAPITRE  CXX1V. 

Pour  empêcher  que  les  avocats  des  plaideurs  ne  produi- 
sent des  pièces  trop  longues,  remplies  de  raisonnemens 
inutiles  ou  d'allégations  captieuses,  le  prince,  dans  ce 
chapitre ,  ordonne  que  c<  s  pièces  seront  lacérées ,  ces  avo- 
cats privés  du  droit  de  plaider  pendant  un  an  et  notés 
d'infamie,  et  que  les  parties  qui  auront  consenti  à  la 
production  de  ces  pièces  paieront  à  leurs  adversaires  les 
dommages  occasionnés  par  le  retard  que  cet  incident  né- 
cessitera au  procès,  et  en  outre  une  amende. 

Collet  remarque,  page  182,  que  dans  ce  chapitre,  ainsi 
que  dans  ceux  qui  le  précèdent ,  il  n'y  a  aucun  règlement 
pour  les  procureurs:  d'où  il  conclut  qu'alors  (au  XV'siècle) 
on  ne  se  servait  pas  dans  notre  pays  de  procureurs,  comme 
personnes  nécessaires  d;ms  les  procédures.  Il  croit  que  c'est 
sous  François  I"  que  l'usage  d'avoir  des  procureurs  pour 
faire  les  écritures  des  pi  ccédures  s'est  introduit. 

Collet  approuve  une  disposition  du  chapitre  CXXVII, 
dans  lequel  il  est  ordo  iné  que  tout  procès  sera  terminé 
dans  un  an  et  un  mois,  que  le  juge  pourra  ordonner  un 
délai  de  six  mois,  ce  qui  fera  dix-ncuf*mois  eu  tout. 

CHAPITRE  CXXXII. 

J'omets  son  titre. 

m  Les  causes  des  paysans  (ruslicorum) ,  des  pauvres, 
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laboureurs,  orphelins,  veuves,  pupilles,  pèlerins  ( pere* 
grinalorum),  marchands,  forains,  voyageurs  [viatorum), 
et  autres  misérables  personnes,  seront  décidées  et  terminées 
sans  formalités,  sans  écritures  ni  significations,  surtout  si 
la  valeur  de  la  cause  n'excède  pas  quarante  sols  forts.  Les 
requêtes,  répliques  et  sentences  relatives  à  ces  causes, 
doivent,  ainsi  que  leurs  expéditions,  être  décrites  en  peu 
de  mots.  Si  quelqu'homme  pauvre,  ayant  un  adversaire 
puissant,  ne  peut  suivre  le  procès  qu'il  aurait  le  droit  de 
lui  intenter,  nous  ordonnons  au  juge  de  rechercher  si  la 
demande  du  pauvre  est  juste,  et  de  la  discuter  et  juger 
sans  délai.  » 

Ce  chapitre  humain  manque  dans  nos  codes. 

CHAPITRE  CXXXV. 

On  voit,  par  un  passage  de  ce  chapitre,  que  la  torture 
était  en  usage  pour  obtenir  la  vérité  des  criminels. 

Collet  fait,  sur  les  chapitres  de  CXLIII  à  CXLIX  qui 
déterminent  les  délais  accordés  aux  juges  pour  rendre  la 
justice,  une  remarque  importante  :  il  dit  que  le  style  de 
ces  statuts  est  plus  beau  et  plus  correct  que  celui  des  or- 
donnances de  Louis  XIV.  11  fait  observer  seulement  que  ces 
Statuts  prononcent  trop  fréquemment  des  amendes.  Collet 
a  raison  cette  fois.  Ce  n'est  point  un  maître  qui  parle  du- 
rement à  ses  sujets,  dans  ses  statuts;  c'est  un  père  de 
famille,  auquel  sa  conscience  porte  à  rechercher  minutieu- 
sement tout  ce  qui  peut  établir  l'ordre  ,  les  bonnes  mœurs 
chez  ses  sujets;  il  craint  de  les  savoir  opprimés  par  ses 
lieutenansj  et  il  est  toujours  trop  en  garde  contre  ceux-ci. 

CHAPITRE  CLVIII. 

Les  héritiers  de  ceux  qui  ont,  de  leur  vivant,  été  con- 
damnés à  quelque  peine  qu'ils  n'ont  pas  subie  ,  ne  doivent 
point  être  recherchés  à  eause  de  ces  peines. 
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CHAPITRE  CLXI. 

Dans  ce  chapitre,  le  prince  ordonne  que  les  appels  des 
sentences  des  juges  ordinaires  seront  portés  à  Chambéry, 
ou  à  son  conseil  particulier,  excepté  lorsque  ces  juges  dé- 
pendront de  barons,  bannercts  et  autres,  tant  laïcs  qu'ec- 
clésiastiques, qui  ont  des  juges  d'appeaux  ;  excepté  le  ressort 
et  la  supériorité  des  terres  de  Bourbon  à  l'orient  (i)  de  la 
Saône,  de  l'archevêque  et  du  chapitre  de  l'église  de  Lyon, 
du  chapitre ,  de  l'évoque  et  de  l'église  de  Mâcon ,  de  l'abbaye 
et  du  couvent  de  l'Ile-Barbe,  du  couvent  et  prieuré  de 
Saint-Pierre  de  Mâcon  ,  des  terres  des  seigneurs  de  Châlon , 
de  Vienne,  de  Saint-Amour,  de  Mathesi,  de  Coligny-lc- 
Vieux  (2)  et  le  Neuf,  et  autres  terres  où  on  appelle  des 
jugemens  des  cours  ordinaires  à  notre  juge  de  Bresse. 

CHAPITRE  CLXVH. 

Le  prince,  dans  ce  chapitre  ,  institue  un  tribunal  parti- 
culier séant  à  Chambéry,  pour  recevoir  les  plaintes  de  tous 
ceux  qui  avaient  à  se  plaindre  d'actes  de  violence  ,  abus  de 
pouvoir,  commis  soit  par  des  particuliers ,  soit  par  les  em- 
ployés du  prince;  c'était  réellement  le  tribunal  institué 
pour  venger  les  opprimés. 

Après  le  chapitre  CLXIX,  Collet  observe  qu'en  principe 
il  n'y  avait  qu'un  seul  appel,  celui  qui  s'adressait  au 
souverain  lui-même.  Il  dit  que  ce  sont  les  ecclésiastiques 
qui  ont  inventé  les  appels  à  l'infini,  pour  se  soumettre 
toutes  les  juridictions  ;  que  les  inféodations,  en  augmentant 

(1)  Répétition  de  la  prétention  en  partie  fausse  de  la  souverai- 
neté sur  tout  ce  que  le  duc  de  Bourbon  possédait  à  l'orient  de  la 
Saône. 

(2)  Coligny-Ie-Vieux  dépendait  du  comté  de  Bourgogne;  autre 
insinuation  frauduleuse  pour  en  prétendre  la  souveraineté. 

>7 
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!•  nombre  des  juges ,  ont  augmenté  ce  désordre.  Il  ne  re- 
connaît que  deux  degrés  d'appel,  et  souvent  on  sent.  Il  dit 
que  le  duc  de  Savoie  avait  tort  de  prétendre  que  son  juge 
ordinaire  de  Bresse  avait  droit  de  ressort  sur  les  terres  de 
la  maison  de  Bourbon  ,  des  églises  de  Lyon  et  de  Mâcon 
deçà  la  Saône ,  sur  celles  de  la  maison  de  Vienne ,  de 
Châlon  ,  de  Saint-Amour,  de  Coligny,  etc.  Il  parle  de  l'abus 
commis  par  le  présidial  de  Bourg ,  qui  avait  usurpé  le  ju- 
gement des  ordonnances  des  lieutenans-généranx  de  Belley 
et  de  Cex.  On  appelait  des  sentences  du  présidial  à  Dijou. 
Toutes  ses  observations  sont  justes. 

CHAPITRE  CLXXII. 

On  voit,  par  la  dernière  phrase  de  ce  chapitre,  qu'il  y 
avait  alors  des  lieux  sacrés  (  loca  sacra)  où  les  débiteurs 
ne  pouvaient  être  saisis  par  corps. 

En  commentant  les  chapitres  CLXX.V  à  CLXXVIII  de  ce 
livre,  Collet  dit,  page  214,  que  le  mot  de  subhastation 
venait  de  ce  que  chez  les  Romains,  lorsqu'on  voulait  faire 
une  vente  publique  ,  l'officier  qui  se  présentait  sur  la  place 
publique  avec  le  ciieur,  pour  recevoir  et  annoncer  le* 
enchères  des  objets  mis  en  vente,  était  accompagné  de 
gens  sous  les  armes  pour  maintenir  l'ordre.  Collet  ajoute 
que  cette  coutume  s'était  conservée,  cl  qu'il  a  vu  des  ser- 
gens  d'une  châlellenie  tenir  une  hallebarde  à  la  main  de- 
vaut  le  banc  de  cour  pendant  toute  une  procédure  de  ce 
genre. 

CUAWTRE  CLXXXIV. 

Il  est  défendu  au  trésorier  de  vendre  les  provisions  du 
seigneur  hors  de  la  présence  du  président  et  des  maître» 
des  comptes,  qui  feront  estimer  ces  provisions  (vicluatia) 
à  leur  valeur  commune. 

On  pourrait  conjecturer,  d'après  ce  chapitre  dont  je  me 
borne  à  traduire  le  titre,  que  le  prince  ne  faisait  point 
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vendre  ces  provisions  aux  enchères.  Cependant  la  vente 
aux  enchères  ou  subhastation  mobilière  est  décrite  au 
chapitre  GLXXH. 

Les  chapitres  CLXXIII  et  CLXXV  sont  employés  à  la 
description  des  formalités  à  remplir  pour  les  ventes  forcées 
des  biens  meubles  et  immeubles.  Le  duc  Philibert  avait 
changé  ce  chapitre  CLXXV  (  page  i3o  de  cette  édition  ). 

CHAPITRE  CXCI. 

Il  est  parlé  pour  la  première  fois  de  l'emploi  du  papier 
dans  ce  chapitre.  Voici  le  texte  :  Tune  idem  commissarius 
pro  singuto  folio  papiri  parva  forma  ab  utra  parte 
scripto  oclo  denarios  fortes  recipiat  dumtaxai  et  non 
ultra, 

CHAPITRE  CXCU. 

J'ai  à  faire  sur  ce  chapitre  une  remarque  analogue  à  la 
précédente  :  Tune  ipsi  commissarii  hujus  modi  instru- 
menta grossantes  pro  singulo  cursu  pergameni  de  ton- 
gitudine  unius  petits  molonine  omnino  scripto  littera 
contigua  sex  denarios  grossos  tantum  recipiant. 

CHAPITRE  CCVIII. 

Dans  ce  chapitre,  le  prince  ordonne  de  solenniser  les 
jours  de  dimanches  et  fêles  dans  sa  chambre  des  comptes 
et  ses  autres  cours  de  justice ,  et  de  ne  s'y  occuper  d'aucune 
affaire  ces  jours-là.  Il  ordonne  de  faire  afficher  sur  une 
peau  de  parchemin  la  liste  de  ces  jours  de  fête  ou  fériés , 
écrite  en  gros  caractères  (spaciosè  scriplum).  Le  prince 
voulait  que  cette  affiche  durât  long-temps,  car  le  papier 
était  déjà  employé  pour  toutes  les  écritures  ordinaires ,  et 
il  était  très-fort. 

Dans  ces  statuts,  le  prince,  en  organisant  sa  chambre  des 
comptes  et  en  réglant  toute  la  comptabilité  de  ses  finances, 
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agit  comme  propriétaire  très -riche  plutôt  qne  comme 
souverain.  C'est  comme  possesseur  d'un  grand  nombre  de 
châteaux  et  d'un  grand  nombre  de  droits  seigneuriaux,  et 
non  comme  percepteur  d'impôts  annuels. 

Dans  le  chapitre  CCXII,  le  prince  se  sert  d'une  phrase 
qu'il  a  déjà  employée  :  Ad  protection  m  et  tuitioncm 
noslram  putriœquc  et  rcipublicœ  nobis  commisse?.  Le 
prince,  dans  tousses  statuts,  se  regarde  comme  délégué 
par  Dieu  pour  protéger  et  conserver  sa  patrie  ,  et  régir  la 
chose  publique,  les  intérêts  de  tous.  Dans  tous  ces  statuts, 
il  prend  toujours  des  précautions  pour  défendre  les  faibles 
de  l'oppression  de  leurs  voisins  et  supérieurs.  Ce  chapitre 
contient  le  dénombrement  des  principales  espèces  d'armes 
de  guerre  alors  en  usage;  il  les  nomme  bombardas,  arti- 
iiarias,  canoncs,  itatistas,  arevs,  sagittas,  viritoncs  et 
atia  instrumenta  betli. 

Les  mots  bombardes ,  canons ,  indiquent  des  armes  à  feu  ; 
le  mot  artillerie ,  usité  déjà  depuis  plusieurs  siècles,  indique 
toutes  les  espèces  de  machines  de  guerre  ;  les  mois  balistcs, 
ares,  flèches,  ont  un  sens  bien  connu;  le  mot  vircton  est 
moins  connu,  c'est  ce  que  nous  appelons  arbalète.  Cette 
arme  était  très- meurtrière  entre  les  mains  des  archers 
génois  et  anglais.  On  voit  que  les  fusils,  mousquets,  pis- 
tolets, étaient  inconnus  en  i/jjo. 

CHAPITRE  CCXVUI. 

Des  qualités ,  devoirs  et  sermens  des  maîtres  d'hôtel  du 

seigneur. 

«  Il  nous  convient  de  choisir  pour  maîtres  de  notre  hôtel 
«  des  hommes  considérés ,  fidèles,  probes,  circonspects, 
«  soigneux,  de  bonnes  mœurs  et  de  manières  agréables. 
«  Nous  confions  à  ceux  qui  exerceront  cet  office,  le  soin 

•  et  l'administration  de  notre  hôtel,  pour  que  l'on  y  vive 

•  avec  décence  et  honneur,  sans  parcimonie  et  sans  su- 
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«  pcrfluitc  ;  ils  surveilleront  et  dirigeront  les  maîtres  de  la 
«  cour,  parmetiers ,  bouteillcrs ,  écrivains  de  la  dépense 
«  de  la  cuisine,  apothicaires  (i)  (forcrios)^  laideurs  (for- 
«  merios) ,  pourvoyeurs,  portiers  et  autres  serviteurs  des 
«  offices  de  notre  hôtel. 

«  Tous  ces  serviteurs  seront  soumis  aux  maîtres  d'hôtel 
et  à  leurs  lieutenans,  qui  leur  donneront  leurs  ordres  et 
leurs  instructions  pour  exécuter  fidèlement  et  diligemment 
les  fonctions  qui  leur  auront  été  assignées.  Nos  maîtres 
d'hôtel  détermineront  le  nombre  et  l'espèce  de  ces  servi- 
teurs qu'il  sera  convenable  d'avoir  pour  notre  service.  Ils 
ne  devront  prendre  pour  officiers  et  serviteurs  ù  notre 
service  aucun  homme  habitué  à  blasphémer  Dieu  et  ses 
saints,  aucun  joueur,  débauché,  hérétique  (sectatores)  , 
ivrogne,  querelleur,  menteur,  malhonnête.  S'ils  tombent 
dans  quelque  faute ,  quoiqu'on  leur  ait  enseigné  leurs 
devoirs,  on  les  corrigera,  premièrement  par  une  remon- 
trance selon  le  rang  qu'ils  occuperont,  ensuite  ils  seront 
punis  d'après  les  statuts  qui  seront  faits  pour  régler  le 
service  de  notre  hôtel;  s'ils  sont  incorrigibles,  on  les  fera 
punir  par  uos  principaux  officiers ,  ou  par  les  ordres  de 
notre  conseil  qui  les  jugera. 

«  On  renverra  ceux  qui  n'auront  point  profité  des  cor- 
rections qu'ils  auront  reçues,  ceux  qui  seront  inutiles.  Nos 
maîtres  d'hôtel  empêcheront  que  qui  que  ce  soit  n'emporte, 
sans  leur  permission ,  hors  de  notre  maison ,  château  ou 
palais,  du  vin  ou  d'autres  provisions;  ils  châtieront  les 
délinquans.  Ils  visiteront  souvent  les  greniers ,  les  celliers 
(celaria) ,  iardarium  (le  saloir),  l'apothicairerie  (2)  et 
autres  lieux  où  sont  déposées  les  provisions  de  notre  hôtel. 
Ils  garniront  tous  les  lieux  ci-dessus  nommés  des  vivres 

(I — 2)  Ceci  prouve  complètement  que  ce  qu'on  appelait  alors 
l'apothicairerie,  était  l'art  du  confiseur,  auquel  <5tait  remis  le  soin 
des  épiceries  et  do  dessert. 
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nécessaires,  feront  en  temps  convenable  tontes  les  provi- 
sions ,  afin  que  notre  hôtel  soit  toujours  convenablement 
garni  de  tout  ce  qui  e?t  nécessaire  pour  nourrir  les  per- 
sonnes et  les  chevaux.  Ils  visiteront  et  feront  visiter,  selon 
leur  rang,  les  personnes  considérables  et  ambassadeurs  qui 
arriveront  à  notre  cour;  ils  pourvoiront  à  ce  qu'ils  soient 
logés  honnêtement,  et  que  leurs  hôteliers  les  traitent  avec 
grandeur  et  gracieusement.  Ils  leur  offriront  et  enverront 
souvent  du  vin  et  des  provisions  de  notre  hôtel.  Ils  recom- 
manderont aux  hôteliers  du  lieu  de  notre  résidence  de  re- 
cevoir et  traiter  honorablement  ceux  qui  viendront  à  notre 
cour,  et  de  les  accueillir  gracieusement;  et  pour  que  ces 
hôteliers  puissent  le  faire  librement,  nos  maîtres  d'hôtel 
empêcheront  nos  curiaux ,  officiers  et  serviteurs  quel- 
conques, d'imposer  aucune  charge  à  ces  hôteliers,  soit  en 
occupant  leurs  maisons,  chambres  ou  écuries,  soii  en  leur 
enlevant  leurs  provisions  ou  autrement,  etc. 

CHAPITRE  CCXIX. 

De  f  autori  té  et  juridiction  tles  maîtres  d'  hôtet. 

«  Attendu  qu'il  convient  que  les  grands  aient  des  pouvoirs 
étendus ,  nous  ordonnons  que  tous  les  serviteurs  et  officiers 
de  notre  hôtel  désignés  dans  le  chapitre  précèdent ,  et  tous 
les  autres  domestiques  cl  gens  de  notre  coùr,  excepté  les 
conseillers,  militaires,  chambellans,  écuyers,  chapelains, 
secrétaires,  serviteurs  de  la  chapelle,  pages,  et  toutes  les 
femmes,  excepté  les  lav*cu*és  des  linges,  seront  sonmis  à 
la  juridiction  uVs  maîtres  d'hôtel  pendant  le  temps  de  leur 
exercice  pour  tous  les  délits  et  crimes,  injures  et  olfenses 
qui  seront  commis  dans  notre  hôte4  ei  dans  notre  cour  ;  ils 
les  puniront  de  toutes  les  peines  que  ces  crimes  et  délits 
auront  encourues,  excepté  lorsqu'ils  devront  être  punis  par 
la  mutilation  des  membres  ou  le  dernier  supplice. 

«  (les  maîtres  d'hôtel  jugeront  aussi  les  causes  civiles 
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qui  surviendront  entre  ces  officiers  et  serviteurs ,  excepté 
celles  qui  auront  pour  sujet  des  biens  immeubles  ou  des 
actions  relatives  à  des  droits  immobiliers.  Celles-ci  seront 
renvoyées  devant  les  juges  ordinaires.  Quant  aux  causes 
civiles  ci-dessus  désignées  ,  nos  maîtres  d'hôtol  les  jugeront 
sans  appareil  ni  formalités,  en  se  contentant  de  chercher 
la  vérité  et  de  rendre  à  chacun  le  sien  ,  d'amener  les  parties 
à  une  amiable  composition ,  et  de  terminer  promplemcut 
ces  affaires. 

CHAPITRE  CCXX. 

Les  maîtres  d'hôtel  empêcheront  les  chasseurs  ou  oiseleurs 
de  devenir  à  charge  au  public  par  leurs  dépenses. 

* 

«  Les  maîtres  de  notre  hôtel  réprimeront  les  vexations 
que  nos  chasseurs  et  oiseleurs  pourraient  faire  en  allant  à 
la  chasse  ou  en  visitant  les  forêts  ou  lieux  propres  à  chasser, 
et  en  extorquant  en  même  temps  du  pain  et  des  vivres 
pour  eux ,  leurs  chiens  et  leurs  oiseaux,  soit  des  ecclésias-  k 
tiques,  soit  des  laïcs,  ou  en  entrant  de  force  dans  leurs 
maisons  et  en  leur  demandant  de  l'argent  ou  toute  autre 
chose.  Ceux  de  nos  chasseurs  et  oiseleurs  qui  se  permettront 
de  telles  extorsions,  seront  bannis  à  perpétuité  de  notre 
hôtel.  » 

Dans  le  chapitre  CCXXII,  on  trouve  le  dénombrement 
des  provisions  ordinaires  de  la  cour  du  duc  de  Savoie  en 
ces  mots  :  hlada,  vina,  carnes  grossas  et  minutas, 
caseos,  ova,  pisces,  salsas,  et  récentes,  oleum,  vutirum, 
sal  et  cas  ter  a  omnia  vie  tua  lia.  Dans  ce  chapitre ,  ainsi 
que  dans  le  CCXXIII,  le  prince  prend  de  grandes  précau- 
tions pour  que  le  pourvoyeur  de  ses  provisions  n'achète 
pas ,  de  force,  à  vil  prix  ;  il  ordonne  qu'en  cas  de  contes* 
tation  entre  le  pourvoyeur  et  les  propriétaires ,  le  prix  des 
denrées  sera  fixé  par  le  châtelain  et  les  syndics  du  lieu  de 
l'emplette  de  la  provision,  et  que  cette  estimation  sera 
écrite  sur  un  registre. 
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Ceux  qui  voudront  connaître  plus  amplement  les  détails 
de  Tadtniuistralion  du  ménage  des  ducs  de  Savoie  à  celte 
époque ,  pourront  consulter  les  sept  derniers  chapitres  de 
ce  livre. 


EXTRAITS  DU  LIVRE  III. 

Il  est  ordonné  dans  le  chapitre  VII ,  que  les  cens  eu 
nature,  c'est-à-dire  en  blé ,  vins,  légumes,  noix,  etc., 
devront  être  exigés  dans  Tannée  ;  que  si  Tannée  a  été 
abondante,  et  si  les  créanciers  de  ces  cens  ont  négligé  de 
les  exiger,  ils  ne  pourront  ensuite  eu  demander  la  valeur 
qu'au  prix  que  ces  denrées  avaient  pendant  Tannée  où  ils 
étaient  exigibles.  Il  est  ensuite  ordonné  que  si,  pendant 
une  année  de  cherté,  les  créanciers  ont  négligé  de  perce- 
voir les  cens  en  nature  que  les  débiteurs  offraient  de  payer, 
les  créanciers  ne  pourront  ensuite  en  exiger  la  valeur  qu'au 
prix  moyen  de  ces  denrées. 

CHAPITRE  IX. 

J'omets  le  litre. 

«  Tous  nos  sujets  médiats  et  immédiats ,  et  tous  ceux  qui 
demeurent  dans  notre  patrie ,  doivent  être  sous  notre  sauve- 
garde et  protection.  Nous  défendons,  en  conséquence,  à 
tous  nos  6ujets,  de  quelqu'élat  ou  rang  qu'ils  soient,  de 
recevoir  sous  leur  sauvegarde  aucun  de  nos  sujet»  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe,  médiat  ou  immédiat,  ou  toutes  autres 
pci  sonnes  demeurant  dans  notre  patrie  ou  soumises  à  notre 
puissance.  Ils  ne  pourront  en  exiger  ni  pension  annuelle  , 
ni  tribut,  don,  récompense  personnelle.  Cette  défense  est 
faite  sous  peine  d'une  amende  de  dix  inarcs  d'argent  pur 
pour  chaque  contravention.  Nous  défendons  par  le  même 
étlit,  à  tous  les  citoyens,  bourgeois,  notaires,  marchands, 
artisans  (mecanicis) ,  laboureurs  et  autres  qui  sont  nos 
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sujets  médiats  ou  immédiats,  ou  autres  habitans  de  notre 
patrie,  de  se  soumettre  à  la  sauvegarde  ou  protection  de 
qui  que  ce  soit,  sous  peine  d'une  amende  de  soixante  sois 
forts.  Nous  défendons  à  tous  ics  notaires  et  tabellions  de 
dresser  des  actes  de  cette  espèce ,  sous  peine  de  dix  livres 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenans  ;  nous  cassons 
et  déclarons  nuls  tous  ceux  qui  auraient  été  faits  depuis 
le  règne  de  notre  aïeul  paternel.  » 

Observations. 

Il  faut  faire  attention  â  celte  expression  deux  fois  répétée 
dans  ce  chapitre  :  sujets  médiats  (suùditis  nosiris  me- 
diatis  ) ,  expression  qui  désignait  les  sujets  des  grands 
vassaux  du  duc  de  Savoie.  Celte  défense  était  faite  en 
apparence  pour  protéger  les  sujets  contre  les  vexations  de 
leurs  seigneurs,  mais  en  réalité  pour  étendre  de  plus  en 
plus  l'autorité  du  souverain  ,  d'après  la  pente  naturelle  à 
toute  autorité  à  ne  reconnaître  aucun  intermédiaire  en- 
tr'elle  et  celui  qui  obéit.  La  dernière  phrase  indique  que 
déjà,  dès  le  temps  du  comte  Verd,  son  aïeul,  la  cour  de 
Savoie  avait  commencé  à  abolir  l'usage  des  sauvegardes. 

CHAPITRE  x. 

Dans  ce  chapitre  ,  il  défend  à  ses  baillis  et  châtelains  de 
recevoir  à  sauvegarde  qui  que  ce  soit,  ni  de  rien  exiger 
pour  droit  de  protection.  Voici  le  texte: 

«  Nous  sommes  obligés  de  protéger  et  défendre  tous  ceux 
qui  sont  soumis  à  notre  pouvoir,  et  nous  déclarons  que  les 
tributs  annuels  que  nos  sujets  nous  doivent  suffisent  pour 
faire  remplir  ce  devoir.  Nous  considérons,  en  conséquence, 
qu'il  ne  nous  est  pas  permis  de  recevoir  qui  que  ce  soit  en 
particulier  sous  notre  sauvegarde,  et  de  leur  faire  payer  un 
tribut  ou  une  pension  annuelle  pour  cela.  Nous  défendons  à 
tous  nos  juges,  baillis,  châtelains  et  autres  officiers,  de 
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prendre  sous  notre  sauvegarde  ou  comme  gardiers,  pour  un 
temps  limité  ou  indéfiniment,  avec  ou  sans  tribut  aucun  de 
nos  sujet*  médiats  ou  immédiats  qui  seront  dans  le  domaine 
de  prélats  ou  ecclésiastiques  (i),  ou  barons,  bannerets, 
ou  autres  ayant  juridiction  dans  notre  patrie ,  sous  peine 
de  vingt-cinq  livres  d'amende  pour  chaque  acte  fait  en 
contravention  à  cet  ordre.  Nous  exceptons  les  sujets  des 
terres  de  Beau  jeu ,  Trévoux,  le  Cbâtelard  et  Ambérieux  (2). 

v  Nous  n'entendons  point,  par  cet  édit ,  empêcher  nos 
baillis  et  châtelains  de  secourir  ceux  qui,  opprimés  par 
des  hommes  puissans,  auront  recours  à  eux  pour  la  sécurité 
de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens;  ils  devront  protéger 
ces  supplians  par  tous  les  moyens  que  les  règles  de  la  justice 
mettent  à  leur  disposition. 

CHAPITRE  XI. 

•  Nous  permettons  à  chacun  de  chasser  et  de  prendre 
les  loups  ,  ours,  sangliers  et  autres  bêtes  faisant  du  dom- 
mage dans  les  vignes,  les  blés  et  autres  récoltes;  chacun 
pourra  user  de  cette  permission  ,  tant  sur  ses  fonds  que  sur 
ceux  d'autrui ,  selon  les  règles  du  droit.  Nous  en  exceptons 
les  lieux  voisins  de  uotre  résidence  quand  nous  aurons  fait 
ou  fait  faire  par  nos  chasseurs  des  préparatifs  de  chasse. 
Nous  défendons  à  tous  de  chasser  les  cerfs,  depuis  le  ier 
octobre  jusqu'au  1"  mai.  Cette  permission  ne  déroge  point 
à  nos  droits  et  à  ceux  d'autrui  dans  les  enceintes  de  chasse 
accoutumées,  ni  aux  privilèges  accordés  ou  à  accorder  à 
ce  sujet.  » 

(I)  Les  ecclésiastiques  elle  clergé  sont  ici  Dominés,  parco  que 
les  ducs  de  Savoie  prétendaient  que  les  hauts  bénéficiera  de  leur 
pays  ,  même  le  prieur  de  Nantua  et  l'évéque  de  Belley,  étaient  leurs 
sujets;  ce  prieur  et  cet  évôque  auraient  bien  voulu  pouvoir  le  con- 
lester* 

<2)  Le  teste  porte  Cltamberiaci;  c'«st  une  faute  d'impression. 
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Observations. 

Cette  dernière  phrase  détruisait  reflet  de  la  concession 
qui  commence  ce  chapitre  ,  parce  que  le  droit  de  chasse 
était  devenu  presque  partout  une  propriété  particulière. 

CHAPITRE  XII. 

«  Nous  permettons  à  tous  de  pêcher  et  de  prendre  le 
poisson  dans  les  rivières  publiques,  excepté  dans  nos  pê- 
cheries et  celles  des  particuliers,  où  la  pêche  est  interdite 
en  tout  temps.  Nous  défendons  à  tous  de  pêcher  avec  de 
la  chaux  ou  autre  matière  vénéneuse,  sous  peine  à  la 
discrétion  du  juge.  » 

Observations. 

Aujourd'hui ,  l'Etat  ou  le  fisc  se  réserve  la'  pêche  des 
rivières  navigables. 

A  l'occasion  du  chapitre  précédent,  Collet  a  inséré  dans 
son  livre  un  traité  complet  sur  l'administration  des  étangs. 

J'ai  remarqué  dans  le  chapitre  XX,  qu'il  était  défendu 
aux  notaires  décrire  leurs  actes  et  de  les  signer  dans  les 
papiers  des  marchands  et  des  créanciers;  seulement,  ils 
pouvaient  inscrire  dans  les  papiers  d'un  créancier  les 
noms  de  ses  débiteurs,  la  quantité  et  l'échéance  des  sommes 
que  ceux-ci  devaient  ;  mais  les  notaires  ne  pouvaient  signer 
ces  notes. 

Ceci  proave  qu'alors  les  particuliers  se  servaient  de  pa- 
pier pour  leurs  affaires  ordinaires,  quoiqu'il  ne  fût  pas 
très-commun. 

Dans  le  chapitre  XXtV,  on  défend  aux  notaires  d'écrire 
leurs  actes,  ou  *de  grossoyer  leurs  expéditions  sur  des 
chattes  ou  parchemins  dont  on  se  serait  déjà  servi  pour 
écrire ,  quoiqu'on  eût  effacé  cette  écriture  ;  il  leur  est  aussi 
défendu  de  se  servÏT  de  parchemins  sales  et  en  mauvais 
état. 
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Le  parchemin  étant  une  marchandise  chère  ,  il  n'est  pas 
étonnant  que  les  notaires  voulussent  faire  quelqu'économie 
sur  ces  peaux.  Au  reste  ,  j'ai  vu  un  grand  nombre  d'actes 
anciens,  et  j'ai  rarement  vu  des  actes  écrits  sur  de  mau- 

♦ 

vais  bouts  de  parchemin. 

CHAPITRE  XXV. 

Des  arts  et  artistes  libéraux  et  mécaniciens. 
(  Je  traduis  littéralement  ce  titre.  ) 

Des  physiciens ,  chirurgiens, 

«  Nous  défendons  par  cet  édit  à  tout  physicien ,  soit  chi- 
rurgien, ou  se  donnant  pour  tel ,  non  connu,  et  arrivant 
de  pays  éloignés  dans  notre  patrie,  de  prétendre  à  l'exer- 
cice de  Part  des  physiciens  ou  des  chirurgiens,  dans  les 
cités,  villes  et  autres  lieux  de  notre  patrie,  avant  de  s'être 
présenté  devant  lu  châtelain  ou  l'officier  du  lieu.  Ce  châ- 
telain ou  cet  officier  appellera  près  de  lui  les  syndics  du 
lieu  et  ils  feront  examiner  ce  nouveau  venu,  en  leur  pré- 
sence, par  les  docteurs,  maîtres  et  autres  physicicus  et 
chirurgiens  connus,  fameux  et  experts  dans  leur  art.  Si 
ce  prétendant  est  reconnu  capable,  ils  lui  permettront 
alors  d'exercer  sou  art  dans  les  cités  et  villes  de  notre 
patrie ,  et  il  y  sera  reçu  favorablement.  Si  les  susdits  exa- 
minateurs le  déclarent  incapable  et  pas  assez  instruit,  on 
lui  refusera  la  permission  d'exercer  ;  et  si,  malgré  cette 
défense,  il  exerçait  cet  art,  alors  le  châtelain,  ou  autre 
officier,  le  ferait  saisir,  punir  et  bannir,  soit  à  temps ,  soit 
à  perpétuité. 

«  Nous  ordonnons  à  tous  les  docteurs,  physiciens,  chi- 
rurgiens, exerçant  leur  art  dans  notre  patrie,  qui  seront 
appelés  à  donner  des  remèdes  à  des  personnes  attaquées 
de  maladies  graves ,  de  les  avertir  par  des  paroles  conso- 
lantes et  non  en  les  effrayant;  qu'avant  de  prendre  toute 
médecine  corporelle,  ils  doivent  dignement  et  avec  respect 
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recevoir  les  salutaires  sacremens  de  pénitence  et  d'eucha- 
ristie ,  afin  que  les  secours  spirituels  aident  les  secours 
corporels.  En  effet,  les  afflictions  du  corps  sont  souvent  la 
suite  des  péchés  des  hommes.  Lorsque  les  malades  auront 
reçu  les  secours  spirituels ,  lesdits  physiciens  pourront 
aviser,  avec  discrétion  et  prudence,  aux  médecines  cor- 
porelles qu'ils  doivent  leur  administrer.  » 

■ 

Observations. 

Cet  édit  n'explique  pas  comment  les  docteurs,  physiciens 
et  chirurgiens,  nés  dans  le  pays,  y  apprenaient  leur  art, 
et  comment  ils  étaient  admis  à  l'exercer. 

Remarquez,  au  dernier  alinéa,  une  suite  de  l'esprit  re- 
ligieux qui  a  dicté  ce  code.  Le  prince,  qui  ne  parle  dans 
tout  ce  code  que  comme  tenant  sou  autorité  de  Dieu  pour 
proléger,  maintenir  Tordre  et  empêcher  tout  mal,  ne 
manqua  pas  une  occasion  de  favoriser  sa  religion  de  tout 
son  pouvoir. 

CHAPITRE  XXVI. 

o  Nous  défendons,  par  cet  édit,  aux  apothicaires,  dro- 
guistes, faiseurs  de  médecines,  de  falsifier  ou  de  sophisti- 
quer la  thériaque,  le  mithridate  et  autres  confections 
médicinales,  soit  simples,  soit  composées,  pour  en  aug- 
menter la  quantité.  Nous  leur  défendons  de  mêler  dans  la 
composition  des  torches, cierges,  chandelles  qu'ils  vendent, 
ni  poix,  ni  thérébentine ,  ni  farine  de  levés,  qui  altèrent 
la  cire  qui  doit  seule  servir  à  les  faire.  Ils  vendront  toutes 
les  espèces  d'aromates,  grosses  et  petites,  les  drogueries, 
confections  au  seul  poids  de  quinze  onces;  excepté  ce- 
pendant les  drogues  employées  dans  la  composition  des 
médecines  ordonnées  par  les  médecins  qui  en  donnent  le 
poids  daus  leurs  ordonnances. 

«  Ils  ne  vendront  ni  ne  livreront  de  l'arsenic,  ou  tout 
autre  poison,  à  aucune  personne  connue  ou  inconnue, 
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qu'en  présence  au  moins  de  trois  personnes  honnêtes  et 
dignes  de  foi.  L'apothicaire  demandera  en  leur  présence  à 
celui  qui  veut  acheter  cet  arsenic  ou  ce  poison  ,  ce  qu'il 
veut  en  faire.  S'il  dit  et  affirme  avec  serment  à  l'apothicaire 
ou  au  médecin  qu'il  ne  veut  l'employer  à  aucun  mauvais 
Uî»age,  niais  seulement  pour  tuer  des  rats,  alors  l'apothicaire 
pourra  lui  livrer  ce  qu'il  demande,  après  l'avoir  lié  suivant 
l'usage  avec  une  aune  de  fil  en  présence  de  ces  témoins  ;  et 
il  écrira  les  noms  et  prénoms  de  l'acheteur  et  des  témoins, 
avec  la  date  du  jour,  mois  et  an  de  la  livraison  de  ce  poison  , 
afin  que  s'il  en  résulte  quelque  malheur,  on  puisse  con- 
naître le  coupable  et  le  saisir.  Chaque  transgression  à  cet 
édit  sera  punie  d'une  amende  de  cent  sols  forts.  » 

Observations. 

On  voit,  par  ce  chapitre,  que  le  pharmacien,  le  dro- 
guiste ,  le  cirier  n'étaient  qu'un  seul  et  même  marchand 
qui  réunissait  ces  trois  professions.  Il  reste  encore  des 
traces  de  cette  réunion  dans  les  petits  bourgs.  —  J'ai  traduit 
candetarum  par  chandelles;  mais  comme  il  était  défendu 
d'employer  pour  les  faire  autre  chose  que  de  la  cire, 
j'aurais  dû  traduire  par  le  mot  bougies.  Il  est  possible  qu'on 
ne  sût  pas  encore  employer  le  suif  à  faire  des  chandelles. 
—  Pourquoi  ce  poids  incommode  de  quinze  onces  ?  — 
L'ordonnance  de  police  relative  à  la  vente  des  poisons  était 
plus  minutieuse  et  mieux  conçue  que  celles  que  nous  avons 
aujourd'hui. 

CHAPITRE  XXVIII. 

Du  commerce  du  pain  et  du  vin. 

«  Nous  défendons  aux  boulangers  et  vendeurs  de  pain 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe ,  de  mêler,  dans  le  pain  de  fro- 
ment, de  la  farine  de  seigle,  d'épautre  (spelti),  d'orge  ou 
d'autre  blé.  Ils  feront  toujours  leur  quantité  de  pain  or- 
dinaire ,  et  ils  le  vendront  au  prix  courant,  sons  peine  de 
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confiscation  du  quart  du  pain  altéré,  qui  sera  trouvé  dans 
la  banche  de  celui  ou  de  celle  qui  le  vend.  Cet  édit  sera 
exécuté  par  le  châtelain  du  lieu  ,  ou  ses  officiers,  ou  par 
les  syndics  du  lieu  ;  et  le  pain  confisqué  sera  distribué  aux 
pauvres  du  lieu  [pauperibus  hospitalitatis  ipsius  (oci). 
Les  cabareliers  ou  vendeurs  de  vin  ne  devront  point  vendre 
de  vin  gâté  ou  falsifié^  ou  faible,  pour  du  bon  vin;  ils  ne 
se  serviront  poiut  de  fausses  mesures.  Les  cabareliers  ne 
vendront  point  de  vin  ,  et  ne  laisseront  point  entrer  chez  eux 
des  buveurs  les  jours  de  dimanches  et  fêtes,  avant  la  fin 
de  la  célébration  de  la  messe.  Us  ne  vendront  ni  ne  don- 
neront plus  de  vin  à  ceux  qui,  étant  à  boire  chez  eux, 
approcheront  de  l'état  d'ivresse  ;  ils  en  refuseront  aux 
ivrognes  qui  ^e  présenteront;  et  si  ces  ivrognes  refusent 
de  sortir,  ils  les  feront  expulser  par  les  familiers  de  la  cu- 
ri alité.  Chaque  contravention  à  cet  édii  sera  punie  d'une 
amende  de  dix  sols  forts.  » 

Observations, 

Le  texte,  dans  la  première  phrase,  contient  ces  mots: 
Non  audeant,  qu'ils  n'osent.  Cette  formule  impérieuse  de 
défense  est  très-souvent  employée  dans  ces  statuts. 

CHAPITRE  XXXI. 

Des  hôtes  ou  aubergistes. 

«  Les  hôteliers  devront  tenir  leurs  chambres,  maisons 
et  écuries,  propres  et  meublées,  garnies  des  ustensiles  et 
vivres  nécessaires  pour  loger  et  nourrir  leurs  hôtes  et  heurs 
chevaux.  Us  auront  avec  eux,  pour  les  aider,  des  serviteurs 
bons,  probes  et  bien  famés.  Us  prendront  en  garde  sous 
leur  responsabilité  et  rendront  fidèlement  tous  les  objets 
d'or,  d'argent,  l'argent  monnayé  et  autres  choses  qui  leur 
seront  confiés  par  leurs  hôtes.  Us  nourriront  ceux-ci  con- 
venablement et  leur  feront  payer  leur  nourriture  selon 
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l'abondance  ou  la  cherté  des  vivres;  et  s'il  arrive  que  les 
hôteliers  demandent  à  leurs  hôtes  un  prix  trop  élevé ,  nous 
ordonnons  aux  châtelains  ou  à  leurs  officiers  de  prendre 
le  conseil  des  syndics  pour  taxer  le  prix  de  cette  nourriture  ; 
et  ils  puniront  à  leur  discrétion  les  contrevenons  » 

Observations. 

Le  rédacteur  de  l'édit  s'est  servi  du  même  mot  hospites, 
pour  désigner  ce  que  nous  appelons  aubergiste  et  voyageur. 

CHAPITRE  XXXII. 

Des  arts  et  des  artistes  mécaniciens. 
(Ou  plutôt) 

Des  métiers  et  des  artisans. 

«  Il  est  impossible  et  au-dessus  du  pouvoir  de  l'homme 
de  remédier  ù  toute  la  malice  de  quelques  individus  ,el  de 
pourvoir,  par  des  statuts  spéciaux,  à  toutes  les  actions 
qui  doivent  être  punies  ;  nous  ordonnons,  par  cet  édit  irré- 
vocable, que  tous  les  orfèvres  (aurarii)  et  fabricans  d'us- 
tensiles et  instrumens  de  fer  et  de  cuivre,  fondeurs  (caliéis), 
de  cloches  {campanarum) ,  fabricans  de  marmites  (oita- 
rum),  de  plats  (pelvium) ,  de  chaudrons  (cacaborum) , 
et  autres  vases  de  cuivre,  d'airain,  d'étain  et  de  plomb; 
les  tailleurs  d'habits  (vestimentorum  sartores,  fodratores), 
peaussiers  (pelliparii) ,  fabricans  de  draps  et  tisserands 
(pannorum  et  tetarum  textores),  brodeurs  {borda tores) , 
tapissiers  (tapiliarii) ,  mégissiers  (coriorum  aptalores) , 
corroyeurs  (coreatorcs) ,  cordonniers  (sutores),  selliers 
[settarii,  brigidarii) ,  armuriers  ( armalores) ,  balistiers 
(paiistarii) ,  fabricans  d'arcs  et  de  flèches  (arcuum  et 
sagittarum  factores),  couteliers  (cullellariï) ,  bourreliers 
(corrigearii) ,  peintres  (pictorcs) ,  sculpteurs  (sculptores)j 
vitriers  (vilravii  ,  bursarii) ,  gantiers  (guanlarii) ,  cor- 
diers  (  ligularii,  cadularii),  meûniers  (moiendinarii), 
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four  nier  s  (fornarii),  confiseurs  (pastillarii),  marchands 
de  chevaux,  courriers  {corrateHi),  messagers  (missilierii), 
gardiens  des  vignes  et  des  champs  (prœdiorum') ,  et  toute 
espèce  de  fabricans  et  artisans  qui  exerceront  leur  art  dans 
les  cités,  villes  et  autres  lieux  de  notre  pairie,  l'exercent 
fidèlement ,  légalement  et  sans  fraude.  Et  afin  que  tous  ces 
artisans  soient  retenus  par  la  crainte  des  peines,  nous 
donnons  ordre  et  commission  aux  châtelains  et  officiers 
des  cités ,  villes  et  autres  lieux  de  notre  patrie  où  ces 
ouvriers  résideront,  de  se  réunir  toutes  les  années,  au 
commencement  du  mois  de  janvier,  aux  syndics  et  consuls 
desdites  cilés ,  villes,  et  de  choisir  avec  eux  un  ou  deux 
inspecteurs  fidèles,  prudens  et  probes,  instruits  dans  la 
pratique  de  ces  arts.  Ces  inspecteurs  prêteront  serment,  en 
présence  de  ces  syndics  et  châtelains,  de  remplir  avec 
probité  et  vigilance  l'office  qui  leur  sera  confié.  Trois  ou 
quatre  fois  dans  l'année ,  si  cela  est  nécessaire ,  ils  appel- 
leront avec  eux  les  syndics  et  les  familiers  des  curialités, 
pour  visiter  les  ateliers  de  ces  artisans  et  voir  si  leurs  ou- 
vrages sont  bien  ou  mal  confectionnés,  faits  avec  de  bonnes 
ou  mauvaises  matières,  utiles  ou  inutiles.  Et  s'ils  trouvent 
plusieurs  ouvrages  défectueux  par  la  forme  ou  par  la  ma- 
tière ,  ils  dénonceront  au  châtelain ,  en  présence  des  syndics 
ou  des  officiers  du  lieu,  les  défectuosités  de  ces  ouvrages 
et  ceux  qui  les  auront  faits,  afin  que  le  châtelain,  d'après 
cet  avis,  corrige  et  punisse  les  délinquans,  chacun  sui- 
vant ce  qu'il  aura  fait  (i).  Et  s'il  arrive  à  quelqu'un  de 
ces  artisans  d'exiger  de  ses  ouvrages  un  prix  plus  élevé  que 
le  prix  ordinaire ,  les  châtelains  ou  officiers  du  lieu,  réunis 
aux  syndics  et  consuls,  estimeront  ces  ouvrages  et  les 
taxeront  à  leur  juste  valeur  (2).  Ils  pourvoiront,  dans  le 

(1)  Voilà  l'institution  des  prud'hommes  et  des  jurés  visiteurs  des 
ouvrages  des  artisans. 

(2)  Cette  espèce  de  maximum  imposé  aux  ouvrages ,  était  né- 
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même  conseil,  à  ce  que  ces  artisans  et  ouvriers  ne  se  réu- 
nissent pour  convenir  de  ne  vendre  leurs  ouvrages  qu'à  un 
certain  prix  et  pour  les  faire  renchérir.  Et  si  ces  châtelains 
et  syndics  ou  consuls  découvrent  ces  monopoleurs  ou  cou- 
pables d'avoir  tenu  ces  assemblées,  ils  les  saisiront  au  corps, 
leur  feront  faire  leur  procès,  et  les  feront  punir  sévèrement 
par  la  justice,  selon  le  mal  qu'ils  auront  fait  (i). 

Observations. 

Malgré  le  grand  nombre  de  mots  entassés  dans  ce 
chapitre  ,  sa  conclusion  «est  très-vague,  et  laisse  tout  à 
l'arbitraire  des  officiers  de  police.  La  première  phrase  de 
ce  chapitre  indique  que  son  rédacteur  comprenait  très- 
bieu  la  difficulté  de  faire  une  bonne  loi  sur  celle  espèce 
de  délit. 

Il  y  a  beaucoup  de  professions  omises  dans  ce  dénom- 
brement, les  unes  par  oubli,  les  au  h  es  parce  qu'elles 
n'existaient  pas  encore  (2). 

cessaire,  parce  qu'il  y  arait  peu  de  concurrence.  Aujourd'hui,  les 
marchands  et  fabricans  de  tout»  la  terre  se  ruinent  par  la  concur- 
rence. 

(1)  Quelles  étaient  les  punitions  à  infliger  par  ce  tribunal,  com- 
posé des  syndics,  châtelains  et  prud'hommes?  Le  législateur  s'est 
tu  là-dessus. 

(2)  Je  ne  voii  point,  dans  ce  dénombrement,  de  serruriers, 
menuisiers,  tourneurs,  sabotiers,  aucun  fabricant  d'armes  à  feu, 
ni  de  poudre  à  canon;  l'état  de  sculpteur  ou  irnager  était  alors  très- 
important;  le  goût  de  la  sculpture  était  beaucoup  plus  grand  au 
moyen-âge  qu'aujourd'hui.  Les  peuples,  non  complètement  civi- 
lisés, prêtèrent  les  statues  en  pierre  et  en  bois  ans  tableaux* 
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CHAPITRE  XXXIII. 

Des  ouvriers  travaillant  à  la  journée  hors  de  leurs 

maisons. 

«  Depuis  environ  dix  années ,  nous  avons  reçu  de  grandes 
plaintes  contre  les  lathomi  (  maçons),  charpentiers,  char- 
retiers, vignerons  ,  laboureurs,  faucheurs,  moissonneurs, 
aflaneurs  et  autres  ouvriers  quittant  leurs  maisons  pour 
aller  travailler  moyennant  un  salaire  quotidien.  Ces  ou- 
vriers exigent  plus  qu'il  n'est  convenable  pour  ce  salaire, 
ce  qui  porte  un  grand  dommage  à  la  chose  publique  et  à 
tous  nos  sujets.  Voulant  réprimer  ces  excès,  nous  ordon- 
nons à  nos  juges  ordinaires  des  villes  et  autres  lieux  de 
notre  patrie  ,  dans  lesquels  ces  plaintes  se  renouvelleraient, 
de  réunir,  chaque  année  au  commencement  de  janvier,  et 
plus  souvent  si  cela  est  nécessaire ,  les  châtelains  et  leurs 
officiers,  les  syndics  et  consuls  ,  plusieurs  prud'hommes  de 
ces  villes,  d'appeler  à  cette  réunion  plusieurs  des  ouvriers 
contre  lesquels  ces  plaintes  auront  été  portées;  d'après  le 
conseil  de  tous  les  sus-nommés ,  ils  taxeront  à  un  prix  rai- 
sonnable les  journées  de  toutes  les  espèces  d'ouvriers  ci- 
dessus  nommés ,  et  de  tous  ceux  qui,  hommes  ou  femmes, 
vont  travailler  à  la  journée  hors  de  leur  logement  ;  ils 
auront  égard  aux  longs,  médiocres  et  courts  jours,  à  la 
valeur  de  l'ouvrage  de  chaque  espèce  d'ouvrier,  à  l'abon- 
dance ou  à  la  cherté  des  vivres ,  et  à  toutes  autres  circons- 
tances qui  pourraient  faire  varier  le  prix  de  ces  journées. 
Nous  défendons  à  ces  ouvriers  ou  ouvrières  de  rien  exiger 
au-dessus  de  la  taxe  de  leurs  journées;  nous  défendons  à 
ceux  qui  les  emploieront  de  leur  payer  quelque  chose  de 
plus  que  cette  taxe.  Toute  contravention  à  ces  défenses 
sera  punie  de  cinq  sols  forts  d'amende  (i). 

(I)  Le  résumé  de  cet  article  est  qae  les  joarnées  des  ouvrier» 
travaillant  â  la  journée  étaieot  talées  annuellement  par  l'autorité. 
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n  Lesdils  châtelains,  leurs  officiers  et  les  syndics,  veille- 
ront à  ce  que  les  vergers  (viridaria),  vignes,  jardins 
et  autres  clos  des  bourgeois  et  autres  habilans  de  nos  cités, 
villes  et  autres  lieux  de  notre  patrie ,  n'éprouvent  aucun 
dommage  ,  soil  par  la  rupture  des  clôtures  ,  soit  par  le  vol 
des  récoltes,  et  autres  actions  de  ce  genre.  Nous  leur  recom- 
mandons de  maintenir  la  sûreté,  la  tranquillité  des  lieux 
dont  la  police  et  l'administration  leur  sont  confiées;  ils 
encourront  notre  indignation  s'ils  négligent  ce  devoir. 

CHAPITRE  XXX Y. 
Des  jeux  et  de»  joueurs. 

h  Les  jeux  sont  un  remède  contre  l'ennui ,  la  consolation 
de  l'âme,  l'exercice  du  corps;  ils  servent  de  récréation  et 
donnent  de  l'adresse.  Ils  sont  aussi  une  grande  cause  d'ap- 
pauvrissement, de  convoitise  et  de  vol  du  bien  d'autrui; 
ils  sont  l'occasion  de  fraudes,  de  parjures,  de  blasphèmes 
et  d'imprécations  contre  Dieu,  ainsi  que  de  haines  contre 
le  prochain.  Nous  distinguons  donc  deux  espèces  de  jeux; 
parmi  les  jeux  de  la  première  espèce ,  nous  rangeons  les 
échecs  (alcarum) ,  (serait-ce  le  tric-trac),  la  paume  (pite), 
le  palet,  le  billard,  l'arc,  l'arbalète  et  autres  semblables, 
dont  nous  permettons  l'exercice  en  notre  présence,  pourvu 
qu'on  n'y  soit  pas  excité  par  l'appat  du  gain  d'aucune 
somme  d'argent,  ou  d'autre  chose,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  comestibles  ou  de  boissons  qui  peuvent  cire  consommés 
par  les  joueurs  en  un  seul  repas.  Nous  défendons  à  tous 

Nous  ne  connaissons  pas  assez  le  régime  intérieur  de  la  société 
d'alors  pour  blâmer  complètement  cet  ordre  d'un  prince  qui 
cherchait  à  être  juste  ;  qu'on  n'oublie  pas  que  les  plus  basses 
classes  de  la  société  étaient  grossières  et  dépourvues  de  toute  es- 
pèce d'instruction,  à  un  point  que  nous  ne  pouvons  imaginer.  Elles 
étaient  beaucoup  plus  difficiles  à  gouverner  qu'aujourd'hui. 
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nos  sujets  de  se  livrer  publiquement  ou  en  cachette  à  tous 
les  autres  jeux,  tels  que  les  dés  (taxiltorum) ,  les  cartes» 
trinqueti  et  autres  semblables,  où  la  cupidité  est  trop 
excitée.  Les  contrevenans  seront  punis  des  mêmes  peines 
que  celles  dont  les  blasphémateurs  sont  menacés  au  livre 
premier.  Cependant ,  nous  permettons  aux  dames  et  aux 
hommes  qui  joueront  avec  elles,  le  jeu  des  cartes,  pourvu 
qu'on  n'y  joue  que  des  épingles.  » 

Observations. 

L'exercice  du  tir  avec  les  armes  à  feu  était  encore  in- 
connu ;  aussi  il  n'est  pas  nommé  dans  le  dénombrement 
des  jeux  permis.  Ces  défenses  étaient-elles  rigoureusement 
exécutées  ?  La  tolérance  accordée  par  la  dernière  phrase  a 
dû  être  la  porte  par  où  l'abus  du  jeu  a  fait  enfreindre  la 
loi. 

CHAPITRE  XXXVI. 

«  Ceux  ou  celles  qui  attirent  dans  leurs  maisons  les 
jeunes  filles  par  différentes  ruses,  ou  les  enlèvent  avec 
violence,  les  nourrissent  et  les  habillent,  et  les  engagent 
ou  les  forcent  à  se  livrer  à  la  débauche ,  et  qui  auront  reçu 
tout  ou  partie  du  misérable  profit  qui  en  proviendra ,  qui 
ne  les  empêcheront  de  quitter  cette  vie  criminelle  et  ne 
leur  permettront  pas  de  se  marier,  seront  traités  comme 
des  pestiférés  et  des  ennemis  des  bonnes  mœurs,  et  seront, 
par  les  soins  des  châtelains  et  de  leurs  officiers ,  saisis  et 
mis  en  prison,  au  pain  et  à  l'eau  pendant  trois  jours,  ex- 
posés au  pilori  le  jour  suivant  pendant  trois  heures;  ensuite 
ces  personnes  immondes  seront  promenées  dans  les  rues  et 
chemins  publics,  et  battues  avec  des  verges  ou  des  cordes 
sur  les  épaules  nues,  et  enfin  expulsées  et  bannies  à  per- 
pétuité des  cités ,  villes  et  lieux  où  elles  auront  été  saisies. 
Ceux  qui  auront  recelé  ces  personnes,  ou  qui  leur  auront 
loué  des  maisons,  seront  punis  d'une  amende  de  dix  livres 
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fortes  toutes  les  fois  qu'ils  auront  commis  ce  délit.  Le  quart 
de  cette  amende  appartiendra  aux  susdits  oiliciers  pour 
leurs  peines,  les  trois  autres  quarts  seront  employés  à  des 
œuvres  de  piété ,  ainsi  qu'il  est  expliqué  au  chapitre  des 
blasphèmes  et  juremens.  Si  ces  coupables  ne  peuvent  payer 
l'amende ,  ils  seront  punis  corporellement ,  à  la  discrétion 
du  juge  ordinaire  du  lieu  ,  scion  le  délit  et  la  qualité  des 
délinquans.  Les  châtelains  et  autres  oiliciers  qui  néglige- 
raient la  recherche  et  la  punition  de  cette  espèce  de  per- 
sonnes, paieront  une  amende  de  vingt-cinq  liwes  fortes 
pour  chaque  acte  de  négligence.  » 

CHAPITRE  XXXVII. 

Des  mendians  valides  et  autres  paresseux  et  vagabonds. 

«  Les  châtelains  et  ollieiers ,  assistés  des  syndics  ou  de 
deux  ou  trois  prud'hommes  du  lieu,  lorsqu'il  n'y  aura 
point  de  syndics ,  surveilleront  les  mendians  valides  qui 
auront  le  libre  usage  de  leurs  membres,  et  qui  ne  seront 
point  aflTaiblis  par  l'âge  ou  par  les  infirmités  ;  il  en  sera  de 
même  pour  les  vagabonds  auxquels  on  ne  connaîtra  aucune 
propriété,  qui  n'exerceront  aucun  état,  et  que  l'on  verra 
fréquenter  les  jeux,  les  cabarets  et  les  femmes  de  mauvaise 
vie.  Nous  ordonnons  à  ces  ollieiers  de  bannir  à  perpétuité 
de  notre  pays  tous  ces  fainéans.  Ceux  qui  les  recèleront , 
ou  leur  loueront  des  maisons,  seront  punis  comme  les 
receleurs  ou  logeurs  des  gens  de  mauvaise  vie. 

CHAPITRE  XXXVIII. 

«  Nous  détestons  le  concubinage  et  commerce  illicile  ; 
en  conséquence ,  nous  ordonnons  à  nos  châtelains  et  offi- 
ciers de  séparer  ceux  qui  vivent  ainsi ,  et  de  les  punir 
comme  il  va  être  dit.  La  première  fois  les  hommes  seront 
punis  de  trois  jours  de  prison  ,  au  pain  et  à  l'eau  ;  s'ils  ré- 
cidivent, la  peine  sera  doublée  la  seconde  fois;  triplée  la 
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troisième ,  et  ainsi  de  suite.  Les  femmes,  pour  la  première 
fois  ,  seront  promenées  dans  les  places  publiques  ,  les 
épaules  découvertes,  battues  avec  des  verges  ou  des  cordes, 
au  son  de  la  trompe.  Si  elles  récidivent,  elles  seront  en 
outre  bannies  pour  trois  ans  du  territoire  du  lieu  du  délit. 
Si  tous  les  deux  coupables,  ou  l'un  d'eux  seulement  est 
marié,  en  sorte  qu'ils  aient  commis  un  adultère,  l'homme 
sera,  pour  la  première  fois,  mis  en  prison  pendant  sept 
jours ,  nourri  au  pain  et  à  l'eau ,  privé  de  lit ,  et  il  couchera 
sur  la  paille.  La  peine  sera  doublée ,  triplée ,  et  augmentera 
avec  le  nombre  des  récidives.  La  femme  sera ,  pour  la 
première  fois,  attachée  au  pilori  pendant  trois  heures, 
ensuite  promenée  et  fustigée  par  les  carrefours  au  son  de 
la  trompe,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  et  bannie  pour 
sept  ans  du  territoire  du  lieu  du  délit.  » 

Dans  le  chapitre  XXXIX ,  les  concubines  des  prêtres 
étaient  punies  comme  les  précédentes,  mais  les  châtelains 
ne  pouvaient  punir  eux-mêmes  les  prêtres  coupables  de 
ce  délit;  ils  devaient  les  dénoncer  à  leurs  supérieurs.  Si 
cependant  ces  coupables  essayaient  de  s'enfuir,  les  châte- 
lains devaient  les  saisir  et  les  remettre  à  leurs  juges. 

CHAPITRE  XL. 

Les  femmes  de  mauvaise  vie  doivent  être  éloignées  du 
voisinage  des  femmes  honnêtes. 

CHAPITRE  XLI. 
Des  filles  publiques. 

11  est  parlé,  dans  ces  statuts,  de  ces  deux  espèces  de 
femmes  avec  un  grand  mépris.  On  obligeait  les  premières 
à  s'écarter  du  voisinage  des  femmes  honnêtes;  quant  aux 
secondes,  elles  étaient  obligées  d'habiter  un  quartier  par- 
ticulier dans  les  villes  où  elles  étaient  tolérées  ;  elles  étaient 


Digitized  by  Google 


276  RECHERCHES  HISTORIQUES 

obligées  ,  pour  qu'on  pût  les  reconnaître  ,  d'avoir  toujours 
sur  leur  tête  un  morceau  d'étoffe  de  la  forme  d'une  corne, 
ayant  un  demi-pied  de  long.  On  leur  assignait  un  quartier 
particulier  pour  demeure,  un  lieu  retiré  et  ignoble.  Elles 
ne  pouvaient  sortir  de  ce  lieu  depuis  le  dimanche  des 
Hameaux  jusqu'au  vendredi  après  Pâques,  à  moins  que, 
mues  par  le  désir  de  se  convertir,  elles  ne  demandassent 
aux  châtelains  la  permission  de  sortir  pour  aller  aux  ser- 
mons, ou  aller  se  confesser.  Le  châtelain  devait  engager  un 
prédicateur  à  les  rassembler  deux  ou  trois  fois  pendant  la 
semaine  sainte  pour  les  exhorter  à  se  convertir,  et  pendant 
ce  moment-là  à  les  nourrir  avec  soin  pour  les  encourager  à 
cette  conversion. 

Ces  mesures  de  police  étaient  en  usage  depuis  plusieurs 
siècles  au  temps  du  moyen-âge;  le  duc  de  Savoie  ne  faisait 
que  copier  les  anciennes  ordonnances. 


Le  livre  IV  est  tout  fiscal  ;  c'est  le  tarif  du  prix  de  tous 
les  actes  administratifs  et  judiciaires  faits  soit  par  le  priuce, 
soit  par  ses  juges  ou  officiers. 

Dans  le  chapitre  III,  le  priuce  donne  le  tarif  pour  le 
sceau  de  concessions  de  libertés,  privilèges  ou  induits,  de 
lettres  de  noblesse,  de  permission  de  posséder  un  fief  noble, 
de  manumjssion  ou  affranchissement ,  de  confirmation  de 
fief,  de  sauvegarde. 

CHAPITRE  IX* 

Les  prix  des  droits  de  sceau  énoncés  dans  ce  chapitre , 
sont  dans  le  rapport  suivant  :  trois  pour  les  personnes  d'un 
bas  rang  et  pauvres,  cinq  pour  les  nobles  non  titrés  et  les 
bourgeois,  sept  pour  les  barons  et  bannerels. 

Au  chapitre  XVI,  il  est  dit  :  Pro  copiia.  ...  pro  singvio 
folio  pupiri  continente  in  qualibtt  pagina  sua  24  ti- 
ucas>  Ha. 
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Dans  le  chapitre  XIV,  il  est  ordonné  de  faire  payer  aux 
Juifs  double  droit  de  sceau. 


LIVRE  V. 

Ce  livre  renferme  la  partie  de  ces  statuts  la  plus  curieuse 
pour  nous  ;  je  la  traduirai  presqu'en  entier. 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  t'ètat  du  seigneur  et  de  sa  famille. 

Nota,  Ce  seigneur  (  do  minus  )  est  le  souverain. 

«  Nous  ordonnons,  par  cet  édit,  que  nous  et  ceux  qui 
succéderont  à  notre  dignité  ducale  et  nos  héritiers,  lors- 
qu'ils y  seront  parvenus  par  droit  de  succession  et  non 
avant ,  porteront  et  devront  porter  les  habillemens  ducaux 
pour  Tbonneur  et  la  représentation  de  celte  dignité ,  pen- 
dant les  principales  fêtes  de  l'année  et  lorsqu'ils  exerceront 
des  actes  solennels  de  leur  dignité  ducale.  Pendant  les 
autres  jours  et  temps  de  Tannée,  ils  seront  vêtus  décem- 
ment ,  selon  leur  dignité  :  leurs  vêtemens  ne  seront  point 
trop  courts ,  ni  ne  traîneront  à  terre  ;  ils  ne  seront  pas 
d'une  somptuosité  immodérée,  ni  d'une  parcimonie  visible. 
Ils  devront  observer  la  même  modération  dans  l'usage  des 
joyaux  et  autres  ornemens  personnels ,  afin  qu'on  ne  puisse 
leur  reprocher  ni  une  trop  grande  parcimonie,  ni  un  exeès 
de  pompe  ou  de  prodigalité.  Les  duchesses  de  notre  maison 
ue  pourront  porter  des  robes  traînantes  à  terre  au-delà  de 
la  longueur  d'une  palme;  le  revers  des  collets  de  leurs 
robes  ne  pourra  excéder  la  longueur  de  trois  doigts.  Elles 
ne  porteront  leurs  ornemens  de  tête  ni  trop  pointus ,  ni 
trop  élevés,  ni  trop  larges,  et  y  éviteront  toute  autre  dif- 
formité. Nous  voulons  qu'elles  observent,  relativement  à 
leurs  habillemens  et  à  leurs  joyaux  et  bijoux  >  une  modé- 
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ration  telle  qu'elles  ne  puissent  être  remarquées  soit  par 
l'excès,  soit  par  la  parcimonie  qu'elles  auraient  mis  dans 
la  quantité  et  la  qualité  de  ces  objets. 

«  Si  les  enfans  mâles  de  notre  maison  sont  chevaliers,  ils 
observeront  dans  leurs  vêtemens  et  habillemens  les  conve- 
nances de  leurs  dignités,  titres  et  grades,  et  ils  se  confor- 
meront à  la  modestie  de  la  maison  paternelle  relativement 
à  la  longueur  et  à  la  forme  de  leurs  habillemens  ordinaires. 
Ils  ne  pourront,  en  aucun  temps,  porter  l'habit  solennel 
ducal  du  vivant  de  leur  père,  ni  même  après  la  mort  de 
leur  père,  excepté  celui  qui  sera  notre  successeur  à  la 
dignité  ducale.  Si  les  enfans  mâles  de  notre  maison  sont 
écuyers,  ils  observeront  dans  leurs  vêtemens  et  habillemens 
les  mêmes  convenances  de  longueur,  forme  et  qualité  que 
ci-dessus,  relativement  à  leurs  titres  et  grades.  Ils  ne  se 
serviront  point  de  velours  (veilulis) ,  si  ce  n'est  sur  leurs 
armes;  et  quant  aux  ornemens  en  argent  ou  autres  diffé- 
rant sensiblement  du  costume  militaire,  ils  ne  se  serviront 
ni  de  peaux  d'hermines,  ni  de  martres-zibelines,  fourrées 
soit  de  vair  gris,  soit  de  tiercelin  ,  soit  de  taffetas,  ni  d'or, 
ni  de  dorures  en  dehors  ou  en  dedans,  excepté  aux  colliers 
et  aux  anneaux. 

«  Les  filles  et  les  épouses  des  fds  de  notre  maison  n'excè- 
derout  pas,  dans  leurs  robes  et  habillemens,  l'état  des 
duchesses,  mais  elles  se  conformeront,  avec  une  honnête 
réserve,  suivant  leurs  grades  et  titres,  à  l'état  des  duchesses, 
en  évitant  toute  pompeuse  superfluité.  » 

J'ai  traduit  ce  premier  chapitre,  parce  qu'il  est  le  point 
de  départ  du  tarif  des  lois  somptuaires  que  le  prince  va 
rendre. 

CHAPITRE  II. 
De  l'état  des  barons. 

«  Les  chevaliers ,  barons  de  notre  patrie,  ne  porteront 
pas  des  vêtemens  et  habillemens  aussi  ornés  que  ceux  des 
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membres  de  notre  famille.  Ils  ne  porteront  point  des  draps 
tissus  d'or,  ni  des  hermines,  ni  des  martres-zibelines;  ils 
ne  pourront  porter  aucune  pierre  précieuse  ou  gemme  , 
mais  seulement  des  perles  dans  leurs  collets,  chaînes  et 
boucles  d'oreilles,  bordures  ou  autres  parties  de  leurs  ha- 
billemens ,  excepté  cependant  dans  leurs  anneaux  et  col- 
liers ;  leurs  femmes  ne  porteront  point  des  robes  aussi 
longues,  ni  aussi  recherchées  que  celles  des  duchesses, 
mais  elles  se  conformeront  à  ce  qu'exigera  d'elles  l'infé- 
riorité de  leur  rang.  Elles  ne  porteront  point  des  draps 
tissus  d'or,  ni  des  hermines  et  martres  dans  leurs  habille- 
mens ,  ni  aucune  pierre  précieuse  ou  gemme  dans  leurs 
collels,  chaînes,  boucles  d'oreilles,  bordures  ou  franges  et 
autres  parties  de  leurs  habillemens,  excepté  dans  les  col- 
liers et  anneaux.  Elles  ne  porteront  à  la  fois  plus  de  deux 
colliers;  elles  pourront  porter  des  perles.  Les  barons- 
écuyers  ne  porteront  pas  des  habillemens  aussi  riches  que 
ceux  des  barons-chevaliers;  ils  n'y  emploieront  point  des 
draps  tissus  d'argent,  ni  de  l'hermine,  petit  gris,  vair, 
tiercelin  ,  ni  du  taffetas.  Us  ne  porteront  point  d'or,  ni  de 
dorure  dans  leurs  ornemens,  excepté  dans  les  anneaux  et 
colliers.  Ils  ne  porteront  point  de  joyaux,  ni  perles,  ni 
gemmes  dans  leurs  chaînes ,  boucles  d'oreilles,  bordures 
ou  franges  et  autres  habillemens ,  excepté  dans  leurs  an- 
neaux et  colliers.  Leurs  femmes  se  conformeront ,  dans 
leurs  vôtemens  ,  habillemens  et  ornemens ,  suivant  leur 
rang ,  pour  ce  qui  est  permis  ou  défendu  ,  à  ce  qui  a  été 
ordonné  pour  les  femmes  des  barons-chevaliers.  Elles  ne 
porteront  point  de  velours  broché  d'or,  ni  de  martres- 
zibelines.  Les  filles  non  mariées  de  ces  barons-chevaliers 
ou  écuyers ,  se  conformeront  ,  selon  leur  rang,  dans  les 
vêtemens  ou  habillemens,  avec  modération  ,  à  ce  qui  a  été 
prescrit  pour  leurs  mères.  Elles  ne  porteront  aucun  drap 
broché  d'or,  ni  du  velours. 
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CHAPITRE  111. 
De  Vètat  des  hannerets. 

«  Les  bannerets-clievaliers  de  notre  patrie  ne  porteront 
pas  des  vêtemens  et  babillemens  aussi  ornés  que  ceux  des 
barons-chevaliers  ;  ils  ne  porteront  point  des  draps  tissus 
ou  brochés  d'or  sur  du  velours  haut  et  bas  ;  ils  ne  porte- 
ront point  d'hermine  ni  de  martre-zibeline;  ils  ne  se  ser- 
viront point  d'or  dans  les  ornemens ,  excepté  dans  les 
colliers ,  anneaux  et  les  petites  chaînes ,  jusqu'à  la  concur- 
rence du  poids  d'un  marc.  Leurs  colliers  ne  pourront 
excéder  ce  poids,  etc.  Ils  ne  porteront  point  de  gemmes, 
ni  de  perles  dans  les  bordures  de  leurs  habillemens,  ex- 
cepté dans  les  colliers  et  anneaux.  Leurs  femmes  ne  pour- 
ront être  habillées  plus  richement  que  celles  des  barons. 
Elles  ne  porteront  point  d'étoffes  tissues  ou  brochées  d'or 
sur  du  velours  haut  ou  bas;  elles  ne  porteront  point  d'her- 
mines ni  de  martres  dans  leurs  ornemens.  Elles  ne  porte- 
ront ni  or,  ni  gemmes  ,  excepté  dans  les  colliers  et  an- 
neaux ,  sur  leurs  collets  et  leurs  ceintures,  jusqu'au  poids 
d'un  marc.  Elles  pourront  porter  des  dorures  et  des  perles 
dans  leurs  chapeaux  et  bordures. 

a  Les  bannerets-écuyers  ne  pourront  s'habiller  aussi  ri- 
chement que  les  bannerets-chevaliers.  Ils  ne  porteront  ni 
velours,  ni  draps  tissus  d'argent ,  ni  hermines ,  ni  martres- 
zibelines,  gris,  vair,  tierceliu  ,  ni  taffetas.  Ils  ne  porteront 
point  d'or,  ni  des  gemmes ,  excepté  dans  les  colliers  et 
anneaux.  Leurs  femmes  ne  s'habilleront  pas  aussi  riche- 
ment que  celles  des  bannerets-chevaliers;  elles  ne  porte- 
ront aucun  drap  tissu  d'or  ou  d'argent,  ni  velours,  ni 
hermine ,  ni  martre-zibeline. 
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CHAPITRE  IV. 

De  l'étal  des  valvasseurs-chevaliers. 

«  Les  valvasseurs-chevaliers  ne  s'habilleront  pas  aussi 
somptueusement  que  les  bannercts-chevaliers;  ils  ne  por- 
teront poiut  de  velours  brochés  d'or,  hermines  ,  martres- 
zibelines,  ni  de  l'or,  excepté  dans  les  colliers  et  anneaux, 
ou  dans  les  ornemens  des  ordres  que  le  prince  leur  aura 
donnés.  Ils  ne  porteront  des  ornemens  d'or  dans  leurs 
habits  que  jusqu'au  poids  de  six  marcs;  de  même  dans  les 
chaînes  et  boucles  d'oreilles,  ils  ne  porteront  point  de 
gemmes,  ni  de  perles ,  excepté  dans  les  colliers  et  anneaux. 
Leurs  femmes  ne  s'habilleront  pas  aussi  somptueusement 
que  celles  des  bannerets-chevaliers.  Elles  ne  porteront 
point  de  draps  tissus  d'or  sur  du  velours,  ni  hermines,  ni 
martres,  ni  gemmes,  ni  perles,  ni  or,  excepté  dans  les 
bordures  dorées  des  colliers  et  anneaux,  ni  argent  dans 
leurs  collerettes  ou  chaînes,  au-delà  du  poids  de  trois 
marcs ,  et  sur  leurs  ceintures,  au-delà  du  poids  d'uû  marc. 

CHAPITRE  V. 

De  l'état  des  docteurs- chevaliers  ne  portant  pas  (es  armes. 

«  Les  docteurs-chevaliers  ne  portant  pas  les  armes,  mais 
pratiquant  le  droit,  garderont  dans  leurs  habits  l'honnêteté 
convenable  à  leur  grade  ;  leurs  vêlemens  ne  seront  ni  trop 
longs,  ni  trop  courts,  et  n'auront  aucune  forme  extraor- 
dinaire. Ils  ne  porteront  poiut  de  draps  tissus  d'or  ou  de 
couleurs  variées,  ni  hermines ,  ni  martres-zibelines,  ni 
colliers,  ni  franges,  poiut  d'or,  excepté  aux  anneaux  et 
dorures  convenables  à  leur  état.  Leurs  femmes  se  confor- 
meront ,  pour  l'habillement,  à  ce  qui  a  été  statué  pour 
celles  des  valvasseurs-chevaliers. 
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CHAPITRE  VI. 

De  l'état  des  docteurs  nobles  non  chevaliers. 

«  Les  docteurs  nobles  non  chevaliers  se  conformeront, 
sans  aucun  excès,  à  ce  qui  a  élé  statué  pour  les  docteurs 
chevaliers  vivant  doctoralement.  Ils  pourront  porter  des 
draps  de  Damas,  des  ventres  de  martres,  de  l'or  dans  les 
anneaux ,  et  des  dorures  convenables  à  leur  rang.  Leurs 
femmes  pourront  aussi  porter  des  draps  de  Damas ,  de 
l'or  dans  les  colliers  et  les  anneaux,  et  dans  la  dorure  des 
colliers  et  ceintures ,  pourvu  cependant  que  les  colliers 
n'excèdent  pas  le  poids  de  deux  marcs  d'argent,  et  les 
ceintures,  le  poids  d'un  marc.  Elles  ne  pourront,  pour 
leurs  autres  habits,  excéder  ce  qui  est  permis  aux  femmes 
des  docteurs  chevaliers.  » 

Observations. 

Cette  distinction  entre  les  docteurs  chevaliers  et  les  doc- 
teurs nobles  est  assez  singulière  ;  ces  deux  chapitres  V  et  VI 
prouvent  que  la  noblesse  dite  de  robe  existait  déjà.  Je  crois 
même  qu'elle  avait  existé  de  tout  temps. 

CHAPITRE  vil. 
De  l'état  des  valvasseurs  écuyers  (•). 

«  Les  valvasseurs  écuyers  ne  s'habilleront  pas  aussi  somp- 
tueusement que  les  valvasseurs  chevaliers.  Ils  ne  porteront 
point  de  draps  tissus  en  argent,  ni  velours,  ni  écarlales, 
ni  hermines,  ni  martre-zibeline,  ni  dos  de  martre,  ni  vair, 
ni  gris,  tierceline  ou  taffetas,  ni  or,  ni  dorure  quelconque, 
soit  extérieurement,  soit  intérieurement,  excepté  dans  les 
colliers  et  les  anneaux;  ni  aucun  ouvrage  en  argent  dans 

(I)  Les  valvasseurs  écuyers  étaient  donc  la  petite  noblesse? 
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leurs  vêtemens,  excédant  le  poids  de  six  marcs.  Leurs 
chaînes  n'excéderont  pas  ce  poids;  les ornemensen  argent, 
dans  les  ceintures,  n'excéderont  pas  le  poids  de  quatre 
marcs  d'argent.  Leurs  femmes  ne  pourront  être  habillées 
plus  somptueusement  que  celles  des  docteurs  nobles.  Elles 
ne  porteront  ni  draps  d'or,  ni  d'argent,  ni  velours,  ni 
écarlate,  ni  hermines,  ni  martres. 

CHAPITRE  VIII. 
De  l'état  des  docteurs  simples  de  l'un  ou  de  l'autre  droit. 

c  Les  simples  doetcurs-ès-lois ,  ou  du  droit  canonique, 
ne  porteront  pas  des  habits  trop  longs  ou  trop  courts;  ils 
s'habilleront  avec  une  honnête  médiocrité.  Ils  ne  porteront 
point  de  draps  d'or,  velours,  ni  étoffes  de  soie,  excepté 
des  satins,  camelots  (hostadas),  tiereclins  et  taffetas, 
point  d'hermines  ni  martres,  ni  or  ni  argent,  excepté  aux 
anneaux;  point  de  dorure,  excepté  dans  les  ceintures  et 
couteaux  (cuttellis).  Leurs  femmes  ne  pourront  s'habiller 
et  se  parer  plus  somptueusement  que  celles  des  docteurs 
nobles.  Elles  ne  porteront  point  les  draps  et  fourrures  dé- 
fendus à  leurs  maris ,  point  d'or  ni  de  gemmes ,  excepté 
aux  colliers  et  anneaux;  elles  n'auront  qu'un  collier.  Elles 
ne  porteront  aucun  autre  ornement  en  or  que  ceux  qui 
ont  été  permis  aux  femmes  des  docteurs  nobles. 

CHAPITRE  IX. 

De  l'état  des  filles  non  mariées  des  valvasseurs,  docteurs 
chevaliers  et  docteurs  nolles. 

«  Elles  ne  s'habilleront  pas  aussi  somptueusement  que 
leurs  mères;  elles  ne  porteront  aucune  étoffe  de  soie,  ni 
d'écarlatc,  ni  or,  ni  dorure,  excepté  aux  colliers. 
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CHAPITRE  X. 

De  l'état  des  licenciés  dans  les  deux  droits  (civil  et 

canonique  ). 

•  Les  licenciés  dans  l'un  ou  l'autre  droit  ne  porteront 
point  des  draps  de  soie  ,  ni  de  i'écarlate ,  excepté  des  ca- 
melots, et  leurs  habits  seront  d'une  longueur  moyenne; 
ils  ne  porteront  ni  or,  ni  dorure,  excepté  dans  les  anneaux. 
Leurs  femmes  ne  s'habilleront ,  ui  ne  s'orneront  autant 
que  celles  des  simples  docteurs.  Elles  ne  porteront  aucune 
étoffe  de  soie  d'aucune  espèce  ,  ni  de  I'écarlate.  Leurs  robes 
ne  pourront  traîner  à  terre  au-delà  de  quatre  doigts.  Elles 
ne  porteront  point  d'hermines,  ni  martres,  ni  fouines. 

CHAPITRE  XI. 
De  Vètat  des  docteurs  et  licenciés  physiciens  (i). 

«  Ils  s'habilleront  comme  les  simples  docteurs  et  licenciés 
en  droit,  porteront  les  mêmes  ornemens;  leurs  femmes  se 
vêtiront  et  se  pareront  comme  les  femmes  des  premiers. 

CHAPITRE  XII. 

De  l'état  des  filles  non  mariées  des  simples  docteurs, 
licenciés  en  droit  et  physiciens. 

«  Elles  seront  vêtues  et  parées  comme  les  filles  non 
mariées  des  docteurs  nobles  et  des  valvasscurs. 

CHAPITRE  XVI. 

De  l'état  des  citoyens,  bourgeois  vivant  de  leurs  revenus, 
riches  marchands  ayant  des  facteurs,  et  trafiquant 
hors  de  leur  pays. 

«  Us  porteront  des  habits  descendant  au  plus  au  milieu 
de  la  jambe  ;  ces  habits  ne  pourront  être  aussi  somptueux 

(I)  Les  physiciens  étaient  les  médecins  et  chirurgiens. 
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que  ceux  des  licenciés  en  droit.  Ils  ne  porteront  point 
d'écarlate,  ni  d'étoffes  de  soie,  excepté  hostadis  ;  ni  de 
fourrures  plus  chères  que  les  peaux  de  fouines,  ni  habits 
(vestes  partitas,  intercisas ,  bordatas,  vel  frangiatas) , 
à  moins  qu'ils  ne  portent  la  livrée  de  quelque  seigneur 
ou  principal  noble;  point  d'or  ni  de  gemmes  dans  les 
anneaux;  aucun  ornement  en  argent,  excepté  dans  les 
ceintures,  où  ils  ne  pourront  peser  plus  d'un  marc  d'ar- 
gent. Leurs  femmes  ne  porteront  aucune  coiffure  ou  orne- 
ment de  tête  élevé  ,  mais  bas  et  rond  comme  des  chapeaux 
(flocardos),  dans  lesquels  elles  pourront  porter  des  besans 
blancs  (besana  alùa).  Leurs  robes  ne  pourront  traîner  à 
terre  au-delà  de  deux  doigts;  leurs  collets  bas  et  peu 
renversés  ;  elles  ne  porteront  point  d'étoffes  de'  soie ,  ni 
d'écarlate,  ni  d'hermine,  martre  zibeline,  gris,  martres, 
fouines,  ni  robes  (  parti  tas,  bordatas,  intercisas).  Leurs 
chapeaux  pourront  être  frangés.  » 

Observations . 

La  transition  dans  le  costume  est  ici  brusque  ;  remarquez 
cette  livrée  des  grands  seigneurs  que  de  riches  bourgeois 
s'honoraient  de  porter* 

CHAPITRE  XVH. 

De  l'état  des  autres  moindres  citoyens,  bourgeois,  mar- 
chands, notaires,  habitant  soit  dans  les  villes,  soit  au 
dehors,  ainsi  que  des  serviteurs  de  la  chambre  du 
seigneur  (le  duc  de  Savoie). 

«  Leurs  vêtemens  ne  pourront  être  aussi  somptueux  que 
ceux  de  la  classe  précédente.  Us  ne  porteront  point  d'é- 
toffes de  soie  ,  ni  d'écarlate  ,  ni  fourrures  plus  recherchées 
que  des  peaux  de  putois,  ni  des  habits  (partitas,  in- 
tercisas, bordatas  vel  frangiatas) ,  excepté  lorsqu'ils 
19 
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porteront  le»  livrées  des  grands  seigneurs  ou  principaux 
nobles;  ni  aucun  ornement  en  argent,  excepté  dans  les 
ceintures.  Ces  ornemens  ne  pèseront  pas  plus  d'un  demi- 
marc,  seront  placés  sur  le  cuir  et  non  sur  le  tissu  (texerto)  ; 
ni  or,  ni  gemmes,  ni  perles,  excepté  aux  anneaux;  ni 
souliers  aigus  à  la  poulainc  (nec  ferralatos,  nec  iatfueatos 
extra  libiam).  Nous  voulons  que  les  serviteurs  de  notre 
maison  se  conforment  à  ce  statut. 

«  Leurs  femmes  ne  s'habilleront  pas  aussi  somptueuse- 
ment que  celles  des  premiers  citoyens,  bourgeois  et  mar- 
chands. Leurs  robes  ne  pourront  traîner  jusqu'à  terre, 
leurs  collets  seront  bas  et  peu  retroussés.  Elles  ne  porte- 
ront aucune  étoffe  de  soie ,  ni  écarlate ,  ni  fourrures  , 
excepté  d'écureuils  (inferiores  scurrilis) ,  ni  manches  plus 
larges  qu'une  palme  (uno  pattno  extenso),  ni  robes  (tn- 
ter  visas,  bordatas ,  parlitas  aut  frangiatas).  Elles  ne 
porteront,  dans  leurs  ornemens  de  tête,  ni  or,  ni  argent, 
ni  gemmes ,  ni  perles;  elles  pourront  porter  (in  frontellis 
fiti  aurti,  argenui ,  vel  serici  aiùi).  Elles  ne  pourront 
porter  ni  or,  dorure,  gemmes,  perles,  excepté  aux  cein- 
tures; elles  pourront  y  porter  de  l'argent  jusqu'au  poids 
d'un  demi-marc,  sur  un  fond  noir. 

CHAPITRE  XVIII. 

De  Vital  des  filles  non  mariées  des  citoyens,  bourgeois, 
gt\  s  et  petits  marchands,  et  notaires. 

u  Elles  se  vêtiront  d'une  manière  analogue  à  celle  de 
leurs  inères,  moins  richement  cependant. 

CHAPITRE  XIX. 
De  i'etat  des  artisans  (artistarum  mechanicorum ). 

«  Ils  ne  pourront  avoir,  dans  leurs  veteraens  et  habille- 
mens ,  une  richesse  égale  à  «elle  des  bourgeois  et  autres 
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nommés  dans  le  chapitre  précédent.  Ils  ne  porteront  point 
d'habits  (partîtes,  éordatas,  frangiatas  vel  intercisas) , 
à  moins  que  ces  habits  ne  soient  des  livrées  qui  leur  au- 
ront été  données  par  des  seigneurs  ou  nobles  puissans.  Ils 
ne  porterout  aucune  étoffe  de  soie ,  ni  écarlate ,  ni  aucune 
espèce  de  draps  dont  l'aune  de  Genève  coûte  plus  de  vingt 
gros ,  ou  l'aune  de  Chambéry  quatorze  gros.  Nous  ordon- 
nons que  toutes  les  aunes ,  brassées»  ou  mesures  des  draps 
de  notre  patrie ,  soient  réduites  à  l'une  ou  l'autre  de  ces 
aunes.  Us  ne  porteront  aucune  fourrure  plus  précieuse 
que  des  peaux  d'agneaux,  nec  caligas  cumelatas.  Ils  ne 
porteront  point  des  souliers  aigus  à  la  poulaine  (ad  pot- 
cynam  ferrotatos  seu  taqueatas  extra  tiùiam),  excepté 
lorsque  ces  artisans  seront  employés  au  service  militaire» 
Ils  ne  porteront  ni  or,  ni  gemmes,  ni  perles  d'aucune 
manière,  point  d'argent  aux  ceintures,  ni  ailleurs,  ex- 
cepté dans  les  anneaux.  Leurs  femmes  et  leurs  filles 
(chap.  XXI)  ne  pourront»  dans  leurs  habillemens,  sur- 
passer la  richesse  de  celles  des  bourgeois,  marchands  et 
notaires  ,  nommés  plus  haut  ;  elles  ne  pourront  porter  que 
des  fourrures  de  la  même  espèce  que  celles  de  leurs  maris; 
point  de  soie  ,  excepté  (  in  frontetlis  )  ;  point  d'argent , 
excepté  aux  agrafes  ou  boucles.  » 

Observations. 

Il  parait  que  les  fourrures ,  plus  communes  alors  qu'au- 
jourd'hui, étaient  une  partie  importante  du  costume. 

CHAPITRE  XX. 
De  l'état  des  laboureurs  et  ouvriers. 

«  Les  laboureurs  et  autres  ouvriers  ne  porteront  point 
d'habits  partitas,  intercisas ,  ferpatas ,  caligas  solaras 
(serait-ce  des  souliers  de  cuir) ,  et  autres  habillemens  dé- 
fendus aux  artisans  ;  l'étoffe  de  leurs  habits  ne  pourra 
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coûter  plus  de  huit  gros  l'aune  de  Genève  ;  leurs  capuces 
(capuchons)  seront  au  plus  du  prix  de  douze  gros.  Leurs 
femmes  ne  pourront  porter  que  des  robes  courtes,  qui  ne 
toucheront  pas  la  terre  à  deux  doigts  près  ;  la  largeur  de 
leurs  inanches,  depuis  le  coude  jusqu'aux  mains,  ne  pourra 
excéder  un  bon  tour  de  main  ;  elles  ne  dépasseront  pas  le 
poignet  en  longueur.  Elles  ne  pourront  porler  des  robes 
d'un  prix  plus  élevé  que  les  habits  de  leurs  maris  ;  elles 
pourront  faire  leurs  capuces  (  ou  capuchons)  avec  du  bon 
drap,  jusqu'à  la  valeur  de  dix  gros  pour  chaque  capuchon.  » 

Remarquez  que  les  femmes  des  laboureurs  et  ouvriers 
ne  portaient  point  de  chapeaux. 

CHAPITRE  XXII* 

De  Vital  ou  du  costume  des  jeunes  mariées*  de  quelque 

condition  qu'ctlcs  soient. 

<■  Les  filles  d'aucun  grand  seigneur  ou  de  tout  autre 
ne  porteront  point  de  couronne  sur  leur  tête  à  la  céré^- 
monie  de  leur  mariage  ,  ni  de  niant  le is  sur  leurs  corsets, 
ù  moins  qu'elles  ne  soient  nos  filles  ou  les  femmes  de  nos 
fds.  Les  filles  des  autres  classes  ne  pourront,  à  la  solennité 
de  leur  mariage,  porler  des  habillemens  réservés  aux 
classes  supérieures  ,  excepté  que  les  filles  des  barons  et 
bannercts  pourront,  ce  jour-là  ,  porter  des  chapeaux  ornés 
d'or  et  de  gemmes.  Celles  des  valvasseurs  docteurs ,  licen* 
ciés,  maîtres  des  comptes ,  trésoriers ,  secrétaires,  pour- 
ront porter  des  chapeaux  ornés  de  perles  et  d'argent.  Celles 
des  principaux  bourgeois  et  gros  marchands  pourront 
porler  flocardos  cum  bessanis  non  dorés.  Celles  des  pelils 
bourgeois,  artisans  et  autres  inférieurs,  pourront,  outre 
leurs  habits  ordinaires,  porter  des  orneniens  pour  une 
valeur  qui  n'excédera  pas  six  florins. 


Digitized  by 


•STJR  1E  DÉPARTEMENT  DE  L'AIN.  a8») 
CUAPITRE  XXIII. 

Limitation  du  nombre  des  personnes  invitées  à  des  repas 
de  noces,  —  Nombre  des  services  de  ces  repas. 

a  Si  le  père  d'une  mariée  est  un  bannerel ,  et  s'il  fait  la 
moce  chez  lui ,  il  n'invitera  à  ces  noces  et  n'y  recevra  pas 
plus  de  douze  hommes  et  autant  de  femmes  de  ses  parens 
et  amis,  et  douze  hommes  des  parens  de  la  mariée,  leurs 
serviteurs  non  compris.  Si  le  mari  fait  la  noce,  l'épouse 
n'amènera  pas  avec  elle  plus  de  six  femmes.  On  n'apportera 
pas  à  ces  noces  (qui  que  ce  soit  qui  les  fasse)  plus  de  deux 
doubles  services  à  deux  rangs  (  fercuta  ultra  duo  dupla 
ad  duos  assisas),  ni  vin  d'Hypocrasou  épiées  {pigmentum), 
entre  la  fête  de  Pâques  et  la  fête  de  tous  les  Saints.  Dans 
les  noces  des  valvasseurs,  bourgeois  et  autres  moindres 
citoyens  ,  celui  qui  fera  la  noce  ne  pourra  y  inviter  plus  de 
huit  hommes  et  huit  femmes ,  parens  ou  amis ,  et  l'autre 
partie  ne  pourra  y  amener  plus  de  huit  hommes ,  les  ser- 
viteurs non  compris  ;  et  si  le  mari  fait  la  noce ,  l'épouse  ne 
pourra  conduire  avec  elle  plus  de  quatre  femmes.  Dans 
les  noces  de  citoyens,  bourgeois,  marchands,  notaires  et 
gens  de  conditions  inférieures ,  le  père  qui  fera  la  noce  ne 
pourra  y  inviter  plus  de  quatre  hommes  et  plus  de  quatre 
femmes  des  parens  ou  amis ,  et  l'autre  partie  ne  pourra  y 
amener  plus  de  quatre  hommes.  Si  le  mari  fait  la  noce, 
l'épouse  ne  pourra  amener  plus  de  quatre  femmes.  Dans 
toutes  ces  noces,  de  quelqu'état  ou  condition  que  soient 
ceux  qui  les  feront,  on  ne  pourra  y  apporter  plus  de  deux 
services  simples  à  deux  rangs  (  duo  fercuta  simplicia  ad 
duas  assis  as  )  avec  une  modération  convenable ,  et  on  ne 
servira  ni  vin  d'Hypocras,  ni  des  épices  qu'au  temps 
susdit.  » 

Diverses  remarques. 

Collet  dit,  à  l'occasion  du  chapitre  XVIII,  qu'on  distin- 
guait les  amis  des  seigneurs  par  les  livrées,  et  que  sans 
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doute  les  bourgeois  faisaient  parade  de  ces  habits  qui 
marquaient  la  protection  de  ces  seigneurs.  On  a  depuis 
méprisé  ces  présens  d'habits  qui  ne  se  donnent  plus  qu'aux 
domestiques. 

Collet  fait  remarquer,  à  l'occasion  du  chapitre  XX,  que 
le  capuchon  était  l'ancien  habit  des  esclaves ,  et  qu'il  était 
fort  commode  contre  les  injures  du  temps;  que  le  chapeau 
était  la  marque  de  la  liberté.  Il  fait  observer  ailleurs  que 
les  moines  ont  conservé  le  capuchon.  (  Il  est  vrai  qu'ici  il 
n'est  point  parlé  du  capuchon  comme  d'un  habit  des  classes 
libres  et  aisées.  )  L'ampleur  des  habits  ,  leur  longueur  plus 
ou  moins  grande  distinguait  les  conditions,  ainsi  que  la 
largeur  des  manches  et  la  forme  des  souliers.  On  peut  re- 
marquer que  ce  code  somptnaire  mesure  la  longueur  des 
habits  pour  chaque  état,  le  nombre  de  doigts  de  chaque 
espèce  de  robes  traînantes,  ne  permet  les  souliers  à  la 
poulaine  qu'aux  premières  classes,  et  défend  l'usage  des 
souliers  à  la  dernière. 

Observations  sur  te  chapitre  XXIII. 

On  ne  met  aucune  loi  somptuaire  pour  le  mariage  des 
filles  des  barons.  Il  n'y  a  que  deux  restrictions  dans  ce 
chapitre,  celle  du  nombre  de  services  au  repas  de  noce,  et 
la  défense  d'offrir  le  vin  et  les  épiées  a  ces  repas,  depuis 
le  jour  de  Pâques  jusqu'à  la  Toussaint.  Je  ne  comprends 
pas  le  motif  de  cette  défense.  Le  statut  ne  dit  rien  du 
cérémonial  du  repas  de  noce  lorsqu'une  veuve  mariait  sa 
fille  ,  lorsqu'une  orpheline  majeure  se  mariait ,  etc. 

CHAPITRE  XXIV. 

De  ta  modération  des  repas  où  le  seigneur  est  invité. 

«  Quand  il  arrivera  à  nous  ou  à  quelqu'un  de  nos  enfans 
d'être  d'invité  à  un  repas  par  quelqu'un,  ou  d'en  donner 
un  dans  une  cité,  ville,  ou  autre  lieu  convenable,  le 
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maître  d'hôtel  alors  en  exercice  tiendra  ou  fera  tenir  un 
tineitum  commune  pour  nos  gens ,  hors  de  la  maison  ou 
se  fera  ce  repas,  et  ceux-ci  n'entreront  point  dans  cette 
maison,  à  moins  qu'on  ne  les  ait  appelés  et  choisis  pour 
cela. 

«  S'il  n'y  a  point  de  lièu  convenable  pour  tenir  ce  tinet- 
lum,  le  maître  d'hôtel  restreindra  autant  qu'il  pourra  le 
nombre  de  nos  gens  de  service,  et  il  veillera  à  ce  qu'ils  ne 
fassent  aucune  prodigalité  onéreuse  à  celui  qui  nous  aura 
invité  ou  à  ses  gens.  On  n'apportera  pas  sur  la  table  à 
manger  plus  de  duo  fercuta  clupla  cum  uno  intermisso 
ad  duas  assisas. 

«  Le  même  maître  d'hôtel  défendra  d'emporter,  hors 
la  maison  de  ce  festin  ,  aucun  mets  crû  ou  cuit.  Personne 
ne  sera  obligé  de  donner  une  récompense  à  aucun  de  nos 
serviteurs  ou  officiers  pour  un  travail  dépendant  de  leur 
exercice  ou  office ,  à  moins  que  celui  qui  nous  aura  invité 
ne  veuille  reconnaître  une  fidélité  zélée  dans  quelqu'un  de 
nos  serviteurs.  » 

Observations. 

J'ai  traduit  ce  chapitre  pour  faire  connaître  la  minutieuse 
attention  de  ce  prince  pour  ne  point  vexer  ses  sujets. 

Dans  le  chapitre  XXV,  il  recommande  la  modération , 
en  termes  généraux,  dans  les  repas  entre  amis. 

Dans  le  chapitre  XXVI,  il  est  défendu  d'apporter,  aux 
personnes  qui  viennent  faire  des  visites  aux  femmes  en 
couches,  autre  chose  que  du  pain,  du  vin  et  des  fruits. 

CHAPITRE  XXVII. 
Du  deuil  dans  ta  maison  du  seigneur. 

a  Lorsque  la  volonté  de  Dieu  fera  arriver  dans  notre 
maison  un  veuvage  ou  autre  sujet  de  deuil ,  il  conviendra 
que  pour  un  deuil  de  père  ou  de  mère  décédés,  noua  ou 
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nos  fils,  nous  portions  des  habits  ou  manteaux  traînans  à 
terre,  ou  des  manteaux  à  capuchons.  Ce  deuil  durera 
quarante  jours  pour  un  père  ou  une  mère  ,  cinquante 
jours  pour  un  époux  ou  épouse,  vingt  jours  pour  frère  ou 
sœur.  Le  noir  sera  porté  six  mois  pour  deuil  de  frères 
adultes  ,  quatre  pour  sœurs  ;  pour  des  frères  ou  sœurs  ,  le 
manteau  à  capuchon  profond.  Nos  filles  et  les  épouses  de 
nos  (ils  porteront  le  deuil  de  père  ,  mère ,  maris  ,  frères  et 
sœurs  et  enfaus,  comme  il  est  dit  pour  nos  fils.  Ils  ne 
porteront  point  de  manteaux  pour  des  sœurs  non  mariées, 
ni  le  noir  au-delà  de  vingt  jours,  etc. 

CHAPITRE  XXVIII. 
Du  deuil  des  barons  et  bannerets. 

«  kes  barons  et  bannerets,  et  leurs  fils,  lorsqu'ils  seront 
en  deuil ,  ne  porteront  point  les  manteaux  et  habits  plus 
bas  que  les  chevilles  des  pieds,  ni  le  capuchon  profond, 
excepté  pour  deuil  de  père  ouinère,  pendant  vingt-cinq 
jours,  ou  pour  frères  pendant  neuf  jours.  Leurs  femmes  et 
leurs  filles  non  mariées  porteront  le  deuil  de  la  même 
manière,  et  pendant  le  même  temps,  pour  leurs  maris  et 
pères;  elles  ne  porteront  point  de  robes  traînantes,  ni  de 
capuchons  plus  longs  de  deux  doigts  que  leurs  ceintures 
(corviyias),  ni  capilergia  (cela  était  placé  sur  les  capu- 
chons, c'était  donc  un  voile  noir)  plus  longs  de  trois  doigts 
que  les  capuchons.  » 

CHAPITRE  XXIX. 

Du  deuil  des  valvasscurs,  docteurs,  licenciés. 

«  Ils  ne  porteront  ni  habits,  ni  manteaux  plus  longs  que 
le  milieu  de  la  jambe,  ni  manteaux  à  capuchon  profond 
(manlellum  capucialem  de  profundo) ,  excepté  pour 
père  ou  mère ,  pendant  vingt  jours;  pour  femme  ou  mari, 
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pendant  trente  jours;  pour  les  frères,  sœurs,  cousins  et 
autres  alliés ,  ils  ne  porteront  point  de  manteaux  à  capu- 
chon profond,  ni  le  noir  pour  les  eufans.  Les  femmes  et 
filles  non  mariées  n'excéderont  pas  la  règle  prescrite  pour 
leurs  maris  et  pères;  elles  se  conformeront  à  leur  état,  ne 
porteront  point  de  robes  traînantes,  ni  voiles  (capitergia) 
plus  longs  que  les  capuchons  de  deux  doigts. 

CHAPITRE  XXX. 

Du  deuil  des  filles  non  mariées  des  (tarons,  baronnets, 
valvasseurs ,  docteurs,  licenciés. 

«  Elles  ne  porteront  point ,  pendant  leur  deuil ,  des 
robes  de  drap  noir  tamesiis  nec  bandonos,  si  ce  n'est  de 
lin  cru. 

CHAPITRE  XXXI. 

Du  deuil  des  citoyens,  bourgeois,  marchands,  notaires, 
et  de  leurs  femmes  et  filles  non  mariées. 

«  Les  hommes  ne  porteront  point  d'habits  ou  manteaux 
plus  longs  que  le  milieu  de  la  jambe ,  ni  manteaux  ou 
capuchons  profonds,  excepté  pour  pères  et  mères  pendant 
quinze  jours ,  et  pour  femmes  pendant  vingt  jours.  Leurs 
femmes  et  filles  non  mariées  ne  porteront  point  de  capu- 
chons plus  longs  que  les  corrigias,  ni  des  voiles  (capitergia) 
plus  longs  d'un  pouce  que  les  capuchons.  Elles  se  confor- 
meront avec  modération ,  pour  le  reste  du  deuil,  à  ce  qui 
a  été  prescrit  dans  les  chapitres  précédens. 

CHAPITRE  XXXII. 

Du  deuil  des  artisans  et  laboureurs. 

«  Eux ,  leurs  femmes  et  leurs  filles,  lorsqu'ils  devront 
porter  un  deuil,  ne  feront  point  d'habillemens  noirs  neufs, 
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excepté  les  capuchons,  si  cela  leur  convient.  Ils  ne  porte- 
ront ni  manteaux ,  ni  capuchons  profonds  ,  excepté  aux 
jours  des  enterremens  (lumulationum  etseputturarum).  » 
(  Quelle  est  la  différence  entre  ces  deux  mots?  ) 

CHAPITRE  XXXIII. 

Changemcns  dans  les  offrandes  et  autres  solennités  des 
funérailles  et  sépultures  dans  la  famille  du  seigneur. 

«  Afin  que  des  cérémonies  superflues  tournent  à  l'utilité 
et  aux  suffrages  des  âmes  des  défunts,  nous  ordonnons 
qu'à  la  sépulture  de  chacun  des  hommes  de  notre  maison, 
on  n'offrira  pas  plus  de  dix  chevaux  ;  qu'on  n'allumera  et 
ne  consommera,  des  cierges  offerts,  que  ceux  qui  seront 
placés  sur  le  cercueil,  et  ceux  qui  seront  nécessaires  pour 
exécuter  l'office...  On  ne  convoquera  des  femmes,  ni  au- 
tres personnes  inutiles,  que  selon  les  convenances  de  l'état 
de  la  personne  qui  fera  l'enterrement ,  et  le  rang  de  celui 
pour  qui  il  sera  fait.  On  convoquera  de  même,  selon  le 
rang  ,  des  prêtres  pour  célébrer  des  messes,  et  des  pauvres 
pour  recevoir  des  aumônes. 

CHAPITRE  XXXIV. 
De  la  sépulture  des  barons. 

*  On  n'y  offrira  pas  plus  de  quatre  chevaux;  on  n'y  al- 
lumera que  les  cierges  nécessaires  à  la  célébration  de 
l'office  divin  ,  et  ceux  qui  seront  posés  sur  le  cercueil.  On 
n'y  convoquera  ni  hommes  ni  femmes,  excepté  les  parens, 
les  proches  du  défunt  et  ses  serviteurs.  Au  repas  de  cet 
enterrement,  on  ne  servira  à  la  table  des  prélats  et  autres 
principaux  nobles  que  duo  dupla  fercula;  à  la  table  des 
autres  inférieurs ,  on  ne  servira  que  fercula  simplicia  in 
duabus  assisis. 
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CHAPITRE  XXXV. 
De  la  sépulture  des  éannerets. 

«  On  ne  pourra  y  offrir  plus  de  deux  chevaux  ;  et  à  la 
sépulture  de  ceux  de  leurs  descendais  qui  auront  pleine 
juridiction  ,  on  n'offrira  qu'un  cheval  ;  ils  se  conformeront 
à  ce  qui  a  été  ordonné  pour  la  sépulture  des  barons,  pour 
le  luminaire ,  le  nombre  d'amis  à  inviter  et  le  service  des 
tables. 

CHAPITRE  xxxvi. 
De  ta  sépulture  des  valvasseurs. 

«  Lors  de  la  sépulture  des  valvasseurs,  soit  chevaliers, 
soit  écuyers  ,  on  n'offrira  ou  présentera  ni  chevaux,  ni 
bannières  (vexilla) ,  peinions  ou  auties  enseignes,  mais 
seulement  des  épées ,  écus  et  timbres  ;  pour  le  reste ,  ils 
n'enfreindront  pas  la  règle  imposée  pour  la  sépulture  des 
bannerets. 

CHAPITRE  XXXVII. 
De  la  sépulture  de  toutes  les  autres  classes  inférieures. 

«  On  n'y  offrira  ni  chevaux  ,  armes  ou  enseigne  quelcon- 
que; on  n'y  convoquera  point  de  femmes,  ni  d'hommes, 
excepté  les  parens  desccndan3.  On  pourra  convoquer  au- 
tant de  prêtres  et  de  pauvres  qu'on  voudra  Au  repas  de 
ces  sépultures  ,  on  ne  serviva  que  d'un  fereulo  duplo 
moderato  ad  unam  assisam. 

Dans  les  chapitres  XXXVIII,  XXXIX  (le  chapitre  XL 
manque),  XLI  et  XLII,  il  est  dit  que  nul  ne  pouvait 
prendre  le  titre  de  baron ,  s'il  n'était  marquis,  comte,  ou 
d'origine  équivalente ,  et  possédant  trois  mille  florins  petit 
poids  de  revenu  annuel ,  et  en  outre  au  moins  vingt-cinq 
vassaux  nobles  tenus  à  foi  et  hommage  envers  lui,  ou 
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descendant  en  ligne  directe  continuelle  des  anciens  barons. 
Pour  être  banneret ,  il  fallait  posséder  au  moins  un  châ- 
teau-fort et  au  moins  quatre-vingts  feux  en  plein  et  entier 
hommage,  ou  descendre,  comme  ci-dessus,  des  anciens 
bannercts.  On  ne  pouvait  être  appelé  seigneur  d'un  endroit, 
si  on  n'était  baron  ,  banneret,  ou  descendant  d'une  famille 
noble  ayant  ses  armes,  ou  ayant  un  château  ou  forteresse 
en  toute  juridiction. 

Le  chapitre  XLI  contient  des  peines  contre  ceux  qui 
usurpaient  des  titres.  Collet  dit  à  cette  occasion  : 

«  Je  ne  daignerai  pas  écrire  les  désordres  qui  se  sont 
glissés  dans  nos  mœurs  au  sujet  des  titres  et  des  marques 
de  dignités.  Le  nom  de  damoiselle  que  les  femmes  des 
avocats  commencent  à  mépriser,  n'était  que  pour  les  filles 
des  souverains  et  des  plus  grands  seigneurs.  Le  nom  de 
baron  n'était  pas  dans  la  prostitution  où  il  est  tombé.  De 
cette  grande  multitude  de  marquis  et  de  comtes  qui  four* 
mille nt  à  présent ,  il  n'y  en  aurait  que  très-peu  qui  osassent 
se  dire  barons,  si  on  eût  conservé  l'ordre  prescrit  par  ces 
chapitres.  Ces  déguisemens  de  noms,  et  ces  mascarades  de 
gens  de  néant  qui  ajoutent  le  nom  de  de  à  leurs  noms,  ne 
tombaient  pas  dans  l'esprit  des  gens  de  ce  siècle  plus  sage 
que  le  nôtre.  » 

La  jalousie  de  Collet  a  exagéré.  Je  donnerai  la  liste  et  les 
titres  des  nobles  sous  Louis  XIV  et  Louis  XVI  ;  on  verra 
que  les  comtes  et  les  marquis  ne  fourmillaient  pas  autant 
qu'il  le  dit. 

Âu  chapitre  XLVI ,  le  prince  ordonne  aux  marquis  , 
comtes,  barons,  bannerets  et  autres  ayant  juridiction  dans 
son  territoire,  de  publier  ces  statuts  et  de  les  faire  observer 
par  leurs  sujets. 

Ces  lois  ou  statuts  furent  publiés  le  17  juin  1430,  au 
château  de  Chambéry,  avec  une  grande  solennité,  les 
portes  du  château  ouvertes,  et  en  présence  d'une  grande 
multitude  de  peuple  de  tous  les  états  et  rangs,  de  personnes 
considérables  appelées  comme  témoins. 
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Il  reste  encore  quelques  traces  de  ces  mœurs  du  XVe 
siècle.  L'habitant  de  la  campagne  fait  toujours  des  noces 
somptueuses  où  il  invite  jusqu'à  deux  cents  personnes;  il 
ai  fidèle  au  repas  du  mort,  et  à  peine  est-il  assuré  que 
son  père  ou  sa  femme  a  cessé  de  respirer,  qu'il  court  à 
la  ville  acheter  les  provisions  pour  faire  ce  repas  presque 
aussi  nombreux  qu'un  repas  de  noces.  Aujourd'hui,  sur 
le  cercueil  des  gens  riches,  on  met  ou  le  bonnet  du  juge 
et  un  livre  de  droit,  ou  bien  une  épée,  suivant  leur  pro- 
fession. Au  village,  on  enterre  l'écuelle  du  fermier  avec 
lui.  Mais  on  ne  voit  plus  aux  enterremens  ces  longues  files 
de  prêtres  qui  allaient  célébrer  deux  ou  trois  cents  messes 
en  un  jour,  ni  ce  peuple  de  pauvres  habillés  et  payés  ces 
jours-là. 

Le  costume  indiqué  par  les  statuts  a  disparu,  même 
dans  nos  campagnes,  et  je  ne  vois  point  d'analogie  avec  le 
costume  actuel  de  nos  paysannes.  Je  vais  hasarder  une 
conjecture  :  les  paysannes  étaient  alors  femmes  de  serfs, 
dès-lors  le  chapeau  et  autres  marques  de  liberté  devaient 
appartenir  aux  dames  nobles  d'alors  ;  avec  le  temps,  celles-ci 
auront  abandonné  leur  costume  aux  paysannes  devenues 
libres  ;  et ,  d'après  cette  conjecture ,  le  costume  actuel  de 
celles-ci  est  celui  des  demoiselles  filles  de  barons  et  de 
princes  des  XIV"  et  XV*  siècles. 
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CHAPITRE  XV. 

SUITE  DU  REGSE  D'AME  VIII,  PREMIER  DUC  DE  SAVOIE. 


ARTICLE  PREMIER. 
l43o  à  l45/| 

§  Pr.  —  i/»3o  et  i43i.  —  Pillage  d'une  partie  de  la 
Daubes  par  François  de  la  Patu,  vassal  du  duc  de 
Savoie.  —  Secours  envoyé  en  Lorraine  au  duc  de 
Bourgogne ,  par  le  duc  de  Savoie. 

Aymard  de  Grosléc  Ier,  seigneur  de  Lhuis  en  Bugey  et  de 
Mcspine  en  Dauphiné,  mourut  vers  l'an  i43o;  il  eut  douze 
enfansde  Calherine  Duquart,  su  première  femme,  et  neuf 
d'Isabelle  de  Groslée ,  sa  seconde  femme.  De  ces  vingt-un 
enfans,  dix-neuf  atteignirent  l'âge  de  majorité.  (Guich., 
Gên.  du  Bugey,  p.  11 4.) 

En  i43o ,  des  hommes  taillables  et  corvéables  immédiats 
du  duc  de  Savoie  ,  à  cause  de  son  château  de  Bourg , 
refusèrent  de  contribuer  aux  fortifications  de  la  ville  de 
Bourg,  prétendant  ne  devoir  les  corvées  que  pour  le  château 
et  non  pour  la  ville  de  Bourg.  Le  conseil  du  duc  de  Savoie 
les  condamna  à  contribuer  aux  fortifications  de  la  ville 
jusqu'à  ce  qu'il  lui  plût  de  rebâtir  son  château  de  Bourg. 

On  peut  donc  fixer  à  cette  époque  la  transformation  de 
ce  château  en  une  prison  ,  ou  du  moins  son  abandon 
comme  habitation  du  souverain. 

On  lit  dans  des  lettres  d'indulgences  accordées  le  24  fé- 
vrier i43o  (i43i)  par  l'archevêque  de  Lyon,  à  ceux  qui 
avaient  fait  des  dons  à  l'hôpital  de  Bourg ,  que  cet  hôpital 
de  la  bienheureuse  Marie  ( béate  Marie  virginis  Burgi  in 
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Brcyssia),  situé  dans  le  diocèse  de  Lyon,  était  établi  pour 
secourir  et  nourrir  (pro  suûstentatione )  les  pauvres  du 
Christ,  les  voyageurs  ou  pèlerins,  et  les  autres  personnes 
pauvres. 

J'ai  déjà  fait  remarquer  que  les  hôpitaux  actuels  les  plus 
anciens  étaient  primitivement  des  édifices,  des  établisse- 
mens  destinés  à  abriter  les  voyageurs,  à  les  nourrir  lorsqu'ils 
étaient  pauvres;  voilà  pourquoi  ils  sont  appelés  du  même 
nom  que  les  hôtelleries. 

François  de  la  Palu,  seigneur  de  Varambon,  arma  ses 
vassaux,  réunit  un  grand  nombre  de  ses  amis,  tous  vassaux 
du  duc  de  Savoie  ;  il  en  forma  une  petite  armée  d'environ 
deux  mille  hommes.  Il  les  dirigea  contre  la  ville  de  Trévoux 
qu'il  attaqua  et  surprit  par  escalade,  le  3i  mai  1 43 1 .  Gui- 
chenon  dit  le  18  mars  1 43 1 . 

Le  duc  de  Savoie  donna  ordre  à  Odel  de  Chandée, 
gouverneur  de  Bresse,  le  21  avril  tfàif  de  se  saisir  des 
châteaux  de  Varambon,  de  Bouligneux  et  de  Tossiat.  Cet 
ordre ,  qui  était  une  des  pièces  de  ce  procès  <juc  Guichcnon 
avait  vues  à  la  chambre  des  comptes  de  Grenoble,  donnait 
les  noms  de  vingt-trois  seigneurs  de  la  Bresse  et  du  Bugey 
qui  aidèrent  François  de  la  Palu  dans  cette  expédition.  Les 
chefs  de  l'accusation  contre  lui  étaient,  dit  Guichcnon, 
que  :  «  contre  les  édits ,  il  avait  fait  assemblée  de  gcntils- 
«  hommes  et  de  soldats  chez  lui  avec  armes;  qu'il  avait 
«  pris  des  prisonniers  et  violé  la  paix  jurée  avec  la  maison 
«  de  Bourbon  ;  qu'avec  ses  gens-d'armes,  il  avait  traversé 
«  toute  la  Bresse  et  le  Bugey,  en  faisant  plusieurs  dommages 
«  aux  sujets  du  duc  ;  qu'il  avait  appelé  des  étrangers  pour 
h  l'aider;  qu'il  avait  commis  diverses  hostilités  sur  la 
«  frontière  du  Dauphiné  ;  qu'étant  passé  en  Maçonnais, 
«  il  avait  envoyé  défier  le  duc  de  Bourbon  ,  et  qu'il  n'avait 
«  pas  craint  de  troubler  l'Etat  de  Savoie  par  ces  actes;  et 
«  finalement  qu'après  tout  cela,  et  eu  mépris  de  son  prince, 
«  i4  avait,  par  force  d'armes ,  pris  et  pillé  la  ville  de  Tré- 
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«  voux  en  Dombes,  appartenant  au  duc  de  Bourbon  ;  qu'il 
«  était  assisté  de  deux  mille  chevaux  pour  cette  entreprise.  » 

La  ville  fut  pillée ,  mais  le  château  se  défendit ,  et  la  Palu 
et  ses  adhérens  ne  purent  s'en  emparer.  Abraham  Lévi, 
chef  des  Juifs  qui  demeuraient  à  Trévoux,  donna  trois 
mille  soixante  écus  pour  leur  rançon. 

Le  seigneur  de  Varambon  alla  ensuite  ravager  d'autres 
parties  de  la  Dombes.  On  dit  que  ce  seigneur  commit  ces 
hostilités  pour  se  venger  d'avoir  été  fait  prisonnier  à  la 
bataille  d'Anthon.  Le  duc  de  Bourbon  avait  envoyé  au  se- 
cours des  Dauphinois  un  grand  nombre  de  ses  vassaux  du 
Beaujolais;  ils  avaient  contribué  au  gain  de  cette  bataille. 
François  de  la  Palu  avait  tort;  ces  Beaujolais  étaient  sujets 
d'un  vassal  du  roi  de  France ,  et  avaient  eu  droit  de  secourir 
les  Dauphinois. 

Marie  de  Berry,  duchesse  de  Bourbon,  qui  gouvernait 
la  Dombes  pendant  la  captivité  du  duc  de  Bourbon ,  son 
mari,  se  plaignit  au  duc  de  Savoie  de  cette  expédition  faite 
par  ses  sujets,  en  pleine  paix,  et  en  apparence  par  ses 
ordres.  Le  duc  de  Savoie  désavoua  les  auteurs  de  cette 
expédition  ;  il  fit  même  commencer  un  procès  contre  le 
seigneur  de  Varambon  et  ses  adhérens.  Toutefois  ,  dit  Gui- 
chenon,  il  y  avait  peu  d'apparence  que  cela  eût  été  entrepris 
sans  le  consentement  de  ce  prince,  vu  que  cette  irruption 
n'avait  été  faite  que  par  ses  sujets.  L'archevêque  de  Lyon, 
l'abbé  d'Ambronay  et  le  sénéchal  de  Lyon  s'interposèrent 
pour  accommoder  cette  affaire.  Il  y  eut  une  conférence  à 
Lyou  le  18  mai  suivant.  La  duchesse  de  Bourbon  y  envoya 
le  chancelier  du  Bourbonnais ,  les  baillis  du  Forez  et  du 
Beaujolais.  Le  duc  de  Savoie  y  envoya  trois  seigneurs  de  sa 
maison.  Après  de  longues  conférences,  le  duc  de  Savoie 
fut  condamné  à  désavouer  le  seigneur  de  Varambon  et  ses 
adhérens,  et  à  payer  pour  eux  une  somme  de  trente  mille 
livres  pour  les  dommages  faits  par  eux  à  Trévoux  et  en 
Dombes.  (Guichenon,  H.  «w.  de  Dombes,  p.  157  à  159; 
et  Gin,  de  Bresse,  p.  293.  ) 
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Peu  après,  deux  vassaux  du  duc  de  Savoie  prirent  le 
château  du  Châtclard  par  escalade,  et  ils  le  pillèrent.  La 
duchesse  de  Bourbon  renouvela  ses  plaintes  au  duc  de 
Savoie,  qui  désavoua  celle  incursion  et  promit  une  puni- 
tion qu'il  n'effectua  pas. 

Celte  expédition  donne  la  mesure  de  Pindépeiidancc 
dont  jouissaient  et  abusaient  les  vassaux  du  duc  de  Savoie. 
Je  crois  que  ce  nombre  de  deux  mille  chevaux  levés  dans 
le  pays,  et  réunis  pour  surprendre  Trévoux,  est  beaucoup 
exagéré.  Il  est  sûr  que  les  partisans  ou  complices  de 
François  de  la  Palu  ne  formaient  qu'une  petile  partie  de  la 
noblesse  du  pays. 

Philippe,  duc  de  Bourgogne,  mena  une  grande  armée 
en  Lorraine,  pour  soutenir  Antoine  de  Lorraine,  comte  de 
Vaudemont,  qui  voulait  défendre  le  duché  de  Lorraine  atta- 
qué par  René  d'Anjou  ,  lequel  était  attaché  au  parti  du  roi 
de  France.  René  fut  défait  dans  cette  bataille  qui  fut  donnée 
à  Bullcgncville  près  de  Neufchâteau.  René,  duc  d'Anjou, 
l'éveque  de  Metz  et  le  vicomte  d'Aci  furent  faits  prison- 
niers, et  le  chevalier  de  Barbazan  fut  tué.  Il  y  avait  dans 
l'armée  du  duc  de  Bourgogne  un  corps  de  troupes  savoi- 
siennes  ou  plutôt  bressannes,  commandées  par  François 
de  la  Palu  ,  Imbert  Maréchal ,  seigneur  de  Meximieux  *  et 
le  seigneur  du  Saix.  (Paradin  cité  par  Guichenon,  Gén. 
de  Dresse,  p.  235  et  553.  ) 

§11.  —  1432  et  i435.  —  Transaction  entre  Philippe  de 
Lévi,  neveu  du  dernier  sire  de  Villars,  et  le  duc  de 
Savoie.  —  Enquête  pour  faire  démolir  la  forteresse 
de  Chaveyriat.  —  Supplique  adressée  par  Jean  de  la 
Baume  au  duc  de  Bourgogne  pour  être  dispensé,  à 
cause  de  son  grand  âge,  du  service  militaire. 

Le  duc  de  Savoie  fonda  l'hôpital  de  Châtillon-les-Dombes 
en  i432. 

20 


Digitized  by  Google 


3o*  UECHEBCHES  MSTOBIQL'ES 

La  même  année,  Philippe  de  Lévi,  neveu  du  dernier 
sire  de  Villars,  transigea  avec  le  duc  de  Savoie  et  renonça 
à  toutes  ses  prétentions  sur  les  seigneuries  qui  avaient 
appartenu  à  son  oncle.  Il  reçut  du  duc  de  Savoie  les  sei- 
gneuries de  Villars  et  de  Loyes  comme  fief  noble  pour  lui 
et  ses  descendans  mâles ,  et  il  en  fit  hommage  au  duc  de 
Savoie. 

Guichcnon  a  inséré  cet  acte  très-long  dans  ses  Preuves 
de  V Histoire  de  Bresse,  pages  i5i  à  i58;  il  y  occupe  huit 
pages  de  cinquante  -  neuf  lignes  chaque.  Il  en  a  fait  nu 
extrait  à  l'article  Villars,  page  127  de  la  deuxième  partie 
de  Y  Histoire  de  Bresse ,  où  il  est  dit  que  Philippe  de  Lévi, 
deuxième  du  nom,  vicomte  de  Lautrcc,  dont  la  mère, 
Eléonore  de  Villars,  avait  droit  à  la  succession  des  sires  de 
Villars  en  vertu  d'une  substitution,  demanda  cette  succes- 
sion en  142'r»  c^e  lin  fut  refusée.  Il  s'adressa  à  l'empereur 
qui ,  la  même  année ,  reconnut  la  justice  de  sa  demande; 
mais  ne  pouvant  rien  de  plus  pour  lui ,  il  lui  accorda  la 
sou/Jra?}ce  de  la  terre  de  Villars.  Le  vicomte  de  Lautrec 
ne  se  rebuta  pas,  et,  par  l'entremise  de  l'archevêque  de 
Tarenlaise,  il  transigea  le  14  juin  1432,  à  Chambéry,  avec 
le  duc  de  Savoie.  Il  commença  par  renoncer  à  tous  ses 
droits  à  ces  seigneuries,  à  la  réserve  de  celles  que  le  duc 
de  Bourbon  lui  détenait  en  Dombes,  et  des  droits  qu'il  avait 
sur  les  châteaux  de  Montribloud,  Montclicr,  Monlgeflbn , 
Aspremont,  Brion,  Châtillon  -  de- Corneille  ,  ainsi  que 
sur  la  dîme  d'Izernorc  ;  le  duc  lui  inféoda  en  fief  lige  et 
noble  les  terres  de  Villars  et  de  Loyes ,  les  arrière-fiefs  et 
hommage  de  quelques  châleaux  nommés  dans  le  titre,  et  la 
garde  de  l'abbaye  de  la  Chassagne.  Le  vicomte  de  Lautrec 
en  fil  sur-le-champ  hommage  au  duc  de  Savoie,  et  prit  le 
nom  de  comte  de  Villars. 

Cette  transaction  et  une  autre  de  la  même  espèce  qui 
fut  faite  après  le  décès  du  dernier  sire  de  Montlucl ,  disent 
assez  que  l'opinion  publique  n'approuvait  pas  ces  actes  par 
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suite  desquels  un  seigneur,  en  donnant  ou  fendant  sa 
succession  à  des  étrangers ,  faisait  descendre  ses  héritiers 
naturels  du  rang  auquel  leur  naissance  les  appelait. 

Il  faut  cependant  louer  la  conscience  d'Àmé  VIII,  duc 
de  Savoie  ,  qui  restituait  une  partie  de  ce  qu'il  avait  acheté 
du  sire  de  Villars ,  lequel  avait  oublié  qu'une  substitution 
faite  par  ses  prédécesseurs  lui  ôtait  le  droit  de  vendre  ses 
seigneuries. 

On  ne  sait  si  le  vicomte  de  Lautrec  fît  des  démarches 
auprès  de  la  duchesse  de  Bourbon  pour  en  obtenir  la  resti- 
tution de  Trévoux  et  des  châtellenies  voisines. 

Le  22  janvier  1 43a  (  1 435) ,  Jean  de  la  Baume  ,  comte  de 
Montrevel  ,  donna  ordre  aux  maîtres  et  auditeurs  <l<  ses 
comptes  d'allouer  à  Pierre  Boudct ,  habitant  de  Fuissiat,  les 
sommes  qu'il  dépenserait  pour  indemniser  des  marchands 
qui  avaient  des  droits  à  percevoir  les  jours  des  marchés 
de  Foissiat  qu'il  voulait  rétablir.  Il  parait  par  cette  pièce, 
écrite  en  français  peu  intelligible,  que  les  marchands  ou 
merciers  qui  y  sont  nommés,  avaient  un  roy  ou  chef,  ce 
qui  fait  présumer  qu'ils  formaient  une  corporation. 

Jean  trancha  du  souverain  ,  en  disant  :  Mes  mais  très  et 
auditeurs  de  nos  comptes. 

Le  3o  avril  1^33,  Amé  VIII,  duc  de  Savoie,  rendit,  à 
Genève ,  sur  les  demandes  des  syndics  de  la  ville  de  Bourg, 
une  ordonnance  qui  donna  à  Claude  du  Saix,  président 
de  sa  chambre  des  comptes,  et  à  Odet  de  Chandéc  ,  bailli 
de  Bresse,  ordre  de  visiter  toutes  les  maisons-fortes  du  man- 
dement de  Bourg  ,  de  faire  réparer  et  fortifier  celles  qu'ils 
trouveraient  en  état  de  défense  (quas  tcrrihileê  repcriatis)9 
de  faire  démanteler  celles  qu'ils  ne  trouveraient  point 
capables  de  résister  à  l'ennemi ,  et  de  faire  contribuer  les 
habitans  des  environs  de  celles-ci  aux  fortifications  de 
Bourg  ;  il  ordonna  en  outre  de  faire  détruire  tous  les  bâti- 
mens  qui  toucheraient  les  murs  de  la  ville,  ou  n'en  seraient 
pas  à  une  distance  suffisante.  Le  but  réel  de  cette  ordon- 
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nancc  élait  de  faire  raser  la  forteresse  de  Chavcyriat  et  de 
forcer  ses  habitans  aux  charges  de  fortifiantes  de  la  ville  de 
Bourg.  Une  enquête  fut  01  donnée;  dix  témoins  furent  en- 
tendus; parmi  eux  étaient  deux  chevaliers»  le  seigneur 
d'une  mais»n-fortc  voisine,  les  capitaines  des  villes  de 
Bourg  et  de  Châlillon ,  le  maître  des  engins  du  duc  de 
Savoie  [Jacohus  Mondini  magister  ingeniorum  pre  fati 
do  mi  ai  noslri)  ;  huit  des  témoins  déposèrent  comme  lui 
que  la  poype  de  Chavcyriat  n'était  point  tcrrihU  pour 
résister  à  l'ennemi,  quoiqu'elle  fut  environnée  de  tours 
et  de  murs  épais;  qu'elle  était  dominée,  et  que  si,  en  cas 
d'une  guerre,  l'ennemi  s'en  emparait,  il  pourrait  s'en 
servir  pour  faire  de  grands  dommages  au  pays  environnant. 

J'ai  traduit  littéralement  le  titre  que  se  donnait  Mondini 
par  maître  des  engins;  aujourd'hui ,  nous  disons  ingénieur 
militaire;  on  a  substitué  le  mot  génie  au  mot  engin. 

Jean  de  Beyvier»,  notaire,  était  mort  subitement;  le 
juge  de  Bresse  nomma  un  autre  notaire  pour  donner  des 
expéditions  des  actes  qu'il  avait  faits;  le  juge,  dans  celle 
nomination,  faite  le  4  août  ,  dit:  «  Nous  ordonnons 
que  toutes  les  notes  (nolultts)  reçues  par  Jean  de  Beyviers, 
notaire  juré  de  notre  cour,  mort  récemment ,  et  écrites 
dans  ses  registres ,  papiers  et  abréviation!.  »  Ce  dernier  mot 
prouve  que  les  expéditions  des  actes  des  notaires  n'étaient 
pas,  comme  aujourd'hui,  la  copie  littérale  de  la  minute 
de  ces  actes,  et  que  ceux-ci  étaient  écrits  d'une  manière 
abrégée,  en  forme  de  notes  seulement,  sur  des  registres 
destinés  à  cet  usage. 

D'après  les  lois  féodales,  lorsqu'un  seigneur  ne  faisait 
pas  le  service  militaire  auquel  il  était  tenu  envers  son 
suzerain ,  celui-ci  luisait  saisir  les  fiefs  pour  lesquels  le  ser- 
vice était  du ,  et  il  en  percevait  les  revenus  à  son  profit. 
Jean  de  la  Baume,  comte  de  Montrcvel ,  maréchal  de 
France,  possédait  en  Bourgogne  quelques  seigneuries;  il 
ne  lit  pas  le  service  militaire  qui  fut  demandé  pour  ces 
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seigneuries;  les  gens  de  justice  du  duc  de  Bourgogne  les 
saisirent  ;  le  comte  de  Montrevel  réclama;  voici  un  extrait 
de  la  réponse  du  duc  de  Bourgogne  à  cette  requête ,  datée 
du  22  octobre  i433  : 

«  Oye  humble  supplicacion  de  notre  Âme  et  féal  cousin 
«  disant  que  je  soit  ce  qu'il  soit  ancien  et  si  foible  de  sa 
«  personne  que  il  ne  se  peut  plus  armer,  et  tant  que  il  ses* 
«  peu  armer  au  temps  passe,  il  ait  este  1011510111*5611  service 
t  de  feu  noslre  très  chier  seigneur  et  pere  dont  Dieu  ait 
«  lame ,  et  aussi  ou  nostre  en  sa  personne  comme  nostre 
«  vassal ,  et  comme  faire  te  devoit ,  monte  et  arme  a  tout 
«  ce  de  gens  quil  pouoit  finer,  et  pour  ce  considère  la  dc- 
«  bilite  de  sa  personne  et  leaige  en  quoy  il  est  constitue, 
«  Ion  le  doye  tenir  pour  excuse  de  soy  armer  et  de  plus 
«  servir  les. armes.  Touttes  fois  soubs  umbre  de  ce  que  le 

«  dit  suppliant  na  este  en  notre  arme  devant.  Dautre 

«  part ,  ou  qui  il  ny  est  de  présent,  Ion  a  rapporte  au  dit 
«  suppliant  que  ion  luy  a  mis  ses  terres....  Estens  en  nostre 
<(  dit  comte  de  Bourgogne  et  autres....  En  nostre  main  et 
€  donne  commissaires  pour  les  empeschier,  et  recevoir  les 

«  fruis  revenus  et  emolumens  de  ses  dites  terres,  nous 

«  ces  choses  considérées  et  les  bons  services  que  nostre  dit 
«  suppliant  a  faiz  le  temps  passe  a  nostre  dit  feu  seigneur 
«  et  pere  et  a  nous  et  mes  me  ment  se  sedites  ancienneté  et 
«  feiblesse  dont  sommes  a  plein  informez  et  acertens, 
<•  icelui  suppliant  avons  déporte  déportons  et  tenons  pour 
•  excuse  de  grâce  especial  par  ces  présentes  de  venir  a 
«  envoyer  aucunement  en  nostre  présente  armée  que  te- 
«  nons  ez  marches  de  nos  pais  deuxois  et  de  lauxerrois 
«  toute  la  dicte  armée  durant,  et  ostons  et  levons  nostre 
«  main  ,  etc.  » 

On  voit ,  par  les  phrases  extraites  de  cette  pièce  ,  com- 
bien la  langue  française  était  imparfaite  alors;  il  n'y  a 
pas  un  accent  dans  cette  écriture,  aucun  point  sur  les  i, 
aucune  apostrophe  pour  séparer  les  syllabes  élidées  des 
mots  dont  elles  paraissent  alors  faire  partie. 
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§  III.  — 1434.  —  Incursion  de  Chartes,  duc  de  Bourbon, 
dans  ta  Bourgogne.  —  Traité  entre  tes  ducs  de  Savoie 
et  de  Bourgogne  contre  te  duc  de  Bourbon.  —  Réton- 
citiation  entre  ces  princes. 

Jean  ,  duc  de  Bourbon  ,  mourut  en  Angleterre  dans  le 
commencement  du  mois  de  janvier  1 4^4 *  Charles,  son  fils 
ainé  ,  prit  possession  de  son  duché  ,  de  ses  autres  seigneu- 
ries, et,  par  conséquent,  de  la  Dombes,  le  10  janvier  1 4^4- 
Un  des  premiers  actes  de  son  règne  fut  de  se  venger  du 
duc  de  Bourgogne ,  son  beau-frère ,  dont  il  ne  pouvait 
obtenir  justice.  Il  se  jeta  à  l'improviste  en  Bourgogne.  Le 
duc  de  Bourbon,  ne  rencontrant  sur  son  passage  que  des 
populations  prises  au  dépourvu  et  effrayées ,  s'empara  sans 
obstacle  de  plus  de  trenie  châteaux  ou  forteresses,  et  pé- 
nétra jusque  dans  la  Franche-Comté.  Le  duc  de  Bourgogne, 
averti  de  cette  incursion ,  convoqua  ses  vassaux ,  les  en- 
voya contre  Charles  de  Bourbon  qui ,  très-inférieur  en 
nombre,  recula  et  alla  se  renfermer  dans  Villefranche;  les 
Bourguignons  vinrent  l'y  assiéger;  mais  ne  pouvant  s'em- 
parer de  cette  place ,  ils  allèrent,  dans  le  courant  du  mois 
de  juin ,  assiéger  Belleville ,  abattirent  ses  remparts  avec 
des  machines  de  guerre,  forcèrent  la  garnison  à  capituler, 
ne  leur  accordant  que  la  vie  sauve,  et  de  sortir  de  la  ville 
à  pied,  dépouillés  de  leurs  armures  et  un  bâton  à  la  main 
(Extrait  de  V Ancien  Bourbonnais,  tome  II ,  p.  49  et  5o). 
Ensuite  les  Bourguignons  se  jetèrent  dans  le  reste  du  Beau- 
jolais et  dans  la  Dombes  qu'ils  ravagèrent,  brûlant  et  dé- 
truisant tout  sur  leur  passage. 

Je  crois  qu'il  y  a  une  erreur  dans  la  date  de  la  mort  dn 
duc  de  Bourbon  ;  l'acte  de  prise  de  possession  de  son  fils 
est  bien  certainement  du  10  janvier  1434;  or,  il  fallait  plus 
de  dix  jours  à  un  messager,  parti  de  Londres,  pour  donner 
avis  de  celte  mort  dans  le  Bourbotinais ,  où  était  Charles, 
dnc  de  Clertnunt ,  son  fils. 
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J'ai  un  autre  molif  de  douter  de  l'exactitude  des  chro- 
niqueurs que  M.  Allier  a  copiés.  Le  duc  de  Bourgogne  fit 
un  voyage  à  Chambéry  au  mois  de  février  i/p4,  et  il  y 
conclut,  avec  le  duc  de  Savoie,  un  traité  dans  lequel  ils 
dirent  que  ,  pour  obtenir  les  droits  que  chacun  d'eux  avait 
sur  les  villes  et  seigneuries  des  baronies  du  Beaujolais  et 
de  Yillars ,  situées  tant  delà  que  deçà  la  Saône ,  contre  le 
duc  de  Bourbon ,  ils  sommeraient  ledit  duc  et  tous  autres 
qui  occuperaient  ces  terres  ,  de  venir  leur  faire  hommage, 
savoir:  au  duc  de  Bourgogne  ,  des  fiefs  de  Thisy,  Bclleville 
et  autres,  et  au  duc  de  Savoie,  des  châteaux  et  châtcl- 
lenies  de  Chalamont,  Lent,  Villeneuve,  Thoissey,  Mont- 
merle,  Beau  regard  ,  Trévoux,  le  Châtelard,  Ambérieu  en 
la  terre  de  Dombes;  et,  en  outre,  de  leur  faire  raison 
d'autres  griefs  qu'ils  avaient  contre  lui;  ils  convinrent  que, 
s'il  refusait,  chacun  d'eux  ferait  la  guerre  à  ce  duc,  et 
s'emparerait  des  seigneuries  pour  lesquelles  l'hommage 
était  demandé,  et  qu'ils  s'entr'aideraient  pour  cela.  Le 
traité  fut  conclu  le  12  février  1434  ;  il  est  dit  au  bas  : 
«  Avons  signé  ces  présentes  de  nos  mains  propres.  »  Ce 
traité  fut  écrit  en  français  ;  un  des  doubles  est  peut-être 
encore  à  Dijon.  (Guicheuon  ,  Preuves  de  V Hist.  de  Savoie, 
page  288.) 

Guichenon  dit  ensuite  (Hist.  de  Savoie,  p.  476):  «  Le 
même  jour  12  février  i434>  le  duc  de  Bourgogne  partit  de 
Chambéry  et  fut  accompagné  par  le  duc  de  Savoie  jusqu'à 
la  chartreuse  de  Pierre-Châtel  en  Bugey,  où,  le  lendemain, 
il  ajouta  quelque  chose  aux  statuts  de  l'ordre  du  Collier. 
Le  comte  de  Montrevel  et  le  seigneur  de  Croslée  furent 
présens ,  ainsi  que  d'autres,  à  cet  acte.  » 

Le  duc  de  Bourgogne  ne  fut  pas  plutôt  de  retour  à  Dijon , 
qu'il  leva  des  troupes  et  alla  en  personne  faire  la  guerre  au 
duc  de  Bourbon  en  Beaujolais.  Il  prit  Belleville  et  quelques 
autres  châteaux.  Charles,  nouveau  duc  de  Bourbon,  lui  fai- 
sait aussi  la  guerre  en  Charollais.  La  duchesse  de  Bourgoguo 
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envoya  des  troupes  à  Mâcon  pour  garantir  cette  ville  d'une 
attaque  de  la  part  de  son  ennemi.  Le  duc  de  Savoie  ne 
soutint  pas  l'entreprise  du  duc  de  Bourgogne.  Le  chroni- 
queur Monstralet  dit  qu'il  refusa  d'envoyer  une  armée  eu 
Dombes  pour  soutenir  celle  que  le  comte  de  Fribourg, 
capitaine  bourguignon,  y  avait  menée.  Cela  indisposa  tel- 
lement le  duc  de  bourgogne  contre  Amé  VIII,  qu'il  s'ac- 
commoda avec  le  duc  de  Bout-bon.  Les  négociations,  qui 
avaient  été  commencées  à  Mâcon,  continuèrent  à  Nevers, 
au  milieu  des  fêtes  que  se  donnèrent  dans  cette  ville  les 
deux  duchesses  de  Bourgogne  et  de  Bourbon,  qui  étaient 
venues  accompagner  leurs  maris;  ceux-ci  imitèrent  ces 
démonstrations  d'amitié  et  se  réconcilièrent. 

Guichcnon  explique,  dans  son  Jlist  ire  ms.  de  Dombes, 
p.  i63  ,  pourquoi  le  duc  de  Savoie  manqua  de  promesse  à 
son  allié;  il  dit:  «  Le  duc  de  Bourbon  ne  voulant  pas  avoir 
deux  puissans  ennemis  sur  les  bras  ,  fit  donation  à  Philippe 
de  Bourbon ,  son  second  fils,  de  la  seigneurie  de  Beaujcu, 
à  la  part  du  royaume  et  de  l'empire,  par  titre  du  i5  jan- 
vier 1 45/| ,  daté  du  château  de  Moulins.  Le  même  jour,  il 
l'émancipa  et  lui  donna. un  tuteur;  il  donna  ensuite  au 
duc  de  Savoie  l'assurance  que  Philippe  de  Bourbon,  son 
second  fils  ,  créé  par  lui  baron  de  Beaujeu  et  seigneur  de 
Dombes,  lui  ferait  hommage  des  terres  de  Dombes,  comme 
avait  fait  autrefois  Jean  de  Bourbon  ,  comte  de  Clermont; 
et  que  ,  pour  celles  de  Trévoux  ,  d'Ambérieu  et  du  Châte- 
lard ,  acquises  d'Humbcrt  VII  ,  sire  de  Villars ,  et  pour 
les  autres  difficultés,  il  offrait  de  les  terminer  par  arbi- 
trage. Le  21  novembre  de  la  même  année,  le  duc  de  Bour- 
bon ,  par  une  lettre  datée  d'Anse,  promit  de  faire  faire  cet 
hommage  par  un  de  ses  fils  soit  au  duc  de  Savoie,  soit  au 
prince  de  Piémont,  son  fils  (on  verra  plus  bas  pourquoi 
il  est  nommé  dans  celte  lettre);  et  pour  le  surplus  de 
leurs  différends,  il  offrit  d'en  conférer  à  Sainl-Trivier  en 
Dombes,  le  jeudi  après  la  mi-carCmo  de  l'année  suivante.  » 
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Il  y  a  des  erreurs  de  date  dans  les  actes  que  j'ai  cités, 
mais  elles  doivent  être  imputées  aux  copistes,  et  ne  nui- 
sent point  à  leur  authenticité.  On  peut  résumer  ainsi  celte 
affaire:  Jean ,  duc  de  Bourbon ,  étant  mort  prisonnier  en 
Angleterre,  les  ducs  de  Savoie  et  de  Bourgogne  s'unirent 
par  un  traité  contre  Charles,  son  fils,  pour  lui  demander 
les  hommages  qu'il  devait  à  chacun  d'eux  pour  des  fiefs  et 
seigneuries.  Charles,  nouveau  duc  de  Bourbon,  détacha 
adroitement  le  duc  de  Savoie  de  cette  alliance,  en  donnant 
à  Philippe  ,  son  second  fils,  les  seigneuries  de  Bcaujeu  et 
de  Dombes,  et  en  promettant  au  duc  de  Savoie  que  l'hi- 
lippe  lui  ferait  hommage  de  celles  de  Dombes  ;  le  duc  de 
Bourgogne,  ignorant  ce  traité,  ravagea  le  Beaujolais  et 
la  Dombes  ;  mais,  étonné  et  mécontent  de  la  défection  de 
son  allié  ,  il  se  rapprocha  de  son  ennemi ,  et  conclut  à 
Nevers,  avec  lui,  un  traité  de  paix  qui  fut  le  prélude  du 
traité  d'Arras  ,  conclu  le  22  septembre  i435,  entre  le  duc 
de  Bourgogne  et  le  roi  de  France  Charles  Vil.  Ce  traité 
contribua  beaucoup  au  salut  de  la  France  et  à  l'expulsion 
des  Anglais  de  ce  royaume. 

ARTICLE  II. 

§  I,r.  —  1434  et  i435.  —  Renonciation  d9  Ami  Vlll, 
duc  de  Savoie,  au  gouvernement  de  ses  états.  —  II 
nomme  Louis,  son  fils  aine,  son  lieutenant-général. 
—  Observations  sur  le  règne  du  premier  duc  de  Savoie. 

Eu  1434,  Antoine  de  Sure,  dit  le  Galois,  seigneur  de 
Châtelard-de-Luyres ,  en  Bugey,  près  de  Juj'uricux,  tenta 
d'assassiner  le  duc  de  Savoie  ;  il  manqua  son  coup  à  Pierre- 
Châtel  ;  il  alla  à  Thonon  pour  l'exécuter  ;  mais  le  duc ,  ayant 
eu  avis  de  son  dessein  ,  le  fit  arrêter.  On  lui  fit  son  procès, 
et  il  eut  la  tête  tranchée  à  Chambéry,  le  21  octobre  1454. 
Ce  fut  sans  doute  cet  événement  qui  acheva  de  déterminer 
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le  duc  de  Savoie  à  exécuter  le  projet  qu'il  avait  formé  de- 
puis le  décès  de  Marie  de  Bourgogne  ,  son  épouse  ,  de  re- 
noncer aux  affaires  pour  vivre  en  repos  dans  une  dévote 
solitude.  H  résolut  de  fonder  un  nouvel  ordre  de  chevalerie 
séculière  et  d'en  être  le  chef.  Il  choisit  six  gentilshommes 
du  même  âge  que  lui ,  de  ceux  qui  avaient  eu  part  aux 
affaires  les  plus  importantes  de  son  état ,  pour  être  ses 
compagnons;  il  dressa  lui-même  les  statuts  de  cet  c»dre 
auquel  il  donna  le  nom  de  Saint-Maurice,  et  fit  bâtir  à 
Ripaille,  près  de  Thonon,  les  maisons  où  lui  et  ses  chevaliers 
devaient  se  retirer  ;  il  mit  ordre  à  ses  affaires ,  convoqua 
pour  le  7  novembre  14^4  ,  à  Ripaille ,  une  assemblée  des 
principaux  prélats  et  seigneurs  de  ses  états ,  et  après  avoir 
exposé  les  motifs  de  sa  retraite  ,  il  donna  à  Louis,  son  fils 
aîné ,  le  titre  de  prince  de  Piémont ,  et  le  créa  lieu- 
tenant-général de  ses  états  ;  il  institua  son  second  fils, 
Philippe,  comte  de  Genève,  et  se  retira  dans  le  pavillon 
qu'il  avait  fait  construire  pour  lui;  le  lendemain,  il  prit 
l'habit  d'hermite  avec  ses  six  chevaliers.  Claude  du  Saix, 
seigneur  de  Rivoire  en  Bresse ,  et  François ,  seigneur  de 
Bussy  et  d'Eyriat  en  Bugey,  firent  partie  des  six  compa- 
gnons de  la  retraite  du  duc  de  Savoie. 

Guichenon  décrit  longuement  les  motifs  de  la  résolution 
d'Aîné  VIII ,  et  les  détails  de  la  cérémonie  de  cette  espèce 
d'abdication  ;  les  pages  qu'il  a  consacrées  à  cette  narration 
(47?  à  480)  sont  très-intéressantes. 

Il  a  inséré,  dans  les  Preuves  de  V Histoire  de  Savoie 
(page  35 1  ) ,  les  patentes  de  la  licutcnance-géiiérale  qu'il 
conféra  à  Louis  de  Savoie ,  son  fils  aîné  ;  on  voit  dans  celte 
pièce  qu'Amé  VIII  se  réserva  la  décision  définitive  de  plu- 
sieurs affaires  importantes ,  et  qu'il  conserva  un  reste 
d'autorité.  Les  motifs  de  cet  acte  m'ont  paru  mériter  d'être 
reproduits,  et  je  les  ai  fais  traduire  par  M.  Jogues,  biblio- 
thécaire de  la  ville  de  Bourg  : 

«  Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité,  toujours 
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triomphante 9  Amédée,  duc  de  Savoie,  du  Chablais  et 
d' A  os  te  ,  elc. ,  à  notre  illustre  fils  aîné  ,  Louis  de  Savoie  , 
prince  de  Piémont,  salut ,  heureuse  vie  et  accroissement 
des  bonnes  pratiques:  servir  Dieu,  c'est  régner.  Tout  est 
donné  à  ceux  qui  demandent  son  règne,  et  ils  reçoivent  le 
centuple  de  chaque  chose  qu'ils  ont  offerte ,  semblable 
donc  à  ce  père  de  famille  laborieux,  qui  ,  quoiqu'il  fût 
convenu  d'un  denier  par  homme  ,  pense  qu'il  vaut  mieux 
payer  autant  les  derniers  venus  que  les  premiers,  plutôt 
que  de  leur  faire  aucune  retenue,  quoique  les  semences 
confiées  à  la  (erre  promissent  de  recueillir  une  plus  abon- 
dante récolte  ;  poussé  par  une  vie  sur  son  déclin  ,  nous 
craignons  d'attendre  une  telle  fin,  et  de  nous  présenter 
trop  nonchalamment  à  celui  dont  nous  avons  reçu  des  ta- 
lens ,  et  au-devant  duquel  nous  aurions  dû  venir.  Lors  donc 
que  secouru  de  la  faveur  de  l'esprit  de  Dieu  dont  procè- 
dent toutes  choses,  dès  nos  jeunes  années,  époque  à  la- 
quelle notre  père,  d'illustre  mémoire,  appelé  au  royaume 
éternel,  nous  Ht  prendre  sans  aucune  discussion  les  rênes 
de  son  gouvernement,  nous  avons  porté  un  si  grand  far- 
deau ,  dont  nous  étions  chargé ,  non  sans  l'aide  habile  des 
prélats,  des  barons,  des  grands  et  des  habiles  conseillers, 
en  paix  avec  les  puissances,  en  repos  avec  nos  sujets,  en- 
richi par  la  fécondité  de  nos  domaines.  A  ces  causes  ,  re- 
connaissant justement  que  nous  sommes  fortement  cou- 
pable, à  cause  des  autres  bienfaits  que  nous  avons  reçus 
de  la  main  du  Tout-Puissant,  et  désirant  vivement,  à  la 
fin  de  notre  vie,  nous  acquitter  de  noire  dette,  abandonner 
les  folies  du  monde,  et,  par  un  heureux  retour,  les 
changer  contre  les  biens  du  ciel;  considérant  l'âge  floris- 
sant ,  la  beauté  des  mœurs  et  les  autres  prémices  des  vertus 
dont  la  clémence  du  Tout-Puissant  a  daigné  gratifier  votre 
personne  ;  ne  voulant  pas  ,  en  outre ,  la  laisser  saus  force 
contre  les  chagrins  du  monde ,  mais  plutôt  que  tenant  de 
nous  l'existence,  elle  continue  à  se  montrer  comme  nous- 
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même,  et  à  nous  représenter  comme  notre  ressemblance; 
réunissant  et  recueillant  avec  soin  les  méditations  et  les 
réflexions  journalières  des  hommes  orthodoxes  ,  non  par 
siccades,  mais  sur-le-champ  et  d'un  esprit  réfléchi ,  nous 
avons  résolu  dernièrement  d'entrer  dans  la  maison  militaire» 
où  Ton  peut  faire  son  salut,  consacrée  à  saint  Victor, notre 
patron  ,  et  saint  Maurice,  chef  des  Thébains  ;  nous  l'avons 
fait  construire  dans  notre  couvent  de  Ripaille,  que  nous 
avons  reconnu  très-salubre  pour  les  serviteurs  infatigables 
du  Très-H.iut  ;  nous  avons  donc  résolu  de  nous  décharger 
en  partie  du  lourd  fardeau  de  notre  gouvernement  et  de 
vous  charger  de  la  plus  forte  partie,  afin  que,  tandis  que 
nous  avons  le  temps ,  nous  puissions  juger  combien  la  masse 
de  tant  d'affaires  à  gérer  rend  l'intelligence  plus  clair- 
voyante ,  augmente  la  connaissance  des  choses  qu'on  a 
éprouvées,  fortifie  les  conseils  des  grands  expérimentés, 
et  rend  continuellement  la  pratique  de  l'administration 
plus  facile.  Touché  par  ces  considérations  et  par  d'autres 
dignes  de  louanges  ,  dès  à  présent,  et  pour  l'avenir,  jusqu'à 
signification  contraire ,  nous  vous  avons  établi  pour  tenir 
généralement  notre  place.  » 

Ici  finit  le  règne  d'Amédéc  VIII,  premier  duc  de  Savoie; 
il  avait  cinquante-un  ans  et  deux  mois  lorsqu'il  renonça 
au  monde.  Ce  prince  est  le  premier  de  sa  race  qui  n'ait 
pas  été  guerrier  ;  son  règne  fut  cependant  très-agité  par 
beaucoup  de  tracasseries  avec  ses  voisins;  il  en  résulta  un 
grand  nombre  de  petites  expéditions  tant  en  Italie  qu'en 
France:  toutes  ne  furent  pas  heureuses. 

J'ai  compté  treize  expéditions  ou  petites  guerres  faites 
par  des  sujets  de  ce  duc  de  Savoie,  dont  cinq  dans  les 
Alpes;  il  paraît  qu'il  n'en  commanda  qu'une  seule  contre 
les  Valaisans.  Il  envoya  un  secours  au  roi  de  Chypre;  les 
chefs  seuls  purent  échapper  aux  désastres  de  cette  expédi- 
tion. Allié  du  duc  de  Bourgogne  et  des  Anglais ,  il  envoya 
au  moins  quatre  petites  armées  pour  les  aider,  ainsi  que 
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scs  partisans,  à  faire  la  guerre  à  Charles  VII.  11  fit  faire  ou 
toléra  trois  incursions  dans  la  Dombes  ;  toutes  ces  expédi- 
tions ne  furent  pas  heureuses  et  prouvent  que  ce  prince 
n'avait  pas  hérité  du  génie  guerrier  de  ses  ancêtres.  Beau- 
frère  de  Jcan-sans-Peur,  duc  de  Bourgogne,  il  fut  obligé 
d'être  son  allié,  et  dut  souvent  gémir  en  secret  de  l'injustice 
de  la  cause  qu'il  soutenait  ;  les  efforts  qu'il  tenta ,  peu  avant 
son  abdication  ,  pour  réconcilier  Philippe,  duc  de  Bour- 
gogne, son  neveu,  avec  le  roi  de  France,  sont  une  preuve 
de  ce  que  j'avance.  Ses  sujets  s'habituèrent,  pendant  les 
longues  années  de  leur  association  avec  les  Anglais,  à  cette 
vie  de  meurtres  cl  de  pillage  qui  fut  celle  de  presque  toute 
la  population  de  la  France  au  commencement  du  XV'siècle; 
ils  en  rapportèrent  un  esprit  de  révolte  dont  la  postérité 
d'Amé  VIII  eut  à  supporter  les  conséquences. 

Les  sentiinens  de  justice,  l'amour  pour  se*  sujets  qui 
en  dérive,  éclatent  dans  les  motifs  de  chacun  des  articles 
des  statuts  de  Savoie.  On  y  voit  le  prince  constamment 
attentif  à  protéger  scs  sujets  contre  la  rapacité  et  la  ty- 
rannie des  magistrats  et  des  administrateurs;  il  multiplia 
les  peines  contre  eux;  chaque  prévarication  est  punie 
d'une  peine  déterminée. 

g  II.  —  —  Chronique  administrative  de  la  ville 

de  Bourg. 

Le  registre  le  plus  ancien  des  délibérations  du  conseil 
de  la  communauté  de  la  ville  de  Bourg,  est  de  l'année 
i434-  Je  pense  qu'il  en  a  été  perdu  un  très-grand  nombre, 
au  moins  ceux  des  a5o  années  antérieures.  Je  déchiffrerai, 
autant  que  je  le  pourrai,  ces  registres  écrits  rapidement  dans 
un  temps  où  l'écriture  dite  gothique  avait  atteint  son  der- 
nier degré  de  barbarie;  j'y  rencontrerai  probablement 
quelques  renseignemens  curieux  et  utiles. 

Le  5  mai  i434>  le  capitaine  de  la  ville  de  Bourg  envoya 
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faire  des  sommations  à  un  grand  nombre  d'habitans  des 
paroisses  et  hameaux  voisins  de  la  ville,  pour  venir  récurer 
les  pies  (  pedas  )  qui  leur  étaient  assignées  dans  les  fossés 
de  la  ville.  Les  contrevenans  étaient  condamnés  à  vingt- 
cinq  sols  d'amende  au  profit  de  la  ville. 

Ces  paroisses  et  hameaux  étaient  Longchamp,  Pérou  n  as, 
les  Ripes,  les  hommes  de  Scillon ,  Ceyzériat  de  Bresse 
(aujourd'hui  Saint-Denis),  Atpicad,  Bu,  Viriat  et  Cham- 
pagne ,  Lapérouse  (Grinesii)  dans  la  paroisse  de  Poliiat, 
Vacon  ,  Saint-André-le-Panoux ,  Chilou ,  Poliiat,  Cras, 
G  re  fluet,  Fleyriat ,  Vacagnole.  Ce  dénombrement  n'est 
pas  complet.  La  ville  de  Bourg  agissait  comme  un  seigneur 
envers  ses  corvéables,  en  faisant  contribuer  cette  popula- 
tion rurale  à  récurer  et  nettoyer  ses  fossés.  La  pie ,  ou 
quantité  de  toises  à  nettoyer,  était  de  trois  quarts  de  toise 
à  une  toise  et  demi  (probablement  en  longueur  sur  toute 
la  largeur  des  fossés).  Un  grand  nombre  de  ces  corvéables 
donnèrent  leur  pie,  ou  tâche,  à  faire  à  des  habitans  de 
la  ville  ;  le  prix  en  est  énoncé  d'une  manière  obscure. 

Le  5  octobre  1 4^4  9  les  anciens  syndics  de  la  ville  remi- 
rent à  ceux  qui  les  remplaçaient  (la  durée  de  leurs  fonc- 
tions était  d'une  année)  les  clefs  de  la  porte  de  la  Verchère 
et  les  clefs  des  sept  tours  dont  les  murs  de  la  ville  étaient 
flanqués.  Les  nouveaux  syndics  promirent,  sous  la  respon- 
sabilité de  leur  tête  et  de  leurs  biens,  de  garder  fidèlement 
ces  clefs,  de  ne  laisser  entrer  aucune  personne  à  heure 
indue ,  et  de  mettre  des  gardiens  fidèles  aux  portes.  Cette 
installation  fut  faite  en  présence  de  dix  bourgeois  nommés 
dans  le  procès-verbal ,  et  avec  le  consentement  du  capi- 
taine de  la  ville.  L'acte  fut  rédigé  par  un  notaire. 
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HEUTENANCE  DE  L0C1S  ,  FILS  DU  DUG  DE  SAVOIE. 


ARTICLE  PREMIER. 
1435  à  1458. 

§  I".  —  i435.  —  Extrait  des  testament  de  Janquemard 
de  Coligny  cl  de  sa  femme.  —  Mémoire  relati  f  aux 
frais  des  funérailles  de  ce  seigneur. 

Voici  une  phrase  extraite  d'un  long  acte  : 

Ego  Peints  Rondati  de  Durgo  in  Breissia,  lugdunensis 
diocesis,  clericus  auctoritalibus  sacri  romani  imperiis 

et  curiirum  omnium        et  instrumenta ,  per  nupes 

defunctum  regnandum  de  aula,  nolarium  pubticum 
receptus  et  recepta,  tam  in  suis  prothocollis ,  cedulis, 
notis,  foliolis  et  abreviaturis ,  quod  eliam  alibi,  etc. 

Il  résulte  de  ce  fragment  que  les  minutes  des  notaires 
n'étaient  que  des  notes  abrégées  d'après  lesquelles  ils  rédi- 
geaient leurs  longues  et  verbeuses  expéditions. 

L'acte  d'où  cette  phrase  est  extraite  est ,  contre  l'usage, 
ponctué  avec  soin.  Le  signe  /  y  remplace  fréquemment 
la  virgule. 

Le  27  février  1 4^4  ('435),  Jacqucmard  de  Coligny,  sei- 
gneur d'Àndelot  et  de  Fromentes,  fit  son  testament  dans 
la  grande  cour  d'Audelot ,  devant  huit  témoins,  dont 
quatre  étaient  prêtres,  un  était  seigneur,  et  les  trois  autres 
étaient  bourgeois  de  Coligny.  Ce  testament,  que  Dubou- 
chet  a  conservé  (pages  16a  à  169  de  son  Histoire  des  sires 
de  Coligny) ,  fut  écrit  en  français,  scellé  du  sceau  du  sire, 
et  Hgné  par  les  notaires  qui  le  rédigèrent.  Le  seigneur 
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d'Andclot  y  ordonne  que  le  jour  de  sa  sépulture  on  con- 
voque autant  de  chapelains  qu'on  en  pourra  trouver,  pour 
dire  des  messes;  on  donnera  trois  gros  de  roi,  monnaie  de 
Florence  ,  à  chacun  d'eux  ;  deux  ans  après  ,  on  convoquera 
quatre  cents  chapelains  pour  dire  quatre  cents  inesses  qui 
seront  payées  de  même.  Le  reste  du  testament  contient  le 
partage  de  ses  biens  entre  ses  huit  enfans.  Il  avait  deux: 
filles  mariées  qui  avaient  reçu  leur  dot.  Il  destine,  dans 
ce  testament  ,  deux  autres  filles  à  être  religieuses;  il  des- 
tine un  de  ses  fils  à  être  bénéficier  ;  il  ne  donne  presque 
rien  a  ces  cinq  enfans  ;  il  partage  le  reste  de  ses  biens  entre 
ses  trois  antres  fils.  Il  lègue  cent  écus  d'or  à  Jean  ,  bâtard 
d'Andclot. 

Le  seigneur  d'Andclot  avait  donné  en  i43o,  à  ce  Jean, 
bâtard  d'Andelot,  en  récompense  de  ses  services,  la  place 
de  châtelain  d'Andelot,  de  Coligny-le-Vieux ,  de  Beaupont 
et  de  Beauvoir.  Ses  gages  étaient  de  quarante  florins  par 
an  ,  et  six  pareils  (mesure  inconnue  )  de  blé,  moitié  fro- 
ment, moitié  seigle  ou  avoine.  Il  lui  avait  donné  en  outre 
quatre  cents  florins  d'or  une  fois  payés. 

Le  3  mars  1 454 ,  avant  Pâques,  c'est-à  dire  en  i435,  et 
quatre  jours  après  la  réception  du  testament  de  son  mari, 
Huguette  de  la  Baume,  dame  d'Andelot  et  de  Fromentes* 
épouse  dudit  Jacqucmard  de  Coligny,  fit  son  testament 
devant  les  mêmes  témoins.  Les  dispositions  sont  analogues 
à  celles  du  testament  précédent.  Elle  ne  demande  que  trois 
cents  chapelains  pour  dire  des  messes  le  jour  de  l'anniver- 
saire de  sou  enterrement  ;  elle  fonde  des  messes  qui  devaient 
être  dites  dans  les  églises  qu'elle  nomme.  La  rente  de  ces 
fondations  est  rachelable  au  denier  vingt.  Elle  lègue  à 
quinze  jeunes  femmes,  nées  dans  les  terres  de  son  mari, 
trois  florins,  commun  poids,  à  chacune  en  augmentation 
de  leurdot.  Elle  donne  à  Anthonie ,  femme  de  Jean  ,  bâtard 
d'Andclot,  vingt-cinq  florins  pour  les  snins  qu'elle  lui  a 
rendus.  Elle  donne  à  Guillaume  d'Andelot,  un  de  ses  fil*> 


Digitized  by  Google 


SUB  LE  DEPARTEMENT  DE  l'aIN.  3 1  7 

son  château  de  Fromenles;  à  Claude  ,  un  autre  de  ses  fils, 
son  château  de  Buenc;  à  Etienne,  un  autre  de  ses  fils  , 
son  château  de  Butavant.  Chacun  d'eux  eut  les  fiefs,  for- 
tifications et  juridictions  dépendantes  de  chaque  château  ; 
mais  elle  voulut  que  chacun  d'eux  eût  le  tiers  du  r  jvenu 
total  de  ces  trois  seigneuries,  en  commençant  par  les  terres 
les  plus  près  de  chacun  d'eux.  Cette  condition  dut  ohliger 
ceux  qui  eurent  les  châteaux  les  plus  richement  rentés  à 
céder  leurs  fonds  les  plus  écartés  au  propriétaire  du  troi- 
sième (  Dubouchet ,  p.  169  à  i?3.  ) 

Ces  deux  testarnens ,  faits  à  quatre  jours  de  distance  l'un 
de  l'autre,  sont  remarquables  par  la  singularité  de  leurs 
dispositions,  très-judicieuses  par  rapport  au  temps  où  ils 
furent  faits.  Quoique  Jacquemard  de  Coligny  eût  huit 
enfans ,  il  n'oublia  pas  Jean  ,  bâtard  d'Àndelot,  qui  devait 
être  son  frère  naturel  ;  les  legs  faits,  tant  à  ce  bâtard  qu'à 
sa  femme,  prouvent  qu'il  était  dévoué  à  la  famille  dont  il 
tirait  son  origine.  Cela  était  dans  les  mœurs  du  temps.  Je 
crois  que,  sous  ce  rapport,  elles  étaient  plus  justes  que  les 
nôtres  ;  chacun  portait  la  peine  de  sa  faute  en  élevant  ses 
enfans  illégitimes.  Notre  apparente  sévérité  de  mœurs,  à 
laquelle  il  s'est  mêlé  un  peu  d'égoïsme,  les  fait  étouffer  ou 
exposer,  et  l'impôt  nécessaire  pour  alimenter  les  hospices 
des  en  fans-trouvés  est  une  juste  punition  de  cette  erreur 
de  nos  mœurs. 

On  a  vu  dans  les  extraits  du  livre  V  des  statuts  de  Savoie, 
quels  étaient  les  usages  de  nos  pères  dans  les  enterremeus. 
Pour  achever  de  faire  connaître  ces  usages,  je  transcris  la 
pièce  suivante  ,  que  Dubouchet  (pages  173  et  suivantes)  a 
extraite  d'un  ancien  mémoire  sur  V ordre  qui  fut  observé 
à  V enterrement  de  ce  sire  d' Andetost. 

«  Ceux  qui  doivent  se  trouver  aux  obsèques  de  feu  noble 
«  mémoire  monseigneur  de  Coloigne  et  d'Andclost,  que 
«  Dieu  absoille  : 
a  Premièrement,  les  ecclésiastiques  :  quatre  abbés,  cinq 
21 
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«  prieurs,  deux  archidiacres  et  quatre  cents  chapelains. 

«  Les  séculiers:  monseigneur  le  prince  (c'était  le  duc  de 

«  Bourgogne  )  ;  plus ,  douze  seigneurs.  (  J'ai  omis  les  noms 

<  de  tous  ces  assistans.  ) 
a  S'ensuit  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  obsèques  dudit 

•  seigneur  :  froment  pour  pain,  dont  sera  faite  la  farine, 
«  vingt-quatre  quartes  (i)  ;  aveync  pour  les  chevaux ,  vingt 
«  quartes  (a)  ;  vin  blanc  et  vermoix  (  rouge)  ,  six  queues; 
«  vin  aigre  bon,  un  barrai;  verjus,  deux  banaux;  mou- 
«  tarde  de  Valois,  douze  peintes  seront  achetées  à  Genève. 

Grosse  chair. 

«  Quatre  bœufs,  six  douzaines  de  moutons,  huit  porcs 

•  de  roz ,  un  porc  gras  pour  larder,  poullaigles,  six  cents 
«  chiefs;  oysions  gras,  si  on  peut  les  finer,  quatre  dou- 
«  zaincs  ;  veneson,  ce  qu'on  pourra  finer  (trouver)  tant 
«  eugniz  (lapins),  perdriz,  sangliers,  comme  autres; 
«  fromages  pour  faire  farces,  tartres,  comme  autres  choses 
«  nécessaires,  quatre  douzaines;  œufs,  quatre  cents» 

Espiccs. 

«  Gcgimbre  blanc,  dix  livres;  poivre,  trois  livres  ;grainne, 

•  une  livre;  cloz  (3),  demi-livre;  noix  muscades,  demi- 

•  cent;  poivrc-long,  une  livre  ;  canelle,  trois  livres;  soucre 
«  pour  cusine,  quatre  livies;  amandres,  vingt-cinq  livres; 
a  dragées  pallécs,  deux  livres  ;  élemincs,  six  aunes. 

Vcisclle  pour  cusincs  et  autres  choiscs. 

«  Chaudières  grandes,  huit  ;  grandes  poelles,  dix  ;  pocllcs 
«  fritières,  six;  veisellc  d'eslaings,  tant  plats  comme  es- 

(1)  La  quarte  était  probablement  le  quartail,  on  six  coupes,  pour 
le  blé. 

(2)  La  quarte  ou  le  quarlail  d'avoine  était  le  double. 

(3)  Ce  mot  devait  désigner  des  clous  de  girofle. 
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«  cuelles,  ce  qu'on  en  pourra  finer,  et  semble  êlre  cxpc- 
«  dianl  de  supplier  à  monseigneur  le  prince  de  en  prêter, 
«  de  celles  qu'il  a  alentour  en  ses  places.  Item ,  ce  qu'on 
«  pourra  finer  de  grans  coquasses  et  pots  pour  les  seigneurs. 
«  Un  millier  de  veiselles  de  bois,  plats  et  écuelles,  et  sera 
«  bon  de  parler  à  Loys  Morrebs  pour  avoir  celles  qu'il  avait 
«  tait  fere  pour  les  obsèques  de  son  père.  Poiches  de  bois , 
«  grandes  et  petites ,  deux  douzaines  ;  grandes  haistes  de 
«  fer  (broches),  ce  qu'on  en  pourra  finer,  et  le  surplus, 
«  l'on  fera  de  bois  ;  mortiers ,  demy-douzaines  ;  vingt  aulnes 
a  de  toile  pour  couvrir  les  bu  (Tés,  les  viandes,  et  pour 
«  nettoyer  les  cusiniers;  un  millier  de  verries,  et  porra- 
«  t'on  les  marchander  à  un  vairrier  qui  les  fournisse ,  et 
«  que  l'on  saiche  combien  il  aura  pour  ceux  qui  scroient 
a  rompus  et  que  les  entiers  qu'il  les  repraigne. 

a  Gréaulx  neufs,  une  douzaine  ;  bruches  de  terre ,  deux 
o  douzaines;  barraux  pour  tenir  vin,  demi- douzaine  ; 
a  vans  (i)  pour  tenir  et  entreposer  les  viandes,  tant  pour 
«  servir  que  pour  relever,  deux  douzaines;  tout  ce  qui  sera 
«  nécessaire  de  nappes  et  de  tourgeures  (2)  pour  fournir 
e  les  tables.  Pour  l'hypocras  (3),  selon  ce  qu'on  en  voudra 
«  faire,  selon  l'advis  de  l'apothicaire  de  Lons-le-Saunier, 
a  lequel  conviendra  mander,  tant  pour  ouvrer  la  cire  du 
«  luminaire ,  comme  pour  faire  les  poudres  des  espices  que 
«  l'on  employera,  conviendra  apprêter  foyson  de  bois  et 
a  une  charretée  de  charbon  pour  la  cusine. 

«  Conviendra  tout  ce  que  dessus  est  dit,  fournir  comme 
«  dessus,  fere  venir  Hugonin  Othenin,  maistre  doustel  de 
«  monseigneur  le  prince,  et  deux  de  ses  cusiniers  demeu- 
«  ransà  Lons-le-Saunier,  quinze  jours  avant  le  jour  assigné 
«  pour  fere  le  dit  obsèque  au  lieu  de  Mireur  (à  l'abbaye 

(1)  Etait-ce  des  corbeilles  plates  ou  des  planchettes  rondes? 

(2)  Grandes  serviettes. 

(3)  L'hypocras  était  une  boisson  fabriquée. 
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«  de  ce  nom),  pour  ordonner  les  lieux  nécessaires  et 
o  convenables ,  etc.  » 

On  ne  voit  point,  dans  cet  état,  des  vins  fins,  de  l'eau- 
dc-vie,  des  liqueurs,  excepté  Phypocras.  Les  épices  servaient 
à  assaisonner  les  mets,  et  on  en  mêlait  à  la  fin  du  repas 
avec  le  vin.  Froissard  parle  de  ces  épices  dans  beaucoup 
de  passages  de  sa  chronique.  Aucune  pièce  d'argenterie  ne 
figure  dans  les  apprêts  de  ce  repas.  La  vaisselle  d'étain  ëlait 
du  luxe  ,  même  pour  les  grands  seigneurs.  Il  n'y  avait  pas 
même  de  faïence,  à  peine  quelque  va.sselle  de  terre; 
presque  tous  mangeaient  dans  Jes  écuelles  de  bois.  Le  met 
verreries  parait  ne  désigner  que  des  verres  à  boire.  Point 
de  linge ,  excepté  quelques  grossières  nappes.  Quatre  livres 
de  sucre  suffisaient  pour  un  repas  de  huit  à  douze  cents 
hommes.  On  voit  que  les  apothicaire*,  qui  étaient  eu  même 
temps  épiciers,  ne  fabriquaient  des  cierges  et  ne  préparaient 
des  épices  qu'à  mesure  des  commandes.  L'emploi  du  verjus 
indique  que  cet  enterrement  fut  fait  à  la  fin  de  l'automne. 

g  H,  —  1436.  —  Extrait  du  testament  du  premier  comte 
de  Montrevcl ,  et  de  celui  de  Vuillermi,  notaire. 

Jean  de  la  Baume  ,  premier  comte  de  Montrevcl ,  fit  son 
testament  le  25  janvier  i435  (1436).  Guichenon  a  fait 
mention  de  cet  acte  dans  V Histoire  de  Bresse,  page  28  des 
Généalogies.  Il  possédait  une  copie  très-ancienne  de  ce 
testament.  Cette  copie  est  placée  au  folio  3o  du  premier 
volume  des  manuscrits  de  Guichenon  qui  sont  à  la  biblio- 
thèque de  Bourg. 

Cet  acte  volumineux  est  un  exemple  de  cette  surabon- 
dance de  mots  dans  laquelle  les  notaires  du  XV  siècle 
noyaient  les  dispositions  contenues  dans  leurs  actes;  cette 
diffusion  était  compensée  par  un  grand  ordre  dans  l'énon- 
ciation  des  clauses  des  actes. 

Je  ne  donne  l'extrait  que  de  quelques-unes  des  clauses 
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de  celui-ci  ;  j'ai  choisi  celles  qui  peuvent  aider  à  faire  con- 
naître les  usages  de  cette  époque. 

Ce  testament  commence  par  une  longue  formule  reli- 
gieuse :  le  testateur  fait  le  signe  de  la  croix ,  considère  que 
rien  n'est  plus  certain  que  la  mort,  ni  de  plus  incertain 
que  son  heure  ;  il  déclare  qu'il  redoute  de  mourir  intestat, 
et  annonce  qu'il  va  disposer  de  ses  biens. 

Il  recommande  son  âme  à  Dieu  le  tout-puissant,  à  la 
bienheureuse  Vierge  Marie,  sa  mère,  et  à  toute  la  cour 
céleste.  Il  veut  être  enseveli  dans  le  château  de  Montrcvcl , 
dans  la  chapelle  que  ses  prédécesseurs  y  ont  fondée.  Cha- 
cune des  dispositions  de  ce  testament  commence  par  ces 
mots  :  Item,  vutt  et  ordinat,  ou  item,  vult  et  disponit 
et  ordinat. 

Il  ordonne  que  le  jour  de  son  grand  enterrement,  on 
convoquera  deux  mille  prêtres,  qui  diront  la  messe  dans 
cette  chapelle  pendant  huit  jours,  et  qu'ils  recevront  chacun 
quatre  deniers  gros,  monnaie  de  Savoie;  que  l'on  placera 
aux  quatre  angles  de  son  catafalque  (  taùernacuti  sue 
sépulture)  quatre  cierges  du  poids  de  vingt-cinq  livres 
chacun  ;  que ,  le  même  jour,  les  murs  de  la  chapelle  seront 
garnis  d'autant  de  torches  de  cire  qu'on  pourra  avoir; 
chacune  sera  posée  sur  un  pied  en  bois;  que  vingt-cinq  de 
ses  hommes  taillables,  vêtus  de  noir  et  chaussés  avec  des 
souliers,  le  tout  à  ses  dépens,  porteront  chacun  une  de  ces 
torches  autour  de  ee  catafalque  (  il  dit  :  mandat  vestiri 
capucio  et  catigis  panni  nigri  et  sotutaribus  )  ;  que 
chaque  pauvre  qui  viendra  assister  à  son  grand  enterre- 
ment, recevra  un  quart  de  denier  gros  ;  qu'à  l'heure  de  la 
grand'messe ,  on  offrira  dix  bons  chevaux ,  dont  deux  au- 
ront des  couvertures  sur  lesquelles  ses  armes  seront  brodées 
en  or.  Ces  deux  chevaux  seront  montés  par  deux  hommes 
armés  de  toutes  pièces.  Le  premier  de  ces  hommes  portera 
une  épée  nue  par  la  pointe,  et  signifiera  la  guerre.  Ce 
•heval  sera  offert  par  le  duc  de  Savoie  ou  par  le  prince  de 
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Piémont ,  s'ils  daignent  assister  à  ses  fuuérailles,  ou ,  à  leur 
défaut,  par  Claude  de  la  Balme,  son  neveu,  ou  tel  autre 
homme  plus  éminent  que  lui,  s'il  s'en  présente.  Le  second 
cavalier  portera  un  timbre,  et  signifiera  un  tournoi.  Les 
deux  chevaux  suivans  auront  des  couvertures  de  cendal 
rouge ,  sur  lesquelles  seront  brodés  des  griffons  de  gueule 
aux  extrémités  de  ces  couvertures.  Les  deux  hommes  qui 
monteront  ces  deux  chevaux  porteront  les  bannières  des 
armes  du  testateur.  Le  cinquième  cheval  sera  couvert  d'un 
drap  de  cendal ,  sur  lequel  sera  brodé  un  griffon  ayant  une 
couronne  d'or  sur  un  champ  de  gueule  ;  sou  cavalier  sera 
armé  de  toutes  pièces  et  portera  l'étendard  du  comte.  Le 
sixième  cheval  aura  une  couverture  noire  ,  et  son  cavalier 
aura  sur  son  armure  une  tunique  de  cendal  noir.  Le  sep- 
tième cheval  sera  monté  par  un  homme  armé,  tenant  de 
sa  main  l'écu  des  armes  du  comte.  Le  huitième  et  le  neu- 
vième cheval  auront  des  couvertures  de  cendal  noir.  Le 
cavalier  du  huitième  cheval  portera  une  bannière  ou  en- 
seigne noire;  le  cavalier  du  neuvième  portera  un  écu  aux 
armes  du  comte,  peintes  en  noir.  Le  dixième  et  dernier 
cheval  sera  monté  par  un  homme  vêtu  de  gros  drap  noir, 
qui  représentera  l'homme  du  deuil. 

Le  testateur  dit  ensuite  que  le  nombre  des  prêtres  qui 
desservaient  la  chapelle  du  château  de  Montrevcl,  était 
réduit  à  six,  au  lieu  de  huit  qui  devaient  concourir  à  ce 
service  ;  que  leur  dotation  n'est  pas  suffisante  ;  il  ordonne  à 
Claude  de  la  Balme  ,  son  héritier,  de  nommer  un  septième 
prêtre  et  d'augmenter  la  dotation  de  cette  chapelle  d'un 
revenu  annuel  de  seize  florins  d'or  bon  poids,  et  de  seize 
quartaux  (quatorze  hectolitres  un  quart)  de  blé,  moitié 
seigle  et  moitié  froment,  à  la  mesure  de  Montrevcl.  Ces 
sept  chapelains  seront  tenus  de  résider  à  Monlrevel  et  de 
célébrer,  tous  les  dimanches  et  fêtes  solennelles,  l'office 
divin  ,  et  les  matines,  vêpres  et  vigiles  des  morts,  à  haute 
voix,  le  tout  pour  le  repos  de  son  âme  et  de  celles  de  ses 
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prédécesseurs.  Le  curé  de  Cuet  est  chargé  d'avertir  l'ar- 
chevêque de  Lyon ,  en  cas  de  mauvaise  conduite  ou  de 
négligence  de  ces  chapelains ,  pour  qu'on  pourvoie  à  leur 
remplacement,  ainsi  qu'en  cas  de  mort.  Le  testateur  lègue 
cent  florins,  commun  poids,  aux  chartreux  de  Montmerle, 
pour  la  fondation  d'une  messe  par  semaine ,  laquelle  sera 
dite  à  haute  voix  à  un  autel  marqué  aux  armes  de  sa 
maison.  Pareil  legs  est  fait  aux  frères  mineurs  de  Bourg 
(les  Jacobins).  Il  charge  Claude  de  la  Baume,  son  héri- 
tier, de  tous  ces  frais  de  sépulture  et  de  toutes  ces  fonda- 
tions; il  lui  lègue,  pour  l'en  indemniser,  tout  son  mobilier 
en  or,  en  argent,  monnayé  et  non  monnayé,  vaisselle, 
ustensiles,  équipages  de  chevaux  ,  créances  et  crédits.  En 
cas  de  négligence  dudit  la  Baume  à  faire  faire  ce  service 
dans  les  trois  mois  après  son  décès,  il  prie  le  duc  de  Savoie 
et  l'archevêque  de  Lyon  de  veiller  à  ce  que  cette  volonté 
soit  exécutée. 

Le  reste  de  ce  testament  est  employé  à  décrire ,  en  un 
grand  nombre  de  pages,  l'acte  d'institution  d'héritier 
universel  en  faveur  de  Claude  de  la  Baume,  son  neveu, 
et  à  substituer  ses  parens  les  uns  aux  autres ,  en  cas  du 
décès  sans  enfans  des  plus  proches. 

Ce  premier  comte  de  Moutrevel  dut  augmenter  sa  for- 
tune au  milieu  des  guerres  civiles  qui  désolaient  alors  la 
France  ;  il  s'était»  attaché  au  parti  bourguignon  qui  avait 
des  guerriers  et  des  chefs  plus  habiles  que  l'autre  parti. 
L'attention  avec  laquelle  Jean  de  la  Baume  désigne  Vor 
non  monnayé  au  nombre  des  legs  faits  à  son  neveu ,  est 
un  indice  du  pillage  auquel  tous  se  livraient  alors,  grands 
et  petits. 

L'offrande  des  dix  chevaux  est  une  cérémonie  qui  nous 
paraîtrait  aujourd'hui  très-extraordinaire  ;  ce  qui  serait 
impossible  aujourd'hui,  c'est  le  rassemblement  de  deux 
mille  prêtres  pour  dire  des  messes  à  un  enterrement  ou 
plutôt  à  un  service.  Un  évêque  ne  peut ,  à  présent ,  que 
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rassembler  à  la  fois  deux  ou  trois  cents  prêtres  dans  les 
retraites  de  son  séminaire  ,  et  il  laisse  alors  un  grand 
nombre  de  communes  sans  desservans.  Le  nombre  des 
prêtres  devait  alors  être  très-considérable. 

Ce  service  funèbre  ,  ainsi  que  celui  du  sire  d'Audelot , 
n'a  pas  dû  être  fait  immédiatement  après  la  mort  de 
«es  seigneurs.  Je  ne  crois  pas  qu'on  les  eût  embaumés  ou 
mis  dans  des  cercueils  de  plomb  ;  il  est  probable  que  leur 
enterrement  se  faisait  sans  cérémonie  le  lendemain  de  leur 
mort ,  et  que  ces  dispendieux  services  se  faisaient  dès 
qu'on  avait  pu  en  achever  les  préparatifs. 

Jean  de  la  Baume,  premier  comte  de  Montrevel,  mourut 
peu  de  jours  après  avoir  fait  son  testament. 

En  1436,  Pierre  Bonde t  rendit  compte  à  Claude  de  la 
Balme  ,  deuxième  comte  de  Montrevel ,  de  la  construction 
des  balles  du  bourg  de  Foissiat,  commencées  plusieurs 
années  auparavant,  et  du  revenu  de  ces  halles.  11  déelare, 
dans  le  compte  pour  Tannée  1 4^4»  que  le  revenu  ne  peut 
pas  augmenter  à  cause  de  la  guerre:  oh  molum  gentium 
armorum  lune  in  patria  existantes.  Les  guerres  entre 
les  Bourguignons  et  le  duc  de  Bourbon,  et  des  guerres 
particulières,  sont  désignées  par  cette  expression  vague. 

Dans  ce  compte,  19a  corvéables,  avec  leurs  bœufs 
(boùus) ,  chars  (currïbus)  et  berrots  (ùerrolis) ,  reçurent 
chacun  un  gros  pour  les  indemniser  de  leurs  dépenses , 
seize  florins  en  tout;  ce  nombre  192  est  écrit  ainsi: 
l\*v  et  XII.  La  journée  des  manœuvres  est  portée,  dans 
ce  compte,  à  un  gros;  ceux  qui  coupaient  du  bois  ,  un 
gros  trois  quarts  et  demi  petit  poids;  journée  de  charpen- 
tier, trois  gros  ;  le  millier  de  tuiles,  deux  florins  ou  vingt- 
quatre  gros  ;  le  cent  de  claies  de  paille,  six  gros;  la  livre 
de  fer,  un  demi-gros  ;  la  coupe  de  chaux ,  un  demi-gros  ; 
quatre  feuilles  de  fer- blanc  (  ferri  albi)  pour  mettre  sur 
des  pomelles ,  cinq  gros. 

Les  ouvriers  qui  faisaient  les  claies  de  paille  s'appelaient 
jlagellalorcs  ;  le  gros  valait  huit  forts. 
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Extrait  du  testament  de  Jean  Vxtillermi  dit  Museti , 
notaire  au  mandement  dcRossillon,  fait  IcQmai  i^SÔ. 

Après  les  longs  préambules  du  notaire  et  la  formule  re- 
ligieuse ,  le  testateur  élit  sa  sépulture  dans  le  cimetière  du 
couvent  de  Portes.  Il  veut  que  le  jour  de  son  enterrement, 
on  appelle  cent  prêtres,  si  cela  se  peut,  pour  dire  des 
messes  pour  le  repos  de  son  âme  ;  il  donne  à  chacun  d'eux 
deux  gros  et  demi;  il  lègue  au  curé  d'Arandas  un  florin  , 
aux  religieux  de  Saint-Rambert  trois  gros  pour  dire  des 
messes.  Il  lègue  deux  sols  au  luminaire  de  chacune  des 
églises  de  Saint-Rambert ,  d'Argy,  de  Cusieu  ,  de  Tyuay, 
de  Vulbaenchie  ,  de  la  bienheureuse  Marie  de  Portes, 
d'Ordenas,  des  Evoges,  de  Saint-Biaise»  de  Torcicu  ,  de 
Clesieu,  de  Sonclin  ,  de  Benunce  et  de  Saint  Anthoinc- 
d'Ordcnas  (j'ai  copié  l'orthographe  de  ces  noms);  au 
luminaire  d'Arandas  trois  brebis  de  son  troupeau;  à  la 
confrérie  du  Saint-Esprit  d'Arandas  un  setier  de  froment 
(sextarium)  ;  à  la  même  confrérie,  pendant  dix  ans,  un 
bichet  de  froment  pour  distribuer  annuellement  aux  pau- 
vres du  Christ;  même  legs  à  la  confrérie  du  corps  du 
Christ  (du  Très-Saint-Sacrement)  d'Arandas.  Le  jour  de 
la  fête  de  l'Annonciation,  dans  l'année  qui  suivra  son 
décès  ,  ses  héritiers  donneront  quatre  setiers  de  sel  aux 
pauvres  du  Christ  ;  le  jour  de  sa  sépulture ,  on  cuira  (quod 
quoquantur)  deux  setiers  de  froment  (environ  trois  hec- 
tolitres) pour  donner  aux  pauvres  du  Christ;  le  même 
jour,  on  habillera  six  pauvres  du  Christ  avec  six  vêlemens 
de  drap  de  serge  blanche,  avec  leurs  capuchons  ;  à  chacun 
des  religieux  de  Portes,  un  florin  pour  dire  des  messes  ; 
ensuite  il  donne  des  sommes  de  dix  et  de  vingt  florins  à 
chacun  de  ses  nombreux  neveux  ou  nièces,  et  finit  par 
instituer  le  couvent  de  Portes  pour  son  héritier  universel. 
Le  testateur  vécut  encore  plus  de  huit  ans  après  avoir  fait 
ee  testament. 
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§  II.  —  i43G.  —  Hommage  rendu  au  nom  du  duc  de 
Bourbon  au  lieutenant-général  du  duc  de  Savoie, 
pour  une  partie  de  la  Domùes.  —  Chronique  de  la 
ville  de  Bourg. 

Le  21  juin  1 436 ,  le  seigneur  de  Dompierre,  envoyé  par 
le  duc  de  Bourbon  ,  fit ,  à  Turin  ,  hommage  à  Louis  de 
Savoie,  lieutenant-général  du  duc  son  père,  au  nom  de 
Philippe  de  Bourbon ,  baron  de  Beaujeu  et  seigneur  de 
Dombes,  dos  seigneuries,  châteaux  et  villes  de  Lent, 
Thoissey,  Montmerle ,  Villeneuve,  Chalamont  et  Beaure- 
gard.  Il  y  eut,  au  mois  de  novembre  suivant ,  une  confé- 
rence à  Saint-Trivier  en  Dombes,  entre  les  envoyés  du 
duc  de  Savoie  et  ceux  du  duc  de  Bourbon  ;  ils  réglèrent 
quelques  différends  survenus  par  les  entreprises  des  officiers 
du  bailliage  de  Bresse  sur  ceux  de  Dombes  ;  mais,  pour  le 
différend  de  la  monnaie  de  Trévoux  (le  duc  de  Bourbon 
prétendait  avoir  le  droit  d'y  battre  monnaie)  ,  de  l'hom- 
mage pour  les  terres  de  Dombes  venues  des  sires  de  Thoire- 
Villars,  de  la  souveraineté  de  Buenc  et  de  la  garde  du 
doyenné  de  Monlberthoud ,  il  fut  convenu  que  Ton  en 
conférerait  à  Mâcon  ,  mais  cette  conférence  ne  fut  pas 
tenue. 

Chronique  de  la  ville  de  Bourg  pour  Vannée  i456. 

L'assemblée  annuelle  des  habitans  de  la  ville  se  tenait 
dans  une  chambre  de  l'Hôpital,  la  ville  n'ayant  point  de 
maison  commune.  On  nommait,  dans  cette  assemblée, 
deux  syndics,  douze  conseillers  et  six  auditeurs  des  comptes 
des  deux  syndics  sortans. 

Le  conseil  de  ville ,  dans  une  délibération  du  2  avril , 
donna  la  direction  de  l'école  de  la  ville  à  maître  Nicolas 
Cononerii. 

Le  27  juillet  i43C,  Louis  de  Savoie,  lieutenant-général 
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du  duc  son  père ,  rendit  une  ordonnance  qui  prescrivit 
à  chacun  des  habitans  et  bourgeois  de  la  \  \\\e  de  nettoyer, 
chacun  devant  chez  soi,  les  charrières  de  la  ville  et  d'en 
enlever,  dans  les  quatre  jours  de  la  notification  de  l'ordon- 
nance ,  les  pierres ,  bois  et  fumiers  qui  gênaient  le  passage, 
et,  qu'à  l'avenir,  chacun  fût  tenu  de  balayer  (escobarc) 
et  de  nettoyer  devant  sa  maison  deux  fois  par  semaine , 
savoir  :  le  jeudi  matin  et  le  samedi  soir.  Il  défendit  d'en- 
treposer dans  les  places  et  dans  les  charrières  du  fumier  ou 
d'autres  obstacles  pendant  plus  de  deux  jours  de  suite.  Il 
ordonna  aux  bourgeois  qui  voudraient  bâtir,  de  demander 
permission  aux  syndics  pour  entreposer  leurs  matériaux  de 
la  manière  la  moins  dommageable  pour  la  voie  publique. 

Alors  les  rues  appelées  charrières  n'étaient  point  pavées, 
et  beaucoup  d'habitans  avaient  des  bestiaux  dans  leurs 
maisons;  aussi  le  mot  fumier  est-il  nommé  deux  fois  dans 
cette  ordonnance. 

Un  des  conseillers  ne  voulut  pas  jurer  de  se  conformer  à 
ce  qui  avait  été  décidé  par  les  syndics  et  le  conseil  pour  le 
bien  de  la  ville  ;  les  syndics  et  conseillers  s'assemblèrent , 
le  sommèrent  de  faire  ce  serment;  il  le  refusa  ;  alors,  du 
consentement  du  châtelain  ,  ils  l'expulsèrent  du  conseil ,  et 
firent  rédiger  procès-verbal  de  son  expulsion  par  le  notaire, 
secrétaire  de  la  ville. 

On  lit,  à  la  fin  d'une  transaction  ou  sentence  arbitrale, 
rendue  entre  les  héritiers  de  Jean  ,  premier  comte  de  Mont- 
revel ,  le  19  décembre  i436,  dans  la  boutique  de  Thomas 
Guilliod,  apothicaire,  les  noms  des  témoins  de  cet  acte, 
savoir:  André  <e  Buenc,  Guidon  Ferlai,  Morellet  de  Balme, 
Jean  de  Châteauvieux  ,  Antoine  Pelletrad  ,  bailli  de  Mont- 
revel,  Antoine  de  Montferrand,  Jacques  Cadot ,  Saconini, 
Berchod,  Durdeneo ,  Chiel ,  Cornier,  Beyviers  ,  Doneyn- 
che  ,  tous  damoiseaux;  plus  trois  notaires;  le  rédacteur 
ajoute  :  Et  plxtribus  adis  in  mullitudinc  copiosa. 
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§  III.  —  »4^7-  —  Etablissement  définitif  des  seigneurs 
de  Çoliyny  en  France.  —  Note  sur  (es  ùandits  appelés 
écorcheurs. 

Le  ri  juin  ilfij,  Guillaume  III,  sire  d'Andclot,  épousa 
Catherine  de  Saligny,  qui  lui  apporta  en  dot  plusieurs 
belles  seigneuries  situées  principalement  dans  la  Cham- 
pagne. Ce  mariage  commença  à  attirer  la  maison  de  Oc  - 
ligny  en  France.  Deux  des  oncles  de  Guillaume  lll,  qui 
conserva  le  nom  de  Coligny,  étant  morts  sans  enfans,  lui 
laissèrent  des  terres  qui  avaient  été  détachées  pour  faire 
leurs  apanages.  Ainsi  se  releva  cette  illustre  maison. 

Je  transcris  les  lignes  suivantes  des  mémoires  d'Olivier 
de  la  Marche  ,  pour  donner  une  idée  de  la  nécessité  où  ou 
était  alors  de  vivre  dans  des  bourgs  clos  de  murs ,  et  dans 
des  châteaux  forts,  et  pour  faire  comprendre  pourquoi  les 
travaux  des  fortifications  étaient  la  principale  dépense  des 
seigneurs  et  des  villes. 

«  Le  comte  de  Fribourg  (c'est  celui  que  j'ai  nommé 
«  Ferrabos) ,  pour  lors  gouverneur  de  Bourgogne,  se  relira 
«  à  Chalon-sur-Saône  et  v  assembla  tous  les  seigneurs  et 
«  capitaines  du  pays,  qui  firent  plusieurs  courses  et  entre- 
<•  prises  sur  les  écorcheurs,  el  desquels  (s' aucun  on  en 
«  preuoit)  on  en  faisoit  justice  publique,  et  de  main  de 
«  bourreau ,  comme  de  larrons,  pillars  et  gens  abandonnés, 
«  et  certifie  que  la  rivière  de  Sosnc  et  le  Doux  estoient  si 
«  pleins  de  corps  et  de  charongnes  d'iceulx  écorcheurs , 
a  que  maintes  fois  les  peschéurs  les  tiroient  au  lieu  de 
a  poisson ,  deux  à  deux,  trois  à  trois,  liés  et  accouplés  de 
«  cordes  ensemble,  et  avint  plusieurs  tels  piteux  cas  et 
a  semblables:  et  dura  pour  celte  fois  cette  pestilence 
«  depuis  l'an  35  jusqu'à  l'an  38.  » 

Ce  fragment  du  livre  d'Olivier  de  la  Marche  explique 
cette  phrase  que  j'ai  fait  remarquer  dans  le  compte  de 
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Pierre  Bondet ,  rendu  Tannée  précédente  au  comte  de 
Montrevel:  Ob.  molum gentium  armorum  tuncinpatria 
cxistenles. 

Le  16  septembre  1 4^7  *  les  syndics  de  Bourg,  un  des 
syndics  de  Ceyzériat,  et  un  grand  nombre  de  bourgeois  de 
ces  deux  villes ,  firent  un  accord ,  par  suite  duquel  les  vignes 
de  Ceyzériat  durent  être  vendangées  toutes  les  années  dans 
cinq  journées.  Les  riches  habitans  de  Bourg  avaient  tous 
des  vignobles  dans  cette  partie  du  Rcvermont;  faire  leurs 
vendanges  était  pour  eux,  encore  plus  que  pour  nous,  une 
fête  d'une  haute  importance  dans  ce  temps  011  Ton  ne  con- 
naissait et  où  Ton  ne  buvait  que  le  vin  du  pays. 

§  IV.  —  i438.  —  Plainte  des  syndics  de  la  ville  de  Bourg 
sur  te  mauvais  état  des  chemins  de  la  province. 

En  i438,  Jacques  de  la  Baume,  seigneur  de  l'Ahcrge- 
ment,  fit  condamner  par  le  bailli  de  Bresse,  un  nommé 
A.  de  C.  à  se  reconnaître  homme  lige  dudit  seigueur,  et  il 
lui  détendit  d'entrer  dans  aucune  franchise  sans  le  consen- 
tement de  son  seigneur.  Ces  mots  nec  debeat  aliquam 
franchesiam  intrare ,  exprimaient  la  défense  de  se  faire 
reconnaître  comme  bourgeois  d'une  des  villes  libres. 

En  ce  temps-là,  vivait  Jean  Marandé,  né  à  Bourg;  il 
s'adonna  aux  mathématiques  et  à  l'astrologie!  Charles  VII 
l'attira  à  sa  cour.  Guicheuon  n'en  dit  pas  davantage ,  page 
55  de  la  I"  partie  de  Y  Histoire  de  Bresse  ;  la  Biographie 
des  hommes  célèbres  du  département  le  nomme  aussi, 
page  10;  mais  il  n'y  a  rien  de  plus  que  dans  Guichenon. 

Les  syndics  de  Bourg  s'étaient  plaints,  en  1437,  à  Louis, 
prince  de  Piémont,  lieutenant  du  duc  Àmédée,  du  mau- 
vais état  des  chemins  de  la  province;  ils  disaient  qu'à  cause 
de  l'abondance  des  eaux ,  du  grand  nombre  de  marais 
(paludum)9  les  chemins  étaient  ruinés,  et  qu'ils  étaient 
impraticables  en  hiver  et  dans  les  temps  de  pluie,  non 
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seulement  pour  les  piétons,  mais  même  pour  les  cava- 
liers. 

Nota.  Il  n'est  point  parlé  de  voitures  dans  la  plainte , 
parce  qu'on  n'en  avait  point. 

Les  plaintes  des  syndics  furent  plus  énergiques  en  1^58  ; 
ils  dirent  que  les  butes  de  somme  et  les  chariots  des  mar- 
chands étrangers  qui  apportaient  des  marchandises  dans 
la  ville  ne  pouvaient  y  entrer,  et  que  leurs  chevaux,  bêtes 
de  somme  et  leurs  chars  étaient  arrêtés  et  restaient  chargés 
de  marchandises  dans  les  chemins  qui  étaient  très-mau- 
vais. 

Ils  demandèrent  que  les  chemins  fussent  réparés,  qu'on 
fit  des  grands  fossés  autour  de  la  ville  et  contre,  c'est-à- 
dire  sur  les  possessions  qui  bordaient  ces  chemins,  et  aux 
dépens  de  leurs  propriétaires  ;  ils  demandèrent  que  les 
chemins  eussent  une  largeur  de  neuf  pieds,  et  même  plus 
si  cela  était  nécessaire.  Le  prince  fit  droit  à  leur  demande, 
et  tous  ceux  qui  ne  faisaient  pas  les  réparations  qui  leur 
étaient  ordonnées  étaient  ou  devaient  être  condamnés  à 
une  amende  de  cent  livres. 

Il  n'était  pas  juste  de  faire  réparer  les  chemins  unique- 
ment par  les  propriétaires  des  fonds  limitrophes  ;  ces  ré- 
parations auraient  dû  être  faites  par  les  voyageurs,  ou  au 
moins  à  leurs  dépens.  Cette  ordonnance  du  lieutenant- 
général  du  duc  de  Savoie  constate  que  les  chemins  n'avaient 
alors  qu'une  largeur  de  neuf  pieds  ;  on  la  trouvait  suffisante. 
Cette  largeur  a  été  portée  à  dix-huit  pieds  pour  les  chemins 
vicinaux  et  à  quarante- deux  pour  les  grands  chemins. 
L'excédant  au-dessus  des  neuf  pieds,  c'est-à-dire  neuf  pieds 
pour  les  uns  et  trente-trois  pour  les  autres,  a  donc  été  pris 
et  usurpé  sur  les  propriétaires  voisins  des  chemins;  car  ce 
n'est  que  depuis  très-peu  d'années  (  loi  sur  l'expropriation 
forcée  pour  cause  d'utilité  publique  du  3  mars  1841)  que 
l'on  a  compris  qu'on  devait  payer  à  un  particulier  ce  qu'on 
était  obligé  de  lui  prendre  pour  un  service  public. 
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On  peut  s'étonner  de  ce  qu'à  l'imitation  des  marchands 
ambulans  les  babitans  des  villes  n'eussent  aucune  voiture. 
Resserrés,  entassés  dans  des  habitations  étroites,  dans  des 
villes  fortifiées ,  où  auraient-ils  trouvés  la  place  des  chariots 
et  des  voitures  ? 

Le  24  août  i438,  Louis  de  Savoie,  lieutenant-général 
du  duc  Amé  VIII,  son  père ,  rendit  au  Bourget  une  ordon- 
nance qui  concéda  aux  habitans  de  la  ville  de  Bourg-en- 
Brcsse  les  fossés  de  leur  ville ,  avec  le  pouvoir  de  les  clore  , 
d'y  mettre  du  poisson,  à  charge  néanmoins  d'employer  le 
revenu  que  ces  fossés  produiraient  à  l'entretien  des  mu- 
railles et  des  fortifications  de  la  ville.  Le  prince  se  réserva 
le  droit  de  prendre  du  poisson  ou  d'en  faire  prendre  pour 
le  service  de  son  hôtel ,  toutes  les  fois  qu'il  viendrait  à  Bourg 
avec  sa  suite.  Cette  ordonnance  est  citée  dans  un  arrêt  du 
conseil-d'état  du  roi,  rendu  le  21  mai  1756.  Si  cette  con- 
cession a  été  exécutée  pendant  quelques  années,  la  ville 
de  Bourg  ,  se  trouvant  environnée  de  viviers  pleins  de  pois- 
sons, devait  être  d'une  insalubrité  remarquable. 

ARTICLE  II. 
1439  et  i44o. 

§  I*r.  —  i439»  —  Amé  VIII ,  duc  de  Savoie,  est  nommé 
pape  en  remplacement  d'Eugène  IV ,  déposé  par  te 
concile  de  Bâte. 

Il  fut  constaté,  en  1439,  par  une  enquête,  que  les  bois 
dont  la  paroisse  d'Uchisi  (dans  le  Maçonnais)  et  celle 
d'Arbigny  (dans  la  châleilenie  de  Baugé),  se  disputaient  la 
possession,  étaient  du  ressort,  justice  et  souveraineté  du 
duc  de  Savoie.  Ces  bois  étaient  situés  à  l'orient  de  la  Saône. 
En  conséquence,  le  conseil  de  ce  duc  rendit,  en  1440,  un 
arrêt  qui  lui  attribua  toute  justice  dans  la  châtellenie  de 
Pont-de-Vaux ,  et  spécialement  sur  les  paroisses  d'Arbigny 
et  de  Sermoyer. 
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Pendant  qu'Ame  VIII,  duc  de  Savoie,  jouissait  à  Ripaille 
des  loisirs  de  la  vie  privée  ,  les  pères  du  concile  de  Baie 
relurent  pape  à  la  place  d'Eugène  IV  qu'ils  venaient  de 
déposer;  le  décret  de  son  éleelion  est  daté  du  25  novembre 
i4"o.  Les  députés  du  concile  allèrent  loi  annoncer  sa  no- 
mination dans  son  ermitage,  et ,  après  quelques  hésitations, 
il  accepta  et  prit  le  nom  de  Félix  V.  Le  9  décembre,  ce 
prince  fit  son  testament  avant  de  quitter  Ripaille.  Guiche- 
non  l'a  inséré  tout  entier,  page  3o3  des  Preuves  de  l'His- 
toire, de  Savoie.  La  seule  de  ses  dispositions  qui  soit 
relative  au  département  ,  est  la  donation  qu'il  y  fait  à 
Philippe  ,  son  fils  cadet,  de  la  baronnie  de  Faucigny,  du 
comté  de  Genevois  et  du  château  de  Gordans.  Dans  cette 
donation,  il  défendit  à  Philippe  de  faire  frapper  de  la 
monnaie,  en  sa  qualité  de  comte  de  Genevois. 

Dès  qu'Amé  VIII  eut  été  proclamé  pape  sous  le  nom  de 
Félix  V,  il  abandonna  sans  réserve  la  souveraineté  de  ses 
états  à  Louis  ,  son  fils  ainé ,  par  une  déclaration  donnée  à 
Thonon  ,  dans  le  mois  de  janvier  1440. 

Ce  prince  avait  eu  neuf  en  fans  de  Marie  de  Bourgogne, 
son  épouse.  Il  est  le  premier  chef  de  la  maison  de  Savoie 
qui  ait  reuoneé  à  faire  la  guerre  én  personne.  Il  eut  le 
bonheur,  plutôt  que  l'adresse,  de  maintenir  ses  états  en 
paix,  ou  du  moins  sans  guerres  considérables,  pendant 
que  les  Français,  ses  voisins,  étaient  désolés  par  des 
guerres  cruelles.  Olivier  de  la  Marche  dit  de  ce  duo  : 

«  Ceslui  Félix  vescut  avec  François  et  Bourgognons,  et 
«  si  sagement  se  gouverna  au  temps  des  divisions  de  France, 
a  que  son  pays  de  Savoie  était  le  plus  riche,  le  plus  scur 
«  et  le  plus  plantureux  de  tous  ses  voisins  (page  4$).  H  fut 
a  souvent  l'arbitre  des  différends  des  peuples  voisins.  On 
0  l'appelait  le  Salomon  du  Nord.  » 

Guichenon  raconte  longuement,  avec  une  louable  com- 
plaisance, les  soins  qu'il  se  donna  pour  réconcilier  le  duc 
de  Bourgogue  avec  Charles  VII ,  et  la  part  qu'il  prit  au 
traité  d'Arras. 
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Amé  VIII  fut  le  législateur  de  ses  peuples  ;  j'ai  donné 
mon  opinion  sur  les  lois  qu'il  leur  donna.  Ce  prince  eut 
peut-être  tort  de  ne  pas  conserver  le  gouvernement  de  ses 
états  jusqu'à  sa  mort.  Ses  sujets  auraient  eu  moins  à 
souffrir  des  intrigues  qui  remplissaient  la  cour  de  son  (ils, 
et  qui  préparèrent  la  décadence  qu'éprouva  la  maison  de 
Savoie  pendant  une  longue  suite  d'années. 

En  1439,  Claude  de  la  Baume  vendit  la  terre  de  Saint- 
Etieune-le-Rouchoux  au  prix  de  Zj5o  florins  d'or.  En  1441 , 
l'acquéreur  la  lui  revendit  le  même  prix.  Cette  vente  n'est 
autre  chose  qu'un  prêt  d'argent  ;  cette  terre  avait  été 
achetée,  en  i4«4'  a»  P"*  de  3,ooo  florins.  Cette  espèce 
d'acte ,  que  les  seigneurs  seuls  pouvaient  faire  parce  qu'il 
n'y  avait  point  de  laods  à  payer,  ne  pourrait  avoir  lieu 
aujourd'hui. 

§  II.  —  inquisition  d'une  place  par  tes  syndics  de  Bourg 
pour  agrandir  leur  cimetière,  par  suite  d*unc  morta- 
lité. —  Traité  entre  les  syndics  de  Bourg  et  les  Juifs 
établis  dans  cette  ville,  au  sujet  des  charges  que  ces 
derniers  devaient  supporter. 

Le  1"  octobre  1 409,  Louis  ,  lieutenant  général  de  Savoie, 
rendit  à  Ripaille  une  ordonnance  pour  affranchir  du  servis 
annuel  de  quatre  deniers  un  terrain  que  les  habitans  de 
Bourg  avaient  acheté  pour  agrandir  le  cimetière  de  la 
paroisse ,  près  du  cloître  de  la  chapelle  de  Notre  -  Dame. 
Voici  la  traduction  d'une  partie  de  la  requête  des  syndics 
de  Bourg  pour  obtenir  cette  faveur: 

«  Les  syndics  et  habitans  de  la  ville  de  Bourg,  vos  sujets, 
vous  exposent  très-humblement  que ,  cette  année ,  l'exces- 
sive cherté  a  attiré  dans  la  ville  de  Bourg  un  grand  nombre 
de  pauvres  du  Christ,  que  beaucoup  d'entr'eux  sont  morts 
dans  la  ville  (  et  dits  clauserunt  extremos  )  et  qu'il  a  été 
nécessaire  d'acquérir,  pour  les  inhumer,  une  place  de  pe« 
22 
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de  valeur  près  du  cimetière  du  cloître  de  la  bienheureuse 
Marie  de  Bourg,  et  que  déjà,  cette  année,  près  de  deux 
cents  pauvres  ont  été  déposés  dans  cette  place,  n 

Les  syndics  finissent  leur  requête  en  priant  le  prince  de 
leur  faire  grâce  de  ce  servis  en  aumône ,  et  ces  pauvres 
du  Christ  prieront  Dieu  dans  le  royaume  des  cieux  pour 
la  prospérité  de  votre  domination  :  Et  ipsi  pavperes  in 
rrgnum  cœlorum  pro  dominalionc  ac  statu  felici  vestro 
Dcum  exoravunt. 

Remarques, 

La  ville  de  Bourg  ne  devait  pas  avoir  alors  plus  de  trots 
mille  habitans.  Ce  décès  de  deux  cents  pauvres  étrangers, 
dans  la  ville ,  fait  présumer  qu'il  régnait ,  outre  la  famine  , 
une  maladie  contagieuse  qui  les  aurait  fait  périr. 

Dans  tous  les  actes  du  moyen-âge ,  les  pauvres  sont  con- 
sidérés comme  des  êtres  sanctifiés  par  la  religion  ;  ils  sont 
toujours  nommés  pavperes  Chris ti  La  charité  envers 
eux  était  très  grande  :  on  a  pu  voir  qu'ils  ont  toujours  eu 
une  part  dans  les  legs  testamentaires  de  cette  époque. 

Cette  requête  des  syndics  de  Bourg  n'est  pas  datée;  ce 
n'est  pas  par  oubli ,  c'était  par  suite  d'un  usage  dont  j'ignore 
le  motif. 

Les  syndics  de  la  ville  de  Bourg  avaient  voulu  assujett- 
ies Juifs  qui  y  demeuraient,  à  supporter  leur  part  dans 
les  charges  imposées  à  tous  les  autres  habitans  de  la  ville. 

Ces  charges  étaient  :  transporter  des  terres,  faire  le  guet 
et  les  gardes ,  payer  leur  part  des  collectes  faites  et  à  faire 
pour  cleonos,  furnos  (les  fours),  furonos  (ces  collectes 
étaient  annuelles);  et  enfin  garder  les  portes  en  temps 
convenable  ;  en  un  mot  faire  pour  les  fortifications  de  la 
ville  ce  qui  était  imposé  aux  autres  habitans.  Les  Juifs  s'y 
étaient  opposés  ,  et  motivaient  leurs  refus  sur  les  exemp- 
tions qui  leur  avaient  été  accordées  tant  par  les  comtes  et 
te*  ducs  de  Savoie  que  par  les  habitans  de  la  ville.  11  y  eut 
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une  transaction.  Les  Juifs  consentirent  à  payer  annuelle- 
ment ,  le  9  octobre  ,  à  la  ville,  six  gros  par  feu  ;  les  veuves 
payèrent  trois  gros,  pourvu  que  chaque  chef  de  feu  payant, 
eût  demeuré  dix  ans  dans  la  ville.  Les  Juifs  payèrent,  en 
outre  ,  une  somme  de  trois  florins  d'or,  commun  poids, 
une  fois  payée.  Ce  traité  fut  fait  double;  il  fut  ratifié  le 
jo  octobre  par  les  conseillers,  et  par  les  Juifs  le  îG  octobre. 
Il  fut  traduit  en  français  pour  faciliter  cette  ratification. 

Je  joins  à  cet  extrait  les  noms  des  habitans,  bourgeois 
et  marchands  de  la  ville,  et  ceux  des  Juifs. 

Habitans  de  la  ville  (  j'ai  supprimé  leurs  noms  de 
baptême  )  : 

Machardi,  de  Bosco,  Verdcti  ,  Crassi ,  Pagani,  Pclleti , 
Chapponis,  de  Renoue,  Foissiaci ,  Agniclctti  ,  Saclicrii , 
Rondali ,  de  Ala  ,  de  Sanciaco,  Poponis,  Coyntati,  Pomati, 
Rongcrii ,  Mcre  ,  Soudani ,  Agricola  ,  Piga  ,  Marendi , 
Joycz,  Oddereti,  Carionis ,  Pacoreli,  Guilliodi,  Carry, 
Seringmati ,  Pcloceti,  Pcllicier,  Martini,  de  Ambrogniaco, 
Matonis,  Capitani ,  Ducta,  IVlorota ,  de  Cra  ,  Pellerini, 
Turionis,  Duchanos,  Bertoti ,  Fabri ,  Vigniardi ,  Durcti , 
de  Clanso,  Peyn,  Tavardi ,  Bochardi ,  Besson  ,  Pererrii , 
Gochcti  f  Taboud,  Compeyn  ,  Michadi,  Duraudi,  Goyeti, 
de  Ponte  ,  de  Gloso,  de  Lostra,  Serreris,  Degenex,  Bcllcrii, 
Rubini,  Masulerii ,  Tavardi ,  Sonncrii,  Divitis,  Morselleti, 
Monini,  Vincenti-als-Rossat ,  de  Montfort,  Berthodi , 
Ponceti,  Régis,  Alexandri ,  Cavassont ,  de  Molone  ,  Guar- 
dini,  Torelli ,  Terrelionis,  de  Cruce,  Bisseti ,  de  Cava  , 
Moneti,  Monachi,  Colomb,  Corant ,  Brenatonis,  Turrcrii, 
Duntis,  Ciersati  dit  Cachard,  Waleti ,  Clopelli ,  Bouverii, 
Rondati ,  Ameli  ,  Guichardeti,  Florcti,  Tortellali ,  Debel- 
licio,  Proudomme,  Vincenti,  Robelleti ,  Bormerii ,  Guie- 
natonis,  Broerii,  Grantjehan ,  Broderii ,  Osini,  Pometi , 
Quartellerii,  Estotferius,  Portereyn,  Galandi ,  Colombi, 
JofTredi ,  Evez ,  Trinitatis,  Sernardeli ,  Terrerii,  Briezardi, 
Verrnseti,  Picat ,  Fabri,  Pagnonius,  Derardi ,  de  Barricra, 
Dùpcloux. 
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J'ai  supprime  quelques  noms  répétés  deux  ou  trois  fois. 

Les  chefs  des  Juifs  sont:  Abrumni  de  Monteil ,  Habra- 
minum  de  Lugduno,  Huriclcin  de  Calma;  les  autres  Juifs 
"Jfeonl:  Josson  de  Viniers,  Vivant,  Coyanl,  Samuel  de  Coyon, 
Mcrdajayat,  Acquinctus  Dorangcs. 

J'ai  copié  littéralement.  On  voit  que  ces  Juifs  étaient  peu 
nombreux,  qu'ils  étaient  établis  depuis  peu  d'années  dans 
la  ville,  et  désignés  par  des  noms  quelquefois  injurieux. 

Parmi  les  noms  des  habilans  inscrits  sur  cette  liste,  il  y 
en  a  vingt-quatre  dont  on  pourrait  encore  retrouver  les 
analogues  dans  des  familles  qui  habitent  aujourd'hui  la 


ville. 
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l\ÈGNE  DE  LOUIS  1er,   DUC  DE  SAVOIE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

*fiJ2UIERE  PARTIE  DE  SON  REGNE,  DEPUIS  l44°  JUSQU'EM  1  4^4 


ARTICLE  PREMIER. 

if\{\o  à  1442. 
§  Pr.  —  1440.  —  Faits  divers. 

Le  duc  de  Savoie,  Anne  de  Chypre,  sa  femme,  et  une 
nombreuse  suilc  de  seigneurs  et  de  dames,  se  rendirent  à 
Chalon-sur-Saône,  auprès  du  duc  de  Bourgogne,  pour 
gagner  ce  duc  au  pape  Félix  V,  père  du  doc  de  Savoie, 
pour  rengager  à  le  reconnaître  comme  pape  légitime. 
(  Olivier  de  la  Marche ,  page  38.  ) 

Il  y  eut,  en  i44°*  une  très-grande  famine  en  Bourgogne. 

Dans  un  acte  passé  le  9  octobre  i-j4°j  devant  J.  Cor- 
nuli,  notaire  à  Bourg,  Jacques  de  la  Baume  emprunta 
d'un  notaire  de  Bourg  667  florins  et  demi,  qu'il  promit  de 
lui  rendre  en  trois  paiemens,  dont  le  dernier  échéait  le 
11  novembre  i443-  Un  ami  de  Jacques  delà  Baume  s'offrit 
pour  être  sa  caution  et  promit  de  se  rendre  en  ôtage  dans 
une  des  villes  du  bailliage  de  Bourg,  si  cette  somme  n'était 
pas  payée.  Le  notaire  a  signé  l'acte.  La  quittance  est  au 
dos.  Cet  acte  est  un  prêt  de  600  florins,  dont  les  intérêts 
au  cinq  pour  cent  ont  été  cumulés  avec  le  capital. 
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Plusieurs  liommcs  des  euvirons  de  la  chartreuse  de 
Portes  s'étaient  rassemblés  sur  la  chaussée  d'un  étang 
appelé  de  verino ,  que  les  chartreux  de  Portes  avaient 
construit ,  et  avec  des  haches  et  des  instruirions  tranchans, 
ils  en  avaient  rompu  le  pilon  et  la  chaussée  (pisonum  seu 
pilonum  cateiate  ipsius  stagni  cum  securihvs  seu  aliis 
(jtadiis  scidisse);  ils  avaient  fait  écouler  toute  l'eau  de 
cet  étang.  Les  religieuses  de  la  maison  de  Solètes  inter- 
vinrent dans  le  procès  que  les  chartreux  intentèrent  à  ces 
hommes;  elles  prouvèrent  que  ce  cours  d'eau  leur  appar- 
tenait, que  cet  étang  n'aurait  pas  dû  être  construit,  et  que 
ces  eaux  servaient  à  alimenter  leurs  moulins  et  battoirs, 
qui  étaient  à  l'usage  des  hubitans  de  Proulieu.  Elles  inté- 
ressèrent le  pape  Félix  V  en  leur  laveur,  et  le  duc  de  Sa- 
voie, son  fils,  par  un  arrêt  rendu  à  Genève  le  17  novembre 
1440,  rendit  le  cours  d'eau  aux  religieuses,  et  fit  grâce 
aux  délinquans,  moyennant  une  somme  de  cent  florins 
qu'il  reconnut,  dans  l'arrêt,  avoir  reçue  d'eux.  Treize 
membres  du  conseil  du  duc  de  Savoie  participèrent  à  ce 
jugement. 

Le  4  juin  *44o>  u"  commissaire  du  duc  de  Savoie, 
nommé  pour  comparer  les  diverses  mesures  de  ses  états 
avec  celles  de  Chambéry,  reconnut  qu'à  Saiut-Mauricc- 
dc-Gordans,  le  quartail  de  Chambéry  était  moindre  du 
quarlail  de  Saint  Maurice-de-Gordans  de  trois  douzièmes; 
que  huit  bichets  de  blé  faisaient  une  ânée,  que  soixante- 
quatre  pots  de  vin  faisaient  une  ânée  de  vin  ,  que  seize  ras 
d'avoine  faisaient  une  ânée  d'avoine  ;  le  quartelet  de 
Chambéry  contenait  un  pot  et  demi  de  vin,  mesure  de 
Saint-Mauricc-de-Gourdans. 

Ce  travail  dut  être  général  dans  tous  les  états  du  duc  de 
Savoie;  l'original  existe  peut-être  encore  à  la  chambre  des 
comptes  de  Chambéry,  et  sciait  un  traité  complet  des 
mesures  de  ce  temps-là. 
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Extrait  d'une  sentence  rendue  le  y  juin  i44°  f"'  h'  JU0C 
ordinaire  du  comte  de  Montrcvel. 

Le  coupable  avait  dérobé  à  Jean  de  la  Baume,  couile 
de  Montrcvel,  une  pièce  d'or  appelée  noble-d' A nyteterre : 
il  avait  frappé  un  particulier  avec  un  épieu  de  cliasse , 
en  s'écriant  :  «  Je  renay  Dieu,  vilain  ,  si  je  ne  le  tue.  »  Le 
coup,  mal  adressé,  n'avait  fait  que  déchirer  l'habit  de  son 
•ennemi  ;  il  l'aurait  tué ,  si  ceux  qui  étaient  témoins  de 
cette  violence  ne  l'en  eussent  empêché.  Il  avait  frappé  un 
autre  homme,  avec  grande  effusion  de  sang,  avec  un  pieu. 
Lorsqu'il  était  lieutenant  du  châtelain  de  Bon-Repos,  il 
avait  extorqué  aux  hommes  et  sujets  de  la  châtellcnie  di- 
verses sommes  qu'il  s'était  appropriées;  il  avait  volé  beau- 
coup de  bois  au  seigneur;  il  avait  blessé  d'un  coup  de 
dague  un  autre  homme  qui  demandait  son  intervention 
pour  obtenir  le  paiement  d'une  dette.  Le  juge  le  condamna, 
pour  tous  ces  délits,  à  payer  deux  cents  livres  viennoises 
au  seigneur  ou  a  son  receveur. 

Guillaume  de  Bolomier,  chancelier  de  Savoie,  fit  ériger, 
en  1-V40,  l'église  de  Poncin  eu  collégiale;  il  y  fonda  un 
chapitre  de  six  chanoines.  Il  y  avait  fondé  un  hôpital  ;  il 
avait,  peu  auparavant,  fait  bâtir  le  château  de  Nereia, 
près  de  Saint-André-de-Briord. 

Droits  de  le  y  de  exigés  dans  les  marchés  et  foires  de  Uourg 

en  1440. 

Par  quartail  de  blé  1  coupon. 

Par  coupe  de  noyaux,  noix  et  châtaignes.    1  coupon. 
Par  cheval  vendu ,  gros  ou  petit,  le  jour  du 

marché  demi-gros. 

Idem,  le  jour  de  foire.    .    1  gros. 

Pour  chaque  porc  vendu  à  un  étranger   .    .    1  fort. 

à  un  habitant  .    .    1  deuier. 
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Toute  bovine  (  bœuf»  vache  ou  veau  )  vendue 

un  jour  de  marche   5  mailles. 

Idem ,  un  jour  de  foire   3  deniers. 

Pour  marchandises  menées  sur  chars  et  ber- 

rols,  par  chaque  roue,  un  jour  de  marché.  3  mailles. 

Idem ,  un  jour  de  foire.    .  6  mailles. 

Pour  marchandises  amenées  sur  des  hôtes  à 

bât,  jour  de  marché   i  denier. 

jour  de  foire   2  deniers. 

Tout  marchand  de  fromage  en  gros,  un  fromage  par  an, 

payable  à  la  révélasse. 

Toute  bête  portant  bât,  le  jour  de  foire.    .  2  deniers. 

Par  van  ,  vendu  le  même  jour   2  deniers. 

Par  pièce  de  drap  ,       Id   2  deniers. 

Par  pièce  de  cuir,        Id   2  deniers. 

Pour  marchandises  vendues  à  terre  le  jour 

du  marché   1  denier. 

Idem ,  jour  de  foire.    .    .  2  deniers. 

Pour  peau  vendue  au  marché   1  denier. 

Idem,        le  jour  de  foire  .    ...  2  deniers. 

Par  mouton,  vendu  le  jour  du  marché.    .    .  1  maille. 

Idem,  de  foire.    ...  1  denier. 

Par  toison  de  laine  vendue  le  jour  de  la  foire.  1  denier. 


Par  toute  sal  portant  dehors  de  la  ville  le  jour 

de  foire   2  deniers. 

Idem,  entrant  dans  la  ville  tous  les  jours.  1  coupon. 
Toute  personne  vendant  huile,  par  an  ,  demi-Jampe  d'huile. 
Par  luppin  de  miel  vendu  à  Bourg,  l'acheteur 

paiera   1  denier. 

Toute  pièce  de  toile  de  dix  aunes  et  au-dessus, 

le  jour  de  marché   1  denier. 

Idem,  de  foire   2  deniers. 

Le  commissaire  des  exlentes  du  duc  de  Savoio  (  plus 
tard,  ceux  qui  exercèrent  celte  profession  furent  nommés 
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commissaires  à  terrier)  demandait  à  plusieurs  habitans  de 
Bourg  les  successions  de  leurs  parens,  sous  prétexte  qu'ils 
étaient  laillables  et  mainmortables  du  seigneur,  et  morts 
sans  avoir  fait  de  testament.  Les  syndics  de  la  ville  de  Bourg 
s'opposèrent  à  celle  demande,  en  vertu  de  leurs  franchises 
qui  exemptaient  et  affranchissaient  de  toute  taillabilité 
ceux  qui  avaient  demeuré  un  an  et  un  jour  à  Bourg.  Le 
commissaire  produisit  des  extraits  des  registres  de  lu 
chambre  des  comptes  qui  prouvaient  que  cette  chambre 
avait  précédemment  fait  des  recettes  de  celte  espèce.  Le 
prince  ordonna  une  enquête  pour  vérifier  si  ces  habitans 
étaient  sujets  à  la  taillabilité,  etc. 

On  voit,  par  celle  affaire,  que  les  habitans  des  villes 
devaient  être  très-vigîlans  pour  ne  pas  laisser  tomber  leurs 
privilèges  en  désuétude. 

Les  syndics  de  la  ville  de  Bourg  avaient  représenté  au 
juge  de  la  Bresse  qu'ils  étaient  souvent  obligés  d'exhiber 
hors  de  la  ville  les  franchises  qui  leur  avaient  été  accordées 
par  leurs  souverains,  et  particulièrement  celles  que  le  pape 
actuel,  père  de  leur  seigneur  duc,  leur  avait  accordées.  Ils 
dirent  qu'il  était  très-facile  pour  eux  de  les  perdre,  à  cause 
des  dangers  des  chemin*  et  des  cas  fortuits.  Ils  demandè- 
rent permission  d'en  faire  faire  une  copie  authentique. 
Le  juge  accorda  la  permission  à  peu  près  en  ces  termes: 
il  décrit  d'abord  les  franchises  écrites  sur  du  parchemin , 
scellées  de  deux  sceaux  inégaux  ;  il  déclare  qu'elles  ne  sont 
point  effacées,  ni  gâtées,  ni  annulées,  mais  qu'elles  sont 
saines  et  entières  dans  toutes  leurs  parties,  qu'il  les  a  te- 
nues, palpées,  vues,  lues  et  examinées,  et  qu'il  les  a  fait 
tenir,  palper,  voir,  lire  et  examiner  par  deux  notaires  qui 
les  ont  copiées  de  suite  mot  à  mot. 

Cette  ordonnance  du  juge  fut  rendue  le  u  février  1440* 
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§  II.  —  •4/i,«  —  Traité  entre  tes  ducs  de  Savoie  cl  de 
Bourbon,  au  sujet  de  V hommage  dû  par  ce  dernier 
pour  une  partie  de  la  Dombes. 

Dès  que  Louis,  fils  aine  d'Aîné  VIII,  élu  pape  sous  le 
nom  de  Félix  V,  fut  eu  possession  du  duché  de  Savoie  ,  pur 
suite  de  l'abdication  de  son  père  ,  il  redemanda  ,  comme 
duc  de  Savoir  ,  au  duc  de  Bourbon  l'hommage  que 
celui-ci  lui  avait  fait  faire  lorsqu'il  était  lieutenant-général 
d'Aîné  VIII.  Cette  demande  ne  fut  pas  accordée  tout  de 
suite,  elle  devint  le  sujet  de  négociations  ;  les  deux  princes 
nommèrent  des  commissaires  qui  se  réunirent  à  Ville- 
franche  et  y  arrêtèrent  ,  le  25  février  1 44 1  »  un  projet 
de  traité  dont  voici  l'extrait 

«  i°  Philippe  de  Bourbon  prendra  à  foi  et  hommage  de 
Louis,  duc  de  Savoie,  et  de  ses  successeurs  audit  duché, 
les  châteaux,  châtellenies  et  mandemens  du  Châtelard, 
d'Ambéricu  (en  Dombes)  et  toutes  les  autres  seigneuries 
que  les  ducs  de  llourbon  avaient  acquises  du  dernier  sire 
de  Villars,  excepté  le  château,  la  ville  et  le  mandement 
de  Trévoux,  et,  eu  outre,  toutes  les  autres  villes  et  châ- 
teaux provenant  des  anciens  sires  de  Beaujeu  ,  tel  que  cela 
était  désigné  dans  l'inféodalion  du  20  février  1377. 

«  20  En  considération  de  cette  prise  de  fief ,  le  duc  de 
Savoie  donnera  à  Philippe  de  Bourbon,  en  accroissement 
de  lief ,  la  tierce  partie  de  trois  mille  livres  tournois  que 
ledit  due  de  Savoie  prend  nou  seulement  à  Lyon  et  à  Maçon 
sur  la  rcsve  et  autres  droits  qui  sont  exigés  au  passage  du 
royaume  en  l'empire,  par  les  rivières  de  Saône  et  du 
Rhône ,  depuis  Saint-Jcau-dc-Losue  jusqu'à  la  gorge  de 
Chancvay,  mais  encore  sur  la  boite  des  Lombards. 

«  5°  Que  le  duc  de  Savoie  se  départira  de  la  souverai- 
neté et  du  ressort  qu'il  a  demandés  sur  les  villes,  châteaux 
et  mandemens  de  Lent,  Thoissey,  Moutmerle,  Chalamont, 
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Bcauregard,  le  Châtelard  et  Ambérieux,  et  sur  loutes  les 
terres  de  l'empire,  situées  dans  les  limites  de  ces  châtcl- 
lcnies. 

«  4°  Qlie  Pour  éviter  à  l'avenir  les  différends  qui  pour- 
raient naître  du  voisinage  des  principautés  de  Bresse  et  de 
Dombes,  elles  seront  limitées  par  des  députés  des  deux 
princes. 

«  5°  Que  le  duc  de  Savoie  renoncera,  en  faveur  du 
baron  de  Beaujeu  (fils  du  duc  de  Bourbon) ,  aux  droits  et 
prééminence  qu'il  prétend  avoir,  à  cause  du  vicaiiat  de 
l'empire,  sur  les  terres  de  Dombes,  provenues,  tant  des 
sires  de  Villars  que  des  barons  de  Beaujeu. 

«  6°  Que  le  baron  de  Beaujeu  et  ses  successeurs  pour- 
ront, comme  seigneurs  de  la  Dombes,  y  faire  battre  mon- 
naie,  à  condition  que  celle  de  Savoie  y  aura  cours. 

«  7°  Que  la  souveraineté  et  le  ressort  des  châteaux, 
villes  et  châtellenies  de  Saint-Trivicr-sur-Moignans  et  de 
Fléchères  demeureront  au  baron  de  Beaujeu. 

«  8°  Que  le  ressort  et  l'hommage  des  châteaux  et  man- 
demens  de  l'Abergement ,  Bueuc  et  Bohaz,  demeureront 
au  duc  de  Savoie. 

«  9°  Que  lorsque  le  baron  de  Beaujeu  aura  atteint  l'âge 
de  quinze  ans,  il  sera  tenu  de  passer  reconnaissance  au 
duc  de  Savoie  et  à  ses  successeurs  de  cet  hommage ,  et  de 
ces  droits  de  réserve  et  autres,  avec  dénombrement  de  tout 
ce  qu'il  possédera  en  l'empire,  excepté  Trévoux.  Cette 
reconnaissance  se  fera  à  l'avenir  sans  aucun  serment  de 
fidélité  des  nobles  ni  des  peuples  de  la  Dombes. 

«  io°  Il  y  aura  liberté  de  commerce  entre  les  sujets  de 
ces  deux  souverains,  et  on  ne  pourra  imposer  aucun  nou- 
veau tribut  (probablement  droit  sur  les  commerçans)  ni 
deçà,  ni  delà  la  Saône.  » 

Le  duc  de  Bourbon  ,  très-satisfait  de  ce  traité ,  alla  le 
ratifier  au  château  de  Chambéry  le  1 1  septembre  de  la 
même  aunée.  (Guichenon,  H.  vis,  de  Dombes,  p.  1G7.) 
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Ce  traité»  très-juste,  devait  assurer  pour  long-temps 
la  tranquillité  de  la  partie  occidentale  du  département. 
J'ignore  ce  qui  put  déterminer  la  cour  de  Savoie  à  faire 
alors  quelques  sacrifices  d'argent  pour  arriver  à  ce  résultat. 

§  HI.  —  —  Faits  divers. 

Le  25  février  1  \!\o  (i  Vi")»  Louis,  duc  de  Savoie,  pour 
récompenser  les  services  de  Jacques  de  la  Baume,  et  pour 
économiser  des  frais  de  justice,  lui  accorda  toute  justice 
sur  vingt  -  li ois  familles  faisant  feu,  habitant  dans  les 
paroisses  de  Cormaranche ,  Chanoz,  NeuviUe-lcs-Dames 
et  l'Abcrgcmciit.  Les  chefs  de  ces  vingt-trois  familles  sont 
nommés  dans  l'acte ,  et  le  droit  de  justice  sur  elles  est  ainsi 
énoncé:  Etiam  cum  franchis,  furchis,  ptotis,  piloviis, 
et  alïis  suppliviis  ad  cxcrcicivm  et  vxtquationtm  ipsius 
ultimi  supplicii. 

Il  lui  accorda,  en  outre,  le  droit  d'avoir  un  juge  d'appel 
pour  ses  deux  terres  de  Monlribloud  et  de  l'Abergement. 
Le  duc  fit  payer  cent  florins  à  Jacques  de  la  Baume  pour 
cette  concession  ,  et  il  se  réserva  le  droit  de  lever  des 
contributions  sur  ces  vingt-trois  familles.  On  voit,  par  cet 
acte ,  que  les  mainmortables  de  chaque  seigneur  ne  com- 
prenaient pas  toujours  la  totalité  des  habitaus  d'un  pays; 
ces  mainmortables  étaient,  au  contraire,  mêlés  soit  avec 
les  taillables  et  mainmortables  des  autres  seigneurs,  soit 
avec  les  hommes  libres  de  toutes  les  classes. 

Isabelle  d'Harcourt,  veuve  du  dernier  sire  de  Villars, 
avait  fait  bâtir  le  château  de  Fourquevaux,  entre  Trévoux 
et  Saint-Didier-de-Formans.  Elle  fit  construire  un  moulin 
sur  ce  ruisseau.  Cette  dame  fit  son  testament  au  château 
de  Rossillou  en  Dauphiné,  le  20  novembre  1441»  Elle  y 
institua,  pour  son  héritier  universel,  Charles,  duc  de 
Bourbon  et  d'Auvergne.  Le  château  du  Châtelard  eu 
Dombcs  fut  compris  dans  cette  donation ,  à  charge  d'une 
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aumône  générale  annuelle  pour  les  pauvres,  sans  distinc- 
tion. Cette  aumône  était  de  douze  ânées  (38  hectolitres  ) 
de  seigle,  six  tonneaux  de  vin,  quatre  cents  livres  de 
poisson ,  et  six  bicliets  de  fèves.  De  plus,  elle  légua  une  rente 
de  quatre  bicliets  de  froment  pour  indemniser  ceux  qui 
feraient  cette  distribution.  Les  fermiers  de  la  terre  du 
Châtelard  en  furent  chargés  par  une  clause  de  leurs  baux. 
Au  temps  de  Guichenon,  cette  aumône  s'était  amoindrie, 
et  on  donnait,  à  un  certain  jour  de  Tannée,  au  château 
du  Châtelard,  à  chaque  pauvre  qui  se  présentait,  un 
quartier  de  pain,  une  chopinc  de  vin,  un  morceau  de 
poisson  et  une  écuellée  de  fèves.  (Guichenon,  //.  ms.  de 
Dombes,  p.  60.) 

Par  la  suite,  celte  œuvre  de  charité  a  reçu  une  destina- 
tion plus  judicieuse.  Les  biens  qui  produisaient  sa  valeur 
ont  été  donnés  à  l'hôpital  de  Trévoux. 

§  IV.  —  i442-  —  Confirmation  des  franchises  de  Saint- 
Rambert  par  te  duc  de  Savoie.  —  Faits  divers. 

Le  4  mai  i44»>  Claude  de  la  Baume,  comte  de  Monl- 
rcvel,  nomma  aux  fonctions  de  curial  des  châtcllenies  de 
Bonrepos  et  de  Saint-Etienne-du-Bois;  le  nouveau  curial 
avança  quatre-vingts  florins  d'or  au  comte,  pour  le  prix 
de  cette  charge.  L'acte  fut  passe  à  Montrcvcl,  dans  le 
verger,  près  des  murs  du  château.  Les  témoins  de  l'acte 
furent  un  damoiseau,  un  barbier  et  un  boulanger. 

Le  numéro  177  de  l'inventaire  fait  en  1 588 ,  des  titres 
de  la  famille  de  Montrevel,  fait  connaître  qu'Antoine  de 
Vcrgy  avait  été  présent  à  l'assassinat  de  Jean,  duc  de 
Bourgogne  ;  qu'il  éprouva  un  grand  dommage  lors  de  cet 
événement,  et  que  le  roi  de  France  lui  donna ,  pour  l'in- 
demniser, ciuq  mille  écus  d'or,  de  70  au  marc,  à  prendre 
sur  les  produits  du  grenier  à  sel  de  Mont-Saujon. 

Le  1 1  mai  i442  >  Ie  duc  de  Savoie,  qu'une  longue  ma- 
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ladic  avait  retenu  à  Saint-Rambcrt ,  y  confirma  les  fran- 
chises des  habitons  de  Lagnieu.  L'acte  fut  fait  en  présence 
de  sept  des  principaux  dignitaires  de  sa  cour,  au  nombre 
desquels  furent  le  président  de  ses  comptes ,  le  maître  des 
requêtes ,  le  mailre  d'hôtel  et  le  trésorier  de  Savoie.  Le 
duc  recul  vingt-cinq  florins,  petit  poids,  pour  cette  con- 
firmation ,  et  son  trésorier  en  donna  quittance  au  bas  de 
l'acte. 

Les  habitans  de  Saint  Rambert  représentèrent  au  duc 
de  Savoie  que ,  depuis  que  les  juges  du  Bugcy  ne  résidaient 
plus  dans  leur  ville,  le  nombre  de  ses  habitans  avait  con- 
sidérablement diminué.  Le  duc  déclara  ,  dans  une  ordon- 
nance du  20  juin  i442  ?  (luc  »  prenant  en  considération 
l'affection  des  habitans  de  Saint  Rambert ,  qui  l'ont  reçu 
honorablement  pendant  deux  mois,  dans  le  temps  où  il 
était  atteint  d'une  grande  maladie  ,  il  leur  accordait  les 
mêmes  privilèges  que  ses  prédécesseurs  avaient  accordés 
aux  habitans  d'Ambéricux.  Il  se  retint  cependant  qu'ils 
seraient  obligés  de  contribuer  à  la  défende  de  l'Etat  comme 
les  bourgeois  des  autres  villes,  et  qu'ils  se  conformeraient 
aux  anciens  usages  pour  les  lois  civiles  et  criminelles.  Il 
rétablit  momentanément  la  résidence  des  juges  du  Bugey 
dans  leur  ville  ;  il  les  exempta  des  droits  de  leyde  et  de 
péage  dans  tous  ses  états  au-delà  des  monts.  Le  duc  de 
Savoie  reçut  soixante  florins,  petit  poids,  pour  la  conser- 
vation de  ces  privilèges. 

Vers  l'an  1 44a  >  Claude  du  Saix,  seigneur  de  Rivoire , 
pour  accomplir  un  vœu  qu'il  avait  fait,  et  pour  exécuter 
un  ordre  qui  lui  avait  été  donné  par  Amé  VIII,  dernier 
duc  de  Savoie,  fit  le  pèlerinage  de  Jérusalem.  Il  mourut 
peu  après  son  retour. 

Le  16  mars  i442  >  Galois-de-Sachins ,  seigneur  d'Asnières- 
les-Bois,  château  situé  dans  la  paroisse  de  Confrançon , 
obtint  du  duc  de  Savoie  la  permission  de  bâtir  une  qua- 
trième tour  pour  achever  de  le  fortifier.  Ce  château  était 
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encore ,  en  i65o  ,  une  des  belles  habitations  de  la  province. 
(Giiichenon  ,  Bresse,  page  5a.) 

Il  y  avait,  en  i44^  >  dans  la  paroisse  de  Jayat,  un  châ- 
teau appelé  Grand-Champ,  n'ayant  que  le  droit  de  basse 
justice.  En  i83o,  il  était  remplacé  par  un  gros  domaine, 
et  il  ne  restait  d'autres  traces  du  château  que  les  quatre 
fossés  qui  l'entouraient. 

On  mit,  en  i442  >  en  Bresse,  une  imposition  extraordi- 
naire, appelée  levée  de  deniers,  à  l'occasion  de  l'arrivée 
d'Aune  de  Chypre,  duchesse  de  Savoie,  qui  devait  séjourner 
à  Bourg.  (Guichenon ,  ch.  XIX,  page  3i.) 

Les  syndics  de  la  ville ,  onze  conseillers  et  les  quatre 
auditeurs  des  comptes ,  s'assemblèrent ,  dans  le  mois  d'avril, 
dans  la  maison  d'un  docteur  en  droit,  pour  délibérer  sur 
la  réception  à  faire  à  la  duchesse  de  Savoie  ,  qui  devait 
passer  par  Bourg  en  revenant  de  Châlon.  L'assemblée 
décida  qu'on  offrirait  à  la  duchesse  un  cadeau  en  vaisselle 
d'or  pour  la  valeur  de  quatre  cents  florins,  et  que  si  elle 
ne  traversait  pas  la  ville ,  clic  serait  priée  de  recevoir  une 
dépulation  de  ses  habitans  au  château  du  Pont-d'Ain. 

Il  se  fit  à  Bourg,  le  14  août  i442>  veille  de  l'Assomption  , 
une  procession  générale  qui  parut  si  belle  au  clerc  de  la 
ville,  qu'il  en  écrivit  la  description  sur  le  registre  des  dé- 
libérations du  conseil  de  la  ville.  Elle  fut  faite  en  l'honneur 
de  la  bienheureuse  vierge  Marie,  de  saint  Anloinc  et  de 
saint  Sébastien  ,  pour  les  remercier  de  la  fin  d'une  épi- 
démie, du  rétablissement  de  la  santé  du  duc  de  Savoie  et 
du  succès  des  soins  que  le  duc  avait  pris  pour  la  paix 
de  l'Eglise  et  pour  la  fin  de  la  guerre  entre  les  rois  de 
France  et  d'Angleterre.  Le  corps  de  N.  S.  et  l'image  de  la 
sainte  Vierge  y  furent  portés;  les  religieux  des  couvens  des 
frères  prédicateurs  et  des  frères  mineurs,  les  prêtres  des 
églises  de  Brou  et  de  Saint-Antoine  ,  y  furent  tous  revêtus 
de  chappes  et  de  chasubles,  portant  leurs  croix,  leurs 
bannières  et  les  reliques  des  saints.  Les  rues  furent  net- 
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loyécs  cl  sablées  (elles  n'étaient  pas  pavées).  Le  peuple 
suivit  la  procession  pieds  et  têle  nus,  les  jeunes  filles  de 
l'âge  de  huit  ans  et  au-dessous  la  suivaient  éclievelées; 
les  jeunes  filles  au-dessus  étaient  voilées  {faciebus  et  cri- 
niùus  capitegiis  coperilis  et  aùscondilis  ).  Toutes  les 
cloches  de  la  ville  sonnèrent.  Tous  les  prêtres  de  l'église 
de  la  bienheureuse  Marie  (ils  étaient  très-nombreux) 
parurent  à  cette  procession  ,  revêtus  de  leurs  chappes  et 
portant  des  reliques.  Les  deux  syndics  de  la  ville  les  sui- 
vaient, donnant  l'exemple  à  tout  le  peuple,  et  portant 
chacun  une  torche  ardente  pour  l'oiïïir  à  Dieu  et  à  la 
bienheureuse  Marie.  Il  y  eut  un  sermon  solennel  pendant 
la  messe. 

ARTICLE  Iî. 

144a  à  144c 

§  I,r.  —  1442.  —  Traité  entre  tes  habitans  de  Bourg  et 
leur  curé,  au  sujet  des  droits  de  ce  dernier. 

Le  curé  et  le  clergé  de  la  paroisse  de  Bourg  avaient  eu 
de  longues  discussions  au  sujet  des  droits  de  la  cure  sur  les 
habitans  représentés  par  leurs  syndics.  Les  deux  partis 
avaient  même  plaidé  à  Baie  devant  le  concile  ;  enfin  ,  par 
l'entremise  de  Jean  de  la  Balme  ,  abbé  d'Ambronay,  elles 
firent,  le  1 4  septembre  i442  >  unc  longue  transaction  dont 
je  vais  donner  un  extrait  étendu  : 

«  1*  Les  paroissiens  de  la  cure  de  Bourg  et  de  Brou  et 
ceux  qui  auront  des  terres  et  des  possessions  dans  les  li- 
mites de  cette  paroisse  ,  seront  obligés  de  payer  au  curé 
et ,  à  l'avenir,  à  ses  successeurs,  les  dîmes  du  froment,  du 
seigle,  de  l'avoine,  de  l'orge,  du  millet,  des  fèves,  des 
pois,  du  chanvre  et  des  autres  légumes,  et  des  vins,  le 
tout  selon  l'usage  accoutumé.  Lesdits  habitans  et  proprié- 
taires ne  devront  point  payer  au  curé,  ni  à  ses  successeurs, 
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les  autres  dîmes  et  prémices  qui  avaient  été  demandées , 
excepté  cependant  la  moitié  des  dimes  sur  les  porcs, 
agneaux  et  veaux  ,  s'il  y  en  a  dans  ladite  paroisse,  suivant 
l'usage. 

«  a°  Au  sujet  des  droits  que  ledit  curé  prétendait  lui  être 
dus  pour  les  lits,  sépultures,  funérailles,  armoiries,  livres, 
luminaires,  torches  de  cire  et  autres,  draps  tissus  d'or, 
d'argent,  de  soie  ou  de  laine,  brancards  sur  lesquels  les 
morts  étaient  placés,  et  généralement  pour  tons  les  droits 
et  frais  de  sépulture,  les  arbitres  ont  décidé  que,  dès  à 
présent  et  pour  toujours,  les  habitans  de  ladite  paroisse 
de  Bourg  et  de  Brou  seront,  chaque  année,  divisés  en  six 
classes ,  d'après  celles  que  les  syndics  et  bourgeois  de  ladite 
ville  font  pour  recouvrer  les  tailles  et  les  collectes. 

«  La  première  de  ces  six  classes,  dans  laquelle  seront 
compris  les  nobles  ,  docteurs ,  juristes ,  et  les  bourgeois 
reconnus,  d'après  les  livres  des  tailles  et  collectes,  être  les 
plus  puissans,  paiera  au  curé  ou  à  ses  successeurs,  à  la 
mort  de  chaque  chef  de  famille  faisant  feu  ,  soixante  sols 
dont  chacun  vaudra  douze  deniers,  seize  de  ces  deniers 
valant  un  gros,  monnaie  de  Savoie  au  cours  actuel.  A  la 
mort  de  chaque  enfant  de  cette  classe ,  âgé  de  plus  de  25 
ans,  trente-deux  sols;  depuis  25  ans  en  descendant  à  l'âge 
de  16  ans,  seize  sols;  depuis  16  ans  en  descendant  jusqu'à 
l'âge  de  8  ans ,  huit  sols  ;  et  depuis  S  ans ,  quatre  sols. 

a  3°  Les  syndics  et  les  habitans  de  Bourg  seront  obligés 
de  communiquer,  sans  aucune  difficulté,  au  curé  et  au 
vicaire  le  livre  des  collectes,  rédigé  authentiquement , 
toutes  les  fois  que  ce  livre  sera  renouvelé ,  et  même  toutes 
les  fois  que  cela  lui  conviendra. 

«  4°  Les  droits  de  sépulture  de  ceux  qui  seront  compris 
dans  la  seconde  classe,  seront,  pour  le  chef  de  famille, 
de  cinquante  sols;  pour  l'enfant  âgé  de  plus  de  25  ans,  de 
vingt-quatre  sols;  de  25  à  16  ans ,  de  douze  sois  ;  de  16  à 
8  ans  ,  de  six  sols;  et  au-dessous  de  8  ans,  de  trois  sols. 
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»  «  5*  Pour  la  troisième  classe ,  les  droits  pour  le  chef  de 
famille  seront  de  trente-deux  sols;  enfant  au-dessus  de  a5 
ans,  seize  sols;  de  a5  à  16  ans,  huit  sols;  de  16  à  8  ans, 
quatre  sols;  au-dessous  de  8  ans,  deux  sois. 

«  6*  Pour  la  quatrième  classe ,  les  droits  pour  le  chef  de 
famille  seront  de  seize  sols;  enfant  an-dessus  de  25  ans, 
huit  sols;  de  25  à  16  ans ,  quatre  sols;  de  16  à  8  ans,  deux 
sols;  au-dessous  de  8  ans,  un  sol. 

«  7*  Pour  la  cinquième  classe  ,  les  droits  poor  le  chef  de 
famille  seront  de  dix  sols  ;  enfant  au-dessus  de  25  ans,  cinq 
sols;  de  25  à  16  ans,  deux  sols  et  demi;  de  16  à  8  ans, 
quinze  deniers*  au-dessous  de  8  ans,  sept  deniers  et  une 
obole. 

«  8*  Pour  la  sixième  et  dernière  classe  ,  les  droits  pour  le 
chef  de  famille  seront  de  six  sols  ;  enfunt  au-dessus  de  25 
ans,  trois  sols  ;  de  25  à  16  ans ,  18  deniers  ;  de  16  à  8  ans, 
neuf  deniers;  et  au-dessous  de  8  ans,  quatre  deniers  et 
une  obole. 

«  9*  Les  personnes  misérables  qui  habiteront  cette  pa- 
roisse, ou  les  étrangers  misérables  qui  y  mourront,  seront 
exempts  desdits  droits;  ils  ne  paieront  rien,  et  ne  seront 
point  poursuivis  pour  cela.  Le  curé  et  ses  successeurs  seront 
obligés  de  les  ensevelir  et  inhumer  gratuitement  pour  l'a- 
mour de  Dieu  (gratis  pro  Deo). 

«  io°  Lesdits  arbitres  ordonnent  que  lesdits  bourgeois  et 
habilans,  et  paroissiens  de  ladite  ville  de  Bourg  cl  de  Brou 
sus-nommé*,  de  quelque  grade  et  état  qu'ils  soient,  aient 
le  droit  de  rapporter  sans  aucun  frais  ,  sans  aucune  contra- 
diction ,  soit  dans  leurs  maisons,  soit  011  ifs  voudront,  les 
luminaires,  les  draps  tant  d'or  que  d'argent,  de  soie  ou 
de  laine,  ou  tous  autres  de  quelque  espèce  qu'ils  soient, 
qu'ils  auront  apportés,  soit  à  l'église  paioissialc  de  Bourg, 
ou  à  celle  de  Brou,  soit  au  lieu  de  la  sépulture  ,  soit  pour 
l'enterrement,  les  obsèques,  les  animaux  (uni ma(ia)  ,  les 
rruiembrauces  et  autres  cérémonies.  Ils  en  exceptent  les 
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draps  et  les  petits  pains  (paniculis) ,  dont  il  est  parlé  am- 
plement ci-dessous. 

«  1 1*  Tous  ceux  des  quatre  premiers  états  seront  obligés , 
aiusi  que  cela  est  d'usage,  de  placer  des  draps  sur  le  bran- 
card des  morts,  et  ils  resteront  au  curé  ;  on  suivra  l'usage 
pour  les  draps  des  enfans.  Des  arbitres  décideront  si  les 
personnes  des  deux  derniers  états  devront  mettre  des  draps 
sur  le  brancard  de  leurs  morts  ,  ou  s'ils  ne  le  devront  pas. 
S'ils  doivent  en  mettre ,  ces  draps  resteront  au  curé , 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

«  12°  Tous  les  paroissiens,  chefs  de  famille  ,  sont  tenus 
de  continuer  l'usage  de  faire  annuellement  l'oblation  de 
trois  deniers,  le  lendemain  de  la  fête  de  la  Nativité  de 
N.  S.  Jésus-Christ. 

«  i3*  Les  laboureurs  qui  habiteront  cette  paroisse  seront 
exempts  de  l'oblation  du  pain  blanc  que  le  curé  leur  de- 
mandait. 

a  i4°  Les  oblations  annuelles  que  plusieurs  paroissiens 
faisaient  les  jours  de  fête ,  les  jours  d'enterrement ,  ne  seront 
plus  d'obligation  ;  ils  seront  libres  de  les  faire  ou  de  ne  pas 
les  faire. 

«  i5°  Les  oblations  que  les  femmes  ont  coutume  de  faire 
après  leurs  couches,  le  jour  de  la  messe  de  leur  purification , 
continueront  d'être  faites  suivant  l'usage. 

«  16*  Les  offrandes  du  pain  béni  seront  faites  par  les 
paroissiens  et  leurs  successeurs,  les  jours  de  dimanche, 
selon  la  coutume.  Les  paroissiens  et  leurs  successeurs  sont 
et  resteront  libres  de  faire  les  autres  offrandes ,  ou  de  ne 
pas  les  faire ,  ou  de  les  faire  quand  et  comme  ils  le  voudront. 
Ils  sont  exhortés  à  les  faire ,  le  Christ  les  leur  rendra  au 
centuple  et  ils  mériteront  d'avoir  la  vie  éternelle. 

a  17°  Chaque  paroissien,  chef  de  maison  faisant  feu, 
devra  chaque  année  au  curé  ou  à  son  vicaire,  accom- 
pagné d'un  clerc ,  mais  non  en  compagnie  du  prieur  de 
Brou,  le  droit  annuel  d'un  repas  ( pro  correyo  seu  recepto). 
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ou  bien  si  les  paroissiens  le  préfèrent,  ils  en  paieront  la 
valeur  audit  curé  ou  à  son  vicaire ,  selon  qu'il  va  être  ex- 
pliqué. Les  chefs  de  famille  faisant  feu,  qui  seront  du 
premier  élat,  paieront  douze  forts,  monnaie  de  Savoie; 
ceux  du  deuxième ,  dix  forts;  ceux  du  troisième,  huil  forls; 
ceux  du  quatrième,  six  forts;  ceux  du  cinquième,  quatre 
forts,  et  ceux  du  sixième  et  dernier  état,  trois  forts.  Les 
malheureux  seront  exempts  de  ce  tribut. 

«  i8*  L'époux  et  l'épouse  qui  seront  des  trois  premiers 
étals  paieront,  au  curé  ou  à  ses  successeurs,  la  somme  de 
quatre  sols  le  jour  de  leurs  fiançailles,  et  ceux  des  trois 
derniers  états  lui  paieront  deux  sols;  en  outre,  ils  lui 
paieront  dix  deniers  le  jour  de  la  bénédiction  nuptiale.  Si 
une  femme  qui  se  marie  doit  quitter  la  paroisse,  elle  paiera 
au  curé  ou  à  ses  successeurs  un  droit  de  quatre  sols  si  elle 
est  née  dans  l'un  des  trois  premiers  états,  et  deux  sols  si 
elle  est  née  il  ans  un  des  trois  autres  états.  Le  curé  ne  pourra 
rien  exiger  de  plus  à  l'occasion  des  mariages. 

•  19°  Les  laboureurs  qui  demeureront  hors  de  la  ville 
de  Bourg,  mais  dans  l'étendue  de  la  paroisse,  qui  feront 
feu  et  tiendront  des  bœufs,  devront  chaque  année  au  curé 
ou  à  ses  successeurs,  pour  chaque  bœuf  arable,  une  coupe 
de  seigle,  jusqu'à  la  concurrence  de  six  bœufs;  ils  lui 
devront  en  outre  annuellement  une  corvée  soit  à  deux,  soit 
à  quatre  bœufs ,  mais  le  temps  de  la  corvée  sera  à  leur 
choix. 

«  20°  Ils  ne  seront  point  obligés  de  livrer  au  curé  les 
poules  qu'il  leur  demandait  annuellement;  s'ils  lui  en 
donnent,  ce  sera  de  leur  libre  volonté. 

<•  2i°  Les  syndics  et  les  conseillers  de  la  communauté  et 
\ille  de  Bourg  auront  le  droit  de  choisir  les  recteurs  de  la 
maladeric,  de  l'hôpital  et  des  écoles;  ils  les  présenteront 
au  curé  ou  à  son  vicaire  qui  sera  tenu  ,  dans  les  trois  jours 
de  leur  présentation  ,  de  les  reconnaître  en  cette  qualité. 

«  220  II  a  été  décidé  que  le  tiers  des  oblations  et  aumônes 
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qni  seraient  faites  à  la  chapelle  de  la  bienheureuse  Vierge 
Marie  de  Dourg,  sera  réservé  pour  construire,  réédifier 
et  réparer  les  murs,  le  toit,  le  pavé  de  ladite  chapelle, 
continuer  le  clocher  commencé  sur  la  chapelle  de  sainte 
Catherine ,  et  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la 
fabrique  de  cette  chapelle. 

«  23°  Lesdils  paroissiens  seront  tenus  de  fournir  et  d'en- 
tretenir honorablement,  selon  l'usage,  les  livres,  les  calices 
et  les  ornemens  de  ladite  église  paroissiale  ,  suivant  la 
coutume.  » 

§11.  —  i443  et  1 444-  —  Faits  divers.  —  Affranchissement 
des  laillaùles  de  Fillette  par  le  seigneur  de  Richemont, 
—  Foire  accordée  par  le  duc  de  Savoie  aux  hahitans 
de  Lagnieu. 

En  i443 9  on  fit  en  Bresse  une  levée  de  deniers,  à  l'oc- 
casion de  la  venue  du  roi  des  Romains  en  Bresse.  (Gui- 
chenon,  Bresse,  page  3a.) 

En  i443 ,  Humbert  de  Mareste,  prieur  de  Nanlua,  fit 
insérer  dans  les  statuts  du  monastère ,  que  le  prieur  et  les 
religieux  ne  devaient ,  à  peine  de  nullité ,  recevoir  aucun 
novice  qu'il  ne  fût  né  en  légitime  mariage  de  parens 
nobles. 

Le  10  juin  i443>  Charles,  duc  de  Bourbon,  seigneur  de 
Dombes,  inféoda  la  seigneurie  de  Fourquevaux  à  Simon 
des  Royers  de  Payne ,  son  physicien  et  médecin ,  en  recon- 
naissance des  services  qu'il  avait  rendus  tant  à  Isabelle  de 
Harcourt,  dame  de  Villars,  sa  tante,  qu'à  lui-même. 
(Hist.  ms.  de  Dombes,  p.  65.  ) 

Les  syndics  de  Bourg  firent  faire  en  i443  un  recensement 
des  maisons  appartenant  à  des  habitans  de  Bourg ,  sans 
distinction  de  rang  ou  de  condition ,  pour  connaître  ceux 
qui  devaient  contribuer  aux  fortifications  soit  en  argent, 
soit  personnellement.  Les  prêtres  ne  furent  pas  exempts  de 


Digitized  by  Google 


354  BECHERCHE5  HISTORIQUES 

ce  recensement.  Il  est  dit,  au  commencement  du  dénom- 
brement de  ces  propriétaires,  que  plusieurs  d'entr'eux 
avaient  deux  ou  trois  maisons.  11  y  a  quatre-vingt-neuf 
propriétaires  nommés  dans  ce  recensement,  dont  trois 
prêtres  ;  vingt-trois  noms  sont  précédés  de  ces  mots  :  les 

héritiers  de         Si  on  se  rappelle  qu'en  i43q  il  y  eut  une 

famine  en  Bourgogne,  et  une  grande  mortalité  à  Bourg, 
on  ne  doit  pas  être  étonné  de  ce  que  près  du  quart  des 
chefs  de  famille  étaient  décédés  récemment. 

En  i443>  Thomas  Guillod ,  bourgeois  de  Bourg  ,  fit  bâtir 
la  chapelle  et  le  saint  sépulcre  au  vieux  couveut  des  Cor- 
deliers  de  Bourg.  Il  y  avait  sur  la  muraille  de  cette  chapelle 
une  peinture  où  il  était  représenté  avec  sa  femme  et  ses 
enfans  ;  on  lisait  l'inscription  suivante  au-dessous  : 

V  an  de  Notre  Seigneur  i44^>  noble  Thomas  Guillod, 
bourgeois  de  Bourg,  a  fait  faire  et  construire  le  sépulchre 
en  chappelle,  et  les  édifices  appartenons  à  cause  du  sé- 
pulchre  et  chappetle  tôt  peint,  et  atoffés  le  mieux  qu'il 
a  peu.  Quico tiques  le  dit  sèpulchrc  tous  (es  vendredis  de 
Van  en  chantant  la  messe,  ou  le  dit  sépulcfire  visiter a% 
ou  après  la  messe  et  aumosne  il  fera,  sept  ans  et  quatre-* 
vingts  jours  gagnera,  outrogés  et  doniés  les  dits  sept  ans 
par  nostre  saint  père  pape  Félix  V ,  et  les  quatre-vingts 
jours  par  révérend  père  en  Dieu  Vai  chevesque  de  Lyon* 
Priez  Dieu  ,  s'il  vous  plaist ,  pour  celuy  qui  V ouvrage 
a  feyt. 

Le  7  février  i444j  'e  pape  Félix  V  réunit  le  décawal  d'An- 
bonne  à  l'église  de  Gex.  Aubmiiie  dépendait  alors  du  pays 
de  Gex  (Besson,  page  i38);  elle  fait  à  présent  partie  du 
canton  de  Vaud. 

Le  23  juillet  i444  «  Gaspard  de  Varax ,  qui  possédait 
alors  le  château  de  Richemont ,  affranchit  plusieurs  de  ses 
hommes  de  Villette  qui  étaient  ses  hommes  taillablcs,  ex- 
ploitables, corvéables  et  maiumortablcs ,  de  tous  ces  droits 
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qui  étaient  établis  sur  leurs  personnes;  ils  durent  cepen- 
dant continuer  de  payer  audit  seigneur,  à  cause  de  son 
château  de  Richemont,  les  servis,  tailles,  coutumes,  tri- 
buts et  charges  qui  étaient  imposés  sur  leurs  possessions. 
Il  reçut,  pour  le  prix  de  cet  affranchissement,  quatre- 
vingts  florins ,  commun  poids  ;  plus,  pour  le  pot  de  vin  de 
cet  acte,  une  demi-douzaine  de  moutons  et  deux  florins. 

Si  les  rats  n'avaient  pas  mangé  une  partie  de  l'acte ,  je 
l'aurais  peut-être  traduit  littéralement.  Le  notaire  qui  l'a 
rédigé  fait  déclarer  au  seigneur  que  les  hommes  autrefois 
naissaient  libres  et  francs. 

Les  habitans  de  Lagnieu  exposèrent  au  duc  de  Savoie 
que  la  ville  était  appauvrie  par  les  fortifications ,  subsides 
et  tailles  ;  ils  lui  demandèrent  l'autorisation  d'établir  une 
foire  franche  le  jour  de  la  fête  de  saint  Vincent  et  les  deux 
jours  suivans  ;  ils  dirent  qu'il  n'y  avait  aucune  foire  établie 
ces  jours-là  dans  aucun  des  lieux  soumis  à  la  domination 
dudit  duc.  Il  répondit  en  ordonnant  à  ses  baillis  du  Bugey 
de  faire  une  enquête  de  commodo  et  inoommodo  sur  la 
demande  de  ces  habitans,  et  de  lui  envoyer  cette  enquête. 
Cette  ordonnance  fut  donnée  à  Thonon,  le  9  janvier  i444* 
En  conséquence ,  le  notaire ,  lieutenant  du  bailli  du  Bugey, 
s'informa  auprès  d'un  bourgeois  et  marchand  de  Saint- 
Germain-d'Àmbérieux,  d'un  autre  de  Saint-Rambert,  d'un 
autre  de  Serrières,  mandement  de  Saint-André  de  Guerdo; 
d'un  autre  de  Vaux ,  de  Loyettes,  de  deux  de  Saint  Sorlin, 
d'un  autre  de  Villcbois ,  d'un  autre  de  Montluel ,  enfin 
d'un  autre  de  Chazay-sur- Ain.  Ils  attestèrent,  sous  la 
foi  du  serment,  que  l'établissement  de  cette  foire  serait 
très-avantageux ,  et  qu'il  n'en  existait  aucune  ce  jour-là. 
Cette  attestation  fut  donnée  à  Lagnieu  le  jour  de  la  foire 
du  1 1  novembre  i444« 

Louis,  duc  de  Savoie,  déclare  qu'ayant  reçu  des  habitans 
de  Lagnieu  une  demande  d'établir  dans  leur  ville  une  foire 
le  jour  de  la  saint  Vincent  et  les  deux  suivans ,  que  voulant 
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rendre  à  chacun  le  sien  (nos  qui  unicuique  suum  est 
reddere  volumus ),  il  a  ordonné  une  information  d'où  il 
est  résulté  que  rétablissement  de  cette  foire  ne  lèse  per- 
sonne ;  il  en  autorise  rétablissement,  en  donne  avis  à  ses 
baillis  en  Bresse  et  en  liugey,  et  les  autorise  à  publier  cel 
établissement.  Le  prince  se  réserva  ses  droits  de  péages  et 
les  tributs  accoutumés.  Cet  acte  fut  fait  à  Genève  le  14 
décembre  1 444.  (  Archives  de  Laynieu.) 

Cet  acte  est  un  exemple  d'un  mode  d'enquête  usité  alors. 

§  III.  —  1445.  —  Edit  du  duc  de  Savoie,  par  lequel  il 
ordonne  que  le  domaine  de  la  maison  de  Savoie  sera 
à  l'avenir  inaliénable. 

Jean  de  Groslée,  Jean  de  Grammont,  Amblard  de  la 
Balmc  avaient  servi,  chacun  avec  trois  chevaux,  dans  lis. 
guerres  contre  les  écorcheurs  ;  le  duc  de  Savoie  les  fit  paver 
de  leurs  services  en  1 44^ • 

Le  22  avril  i445  >  le  duc  de  Savoie,  après  avoir  pris  l'avis 
du  pape  Félix  V  (son  père),  d'autres  cardinaux  et  grands 
dignitaires  ecclésiastiques,  rendit  à  Genève,  dans  le  cou- 
vent des  Frères- Prêcheurs  hors  des  murs,  un  édit  par 
lequel  il  déclara  que  le  domaine  de  la  maison  de  Savoie 
était  inaliénable.  Il  est  probable  que  cet  édit  fut  demandé 
à  Louis  par  son  père  qui ,  ainsi  que  d'autres  seigneurs , 
voulait  arrêter  les  déprédations  souffertes  par  ce  faible 
prince.  Guichcuon  donne  cet  édit ,  page  55<j  des  Preuves 
de  V Histoire  de  Savoie. 

a  A  cet  acte  furent  présens  le  patriarche  de  Jérusalem  , 
o  celui  de  Gralz,  un  vice-chambricr  apostolique,  Pévêque 
«  d'Aoste ,  l'abbé  d'Ambronay,  un  proto-notaire  aposto- 
«  lique  ;  plus,  Marchandi,  chancelier;  Barjat,  maréchal, 
«  civilie;  de  Thomas,  président  des  audieuces;  Jean  de 
«  Compeys,  Pierre  de  Alenthon  ,  de  Ravoire,  de  Vallepcr- 
«  gues,  Rossct,  juge  de  Chablais;  Rosse t ,  un  des  maîtres 
«  des  comptes;  Maréchal,  trésorier  de  Savoie.  » 
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L'acte  fut  écrit  par  Pclletrat. 

Or,  dans  l'addition  aux  franchises  de  Saint-Rambcrt , 
accordées  le  20  juin  144a  par  ce  duc,  l'acte  fut  fait  en 
présence  de  Barjat ,  maréchal  ;  Chabot ,  président  des 
comptes;  iïolornier,  maître  des  requêtes;  de  Ravoire  , 
Ravais  ou  Ravasii,  Rosset ,  trésorier,  et  autres. 

§  IV.  —  i446.  —  Disgrâce  et  mise  à  mort  de  G.  Bolomier, 
premier  ministre  du  duc  de  Savoie. 

Plusieurs  officiers  de  justice  et  de  finance  de  la  cour  du 
duc  de  Savoie  furent  accusés  d'abus  et  de  malversations 
dans  l'exercice  de  leurs  charges.  Le  duc  nomma  François 
de  la  Palu,  seigneur  de  Varambon  (le  même  qui  avait  eu 
le  nez  coupé  à  la  bataille  d'Anthon  en  14^0),  et  deux  au- 
tres, pour  examiner  ces  plaintes.  Ces  commissaires  accu- 
sèrentG.  Bolomier,  premier  minisire  du  duc,  d'être  l'auteur 
principal  de  ces  malversations.  Bolomier,  pour  se  défendre, 
accusa  le  seigneur  de  Varambon  de  trahison  envers  le  duc 
de  Savoie,  envers  le  pape  Félix  V  (son  père)  et  envers 
d'autres  princes.  Le  duc  nomma  trois  seigneurs  et  un  doc- 
teur ès  lois  pour  juger  ces  accusations  contradictoires.  Ces 
commissaires  ou  juges  spéciaux  condamnèrent  Bolomier  à 
mort,  pour  avoir  commis  des  injustices  dans  l'exercice  de 
sa  charge  et  pour  avoir  calomnié  François  de  la  Palu. 
Bolomier  appela  de  ce  jugement  au  conseil  du  prince  ; 
mais  ce  conseil  confirma  cette  sentence  le  3  août  i44^>  ct 
le  malheureux  ministre,  qui  avait  eu  la  faveur  de  son 
maître,  fut  précipité  vivant  dans  le  lac  de  Cenève  avec  une 
pierre  attachée  au  cou.  Tous  ses  biens  furent  confisqués. 
On  attribua  son  malheur  à  ce  qu'il  dissuadait  Félix  V 
d'abdiquer  le  pontificat.  Cette  abdication  était  vivement 
désirée  par  le  duc  de  Savoie  et  par  Charles  VU,  roi  de 
France. 

Poloinier  avait  amassé  îles  richesses  considérables  par 
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toutes  sortes  de  moyens ,  et  il  s'était  en  outre ,  par  son 
insolence ,  rendu  odieux  à  toute  la  noblesse.  Ces  faits  sont 
attestés  par  JEneas  Silvius ,  qui  fut  pape  sous  le  nom  de 
Pic  II  f  et  par  d'autres  auteurs. 

Doloinicr  avait  fait  restaurer  et  rebâtir  l'hôpital  de  la 
Madeleine  à  Genève  ;  il  avait  fait  bâtir  le  chœur  de  l'église 
de  Poncin.  Il  avait  ordonné,  dans  son  testament,  à  ses 
héritiers,  de  faire  un  pont  sur  la  rivière  d'Ain,  vis-à-vis 
Poncin. 

Il  avait  fait  construire  ,  dans  l'église  de  Poncin ,  son 
tombeau  et  celui  de  sa  femme  ;  il  s'y  était  fait  représenter 
en  costume  de  chevalier.  Il  avait  fait  mettre  l'inscription 
suivante  sur  ce  tombeau  :  Guiltelmus  Bolomerii  Fabius, 
miles  et  primus  magister  requestarum  Sabaudiœ,  hujus 
ioci  fundator,  etc.  Sa  première  femme  était  enterrée  dans 
ce  tombeau. 

Ce  mot  Fabius  indique  que  Dolomier  avait  la  prétention 
de  descendre  de  la  famille  Fabia ,  connue  dans  l'histoire 
de  la  république  romaine.  Guichenon  ,  qui  a  rapporté 
toute  l'histoire  de  la  fin  tragique  de  Bolomier  {Généalogie 
de  Bresse,  page  296;  Généaf,  du  Bugey,  page  46)  ,  ne 
donne  pas  assez  de  détails  pour  faire  connaître  qui  eut  le 
plus  de  tort  de  lui  ou  de  ses  accusateurs,  dans  cette  affaire 
qui  donne  une  idée  de  la  manière  étrange  dont  la  justice 
criminelle  était  rendue  alors. 

Sans  nier  sa  rapacité  et  son  insolence ,  l'emploi  que 
Bolomier  avait  fait  de  ses  richesses,  en  les  destinant  à  des 
édifices  utiles  au  public,  indique  une  certaine  grandeur  dans 
cet  homme  ambitieux.  Sa  famille  fit  d'honorables  établisse- 
mens  et  obtint  des  charges  importantes ,  ce  qui  fortifie  ma 
conjecture.  Je  ne  puis  m'empêcher  de  dire,  à  cette  occa- 
sion ,  que  ce  droit  de  confiscation,  qui  était  alors  toujours 
joint  à  la  punition  des  coupables ,  était  un  terrible  encou- 
ragement pour  les  accusateurs  qui  demandaient  souvent 
au  souverain  les  biens  des  condamnés,  en  récompense  de 
leur  zèle. 
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En  1444 ,  i4459  1446,  maître  André  Ballarieu ,  prêtre, 
était  le  receveur  des  revenus,  servis  et  redevances  dus  à 
Guigues  de  la  Palu  ,  seigueur  de  Châlillon-la-Palu.  L'année 
de  chacun  de  ces  comptes  commençait  à  la  Saint-Jean, 
a4  juin.  Ces  comptes  avaient  été  écrits  en  latin.  Il  avait  à 
recevoir  vingt-cinq  ânées  de  blé,  autant  de  seigle  et  seize 
d'avoine,  plus  cent  soixante  florins  provenant  de  l'argent 
des  tailles,  cent  dix-neuf  gelincs  ,  des  poulets,  quelques 
livres  de  cire,  de  l'huile  et  de  la  moutarde. 

Ses  gages  étaient  d'une  âuée  de  blé ,  deux  de  seigle  et 
une  d'avoine. 

Il  porte  exactement  dans  ses  comptes  les  denrées  livrées 
au  seigneur. 

La  cire  était  employée  dans  le  ménage  ;  on  en  faisait 
des  chandelles,  ou  des  torches  et  des  cierges  pour  l'église; 
alors  on  ne  la  blanchissait  pas.  On  acheta  ,  à  Mâcon  ,  deux 
meules  qui  coûtèrent  seize  florins  huit  gros  ;  on  paya  vingt- 
deux  gros  pour  les  faire  charrier  sur  deux  chars  de  Mâcon 
à  Bourg;  on  paya  deux  gros  de  péage  et  dix-sept  gros  trois 
forts  pour  frais  de  conduite  de  Bourg  à  Châtillon-la-Palu. 

Trente-deux  familles  de  serfs  dépendaient  de  celte  terre 
de  Châtillon-la-Palu  ;  chacun  de  ces  hommes  faisant  feu, 
devait ,  pour  servis  annuel,  une  geline  et  deux  ras  d'avoine. 

Le  seigneur  avait  des  vignes  à  Chasselay,  village  situé  à 
l'occident  de  la  Saône.  £11  i445»  il  envoya  son  receveur 
faire  ses  vendanges;  elles  furent  terminées  le  19 septembre. 
Le  receveur  et  le  châtelain  y  retournèrent  au  mois  d'oc- 
tobre, probablement  pour  tirer  les  cuves.  En  i44^>  leurs 
vendanges  furent  faites  le  20  septembre. 

Ces  vendanges  nous  paraîtraient  précoces  aujourd'hui; 
celte  date  me  rappelle  que ,  daus  une  des  planches  de 
Y  Allas  de  l'ancien  Bourbonnais,  publié  par  A.  Desrosiers, 
à  Moulins,  les  douze  mois  de  l'année  sont  sculptés  sur  une 
des  colonnes  de  l'abbaye  de  Souvigny,  dans  le  Bourbonnais 
(elle  fut  restaurée,  ou  presque  reconstruite,  à  la  même 
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époque,  par  le  prieur  dom  Chollel)  ,  le  mois  de  septembre 
est  figuré  par  deux  hommes  dont  l'un  foule  dans  une  cuve, 
avec  ses  pieds ,  le  raisin  qu'un  vendangeur  lui  apporte. 

ARTICLE  III. 
ifâô  à  1419 

§  I".  —  i/|4G.  —  Concession  faite  par  le  duc  de  Savoie 
aux  habitans  de  Bourg,  d'une  place  aux  Lices,  pour 
y  jouer  des  mystères  et  y  tirer  à  l'arbalète. 

En  i44®9  le  tarif  de  la  leyde  et  du  coponage  était  perçu 
à  la  grenelle  et  dans  le  marché  de  la  ville  de  Bourg,  au 
profit  du  duc  de  Savoie  ,  d'après  un  tarif  dont  j'ai  transcrit 
quelques  articles. 

o  Trois  coupes  de  blé  devaient  un  demi-coupon  ;  le 
coupon  était  la  vingt-qualrièmc  partie  de  la  coupe  ;  ainsi 
le  droit  était  de  1/144. 

«  Chaque  pièce  de  toile  de  dix  aunes  et  au-dessus, 
chaque  toison  de  mouton,  chaque  porc,  chaque  bêle  de 
bat,  chaque  tupin  (pot)  de  miel,  chaque  garniture  d'autel, 
devaient  un  denier. 

«  Un  chevallon  (poulain)  devait  huit  deniers;  un  bœuf 
ou  une  vache,  trois  deniers;  chaque  voiture  chargée,  trois 
mailles  par  roue  ;  un  envier,  neuf  deniers;  etc.  Tous  ces 
droits  étaient  doublés  les  jours  de  foire. 

»  Au  mois  de  mars  de  chaque  année ,  les  oliviers  ou 
fabricaus  d'huile  devaient  une  demi-lampe  d'huile.  Les 
marchands  de  fromage  devaient  le  onzième  fromage,  au 
choix  du  percepteur  du  droit.  Les  drapiers,  merciers, 
apothicaires,  marchands  d'arches  (armoires),  de  tables 
et  autres  objets,  devaient,  à  chaque  Saint-Martin,  c'est- 
à-dire  au  1 1  novembre  de  chaque  année ,  un  droit  appelé 
martinage,  chacun  suivant  son  état.  • 
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Les  syndics  et  les  conseillers  de  la  ville  de  Bourg,  et  un 
grand  nombre  de  bourgeois  de  la  ville,  s'assemblèrent  sur 
la  place  des  Lices,  contre  les  murs  de  la  ville.  Ils  exposè- 
rent à  Jacques  de  la  Baume,  bailli  de  Bresse,  qu'ils 
avaient  arrangé  l'histoire  de  la  très-sacrée  passion  de  N.  S. 
Jésus-Christ  (Jhu  xpi)  pour  instruire  les  fidèles  catho- 
liques daus  les  divines  écritures,  pieusement  et  dévote- 
ment, tant  verbalement  que  par  des  personnages  figurés; 
que  la  communauté  de  ladite  ville  était  obligée  de  se 
réunir  souvent  pour  des  négociations  difficiles  et  impor- 
tantes ,  pour  le  bien  général ,  tant  au  sujet  des  guerres 
que  pour  la  défense  de  la  ville  et  l'armement  de  ses  habi- 
tans;  qu'ils  étaient  aussi  obligés  de  s'exercer  aux  jeux  de 
l'arc  et  de  l'arbalète  ,  et  qu'il  était  nécessaire ,  pour  faire 
toutes  les  choses  susdites,  que  la  communauté  eût  un  lieu 
très -étendu  et  commode,  où  ils  pussent  s'assembler  avec 
ou  sans  armes.  Ils  demandèrent  au  bailli  l'autorisation  de 
niveler  une  place  abandonnée,  appartenant  au  prince,  et 
la  permission  d'acheter,  à  dire  d'experts,  un  jardin  et  un 
curtil  pour  en  faire  la  place  qu'ils  désiraient  avoir.  Le  bailli 
y  consentit,  mais  il  se  réserva,  pour  le  prince,  la  faculté 
de  reprendre  celte  place  en  remboursant  aux  bourgeois  ce 
qu'elle  leur  aurait  coulé.  Cet  acte  fut  juré  sur  les  Saints- 
Evangiles,  le  27  mai  par  tous  les  bourgeois  contrac- 
tant; il  fut  fait  dans  la  place  des  Lices ,  entre  les  murs  de 
la  ville  et  la  cour  du  siège  du  bailliage  de  Bourg. 

Ce  traité  nous  fait  connaître:  i°  que  les  habilans  de 
Bourg  avaient  alors ,  comme  ceux  des  autres  villes ,  l'habi- 
tude de  jouer  la  passion  en  plein  air;  20  qu'ils  n'avaient 
point  d'hôtel-de-villc  ,  et  que,  plus  endurcis  que  nous  aux 
intempéries  de  l'air,  ils  ne  craignaient  pas  les  assemblées 
en  plein  air;  3'  que  le  tribunal  du  bailli,  et,  par  consé- 
quent, la  demeure  du  gouverneur- bailli  étant  altenaus  à 
la  place  :  le  gouverneur  demeurait  dans  le  vieux  château 
de  la  ville. 
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Les  habilans  se  hâtèrent  d'acheter  ces  deux  jardins  et 
même  les  quatre  autres  contigus  ;  ils  les  détruisirent  et  en 
nivelèrent  la  place  avant  d'avoir  obtenu  la  ratification 
qu'ils  avaient  demandée  au  prince ,  qui  était  propriétaire 
d'une  partie  du  terrain,  et  seigneur  direct  de  l'autre; 
cette  désobéissance  déplut.  En  outre,  ils  avaient  battu 
des  gendarmes  bourguignons  qui  avaient  quitté  le  service 
du  duc,  et  qui,  eu  retournant  dans  leur  pays,  avaient 
traversé  la  ville  de  Bourg  et  avaient  maltraité  des  marchands 
et  des  laboureurs  qui  étaient  venus  au  marché  de  Bourg. 
Le  bailli  voulut  punir  cette  représaille;  les  habitans  tran- 
sigèrent, et  ces  deux  affaires  réunies  furent  arrangées 
moyennant  quatre  cents  florins,  petit  poids,  qu'ils  don- 
nèrent au  duc.  (Extrait  du  premier  volume  in-folio  des 
Chartes  de  la  vide  de  Bourg,  folios  m3,  124,  125.) 

§  II.  —  1 4/17.  —  Réorganisation  de  l' administration 

de  ta  ville  de  Bourg, 

Le  io  octobre  1 447»  ^es  principaux  habitans  de  Bourg 
s'assemblèrent  dans  la  grande  salle  de  l'hôpital  pour  déli- 
bérer sur  la  manière  de  tenir  leurs  conseils  tant  particu- 
liers que  généraux,  pour  élire  leurs  syndics ,  les  auditeurs 
de  leurs  comptes ,  les  répartiteurs  (taxatores)  des  subsides 
et  des  collectes,  et  pour  régler  d'autres  objets  de  l'adminis- 
tration de  la  ville. 

Cette  pièce  très-longue  est  au  folio  363  et  suivans  du 
tome  I"  de  la  Grande  collection  des  chartes  de  ta  ville. 
J'en,  ai  envoyé  une  copie  au  ministre  de  l'instruction 
publique ,  il  me  suffit  d'en  insérer  ici  un  extrait  en  français. 

Celle  pièce  est  rédigée  comme  un  acte  de  notaire.  Après 
le  préambule  d'usage ,  relatif  à  la  date  de  l'acte ,  sont  les 
noms  de  cent  quarante-six  bourgeois  qui  participèrent  à 
cette  délibération  ;  il  est  dit  après  ce  dénombrement  : 
«  Et  plusieurs  autres  bourgeois  et  habitans  de  ladite  ville 
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faisant  la  plus  grande  et  la  plus  saine  portion  de  la  ville.  » 
Ils  commencent  par  se  plaindre  de  ce  qu'un  grand  nombre 
des  habitans  et  des  bourgeois  de  la  ville  négligent  et  même 
refusent  de  participer  à  ces  délibérations  nécessaires  pour 
les  affaires  générales  de  la  \  ille ,  tandis  qu'ils  sont  très-zélés 
et  actifs  pour  s'occuper  de  leurs  ouvrages  et  de  leurs  inté- 
rêts particuliers.  Ils  ajoutent  que  même  un  grand  nombre 
des  douze  conseillers  n'ont  pas  de  bonté  de  ne  pas  venir 
assister  aux  délibérations  du  conseil  de  la  commune.  Il 
en  résulte,  disent-ils,  que  beaucoup  d'à  flaires  de  la  ville 
de  Bourg  sont  retardées ,  et  que  le  reste  ne  se  fait  pas. 
Plusieurs  des  anciens  syudics  de  la  ville  ont  avancé  des 
sommes  pour  les  affaires  de  la  ville  et  pour  ses  fortifica-* 
lions,  dans  les  momens  les  plus  urgens;  ils  n'en  ont  pas 
encore  pu  obtenir  le  remboursement  ;  et ,  sous  ce  prétexte, 
beaucoup  d'habitans  refusent  d'exercer  l'oHice  de  syndic 
pour  n'être  pas  obligés  de  faire  les  affaires  de  la  commune 
avec  leur  argent. 

On  a  pu  observer  par  la  reddition  des  comptes,  par  le 
produit  des  taxes  et  des  collectes,  que  la  communauté 
supporte  depuis  quelques  années  des  taxes  bien  plus  fortes 
que  les  taxes  antérieures ,  et  que  plusieurs  de  ceux  qui  ont 
fait  la  recette  des  revenus  de  la  ville  ou  avec  lesquels  on  a 
passé  des  marchés  au  plus  ou  au  moins  offrant,  se  plai- 
gnent des  pertes  qu'ils  font,  parce  que  le  gain  qu'ils  au- 
raient dû  faire  est  absorbé,  et  au-delà,  par  les  retards 
qu'on  leur  fait  éprouver  pour  régler  leurs  comptes,  et  par 
les  frais  de  justice  indispensables  pour  arriver  à  ce  règle- 
ment. Les  sus-nommés  se  sont  donc  tous  assemblés,  non 
pour  faire  aucun  acte  contre  leur  très-illustre  prince  et 
seigneur  le  duc  de  Savoie ,  mais  pour  le  bien  et  l'amélio- 
ration des  affaires  de  la  communauté  de  Bourg ,  et  pour 
la  réforme  des  abus  ci-dessus ,  dont  ils  sont  las  de  souffrir, 
et  pour  qu'à  l'avenir  les  syndics  et  les  conseillers  soient 
plus  diligens  à  faire  les  affaires  de  la  ville.  Ils  ont  donc, 
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après  avoir  pris  conseil  et  permission  de  respectable  et 
puissant  seigneur  Jean  do  Seysscl,  maréchal  de  Savoie, 
lieutenant  du  prince  dans  ses  pays  de  Bresse,  des  Dombcs, 
de  la  Valbonne  et  des  bords  de  la  rivière  d'Ain  ;  ils  ont,  en 
sa  présence  ,  délibéré  et  arrêté  les  constitutions  suivantes, 
pour  être  observées  perpétuellement.  Ils  déclarent  cepen- 
dant ,  en  présence  et  du  consentement  dudit  seigneur 
lieutenant,  qu'ils  n'entendent  nullement  déroger,  par  les 
susdites  constitutions,  à  leurs  anciennes  libertés  et  fran- 
chises. 

«  Premièrement,  tous  les  bourgeois  et  habitans  de  la 
ville  ,  chefs  de  maison ,  de  quelque  état ,  grade  et  condition 
qu'ils  scient ,  seront  tenus  ,  sous  peine  de  trois  sols  d'a- 
mende pour  chaque  contravention  ,  de  comparaître  et  de 
participer  à  toutes  les  assemblées  générales  de  la  commu- 
nauté qui  auront  lieu,  soit  dans  la  grande  chambre  de 
l'hôpital,  soit  dans  tout  autre  lieu  où  ils  seront  convoqués 
au  son  de  la  cloche  par  les  syndics  en  exercice  ,  pour  élire 
de  nouveaux  syndics  et  renouveler  les  conseillers  de  la  ville. 
Aucune  excuse  ,  pour  s'en  dispenser,  ne  sera  admise,  ex- 
cepté lorsqu'on  serait  absent  de  la  ville  de  Bourg,  ou 
retenu  dans  sa  maison  par  une  grave  infirmité.  Nul  ne 
pourra  sortir  de  ces  assemblées  avant  leur  fin,  sans  la 
permission  des  syndics,  sous  peine  de  l'amende  ci-dessus 
pour  chaque  contravention;  le  produit  en  sera  affecté 
aux  travaux  des  fortifications  de  la  ville. 

«  2e  Cette  assemblée,  ainsi  convoquée  et  formée,  com- 
mencera par  nommer  vingt-quatre  bourgeois  ou  habitans 
parmi  ceux  qui  seront  présens  à  cette  assemblée  ;  ceux-ci 
devront ,  dès  qu'ils  seront  nommés,  se  retirer  dans  la  petite 
chambre  antérieure  dudit  hôpital,  accompagnés  du  clerc 
de  la  ville ,  et  y  procéder,  avec  ordre  et  maturité,  à  l'élec- 
tion de  deux  syndics,  de  douze  conseillers  et  de  quatre 
auditeurs  de  leurs  comptes  ;  ils  devront  faire  ces  élections 
sans  aucun  intervalle,  et  faire  rédiger  ces  actes  tout  de  suite, 
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par  ledit  clerc,  et  ensuite  publier  ces  nominations  à  toute 
la  communauté  qui  les  attendra  dans  la  grande  chambre. 

«  3°  Ces  viugt-quatre  élus  seront  tenus ,  toutes  les  fois 
qu'ils  eu  seront  requis  par  les  syndics  et  conseillers  de  la 
ville ,  de  venir  en  personne  dans  la  salle  d'assemblée  de  la 
ville  ,  dans  le  susdit  hôpital ,  pour  y  traiter  des  affaires  de 
la  ville.  Toutes  les  fois  que  chacun  d'eux  s'absentera  sans 
cause  légitime,  ou  se  retirera  de  l'assemblée  avant  sa  fin, 
sans  la  permission  des  syndics ,  il  sera  puni  par  une  amende 
de  trois  sols,  qui  seront  employés  aux  fortifications  de  la 
ville.  La  communauté  de  la  ville  donne  à  ces  vingt-quatre 
élus  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  délibérer  et  con- 
clure les  affaires  de  la  ville,  même  celles  qui  seraient 
imprévues. 

«  4°  La  même  communauté  consent  expressément  pour 
elle  et  pour  ses  successeurs,  à  tout  ce  qui  a  été  ou  qui  va 
être  fait.  Elle  approuve  et  ratifie  d'avance  tout  ce  qui  sera 
fait  par  la  majorité  desdits  vingt  quatre  élus  ou  à  élire,  et 
4>ar  la  majorité  des  conseillers  réunis  aux  syndics.  Elle 
interdit  seulement  expressément,  soit  auxdits  vingt-quatre 
élus ,  soit  auxdits  syndics  et  aux  conseillers  de  la  commu- 
nauté ,  la  faculté  d'imposer,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit ,  des  tailles ,  ou  de  faire  des  collectes  sur  la  commu- 
nauté ,  sans  son  consentement  et  son  expresse  volonté; 
elle  se  réserve  ce  pouvoir,  tant  à  elle  qu'à  sa  postérité. 

«  5°  Si  les  syndics  et  la  majorité  des  conseillers  et  des 
vingt-quatre  élus  jugent  nécessaire  d'imposer  une  taille  ou 
collecte  sur  la  communauté ,  ils  lui  en  notifieront  la  né- 
cessité pour  qu'elle  y  pourvoie. 

«  6°  Pour  que  ledit  clerc  de  la  communauté  et  les  douze 
conseillers  puissent  plus  facilement  supporter  la  charge 
qui  leur  est  imposée ,  il  est  accordé  à  chacun  d'eux  un 
gage  annuel  de  deux  francs,  valant  chacun  quinze  deniers 
gros,  monnaie  de  Savoie,  et  ladite  communauté  ordonne 
que  ces  sommes  leur  soient  allouées  sans  contradiction 
24 
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par  les  auditeurs  des  comptes.  Les  douze  conseillers  seront 
tenus  de  venir  assister  aux  conseils  de  ville  tontes  les  fois 
que  les  syndics  les  requerront  pour  cela  ,  et  ils  ne  pourront 
quitter  ces  assemblées  avant  leur  fin ,  sans  la  permission 
des  syndics,  sous  peine  d'une  amende  de  trois  sols  pour 
chaque  contravention.  Ces  amendes  leur  seront  retenues 
sur  la  valeur  de  leur  gage.  Ils  pourront  proposer  les  mêmes 
excuses  que  ci-dessus.  Le  clerc  de  la  commune  sera  tenu 
d'inscrire  toutes  ces  absences  sur  les  registres  de  la  com- 
munauté. 

«  y*  La  communauté  se  réserve  le  droit  de  nommer 
douze  bourgeois  peur  taxer  et  répartir  les  impositions, 
collectes  et  fouages  ;  il  sera  payé ,  des  deniers  de  la  com- 
mune ,  à  chacun  d'eux  et  au  clerc  qui  les  aidera  ,  un  florin 
petit  poids  pour  leur  gage. 

«  8*  La  communauté  élira,  chaque  année,  quatre  bour- 
geois de  la  ville  pour  remplir  les  fonctions  d'auditeurs  des 
comptes  des  syndics;  le  clerc  de  la  communauté  leur 
sera  adjoint  ;  il  sera  alloué  à  chacun  d'eux ,  pour  gages  , 
deux  francs,  à  raison  de  quinze  deniers  par  franc,  lesquels 
leur  seront  portés  dans  le  compte  des  syndics. 

«  90  Les  syndics  dont  l'année  d'exercice  sera  finie,  seront 
obligés,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront,  de  présenter 
leurs  comptes  et  calculs  à  l'appui,  en  forme  régulière, 
aux  syndics  et  aux  auditeurs  des  comptes  qui  seront  alors 
en  exercice ,  sous  peine  d'une  amende  de  dix  livres  fortes 
pour  chacun  d'eux  ;  le  produit  de  ces  amendes  sera  appli- 
qué aux  fortifications  de  la  ville.  Ils  devront ,  pendant  ces 
quinze  jours,  douucr  à  ces  auditeurs  toutes  les  pièces  à 
l'appui  de  leur  compte  ,  et  les  leur  expliquer»  Ils  seront 
punis  de  la  même  peine,  par  chaque  Jour  de  retard  dans 
celle  reddition  des  comptes.  En  outre,  toutes  les  dépenses 
de  bouche  que  lesdits  auditeurs  feront  dans  la  maison  de 
l'hôpital  pendant  l'examen  de  ces  comptes  ,  seront  aux 
Irais  de  ces  syndics.  Les  auditeurs  seront  obligés  d'examiner 
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ces  comptes  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  leur  présen- 
tation ,  et  si  cet  examen  n'est  pas  fini  après  ces  quinze 
jours,  ils  seront  punis  des  mêmes  amendes  que  ci-dessus. 

«  io°  Dès  que  ce  compte  sera  arrêté,  les  nouveaux  syn- 
dics de  la  ville  paieront  des  deniers  de  la  ville,  aux  anciens, 
les  sommes  qu'ils  auraient  prouvé ,  par  ce  compte ,  avoir 
avancées  pour  les  affaires  de  la  ville ,  et  réciproquement, 
les  anciens  syndics  paieront  tout  de  suite  aux  nouveaux 
les  sommes  dont  ils  auraient  été  reconnus  débiteurs  envers 
la  ville  par  l'examen  de  ce  compte.  Ils  seront  punis  de 
l'amende  ci-dessus  s'ils  retardent  ce  paiement. 

<  1 1°  Lcsdits  syndics,  conseillers ,  auditeurs,  les  vingt- 
quatre  élus,  les  douze  répartiteurs  des  taxes  ,  seront  tenus, 
en  entrant  en  exercice  de  leurs  fonctions  ,  de  jurer  sur  les 
saints  Evangiles  de  les  remplir  légalement  et  avec  probité. 

«  ia°  Il  ne  sera  fait  aucune  déduction  du  prix  du  droit 
du  commun  de  la  ville  à  ceux  qui  l'auront  acheté ,  soit 
pour  cas  fortuit,  guerre,  mortalité,  tempête  ou  autre 
malheur.  Ceux  qui  auront  acheté  le  droit  de  perception 
seront  tenus  d'en  payer  le  prix  aux  époques  convenues, 
sous  les  peines  précitées  ;  les  syndics  les  poursuivront  pour 
ce  paiement ,  et  s'ils  ne  sont  pas  sol  va  b  les ,  ils  poursuivront 
leurs  cautions.  Ces  clauses  seront  insérées  dans  tous  les 
actes  de  délivrance  de  droit  de  perception  de  ce  commun , 
afin  que  ceux  qui  le  percevront  ne  puissent  ignorer  leurs 
obligations. 

«  13*  Les  syndics  de  ladite  communauté  exigeront  exac- 
tement les  amendes  qui  auront  été  encourues  par  suite  des 
articles  ci-dessus  arrêtés  ;  ils  poursuivront  ceux  qui  refu- 
seront de  les  payer,  et  en  rendront  un  compte  fidèle  aux 
auditeurs.  » 

Le  reste  de  cette  pièce  est  une  longue  et  verbeuse  page, 
écrite  par  le  notaire ,  pour  dire  que  tous  ceux  qui  ont 
concouru  à  cet  acte  ont  promis  de  l'exécuter. 

Il  n'entre  pas  dans  mon  sujet  de  faire  des  commentaires 
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sur  ce  mode  d'élection  à  deux  degrés ,  sur  les  fonctions 
annuelles  des  magistrats,  sur  leur  double  qualité  de  ma- 
gistrats et  de  régisseurs  maniant  les  deniers  de  la  ville  ,  et 
sur  les  salaires  modiques,  à  la  vérité ,  de  tous  ces  employés. 

Le  17  février  i447»  UI)  des  syndics  de  la  ville  de  Bourg 
donna  à  un  maçon  le  prix  fait  pour  construire  le  ravelin 
ou  boulevard  de  la  porte  de  Crève- Cœur;  il  commence 
par  déclarer  qu'il  a  fait  plusieurs  fois  annoncer  ce  marché 
dans  l'égliae  de  la  bienheureuse  Marie  de  Bourg ,  par  les 
vicaires,  devant  le  peuple  assemblé  pour  entendre  l'office 
divin ,  qu'il  l'a  fait  crier  dans  la  banche  de  la  cour  du 
châtelain,  les  jours  de  dimanche  el  de  marché,  par  le 
crieur  public.  Le  boulevard  devait  avoir  la  même  forme 
que  celui  de  la  porte  des  Halles.  Le  portail  dut  être  précédé 
d'un  pont-lovis ,  et  accompagné  d'une  poterne  ou  petite 
porte,  pareille  à  celle  des  Halles;  avec  un  petit  loge- 
ment attenant,  pareil  à  celui  qui  existait  à  la  porte  de 
Xénières  pour  les  gardes  de  la  porte;  elle  dut  avt  ir  une 
embrasure  et  une  canonnière  faites  en  bonnes  pierres 
de  taille.  Les  créneaux  de  ce  ravelin ,  ainsi  que  toutes  ses 
autres  parties,  durent  être  faits  sur  le  modèle  de  la  porte 
de  la  Halle. 

§  III.  —  1448.  —  Négociations  infructueuses  entre  les 
ducs  de  Savoie  et  de  Bourbon» 

MM.  Cibrario  et  Promis  ont  inséré,  page  3oo,  des  Do- 
eu  menti,  etc.,  une  note  écrite  en  français,  dans  laquelle 
il  est  dit  que  le  pape  Félix  V  engagea,  en  1448,  le  duc  de 
Savoie ,  son  fils,  à  se  procurer  de  l'argent  par  toutes  sortes 
de  moyens,  même  par  des  emprunts ,  même  par  l'emprunt 
des  joyaux  de  ses  sujets;  on  aurait  vendu  ou  engagé  ces 
joyaux  à  Genève.  Ou  nomme  dans  celte  note,  parmi  les 
personnes  que  le  pape  croyait  assez  riches  pour  prêter,  Jean 
du  Saix,  Antoine  Boloinier,  les  cardinaux  de  Varambon 
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et  d'Arles ,  l'abbé  d'Ambronay,  Pierre  de  Grosléc ,  les 
seigneurs  de  Varambon,  de  la  Ceuillc,  de  Luyiicux,  de 
Varax ,  etc. 

L'objet  de  cet  emprunt  était  une  guerre  que  Ton  voulait 
faire  pour  la  succession  du  duché  de  Milan. 

Le  trailé  conclu  le  25  février  i44»  >  entre  le  duc  de 
Bourbon  et  le  duc  de  Savoie ,  paraissait  avoir  ù\é  tout  sujet 
•de  contestation  entre  ces  deux  princes.  Cependant  le  duc 
de  Savoie  éleva  peu  après  de  nouvelles  prétentions.  Il  de- 
manda au  duc  de  Bourbon  l'hommage  des  châteaux  de 
Béreins  ,  de  Bézenens ,  de  Bouligneux ,  la  garde  de  l'église 
<le  Clémenciat,  le  droit  du  guet  du  château  de  Riotticr,  et 
le  ressort  de  la  justice  de  Saint- Olive.  Des  conférences 
furent  tenues  les  années  suivantes  pour  vérifier  les  motifs 
de  toutes  ces  demandes;  on  essaya  d'arriver  à  un  arbitrage. 
Ces  conférences  n'eurent  d'antre  résultat  que  d'aigrir  les 
deux  souverains  l'un  contre  l'autre.  Le  r"  mai  i  446 ,  des 
arbitres  se  réunirent  à  Villars  ;  ils  ne  purent  s'accorder,  et 
ils  se  séparèrent  en  déclarant  que  les  choses  contentieuses 
demeureraient  dans  l'état  où  elles  étaient.  Les  deux  princes 
se  disputèrent  peu  après  la  souveraineté  de  la  seigneurie 
d'Amareins.  Une  nouvelle  assemblée  de  leurs  députés  fut 
tenue  à  Lyon  le  9  février  i447î  elle  ne  produisit  aucun 
résultat. 

Le  duc  de  Bourgogne ,  voulant  éviter  une  guerre  entre 
ces  deux  princes ,  leur  offrit  sa  médiation ,  et  il  les  fit 
consentir  à  lui  laisser  le  choix  des  arbitres  de  leurs  diffé- 
rends. Les  deux  princes  envoyèrent  des  députés,  mais  avec 
des  pouvoirs  que  les  arbitres  jugèrent  incomplets.  Cette 
troisième  conférence ,  qui  fut  tenue  le  16  octobre  14489  * 
Mâcon,  n'aboutit  qu'à  une  prolongation  de  surséance  de 
la  décision  de  ces  demandes.  De  toutes  les  querelles  pour 
■des  droits  féodaux ,  dont  j'ai  fatigué  la  patience  du  lecteur, 
celle-ci  est  la  plus  remarquable  par  l'opiniâtreté  des  parties 
adverses  à  ne  se  rien  céder,  et  par  la  ténacité  des  efforts  de 
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leurs  amis  pour  les  empêcher  de  se  faire  la  guerre.  On  ne 
peut  que  louer  la  paliencc  des  médiateurs  de  cette  querelle. 

§  IV.  —  1449.  —  Extrait  du  testament  du  cardinal  de 

y arambon. 

En  1 449  *  Catherine  de  Saligny,  femme  de  Guillaume  III, 
sire  de  Coligny,  légua  à  Jcanue,  fille  de  Jean,  bâtard 
d'Andelot ,  deux  cents  francs  pour  agréables  services 
au' elle  lui  a  fait  et  lui  fait  journellement.  (  Dubouchel, 
page  203.) 

J'ai  trouvé  dans  un  manuscrit  de  M.  Monnier  (que 
M.  Folliet  a  eu  la  complaisance  de  me  prêter)  une  copie 
du  testament  de  Louis  de  la  Palu,  cardinal  de  Varambon. 
M.  Monnier  l'avait  prise  sur  une  copie  trouvée  chez  un 
chanoine  de  Varambon. 

Ce  cardinal  mourut  le  22  septembre  i45i.  Je  donnerai 
une  notice  sur  sa  vie  à  cette  date.  Mais  comme  son  testa- 
ment est  du  19  juin  i449>  j'cn  place  ici  un  J°n8  extrait: 

«  S'il  décède  à  Lausanne,  ou  à  Genève»  ou  à  Saint- 
Jean  -  de- Mauricnnc  dont  il  est  évêque ,  son  corps  sera 
inhumé  à  côté  de  la  grande  porte  de  l'une  de  ces  cathé- 
drales, nu,  sans  aucune  châsse,  ni  linge,  afin  que  la  terre 
le  reçoive  nu.  Après  que  son  corps  sera  consumé,  ses  os- 
semens  seront  apportés  à  Varambon.  Immédiatement  après 
son  décès,  douze  prêtres  réciteront  les  psaumes  autour  de 
son  corps;  il  donne  à  chacun  un  florin ,  monnaie  de  Sa- 
voie. On  rassemblera  autant  de  prêtres  qu'on  pourra  en 
trouver  pour  assister  à  son  enterrement.  Les  chanoines 
recevront  quatre  gros  ;  les  autres  chapelains  trois  gros ,  s'ils 
disent  la  messe,  et  deux  gros  seulement  s'ils  ne  la  célèbrent 
pas.  Il  donne,  en  outre,  deux  sols  pour  chaque  messe  qui 
sera  dite  pour  lui  pendant  les  neuf  jours  qui  suivront  son 
décès. 

«  Au  chapitre  du  lieu  où  il  décédera,  cent  florins  une 
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fois  payés,  pour  fonder  un  anniversaire  solennel  perpétuel. 
A  son  enterrement,  le  luminaire  sera  de  treize  torches  du 
poids  de  quatre  livres  chacune.  On  allumera  autour  de  son 
corps  quatre  cierges  pesant  chacun  cinq  livres.  Les  treize 
pauvres  qui  porteront  les  treize  torches  seront  habillés  de 
blanc  et  recevront  chacun  trois  gros.  On  donnera  un  quart 
de  gros  à  chacun  des  pauvres  qui  assisteront  à  son  enterre- 
ment. Ses  dettes  seront  payées  sur-le  champ.  Tous  ses 
serviteurs  seront  habillés  de  noir. 

«  Il  lègue  a  son  secrétaire  ccut  vingt  florins;  à  son 
officiai  et  à  son  grand-vicaire  à  Saint-Jean-dc-Maurienne, 
cent  florins  à  chacun  d'eux  ;  à  son  docteur  ez-droils,  vingt 
florins  ;  au  rr  et  au  5"'  de  ses  serviteurs,  cinquante  florins 
chacun  ;  au  a**,  vingt-un  florins  ;  au  3**,  4m%  6m%  ym%  SU1% 
io"%  1 î"*,  et  à  un  cuisinier,  vingt  florins  chacun  ;  au  la"- 
serviteur,  à  un  ame  cuisinier,  dix  florins  chacun  ;  au  9"' 
serviteur  et  à  deux  sommeliers,  cinq  florins  chacun.  » 

(  On  voit  que  ce  cardinal  avait  un  grand  nombre  de  do- 
mestiques ,  vingt-quatre  d'en tr 'eux  sont  nommés  dans  ce 
testament  ;  il  eut  l'attention  de  les  récompenser,  non  selon 
leur  rang ,  mais  selon  leurs  mérites.  ) 

«  Il  continue  ses  dispositions  en  désignant  les  fonds  de 
terre  et  les  sommes  qui  devront  être  employées  à  assurer  à 
quatre  chapelains  du  chapitre  de  Varambon  un  revenu  de 
cent  vingt  florins  à  partager  également  entr'eux.  Ensuite, 
il  ordonne  que  les  deux  plus  instruits  de  ces  chapelains  en- 
seigneront les  enfans  de  chœur,  et  un  autre  leur  apprendra 
la  musique  ;  ils  auront  cinq  florins  de  plus  par  an.  Il  donne 
pour  acheter  le  logement  des  deux  maîtres,  cinq  cents 
florins  une  fois  payés;  il  avait  acheté  une  maison  pour 
loger  le  troisième ,  et  ordonne  que  le  quatrième  ira  habiter 
l'hôpital  dont  il  aura  seul  le  soin.  Il  se  réserve  la  nomina- 
tion de  ces  quatre  chanoines,  et  la  donne  après  lui  à 
François  de  la  Palu ,  son  neveu.  Il  lui  substitue ,  pour  ce 
droit ,  successivement  les  différentes  branches  de  sa  famille, 
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et  à  leur  défaut,  il  donne  le  droit  de  cette  nomination  à 
l'abbé  d'Ambronay.  Il  lègue  à  l'église  de  Saint-Jcan-de- 
Naurienne  et  à  douze  autres  églises  ou  monastères  des 
sommes  pour  fonder  des  anniversaires,  des  calices,  cha- 
subles, tuniques,  dalmaliques  ;  il  donne  ses  livres,  partie 
à  l'église  de  Samt-Jean-de-Mauricnne ,  partie  à  celle  de 
Varambon  ;  il  donne  un  florin  à  chacune  des  églises  de 
Varambon,  Priay,  Druillat,  la  Trauclière,  Tossiat,  Vaux, 
Saint-Germain ,  Saint-Martin-du-Mont ,  Revonnas,  Varax  , 
Ceyzériat,  Lagnieu  et  Ambronay. 

«  Il  donne  à  l'hôpital  de  Varambon  six  lits  garnis,  douze 
écuelles ,  quatre  plats ,  deux  aiguières  et  deux  pots  de 
cuisine.  Il  ne  dit  pas  de  quelle  matière  était  celte  vaisselle  ; 
il  est  probable  qu'elle  était  en  étain.  Il  donne  à  dix  cou- 
vens,  au  nombre  desquels  sont  ceux  de  Saint-François  et 
de  Saint-Dominique  à  Bourg,  deux  florins  chacun.  Il  fait 
d™s  legs  de  cinq  cents,  de  cent  cinquante  et  cent  florins  à 
des  sœurs,  neveux  et  nièces;  à  dix  jeunes  filles  pauvres 
de  Varambon,  dix  florins  chacune  pour  les  aider  à  se  ma- 
rier. Enfin,  il  institue  pour  ses  héritiers  universels,  par 
tiers,  l'église  de  Saint- Jean -de- Maurienne,  l'église  de 
Varambon  et  l'hôpital  de  Varambon.  » 

M.  Monnier,  après  avoir  fait  l'extrait  de  ce  testament, 
en  a  trouvé  les  dispositions  si  singulières ,  qu'il  a  consigné 
à  la  suite  de  son  extrait,  des  doutes  sur  la  réalité  de  ce 
testament.  Il  se  trompait.  S'il  avait  lu  un  grand  nombre 
de  teslamens  faits  à  celte  époque  ,  il  aurait  vu  qu'ils  étaient 
tous  analogues  à  celui-ci.  Ses  dispositions  sont  très-judi- 
cieuses, eu  égard  aux  usages  de  son  temps.  Les  principaux 
motifs  de  ces  dispositions  étaient,  pour  ce  cardinal:  i°  le 
repos  de  son  âme;  a°  l'église  de  Saint-Jean-de-Maurienne 
où  il  avait  élé  long-temps  évêque;  5°  l'église  et  la  ville  de 
Varambon,  son  pays  natal  et  le  centre  des  possessions  de 
sa  famille.  De  là  la  distribution  et  répartition  de  sa  fortune 
qui  ne  provenait  que  de  l'Eglise  et  à  qui  il  Ja  rendait  en 
mourant. 
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J'ai  trouvé  une  notice  très-bien  faite  sur  la  vie  de  ce 
cardinal  dans  Besson,  pages  299  et  3oo. 

£11  1 449  »  Ie  duc  de  Savoie  fit  la  guerre  à  François  Sforcc 
qui  s'était  emparé  du  duché  de  Milan.  Les  troupes  sa- 
voisiennes  perdirent  deux  batailles  contre  François  Sforce; 
Gaspard,  seigneur  de  Varax  ,  commandant  l'armée  sa- 
voisienne  ,  qui  perdit  la  deuxième  de  ces  batailles,  y  fut 
fait  prisonnier  le  12  décembre  1 449- 

La  même  année  il  y  eut ,  le  12  décembre,  devant  le  châ- 
teau de  Turin  et  en  présence  du  duc  de  Savoie  et  de  sa 
cour,  un  combat  d'honneur  entre  Jean  de  Compeys,  sei- 
gneur savoisien ,  et  un  chevalier  sicilien.  Ce  combat  dura 
trois  jours.  Le  chevalier  sicilien  avait  pour  héraut  un 
nommé  Billon  ,  de  Cerdon  en  Dugey. 

ARTICLE  IV. 
1400  à  1454. 

§  Ier.  —  Mort  du  cardinal  Aileman.  —  Réforme  d' abus 
relatifs  aux  visites  des  fortifications.  —  Contestation 
pour  les  préséances  aux  processions  dans  la  ville  de 
Bourg. 

Le  20  février  1450,  il  y  eut  un  combat  d'honneur  dans 
la  ville  d'Arras  entre  cinq  chevaliers  français  et  cinq  che  - 
valiers  au  service  du  duc  de  Bourgogne.  Nicolas  et  Philibert 
de  Alenthon  étaient  du  nombre  de  ces  derniers. 

Le  16  septembre  i45o,  Louis  Aileman,  né  à  Arbcnt  en 
fcugey,  connu  sous  le  nom  de  cardinal  d'Arles,  mourut  à 
Salon.  Il  était  fils  de  Jean  Aileman,  seigneur  de  Coisellet, 
et  dç  Marie  de  Châtillon  (de  Michaille).  Ce  cardinal  fut 
successivement  chanoine  de  l'archevêché  de  Lyon,  abbé 
de  Tourous,  évêque  de  Maguelonne,  archevêque  d'Arles, 
et  enfui  cardinal- sous  le  titre  de  Sainte  -  Cécile.  Il  fut 
^ornmé  légat  apostolique  en  divers  pays;  il  fut  un  des 
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auteurs  de  la  continuation  du  concile  de  Baie,  malgré  la 
défense  du  pape  Eugène  IV,  à  la  déposition  duquel  il 
contribua.  Il  fut  un  des  principaux  promoteurs  de  la  no- 
mination d'Ame  VIII 9  duc  de  Savoie,  à  la  papauté,  et 
contribua  quelques  années  après  à  persuader  à  ce  prince, 
qui  avait  pris  le  nom  de  Félix  V,  d'abdiquer  le  9  avril  1449. 
Le  pape  Nieolas  V  lui  accorda  sa  confiance.  Il  passa  les 
dernières  années  de  sa  vie  dans  son  archevêché.  En  i52?, 
le  pape  Clément  VII  le  canonisa  sous  le  nom  de  saint  Louis 
d'Arles. 

M.  Depery  lui  a  consacré  un  article  étendu  daus  le  2** 
volume  de  son  Histoire  hagiotogique  du  diocèse  de  Betley, 
page  59. 

Le  couvent  des  Franciscains,  à  Belley,  fut  fondé  en  i45o. 

Le  duc  de  Savoie  avait  ôté  aux  villes  de  la  Bresse  le  droit 
de  n'avoir  qu'un  capitaine -général  des  fortifications.  Il 
avait  donné  à  la  fois  cette  charge  au  bailli  de  Bresse  et  au 
maréchal  de  Savoie.  Il  était  résulté  de  cet  arrangement  un 
grand  nombre  de  vexations.  Le  bailli  et  le  maréchal  n'é- 
taient pas  d'accord;  ils  faisaient  leurs  visites  séparément: 
l'un  faisait  défaire  souvent  l'ouvrage  commencé  par  l'autre , 
et  ces  visites,  faites  aux  frais  des  villes,  étaient  très-onéreuses. 
Les  syndics  des  villes  de  Bourg,  Villars,  Baugé,  Châtillou- 
les-Dombes ,  Pont-de-Veylc  et  Pont-de-Vaux,  firent  au 
duc  de  Savoie  des  plaintes  énergiques  sur  ces  abus.  Le  duc 
de  Savoie  y  fit  droit.  Le  19  février  1 449»  il  donna  la  charge 
de  capitaine  général  des  fortifications  au  bailli  de  la  pro- 
vince de  Bresse ,  seul  ;  il  lui  assigna  un  gage  de  cent  florins 
annuellement  pour  cet  office;  il  lui  défendit  de  rien  exiger 
au-delà  de  ces  cent  florins ,  somme  qui  fut  répartie  entre 
ces  villes.  Le  duc  de  Savoie  se  fit  payer  pour  cet  acte  de 
justice  ;  il  reçut  des  syndics  de  Bourg,  au  nom  de  leur 
ville ,  cent  cinquante  écus  d'or,  neufs,  pour  le  prix  de  cette 
ordonnance;  il  leur  en  donna  quittance  dans  lVkcte.  J 
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ne  sais  quel  fut  le  contingent  des  autres  villes  pour  cette 
même  faveur. 

En  ce  temps-là,  les  cérémonies  religieuses  avaient  une 
très-grande  importance  pour  les  habitans  des  villes;  toutes 
les  classes  de  la  société  y  assistaient  et  y  avaient  leurs  places 
marquées;  ces  places  étaient  souvent  la  cause  de  discus- 
sions. Il  y  en  eut  une»  en  i45o,  entre  les  syndics  de  la 
ville  de  Bourg  et  lc#  docteurs-ès-lois.  Les  syndics  présen- 
tèrent une  requête  au  duc  de  Savoie.  Celte  supplique 
nous  apprend  que  les  hommes  commençaient  la  proces- 
sion ,  rangés  deux  à  deux ,  que  les  femmes  les  suivaient 
dans  le  même  ordre,  que  les  syndics  y  assistaient  revêtus 
du  costume  vert  et  noir  que  les  prédécesseurs  du  duc  les 
avait  autorisés  à  porter,  etc.  Le  duc  de  Savoie  ordonna , 
sur  celte  requête,  qu'après  le  bailli,  son  lieutenant,  le 
procureur-général  du  prince  et  son  châtelain ,  un  des  syn- 
dics passerait  à  droite  ayant  à  sa  gauche  le  plus  ancien  des 
docteurs  de  la  ville  ;  le  second  syndic  suivrait  le  premier, 
ayant  â  sa  gauche  un  des  anciens  docteurs. 

§  II.  —  1 45 1 .  —  Mariage  de  Charlotte,  fi  lté  du  duc  de 
Savoie,  avec  Louis,  dauphin  de  France.  —  Mort  du 
cardinal  de  Varambon. 

Le  dauphin  de  France  (qui  fut  depuis  roi  sous  le  nom 
de  Louis  XI)  rétablit  l'hôtel  des  monnaies  du  Dauphiné; 
*  fit  faire  des  écus  d'or  valant  vingt-sept  sols  huit  deniers, 
a  ngl-trois  carats  un  huitième  de  fin;  des  deniers  blancs 
011  cuiers  gros  valant  deux  sols  six  deniers  tournois,  à 
onze  û^iers  quinze  grains  de  fin  ;  d'autres  deniers  valant 
cinq  sols  ^  deniers  ;  des  deniers  noirs  valant  deux  deniers 
tournois;  grands  et  des  petits  blancs,  des  liards ,  des 
quarts  et  desXros  Guigucs-Liard ,  de  Crémieu,  eut  l'en- 
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treprisc  de  la  fabrique  de  la  monnaie  qui  a  conservé  son 
nom  jusqu'à  nos  jours. 

J'ai  extrait  cette  note  de  Choricr,  et  je  l'ai  insérée  ici 
parce  que  la  monnaie  du  Dauphiné  a  eu,  pendant  long- 
temps ,  un  cours  légal  dans  le  département. 

Le  dauphin  épousa,  le  S  mars  1 45 1 ,  à  Chambéry,  Char- 
lotte  de  Savoie  ,  malgré  son  père.  Ce  mariage  eut  de  graves 
conséquences  pour  les  ducs  de  Savoie  :  il  donna  occasion 
aux  rois  de  F rance  de  se  mêler  des  affaires  de  ces  princes, 
et  souvent  d'une  manière  désavantageuse  pour  ces  derniers! 

On  fit  en  Bresse,  la  même  année,  une  levée  de  deniers 
à  l'occasion  de  ce  mariage. 

Dans  l'inventaire  des  titres  de  la  famille  de  Montrevel, 
fait  en  1 588 ,  le  numéro  288  est  ainsi  intitulé:  •  Ordre  donné 
à  Châtillon-les-Dombes,  par  le  duc  de  Savoie,  à  ses  officiers 
de  ne  point  exiger  des  sujets  de  Jacques  de  la  Baume,  sei- 
gneur de  l'Abergemcnt  et  de  Marboz,  les  trois  florins  par 
feu  qui  lui  avaient  élé  accordés  par  les  trois  états  de  son 
pays,  à  l'occasion  du  mariage  de  Charlotte  de  Savoie,  sa 
f.lle,  avec  Louis,  dauphin  de  France ,  attendu  que  Jacques 
de  la  Baume  avait  donné  au  duc  cent  florins  petit  poids. 

Les  doetcurs-ès-lois  et  autres  gens  de  loi  refusèrent  de 
contribuer  aux  fortifications  de  la  ville  de  Bourg;  les  syn- 
dics présentèrent  au  duc  de  Savoie  la  requête  suivante, 
pour  les  obliger  à  participer  aux  charges  de  la  ville  :  > 

«  Très  redouble  seigneur,  aultre  fois  aves  heu  plaincte 
«  par  la  partie  des  dis  de  Bourg,  des  docteurs  et  juristes 
«  faisans  résidence  a  Bourg  et  y  ayans  leur  chevance, 
«  ils  rccusoyenl  de  paier  et  contribuer  avecques  les  dfr** 
«  Bourg  en  communs  dons  subsides  et  fortifficacior*  q«e 
«  fait  et  a  t  on  acoustume  de  faire  tant  a  vous  corn**  P°** 
«  les  affaires  dicelle  et  communite  de  Bourg,  sur  quoy 
«  aultres  fois  y  avez  pourveu  et  mande  a  J.  de*-  ^oneques 
•  cappitaine  des  fortifficacions  du  dit  pais  qoi  &n  informast 
«  comment  les  aultres  docteurs  et  juriste  de  Chambéry 
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a  en  tel  cas  faisant  et  avoient  acoustume  de  faire  et  con- 
«  tribuer  avecqucs  ceulx  de  Chambery,  et  que  par  telle 
«  manière  que  il  trouveront  etseaurait  que  les  docteurs  et 
»  juristes  de  Chambery  conlribuoyent  que  ainsy  pareille- 
«  ment  il  compellist  et  mandast  compellir  les  dis  docteurs 
«  et  juristes  de  Bourg ,  lequel  J.  de  B.  sen  informa  et  trouva 
«  par  informacion  que  les  dis  docteurs  et  juristes  de  Cham- 
o  bery,  contribuyssent  ez  chouscs  que  dessus  avec  ceulx 
«  de  la  ville  de  Chambery,  cest  assavoir  a  vous  paier  sub- 
«  sides  dons  et  faire  fait  de  ville  comme  ceulx  de  Cham- 
«  béry  pour  quoy  il  manda  par  la  vertu  de  vos  lectres 
«  ainsy  compellir  les  dics  docteurs  et  juristes  de  Bourg  sy 
«  comme  de  tout  a  plain  sa  part  par  les  lectres  et  com- 
«  mandemens  et  ordonnances  que  sur  ce  en  furent  faites 
a  quon  vous  exhibit.  Or  est  ainsi  que  de  présent  les  dis 
«  docteurs  et  juristes  de  vostre  dicte  ville  de  Bourg,  cest 
«  assavoir  messire  J.  G. ,  M.  J.  B.,  M.  J.  de  C,  M.  J.  B. , 
«  M.  H.  S.,  M.  P.  C,  et  plusieurs  aultres  contredient  à 
«  paier  de  leur  rate  et  subside  pour  le  mariage  de  nostre 
«  très  redouble  dame  madame  la  dauphinc  (i)  et  gene- 
«  rallement  daultres  quelquonqucs  subsides,  et  à  don  Guy 
«  a  vous  se  fait  et  pour  le  fait  de  la  forliAicacion  et  des 
c  négoces  de  la  dicte  ville  et  de  quoy  plut  en  peut  tant 
o  devant  vostre  baillif  comme  devant  vostre  magniftique 
a  conseil  résident  entre  les  dis sindicques  et  le  dit  messire 
«  J.  B.  au  très  grant  préjudice  tant  de  Bourg  comme  de 
«  la  fortiflicacion  et  de  la  chouse  publique  de  Bourg  ne 
«  jamais  par  tel  plut  ny  pourit  prendre  fin,  car  ceste 
o  matière  touche  conséquence  sy  vous  supplient  très  hum- 
a  blemcnt ,  nostre  très  redouble  seigneur,  que  vous  mesme 

(I)  Charlotte  de  Savoie,  maiiée  le  8  mars  1451 ,  à  Louis,  dau- 
phin de  France. 

Le  22  janvier  1452  ,  le  duc  de  Savoie  fit  droit  à  celle  demande 
et  ordonna  de  faire  contribuer  ces  docteurs  comme  les  autres  bour- 
geois. 
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*  vous  plaise  y  mclti-c  fin  et  les  mander  compcllir  précise- 
«  ment ,  ou  aultrement  uaura  bourgoys  qui  ait  de  quoy 
«  quy  ne  face  ung  docteur  de  ses  enfans  pour  estre  franc.  » 

Vers  Tan  i/|5i,  les  officiers  du  duc  de  Bourbon  mirent 
en  vente  des  héritages  qui  avaient  fait  échute  en  faveur  du 
prince,  par  suite  des  lois  féodales.  Mais  les  personnes  qui 
se  présentaient  pour  acheter  ces  fonds  ne  voulaient  pas  se 
reconnaître  mainmor tables  ,  à  cause  de  ces  acquisitions. 
Le  prince  fut  obligé,  pour  trouver  des  acquéreurs,  d'af- 
franchir ces  fonds  de  toute  servitude. 

Louis  de  la  Palu ,  cardinal  de  Varambon ,  mourut  à 
Chamoux,  en  Maurienne ,  le  27  septembre  i45i.  Il  fut 
d'abord  moiue  dans  l'abbaye  des  bénédictins  de  Tournus; 
il  fut  ensuite  envoyé  à  celle  d'Ambronay,  du  même  ordre, 
dans  le  Bugey,  pour  y  remplir  la  charge  de  chambrier  qui 
était  la  seconde  de  la  maison  ;  quatre  années  après  (  en 
1400)  ,  il  fut  nommé  abbé  d'Ambronay,  et,  en  1/414,  abbé 
de  Tournus.  Le  concile  de  Constance  ayaut  été  convoqué 
en  i4,7>  Louis  de  la  Palu  s'y  rendit  en  qualité  d'abbé  de 
Tournus,  et  il  fut  choisi  pour  être  un  des  gardiens  du 
conclave  qui  élut  pape  Martin  V,  en  la  place  de  Jean  XXJI, 
déposé  par  le  concile.  Le  concile  de  Baie  commença  le 

10  juillet  i43i  >  Louis  de  la  Palu  en  fut  nommé  le  vice- 
chambrier.  L'évêché  de  Lausanne  devint  vacant  en  i432  ; 

11  fut  nommé  à  cet  évêché  par  les  pères  du  concile  ;  Jean 
de  Prangin  fut  élu  par  le  chapitre;  Amé  VIII,  duc  de 
Savoie,  soutint  ce  dernier  et  se  brouilla  avec  le  protégé 
des  pères  du  concile.  Peu  après,  les  pères  de  Baie  l'en- 
voyèrent en  ambassade  auprès  du  pape  Eugène  IV,  ensuite 
a  Constanlinople.  Lorsque  le  duc  de  Savoie  fut  nommé 
pape ,  il  se  réconcilia  avec  l'évêque  de  Lausanne ,  le 
nomma  cardinal  sous  le  titre  de  Saintc-Anastasie.  Nicolas  V, 
successeur  de  Félix  V,  continua  au  cardinal  de  Varambon 
la  confiance  dont  il  jouissait  déjà  sous  son  prédécesseur. 

Ses  héritiers  lui  firent  ériger,  au  milieu  du  chœur  de 
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l'église  de  Varambon,  un  magnifique  tombeau  en  marbre 
blanc  avec  cette  inscription  : 

Hic  jacet  reverendissimus  in  Christo  pater  dominus 
Ludovicus  tit.  sanctœ  AnastasiœS.  R.  E.  prœsbiter  car» 
dinatis  de  V arambone  vulgariter  nuncupatus  cpiscopvs 
MauHancnsis  qui  obiit  die  27  mensis  septembris  1 4^> 1  * 

Le  département  de  l'Ain  dut  avoir,  pendant  la  vie  des 
deux  cardinaux  d'Arles  et  de  Varambon ,  une  grande  faveur 
dans  la  cour  de  Rome,  et  les  études  ecclésiastiques,  ainsi 
que  le  placement  des  enfans  dans  les  monastères,  chapitres 
et  autres  établissemens ecclésiastiques,  durent  être  beaucoup 
favorisés  par  la  protection  de  ces  deux  princes  de  l'Eglise. 

§  III.  —  i45i  à  1454.  —  Disgrâce  et  bannissement  du 
seigneur  de  Varambon  et  de  ses  amis,  et  leur  rétablis- 
sement et  retour  par  ta  protection  du  roi  de  France. 

Anne  de  Chypre,  duchesse  de  Savoie,  gouvernait  en- 
tièrement son  mari  ;  elle-même  avait  donné  toute  sa  con- 
fiance à  Jean  de  Compeys.  Il  profita  de  sa  faveur  pour 
éloigner  de  la  cour  ses  rivaux  et  ses  ennemis ,  et  principa- 
lement les  seigneurs  de  Borjal ,  de  Varambon  et  de  la 
Cueille.  Ceux-ci  se  liguèrent  avec  d'autres  seigneurs  pour 
s'entr'aider  et  empêcher  leur  ennemi  de  leur  nuire.  Ils 
présentèrent  leur  traité  d'union  au  duc  de  Savoie ,  et  lui 
promirent  de  le  rompre  s'il  le  croyait  contraire  à  ses  in- 
térêts. Le  duc  reçut  ce  traité ,  et  il  ne  s'expliqua  pas  sur 
la  décision  qu'il  prendrait  à  son  sujet.  Compeys  fut  ren- 
contré à  la  chasse  par  des  gens  au  service  des  seigneurs 
qui  avaient  concouru  à  ce  traité.  Ces  hommes,  insultés  et 
outragés  par  lui,  résistèrent,  et  l'un  d'eux  frappa  Compeys 
d'un  coup  d'épée.  Le  duc,  indigné  du  traitement  qu'avait 
éprouvé  son  favori ,  céda  facilement  à  ses  instances  pour 
obtenir  vengeance  de  celte  insulte  ;  il  ordonna  de  pour- 
suivre ceux  qui  avaient  signé  le  traité  d'union.  Ces  seigneurs 
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n'attendirent  pas  leur  condamnation  et  se  retirèrent  sur  les 
terres  du  dauphin  de  France.  Le  cardinal  de  Sainte-Sabine 
(père  du  duc),  qui  vivait  encore,  essaya  d'apaiser  le 
courroux  de  son  fils.  Les  seigneurs  fugitifs  revinrent  solli- 
citer leur  grâce  et  avouer  leur  faute  aux  pieds  du  duc, 
qui  parut  satisfait  de  leur  soumission  et  leur  pardonna  en 
présence  du  cardinal.  Ce  vénérable  prélat  mourut  peu 
après.  Les  sollicitations  d'Anne  de  Chypre  et  de  Compeys 
firent  recommencer  les  procédures  contre  les  seigneurs  qui 
leur  étaieut  opposés.  Ils  prirent  la  fuite  une  seconde  lois ,  et 
envoyèrent  des  procureurs  répondre  pour  eux  au  tribunal 
établi  au  pont  de  Beauvoisin  pour  connaître  de  cette  affaire. 
Le  duc  de  Savoie  ne  voulut  pas  recevoir  les  défenses  que 
ces  seigneurs  faisaient  présenter,  et  il  les  fit  condamner, 
sans  avoir  écouté  aucune  défense  pour  eux,  comme  cou- 
pables du  crime  de  lèzc-majeslé ,  confisqua  leurs  biens  et 
fit  démolir  le  château  de  Varambon.  11  fit  saisir  et  mettre 
à  la  torture  des  serviteurs  de  ees  seigneurs,  qui  étaient 
restés  en  Savoie ,  pour  obtenir  d'eux  des  déclarations  contre 
leurs  maîtres.  Il  fit  jurer  aux  parens  et  amis  que  ces  sei- 
gneurs avaient  laissés  dans  leur  pays  ,  de  ne  leur  donner  ni 
conseil,  ni  secours  quelconque.  Il  envoya  sur  les  terres  du 
roi  de  France  un  hérault  pour  redemander  aux  seigneurs 
de  Barjat,  la  Cueille  et  Varambon,  le  collier  de  l'Ordre 
de  Savoie ,  et  pour  ordonner  à  tous  ceux  qui  les  avaient 
accompagnés  dans  leur  retraite,  de  les  quitter  et  de  rentrer 
en  Savoie,  sous  peine  de  la  confiscation  de  leurs  biens. 

11  défendit  à  tous  ses  sujets  de  leur  donner  asile  ni  se- 
cours, ni  de  correspondre  avec  eux  ;  il  s'empara  des  châ- 
teaux qui  appartenaient  à  leurs  femmes,  il  y  mit  garnison  , 
et  donna  plusieurs  des  terres  confisquées  à  leur  préjudice 
à  d'autres  nobles. 

Le  seigneur  de  Varambon  et  ses  adhérens  s'adressèrent 
successivement  au  duc  de  Bourgogne,  au  roi  d'Arragon  et 
au  pape,  pour  obtenir,  par  leur  médiation,  la  révocation 
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des  sentences  portées  contre  eux.  Cette  médiation  fut  inu- 
tile: le  duc  de  Savoie  demeura  inflexible.  Ces  seigneurs 
recoururent  enfin  à  Charles  VII,  roi  de  France,  comme 
au  roi  très  -  chrétien ,  protecteur  de  l'Eglise,  chef  et 
colonne  de  toute  noblesse,  à  qui  toutes  gens  désolées  contre 
raison,  trouvent  et  ont  accoutumé  de  trouver  souverain 
remède.  Le  roi,  qui  était  mécontent  de  ce  que  le  duc  de 
Savoie  avait  marié,  sans  son  consentement,  sa  fille  Char- 
lotte avec  le  dauphin,  accueillit  les  supplications  de  ces 
seigneurs.  Ses  lettres  et  ses  ambassadeurs  n'ayant  pu  dé- 
terminer le  duc  de  Savoie  à  changer  de  résolution ,  le  roi 
s'avança  jusqu'à  Feurs  avec  une  armée  et  fit  des  démons- 
trations de  guerre  contre  lui.  Le  duc  vint  alors  s'aboucher 
avec  le  roi  et  il  promit ,  par  un  traité  fait  à  Cleppré ,  près 
de  Feurs,  le  27  octobre  14^2 ,  de  rétablir  ces  seigneurs 
dans  leurs  biens  et  leurs  honneurs ,  dans  le  délai  de  trois 
mois.  Le  duc  ne  l'exécuta  pas.  De  nouvelles  menaces  du 
roi  le  forcèrent  de  donner  à  Chambéry,  le  2  juillet  1 4^4 9 
une  déclaration  qui  laissait  Charles  VII  maître  d'ordonner 
ce  qu'il  aviserait.  Le  roi,  muni  de  ce  plein  pouvoir, 
ordonna,  le  17  août  1 4^4 »  en  présence  des  ambassadeurs 
du  duc ,  que  la  sentence  rendue  au  pont  de  Beauvoisin 
contre  François  de  la  Palu  et  ses  adhérons,  serait  cassée  ;  que 
les  adhérens  et  serviteurs  de  ces  nobles  profiteraient  comme 
eux  de  cette  annulation  ;  que  les  charges  que  ces  seigneurs 
avaient  leur  seraient  rendues  et  ne  pourraient  leur  être 
ôtées  avant  qu'ils  n'eussent  été  remboursés  de  tout  ce  qui 
leur  étajt  dû  sur  ces  offices ,  charges  et  émolumens  échus 
depuis  la  sentence  qui  était  cassée  ;  que  les  meubles  de  ces 
seigneurs,  les  revenus  qu'on  avait  perçus  pour  eux,  ainsi 
que  leurs  autres  créances  reçues  pour  eux ,  leur  seraient 
rendus;  que  tous  les  châteaux  démolis  seraient  refaits  par 
le  duc  ,  et  que  le  duc  de  Savoie  donnerait  douze  mille  écus 
au  seigneur  de  Varambon  pour  le  dédommager  de  la  dé- 
molition de  son  château.  (Guichenon ,  Histoire  de  Savoie, 
a5 
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pages  5 1 4  à  5 1  >  ;  Preuves  de  l'Histoire  de  Bresse,  pages 
24  à  29.) 

Je  dois  placer  à  cette  date  l'extrait  d'une  lettre  que  le  roi 
de  France  écrivit ,  avant  le  20  août,  aux  syndics  de  la  ville 
de  Bourg  et  à  ceux  d'autres  villes  de  la  Bresse  et  du  Bugey : 

«  Vous  connoissés  les  dommages  arrivés  à  la  maison  de 
Savoye  par  la  conduite  d'estrangers  qui  environnent  mon 
cousin  le  duc  de  Savoye  ;  il  n'y  a  plus  ni  ordre,  ni  justice, 
ni  police  dans  son  pays;  nous  sommes  d'autant  plus  déplai- 
sans  du  voir  ce  pays  en  telle  désolation  que  notre  chère  fille 
est  mariée  au  prince  de  Piémont ,  fils  aîné  de  notre  cousin, 
et  que  cette  seigneurie  doit  lui  appartenir  un  jour.  Désirant 
donc  remédier  à  ces  desordres,  nous  avons  résolu  d'envoyer 
des  ambassadeurs  à  noire  cousin  pour  lui  faire  des  remon- 
trances en  la  présence  de  vous  autres  gentz  de  bonnes  villes 
et  trois  estais  du  dit  pays,  afin  que  votre  bon  avis  on  fasse 
ce  qui  sera  nécessaire;  nous  vous  écrivons,  comme  la  chose 
vous  touche ,  alîn  que  vous  soyez  presons  le  20  de  ce  mois 
d'aoust,  lorsque  nos  ambassadeurs  seront  près  de  notre 
cousin,  et  que  vous  puissiés  communiquer  ensemble.  » 
(Guichenon,  Histoire  de  Bresse,  p.  83;  il  ne  donne  pas 
la  date  de  l'année  de  cette  lettre.  ) 

Les  seigueurs  qui  furent  protégés  par  le  roi  de  France 
étaient  J.  de  Seyssel,  La  Rochette  ,  F.  de  la  Palu  ,  seigneur 
de  Varambon  ,  les  seigneurs  de  Luyrieux  et  de  la  Ceuille, 
P.  et  N.  de  Menlhou,  H.  Aleman ,  seigneur  d'Arbent,  A. 
de  Seyssel,  seigneur  de  Montfort,  Amé  de  Viry,  Philibert 
de  la  Palu,  seigneur  de  Saint-Julien,  et  autres  nobles.  On 
voit  par  celte  liste  qu'ils  étaient  nombreux,  et  que  celte 
affaire  avait  dû  intéresser  beaucoup  de  familles  dans  la 
province.  Si  elle  avait  eu  lieu  un  siècle  plus  tôt ,  ces  sei- 
gneurs auraient  fait  la  guerre  à  leur  souverain,  au  lien 
d'implorer  la  protection  du  roi  de  France. 

C'est  à  ce  trailé  du  14  octobre  i45a  que  commence  la 
longue  influence  que  les  rois  de  France  exercèrent  pendant 
plus  d'un  siècle  sur  la  maison  de  Savoie. 
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§  IV.  —  1454  et  i455.  -  Faits  divers.  —  Contestations 
entre  tes  paroisses  d'Uchizy  dans  te  Mâconnais,  et 
d'Arvigny  dans  ia  Bresse,  au  sujet  de  leurs  foires 
communales. 

Le  21  janvier  1 453 ,  le  duc  de  Savoie  confirma  les  fran- 
chises du  Heu  et  de  la  ville  de  Ccyzériat,  ancien  et  nouveau 
(Saysiriaci  novi  et  veteris),  moyennant  quarante  florins 
petit  poids. 

Louis,  dauphin  de  France,  irrité  de  la  condescendance 
que  le  duc  de  Savoie  avait  eue  pour  son  père  en  consentant 
a  rétablir  dans  leurs  rang  et  biens  les  gentilshommes  qu'il 
avait  condamnés  ,  ayant  en  outre  des  prétentions  à  l'hom- 
mage du  marquisat  de  Saluées,  fit  la  guerre  à  son  beau- 
père.  Les  Dauphinois  se  saisirent  de  Montluel ,  d'Àinbronay, 
de  Lagnieu  et  d'autres  places  en  Savoie  ;  ils  firent  aussi  un 
certain  nombre  de  prisonniers.  Mais  le  duc  de  Bourgogne 
et  les  Bernois  offrirent  leur  médiation  qui  fut  acceptée, 
et  les  villes  prises  de  part  et  d'autre  furent  rendues,  ainsi 
que  les  prisonniers,  par  un  traité  conclu  le  14  septembre 
i454. 

Extrait  d'une  discussion  insérée  dans  V Histoire  de 
Tournus,  par  le  père  Juénin  (p.  2i3  et  suiv.) 

Le  a3  septembre  1422  ,  les  troupes  du  dauphin  (Charles, 
fils  de  Charles  VI)  s'emparèrent  de  Tournus.  Après  la  prise 
de  cette  ville,  les  habitans  des  villages  voisins  se  réfugièrent 
en  Bresse,  pays  qui  était  alors  sous  la  domination  des  ducs 
de  Savoie.  Ceux  d'Uchizy  se  retirèrent,  pour  la  plupart,  à 
Arbigny,  paroisse  située  à  l'orient  de  la  Saône,  Les  habitais 
d'Uchizy  possédaient  des  bois  limitrophes  de  ceux  d'Ar- 
bigny  ;  alors  ils  ne  s'opposèrent  point  aux  entreprises  que 
ceux  d'Arbigny,  qui  leur  avaient  donné  asile,  faisaient 
dans  leurs  bois  ;  ils  les  y  menaient  souvent  eux-mêmes  et 
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y  coupaient  du  bois  ensemble  pour  se  chauffer;  ce  qui 
dura  depuis  le  ao,  septembre  i4*a  jusqu'au  printemps  de 
Vannée  suivante.  Les  habitons  d'Uchizy  retournèrent  dans 
leur  village.  Ceux  d'Arbigny  voulurent  continuer  de  couper 
du  bois  et  de  mener  leur  bétail  dans  les  bois  de  ceux 
d'Uchizy  qui  s'y  opposèrent.  11  en  résulta  des  querelles  et 
des  rixes,  dans  lesquelles  ceux  d'Uchizy  n'étaient  pas  les 
plus  forts. 

En  i45&,  les  officiers  du  duc  de  Savoie  accensèrent  ces 
communaux  aux  habitans  d'Arbigny.  L'abbé  de  Tournas , 
protecteur  de  ceux  d'Uchizy,  prit  alors  un  très-mauvais 
parti:  il  implora  la  Justice  du  duc  de  Savoie.  Le  duc  ren- 
voya celte  affaire  à  son  conseil  qui ,  par  un  jugement  rendu 
à  Genève  te  10  juillet  1440,  cassa  et  annula  raccensement 
fait  aux  habitans  d'Arbigny;  il  laissa  à  l'abbé  de  Tournas 
le  domaine  direct  sur  cas  deux  communautés,  mais  i! 
attribua  au  duc  la  \aa\\ce  haute  cl  basse,  et  il  donna  aux 
habitans  d'Arbigny  le  droit  de  couper  du  bois  et  de  mener 
paître  le  bétail  dans  ces  communaux,  concurremment  avec 
ceux  d'Uchizy.  Ainsi,  pour  avoir  recouru  à  la  justice  du 
duc  de  Savoie  ,  l'abbé  de  Tournus  perdit  son  droit  de  jus- 
tice, et  les  habitans  d'Uchizy  une  partie  de  leurs  droits. 

Le  roi  de  France ,  qui  était  mécontent  du  duc  de  Savoie, 
prit,  en  1 455  ,  la  défense  de  l'abbé  de  Tournus,  et  éleva 
d'autres  prétentions  énoncées  dans  une  déclaration  du 
i3  janvier  i455,  qui  portait  que,  faute  par  le  duc  de  Savoie 
d'avoir  justifié  des  titres  en  vertu  desquels  il  avait  usurpe 
la  souveraineté  et  le  ressort  de  plusieurs  terres  dépendantes 
des  églises  cathédrales  de  Lyon  et  de  Mâcon  ,  et  des  abbayes 
de  Cluny,  de  Tournus,  de  i'Ilc-Barbe  et  d'Aiuai ,  il  voulait 
jouir  et  user  de  ses  droits  de  ressort  et  souveraineté  sur 
tout  le  temporel  de  ces  églises,  quelque  part  qu'elles 
fussent  situées,  soit  deçà  soit  au-delà  de  la  rivière  de 
6aônc. 

La  prétention  du  roi  de  France ,  si  clic  était  telle  que  le 
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V.  Jucnin  la  rapporte,  ëlait  injuste,  en  ce  qu'elle  sup- 
posait que  toutes  les  propriétés  appartenant  aux  quatre 
abbayes  ci-dessus  nommées  ,  situées  à  l'orient  de  la  Saône, 
faisaient  partie  du  royaume  de  France.  Ces  prétentions 
étaient  contraires  au  partage  de  845  »  fait  entre  les  en  fans 
tic  Louis-le-Débonnairc  ,  partage  antérieur  aux  abbayes  de 
Cluny  et  de  Tournus. 

Les  dissentions  entre  ces  deux  paroisses  ont  duré  très- 
long-temps,  même  jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier. 

II  y  eut  des  contestations  au  sujet  du  droit  de  piéséancc 
dans  les  processions,  entre  les  syndics  et  les  autres  ma- 
gistrats de  Bourg.  Le  duc  de  Savoie  les  termina  par  deux 
ordonnances  des  19  février  14^4  et  22  février  i455.  Le 
bailli  de  Bresse  passait  le  premier;  le  juge  des  appellations 
ensuite;  après  lui,  le  juge  ordinaire  tt  le  lieutenant  du 
bailli  ;  après  eux ,  le  procureur-général  du  duc  et  te  châ- 
telain;  après  eux,  les  syndics;  puis  les  docteurs  en  droit 
-qui  avaient  voulu  passer  avant  ceux-ci. 


CHAPITRE  II, 

SUITE  ET  FIN   DU  REGNE  DE  LOUIS  ,  DUC  DE  SAVOIE. 


ARTICLE  PREMIER. 
1455  à  1457. 

§  I".  —  i455.  —  Garantie  du  traité  de  Cleppié,  donnée 
par  deux  cents  gentilshommes  du  duc  de  Savoie.  — 
Donation  du  comté  de  Bresse  en  apanage,  par  U 
duc  de  Savoie,  à  Amé,  son  fils  aîné. 

Le  20  mars  i455,  le  duc  de  Savoie  vendit  à  Jean ,  bâtard 
d'Orléans,  comte  de  Duo  ois  et  de  Longueville,  la  baronnîe 
de  Gex ,  à  la  charge  du  réachat. 
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Il  est  dit,  dans  une  quittance  de  dot  donnée  au  château 
de  Montrcvel  le  9  juin  1 4-35 ,  que  quatre  raille  écus  d'or 
neufs  au  cours,  à  raison  de  .soixante-dix  écus  au  marc, 
valaient  cinq  mille  c  inq  cents  francs,  monnaie  courante  du 
pays  de  Bourgogne. 

Le  17  novembre  1  ^55 ,  le  duc  de  Savoie,  par  un  acte 
daté  de  Saint-Pourçain ,  échangea  la  seigneurie  de  Saint- 
Martin-le-Châtel  contre  les  trois  cinquièmes  de  la  seigneurie 
de  Saint-Maurice-de-Gordans  appartenant  à  Claude  de  la 
Baume,  comte  de  Moulrevel.  Celte  seigneurie  de  Saint- 
Martiu-le-Châlel  arrondit  les  possessions  de  ce  comte,  et 
les  lia  entre  elles.  (Guichenon,  Preuves  de  V Hist.  de  Bresse, 
page  137.) 

Deux  actes  faits  par  le  duc  de  Savoie ,  relatifs  à  un  cadeau 
donne  par  lui  à  un  des  seigneurs  de  sa  cour,  sont  datés,  l'un 
de  Saint- Pourçain,  16  novembre  i^55  ,  l'autre  de  Gannat, 
i5  mars  t&G.  Le  roi  de  France  parait  être  intervenu  dans 
un  de  ces  actes. 

Le  roi  de  France ,  mécontent  du  duc  de  Savoie  qui  fa- 
vorisait la  révolte  du  dauphin,  sou  fils,  déclara  la  guerre 
ù  ce  duc,  prit  la  route  du  Bourbonnais,  s'arrêta  à  Moulins 
et  arriva  dans  le  Forez.  Il  donna  des  lettres  de  marques  , 
contre-marques  et  représailles  contre  les  sujets  du  duc  de 
Savoie.  Le  chapitre  et  la  ville  de  Genève  demandèrent  au 
roi  à  n'Être  pas  compris  dans  ces  lettres  ou  ordres  à  donner 
par  les  officiers  du  roi ,  attendu  qu'ils  n'étaient  point  sujets 
du  duc  de  Savoie,  mais  de  l'empereur.  Le  roi  eut  égard  à 
cette  demande,  et  exempta  la  ville  de  Genève  et  les  châ- 
teaux de  Thyc,  Pincy  et  Jussie  qui  appartenaient  à  l'éveque, 
des  eircts  de  ces  lettres  de  marque,  et  donna  ordre  de 
protéger  leurs  habitaus  et  leurs  biens.  Cet  acte  fut  donné 
à  Monlquoquier,  le  11  décembre  h\j5.  (  Spon  ,  tome  II , 
page  170.  ) 

Le  i3  décembre  i/|55,  le  duc  de  Savoie,  par  un  acte  daté 
de  Saiut-l'ourçaiti,  augmenta  l'apanage  d'Amé ,  prince  de 
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Piémont,  son  fils  aîné.  Cet  acle ,  écrit  en  français,  est 
transcrit  en  entier  par  Guicbenon  ,  page  4°4  des  Preuves 
de  l'Histoire  de  Savoie.  Il  y  est  dit  que,  par  l'acte  de 
promesse  de  mariage  d'Amé  avec  Yolande ,  fille  du  roi  de 
France,  fait  à  Cleppié  en  Forez  le  27  octobre  1452,  il 
avait  promis  la  jouissance  de  quelques  seigneuries  et  des 
revenus  outre  cette  jouissance,  jusqu'à  la  concurrence 
d'un  revenu  annuel  de  trente  mille  florins.  Le  roi  envoya 
postérieurement  les  comtes  de  Dunois  et  de  Hic  lie  mont  en 
Savoie ,  pour  représenter  au  duc  que  son  fils  était  -en  âge 
d'administrer  ses  biens  et  qu'il  devait  lui  donner  un  apa- 
nage qui  pût  lui  valoir  un  revenu  de  trente  mille  florins. 
Le  duc  y  consentit,  et  accorda  à  son  fils,  pour  lui  faire  ce 
revenu,  la  jouissance  des  seigneuries  de  Bresse  et  de  Vaud, 
Il  s'en  réserva  le  ressort  et  la  souveraineté;  il  lui  interdit, 
ainsi  qu'à  sa  femme ,  la  faculté  de  les  vendre ,  de  même 
que  la  faculté  de  lever  dans  ces  seigneuries  aucune  im- 
position extraordinaire  sans  son  consentement.  Il  se  ré- 
serva le  droit  de  disposer,  par  testament ,  de  ces  terres  et 
seigneuries,  et  lui  défendit  de  faire  la  guerre  ou  de  conclure 
un  traité  d'alliance  sans  son  consentement. 

Le  dénombrement  des  châtellenies  dont  ces  deux  sei- 
gneuries de  Bresse  et  de  Vaud  furent  composées,  n'est 
point  fait  dans  cette  concession;  mais Guichenon  dit,  dans 
son  Histoire  de  Bresse,  page  85,  que  le  14  janvier  1456, 
par  lettres  datées  de  Saint-Pourçain ,  il  ordonna  à  deux 
de  ses  conseillers  de  délivrer  ces  seigneuries  à  son  fils,  et 
que  dans  le  procès-verbal  de  remise  qui  fut  fait  dans  le 
mois  de  février  suivant ,  on  voit  que  la  seigneurie  de  Bresse 
se  composait  des  villes ,  châteaux  et  châtellenies  de  Bourg, 
Sainl-Trivicr  (de  Courtes),  Pont-dc-Vaux ,  Baugé,  Pont- 
de-Veyle  ,  Chaslillon ,  Miribel ,  Monlluel ,  Gordans,  Peroges, 
Pont-d'Ain,  Montdidicr,  Jasseron,  TrefTort,  Gorgenon  et 
SaintM\Iartin-le-Châtel. 

Ce  prince  demeura  dès-lors  en  Bresse ,  ou  au  pays  de 
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Vaud,  préférant  quitter  la  cour  de  son  père  où  il  se  déplai- 
sait ,  parce  que  la  direction  des  affaires  était  principalement 
confiée  à  J.  de  Seyssel ,  seigneur  de  Barjat ,  au  comte  de 
la  Chambre ,  son  fils  ,  ù  Gaspard ,  seigneur  de  Yarax  et  de 
Saint-Sorlin  ,  et  à  Guyotin  de  Chypre. 

Le  duc  de  Savoie  avait  promis  au  roi  de  France ,  dans 
le  traité  conclu  avec  lui  à  Cleppié  près  Feurs ,  le  27  octobre 
i$5a,  qu'il  ferait  jurer  ce  traité  à  deux  cents  gentilshommes 
et  chefs  d'hôtel  dans  ses  états,  d'en  garantir  l'exécution. 
Il  nomma  le  iC  décembre  i455 ,  à  Saint-Pourçain  dans  le 
Bourbonnais  ,  ces  deux  cents  gentilshommes.  Àucnn  de 
ceux  qui  avaient  été  condamnés  par  la  sentence  du  Pont- 
de- Beau  voisin  ne  fut  compris  dans  cette  liste.  Il  leur  or- 
donna, dans  cet  acte  où  ils  sont  tous  nommés,  d'envoyer 
au  roi  leurs  lettres  scellées,  par  lesquelles  ils  promettraient 
tenir  et  entretenir  les  choses  contenues  dans  le  traité  de 
i45a,  et  il  consentit,  s'il  arrivait  que  lui  ou  ses  succes- 
seurs fissent  quelque  chose  contre  les  alliances  mentionnées 
dans  ce  traité ,  à  renoncer  à  leur  demander  secours  ou  aide 
pour  cela,  et  à  exercer  sur  ce  point  toute  contrainte  à  leur 
égard ,  soit  par  saisie  de  leurs  personnes  ou  de  leurs  biens. 
Ces  deux  cents  lettres  furent  en  effet  envoyées  au  roi  qui , 
par  ce  traité ,  mettait  ainsi  le  duc  de  Savoie  hors  d'état  de 
rjen  entreprendre  contre  lui.  (Guichenon,  Histoire  de 
Bn$se,  page  80.  ) 

Le  seigneur  de  Viltars  (Jean  de  Lévi ,  vicomte  de  Lau- 
trec),  amodia  eu  1 455,  pour  trois  année*,  les  revenus  à 
percevoir  dans  ses  terres  de  Villars  et  de  Loycs,  moyennant 
onze  cents  florins,  commun  poids,  par  an. 

Cet  acte  contient  le  dénombrement  des  revenus  à  per- 
cevoir dans  ces  deux  terres.  Ils  se  composaient ,  pour  la 
terre  de  Villars,  de  servis  dus  annuellement  en  argent, 
dont  le  total  était  de  cent  neuf  florins  six  gros  neuf  deniers 
et  obole;  deux  anéos  six  bichets  deux  tiers  et  coupe  de 
froment;  quarante- trois  ânées  et  demie  de  seigle;  quatre 
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ânées  et  neuf  ras  d'avoine  ;  vingt-trois  poules  ;  dix-sept  livres 
de  cire;  produit  du  four  bannal,  estimé  dix-sept  florins; 
le  produit  d'une  caronnière;  dix  florins  pour  droit  de  garde 
dû  par  des  Juifs;  Teux  florins  pour  droit  de  garde  de 
Viriaci;  droit  de  péage,  estimé  quatre-vingts  florins; 
droit  de  chacipolerie ,  estimé  quinze  ânées  de  seigle  et 
quinze  ânées  d'avoine  ;  une  taille  triennale  produisant 
cent  vingt  florins. 

Le  revenu  seigneurial  à  Loyes  était  de  vingt-huit  florins 
quatre  gros  deux  forts  pour  servis,  trois  ânées  six  bichets 
et  demi  de  froment,  trois  ânées  de  seigle  ,  trois  ânées  douze 
ras  d'avoine,  trois  livres  et  demie  de  cire,  dix-neuf  poules , 
six  poulets,  douze  fromages,  et  six  ânées  quatre  ras  d'avoine 
pour  la  ferme  dite  de  champéage. 

§  III.  —  1456.  —  Seconde  disgrâce  de  François  de  la  Palu 
qui  se  réfugie  à  Mâcon.  —  Extrait  du  testament  de  ce 
seigneur. 

Le  dauphin  de  France  ayant  voulu  exciter  quelques 
troubles  dans  le  royaume  par  les  liaisons  qu'il  entretenait 
avec  les  ducs  de  Bourgogne ,  d'Alençon  et  de  Bourbon , 
envoya  demander  au  duc  de  Savoie,  son  beau-père,  des 
secours  en  hommes  et  en  argent;  mais  le  roi  envoya  le 
comte  de  Dommartin  au  duc  pour  le  dissuader  de  cet  acte 
de  complaisance  ;  il  y  réussit.  Le  duc  de  Savoie  lui  donna 
le  comté  de  Clermont  en  Genevois. 

Le  comte  de  Dommartin  avait  en  même  temps  ordre  de 
s'emparer  de  la  personne  du  dauphin  ;  mais  celui-ci  sortit 
du  Dauphiné  au  mois  d'août  i456,  traversa  le  Bugey,  se 
rendit  à  Saint-Claude  en  Franche-Comté  et  de  là  en  Flan- 
dres, auprès  du  duc  de  Bourgogne.  (Extrait  de  V Histoire 
de  Savoie  de  Guichenon,  p.  517.) 

Charles  de  Groslée  se  plaignit  au  duc  de  Savoie  de 
paroles  injurieuses  qui  avaient  été  dites  contre  lui  par 
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François  de  la  Palu,  seigneur  de  Varambon.  Le  duc,  en- 
nemi de  ce  dernier,  ajouta  foi  à  la  délation  fa, te  par  son 
favori  ,  et  fit  informer  contre  la  Palu ,  qui,  redoutant  les 
effets  de  la  haine  du  duc  de  Savoie,  se  retira  à  Maçon  , 
ville  qui  appartenait  au  duc  de  Bourgogne  dont  la  Palu 
était  vassal ,  à  cause  de  plusieurs  seigneuries  qu'il  possédait 
en  Franche-Comté.  Le  duc  de  Savoie  envoya  un  hérault 
d'armes  assigner  la  Palu  à  comparaître  pour  se  défendre. 

Guichcnon  a  conservé  (page  204  des  Généalogies  de 
Bresse)  la  réponse  que  la  Palu,  malade  et  alité,  fit  au 
hérault,  réponse  qu'il  fit  écrire  par  un  notaire  (le  2  juillet 
i455).  Je  l'ai  traduite  en  langage  ordinaire: 

«  Mon  ami,  j'ai  entendu  ce  que  vous  m'avez  dit;  je 
vous  signifie  que  je  ne  possède  rien  à  présent  dans  les  états 
du  duc  de  Savoie  ;  je  n'ai  fait  aucun  acte  qui  m'oblige  à 
me  soumettre  à  sa  juridiction.  Je  ne  suis  point  domicilié 
dans  son  pays,  mais  en  France,  et  à  Villars-Sexel ,  au 
comté  de  Bourgogne,  sous  la  justice  et  souveraineté  du  roi 
et  du  duc  de  Bourgogne.  Vous  m'ajournez  à  comparaître 
en  personne;  je  vous  réponds  qu'il  ne  serait  pas  sûr  pour 
moi ,  quelque  sauf-conduit  que  l'on  m'envoie  ,  d'aller  com- 
paraître en  personne  devant  le  duc  de  Savoie ,  car  il  m'a 
bien  montré  et  me  montre  chaque  jour  que  je  ne  suis 
pas  daus  ses  bonnes  grâces,  ce  dont  je  suis  peiné.  Je  crains, 
si  j'y  retournais ,  d'être  maltraité  ;  car  lorsque  j'y  ai  été 
déjà ,  on  proposa  de  me  faire  mourir,  et  cela  eût  été  fait 
si  je  ne  m'étais  diligemment  retiré  ,  et  cependant  j'avais 
un  sauf-conduit  du  duc.  Messire  Pierre  de  Menthon  et 
messirc  Nicod,  son  fils  ,  ne  se  retirèrent  pas  comme  moi, 
vous  savez  ce  qui  leur  est  arrivé,  car  l'un  a  été  tué  et 
l'autre  cruellement  blessé  daus  l'hôtel  même  du  duc  de 
Savoie.  Aucuue  réparation  n'a  été  faite  de  ces  meurtres, 
quoiqu'ils  eussent  des  sauf- conduits  du  duc.  On  a  bien 
fait  voir  depuis  la  haine  que  l'on  a  en  emprisonnant  mon 
procureur  qui  avait  comparu  pour  moi,  malgré  le  sauf- 
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conduit  qu'il  avait  et  qu'on  lui  a  ôlé  ainsi  que  sa  procura- 
tion ;  on  lui  a  refusé  copie  de  toutes  les  pièces  de  procé- 
dures faites  contre  moi ,  ce  qui  est  contraire  aux  usages  de 
la  justice.  On  m'accuse  pour  des  paroles  que  Von  dit  que 
)* ai  dites  à  Bourg  sur  messire  Charles  de  Grosléc;  mais  si 
j'en  ai  dit,  je  n'ai  fait  que  répéter  ce  que  j'ai  entendu 
dire  ,  et  en  disant  que  je  l'avais  ainsi  ouï  dire.  11  n'est 
pas  raisonnable  de  m'ajourner  à  comparaître  en  personne 
devant  Monseigneur  le  duc  de  Savoie  ,  attendu  que  ce  que 
j'ai  dit  n'est  pas  un  crime,  et  que  rien  n'y  blesse  l'honneur, 
ni  ne  menace  la  puissance  du  duc  de  Savoie,  ni  d'aucun 
prince  de  son  sang  ;  aussi  le  procureur  de  Monseigneur  le 
duc  ne  me  poursuit  point.  On  ne  devait  pas,  pour  de 
simples  injures,  faire  de  telles  poursuites  contre  moi.  Ceux 
qui  ont  tué  récemment  messire  de  Mcnlhou  et  blessé  sou 
fils,  sont  libres  et  mériteraient  mieux  d'être  poursuivis  que 
moi.  Je  refuse  donc  de  comparaître  devant  Monseigneur 
le  duc  de  Savoie,  tant  parce  que  je  suis  malade  ,  que  parce 
qu'il  n'y  aurait  aucune  sûreté  pour  moi,  et  que  je  ne 
trouverais  personne  qui  voulût  comparaître  pour  moi, 
attendu  le  mauvais  traitement  fait  à  mon  procureur.  J'en 
appelle  donc  devant  l'empereur  qui  est  souverain  de  mondit 
seigneur  duc  de  Savoie,  et  je  demande  à  M.  le  bailli  et 
au  notaire  ici  présens  acte  de  ma  protestation  contre  tout 
ce  qui  a  été  fait  contre  moi,  et  j'en  demande  copie,  » 

Celte  affaire  n'ella  pas  plus  loin  ;  elle  fut  même  arrangée, 
puisqu'il  fit,  à  Bourg,  son  testament  le  9  novembre  1406. 
Il  est  inséré  en  entier,  page  591  et  suivantes  du  Recueil 
de  pièces  curieuses,  publié  par  ï'erard ,  Paris  1G64.  Il 
est  écrit  en  français,  ce  qui  n'était  point  conforme  à  l'usage 
du  pays. 

On  lit  plusieurs  fois,  dans  ce  testament,  celte  expres- 
sion :  La  glorieuse  vierge  Marie,  sa  piteuse  mère.  Ce  mot 
est  pris  aujourd'hui  en  mauvaise  part.  Le  mot  pileux  est, 
eu  effet,  indiqué  dans  le  complément  du  dictionnaire  de 
l'Académie ,  comme  synonyme  de  pieux. 
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Dans  ce  testament,  François  de  la  Palu  ordonne  que,  le 
jour  de  son  enterrement,  quinze  jeunes  filles,  des  plus 
pauvres  de  sa  terre  de  Varambon ,  tiendront  chacune, 
autour  de  son  corps ,  une  torche  de  cire  pesant  trois  livres  ; 
elles  seront  habillées  aux  frais  de  ses  héritiers ,  en  drap 
blanc  du  prix  d'un  florin  l'aune.  On  donnera  à  chacune 
d'elles  six  gros  pour  acheter  un  chaperon  rouge.  Chaque 
pauvre  qui  viendra  à  son  enterrement,  recevra  un  quart 
de  gros.  Tous  ses  héritiers  seront  habillés  de  blanc  le  jour 
du  son  enterrement,  ainsi  qu'un  an  après,  le  jour  de  son 
anniversaire.  Il  orJonnc  a  ses  descendans  d'adopter  cet 
usage.  Il  ordonne  que  ,  le  jour  de  son  grand  enterrement 
(c'est  son  anniversaire  ) ,  quinze  jeunes  filles  vêtues  de 
blanc  tiendront  autour  de  son  tabernacle  (  nous  disons 
aujourd'hui  catafalque)  une  torche  ardente  du  poids  de 
trois  livres,  et  il  lègue  à  chacune  d'elles  dix  florins  pour 
les  aider  à  se  marier.  Le  jour  de  son  enterrement,  deux 
seigneurs  offriront  son  épée  par  la  pointe  pour  rendre  les 
armes  et  honneur  à  Dieu;  deux  de  ses  frères  offriront  son 
timbre,  pour  les  faire  ressouvenir  qu'ils  doivent  protéger 
ses  héritiers,  leur  servir  de  modèle;  deux  autres  seigneurs 
offriront  l'écu  de  ses  armes ,  parce  qu'ils  ont  toujours  eu  à 
cœur  l'honneur  de  sa  famille  ;  deux  nobles  qu'il  avait  élevés 
dans  son  hôtel  porteront  sa  bannière  qu'ils  avaient  sou- 
vent accompagnée  à  la  guerre  ;  deux  de  ses  compagnons 
d'armes  porteront  son  pennon ,  en  souvenir  des  dangers 
qu'ils  ont  courus  sous  son  commandement;  deux  autres 
compagnons  d'armes  porteront  son  étendard  qu'ils  ont 
souvent  accompagné  à  l'assaut  ;  deux  nobles  porteront  son 
écu  noir,  ils  l'ont  servi  depuis  leur  enfance  et  ils  mettront 
son  dernier  honneur  en  terre  ;  deux  nobles  ,  ses  serviteurs, 
porteront  sa  bannière  noire,  en  mémoire  du  lèle  qu'ils 
ont  eu  pour  ses  affaires.  Ses  héritiers  achèveront  les  treize 
maisons  commencées  pour  loger  leschanoines  de  Varambon; 
achèveront  de  faire  fondre,  pour  l'église  de  Varambon,  deux 
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cloches  dont  Tune  pèsera  vingt  quintaux  et  L'autre  quinze. 
Il  donne  à  chacune  de  ses  deux  filles  une  somme  en  argent, 
les  institue  ses  héritières  pour  celte  somme ,  et  les  prive 
de  tous  droits  au  reste  de  sa  succession;  il  ordonne  qu'à 
l'avenir  les  filles  de  ses  descendans  n'auront  qu'une  somme 
d'argent  et  ne  pourront  prétendre  au  reste  de  leurs  biens; 
que  le  premier  né  des  mâles  sera  héritier  et  sera  obligé 
d'entretenir  ses  cadets  qui  seront  exclus  de  la  succession, 
et  s'ils  refusent  d'acquiescer  à  cette  volonté,  il  leur  ordonne 
d'être  de  l'Eglise  de  saint  Benoit  (c'est-à-dire  d'être  moines- 
bénédictins)  ;  il  donne  ensuite  de  petites  sommes  à  chacun 
de  ses  proches  parens.  Chacune  de  ces  donations  est 
accompagnée  de  la  défense  de  prétendre  à  une  part  dans 
sa  succession.  Ensuite  il  récompense  ses  serviteurs,  en 
donnant  à  l'un  cent  florins  et  une  pièce  de  terre,  à  un 
autre  cent  florins,  à  son  garde-forestier  une  robe  par  an , 
et  il  l'affranchit  de  taille  et  de  main-morte,  ainsi  que  ses 
enfans.  Il  lègue  des  sommes  à  trois  enfans  bâtards  qu'il 
désigne  par  son  nom  de  famille  ;  il  charge  ses  héritiers 
d'élever  le  plus  jeune;  il  donne  à  son  écuyer  la  place  ou 
office  de  châtelain  de  Yarambon,  plus  un  emplacement 
pour  s'y  bâtir  une  maison  ,  plus  les  bois  nécessaires  pour 
cette  construction  ;  à  cinq  de  ses  compagnons  d'armes  cent 
francs  chacun  ;  à  son  fauconnier  tous  ses  faucons  et  cin- 
quante francs.  Il  ordonne  qu'à  l'avenir  tous  ses  descendans 
feront  écrire  leur  testament  eu  langage  du  pays,  qu'une 
copie  de  son  testament  sera  écrite  dans  un  livre  eu  par- 
chemin et  attaché ,  avec  une  chaîne  de  fer,  en  uu  lieu 
convenable  ,  pour  que  chacun  puisse  en  prendre  connais- 
sance. 

Les  dispositions  d'institutions  de  son  héritier,  et  des 
substitutions,  successions  des  uns  aux  autres  de  ses  des- 
cendans, si  son  héritier  meurt,  sont  écrites  très-longue- 
ment. Il  défend  à  ses  descendans  de  vendre  aucune  de 
leurs  terres;  il  leur  permet  seulement  d'en  engager  des 
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portions  pour  vingt-huit  années  ,  après  l'expiration  des- 
quelles elles  retourneront  de  plein  droit  au  vendeur  qui 
rendra  le  prix  de  l'engagement.  Ce  testament  fut  fait 
devant  neuf  témoins,  savoir:  un  prieur,  deux  nobles, 
deux  hommes  de  loi  ou  docteurs,  le  châtelain  de  Bourg, 
un  médecin  ,  un  chirurgien  et  un  apothicaire. 

Observations. 

Pourquoi  cette  obligation  à  ses  héritiers  et  aux  porteuses 
de  torches  d'être  vêtus  en  blanc  les  jours  de  son  enterre- 
ment et  de  son  anniversaire?  Le  nom  de  grand  enterrement 
donné  à  l'anniversaire  un  au  après  le  décès,  indique  que 
les  héritiers,  moins  pressés  que  le  jour  d'un  enterrement 
réel ,  déployaient  plus  de  luxe  le  jour  de  l'anniversaire  que 
le  jour  de  l'enterrement.  La  distribution  des  rôles  de  la 
présentation  de  ses  armes,  le  jour  de  son  enterrement,  est 
faite  entre  seize  compagnons  (Vannes;  ce  mot  doit  être 
entendu  dans  son  sens  le  plus  littéral.  Ces  hommes  l'a- 
vaient aidé  dans  ses  momens  de  bonheur,  avaient  partagé 
sa  mauvaise  fortune  et  avaient  du  être  proscrits  comme 
lui  par  le  duc  de  Savoie. 

Les  seigneurs  croyaient  avoir  le  droit  d'être  les  législa- 
teurs de  leurs  familles;  ainsi  nous  avons  vu,  en  1427,  le 
premier  comte  de  Montrevel  régler,  par  le  traité  de  Baugé, 
le  mode  de  succession  dans  su  famille.  Le  seigneur  de 
Varambon  en  fait  autant.  En  déshéritant  d'avance  ses  filles 
et  ses  descendans,  et  en  sacrifiant  d'avance  les  puînés  de 
ses  descendans  à  leurs  aînés,  il  prépara  l'extinction  de  sa 
race.  Remarquez  cette  punition  infligée  à  ces  cadets,  d'être 
moines  dans  une  abbaye ,  s'ils  réclament  contre  leur  exhé- 
rédalion.  Remarquez  ce  soin  de  récompenser  ses  serviteurs 
et  les  legs  faits  à  trois  bâtards;  ce  guerrier  demi-souverain 
chez  lui,  sujet  indocile  et  rebelle  (moins  contre  son  sou- 
verain que  contre  les  favoris  qui  opprimaient  le  pays), 
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devait  être  en  son  temps  un  personnage  important ,  tant 
par  sa  puissance  que  par  l'énergie  de  son  caractère. 

Charles,  duc  de  Bourbon,  mourut  à  Moulins  le  l\  dé- 
cembre i/|5C.  Jean  II,  son  fils  aîné,  dit  le  Fléau-dcs- 
Anglais,  lui  succéda  et  fut  seigneur  de  la  Dombes. 

§  IV.  —  1457.  —  Faits  divers. 

Guillaume  III  de  Colignj  mourut  vers  Tan  1457.  Jean  III, 
son  fils  aîné,  lui  succéda;  il  avait  hérité  de  sa  mère  de  la 
terre  de  Saligny  et  d'autres  belles  terres  en  France.  Jean  III, 
comme  son  père,  aima  mieux  être  sujet  du  roi  de  France 
que  des  ducs  de  Bourgogne  et  de  Savoye  ;  il  établit  sa 
demeure  en  France  et  en  servit  le  roi. 

En  1457,  on  poursuivit  criminellement  en  Dombes  plu- 
sieurs personnes  accusées  d'hérésie,  cl  surtout  un  grand 
nombre  de  femmes,  dont  plusieurs  furent  condamnées  au 
feu. 

La  peste  était  à  Maçon  en  1 4^7* 

Il  y  eut,  cette  année-là,  une  grande  cherté  dans  la 
Dombes  et  dans  la  Bresse. 

Extrait  d'un  testament  fait  en  14^7. 

Le  testateur  ordonna  qu'on  ferait  venir,  pour  le  jour  de  son  en- 
terrement, cinquante  prêtres  qui  diraient  chacun  une  messe  qui 
leur  serait  payée  deux  deniers  gros;  qu'un  an  après,  on  convo- 
querait le  même  nombre  de  prêtres  pour  dire  leurs  messes  le  jour 
de  son  anniversaire,  an  même  prix;  que,  deux  ans  après,  celle 
cérémonie  serait  renouvelée. 

Il  ordonna  que  le  luminaire  de  son  enterrement  serait  de  Ireize 
torches  de  cire;  il  en  répartit  les  resles  ainsi:  deui  à  l'église  de 
Buellas,  deux  à  celle  de  Montracol,  deux  à  celle  de  Monlcct,  deux 
à  sa  chapelle,  une  aux  paroisses  de  Saint-Rcmi,  de  Saint-Denis  en 
Bresse,  de  Vonnas,  de  Saint-André -le- Panoux ,  et  aux  frères  de  la 
sainte  Vierge  dudit  lieu. 

Il  donne  dix  florins  d'or  aux  religieux  de  Pierre-Cliàlel. 
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Il  tic  cl  are  dans  son  testament  les  sommes  qu'il  a  payées  à  se* 
sanirs ,  h  ses  cnfuns  ;  après  avoir  dit  qu'il  a  reçu  quatorze  cents 
llorins  d'or  pour  la  dot  de  sa  femme,  il  lui  donne  son  logement 
dans  la  grande  d  ur  du  cli'Ueun  ,  l'usufruit  de  la  moitié  de  ses  biens 
et  trois  grandes  vaches  pleines;  il  donne  à  un  fils  cadet  son  loge- 
ment ,  sa  nourriture,  son  habillement  ,  et  tirn  de  plus;  à  deux  de 
ses  filles  qui  sont  mariées  et  qui  ont  reçn  leur  dot,  cinq  sols  vien- 
nois :  à  deux  autres  filles  non  mariées,  cinq  cents  florins  chacune 
pour  toute  part  héréditaire,  et  deux  robes  plus  cinq  sols  viennois. 
Le  testament  est  terminé,  suivant  l'usage,  par  l'institution  d'un 
héritier  universel  et  par  de  longues  substitutions. 

ARTICLE  II. 
1457  à  l4Go. 

§  1".  —  1457  cl  suivantes.  —  Guerre  entre  tes  Dombistes 
et  les  Bressans.  —  Longues  négociations  suivies  iVun 
traite  de  paix  entre  le  duc  de  Bourbon  et  le  duc  de 
Savoie ,  leurs  souverains  respectifs. 

Les  habitans  de  la  principauté  de  Dombes  vivaient  en 
paix  depuis  dix  années  seulement;  mais  les  anciennes 
querelles  eu  Ire  le  duc  de  Savoie  et  le  duc  de  Bourbon  se 
renouvelèrent  ;  ils  étaient  sur  le  point  de  se  faire  la  guerre. 
Le  roi  leur  envoya  le  gouverneur  du  Lyonnais  et  son  maître 
d'hôtel  ordinaire;  ils  firent  consentir  les  deux  ducs  à  une 
trêve  jusqu'au  00  septembre  i458  ;  le  roi  annonça  l'inten- 
tion d'être  l'arbitre  de  leurs  différends.  Mais  les  officiers  de 
Châlillon  les-Dombes  (sujets  du  duc  de  Savoie)  firent, 
avant  l'expiration  de  la  trêve,  des  défenses  de  porter  des 
blés  en  Dombes;  ceux  de  Tboisscy  (Dombistes)  en  ayant 
fait  de  même  pour  la  Bresse ,  les  esprits  des  sujets  des  deux 
princes  s'écbaufTèrent  à  un  tel  point  que  les  habitans  de 
Cliâtillon  s'armèrent  au  nombre  de  i5o  et  allèrent  prendre 
des  prisonniers  à  Saint-Eliennc-de-Chalaronne  en  Dombes, 
sous  prétexte  de  contravention;  ceux  de  ïhoissey,  usant  de 
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représailles,  firent  des  courses  jusqu'à  Corgenon  et  aux 
portes  de  la  ville  de  Bourg,  et  enlevèrent  aussi  des  prison- 
niers. 

Le  duc  de  Savoie  fit  surprendre  le  château  de  Ste-Olive; 
il  envoya  environ  douze  cents  hommes  du  côté  de  Clé- 
mencia  ;  cette  troupe  fit  beaucoup  de  ravages  et  enleva  le 
prévôt  de  Villefranche.  En  même  temps ,  le  seigneur  de 
Juys ,  Amédée  de  l'Aubespin  ,  ayant  reçu  trois  cents  écus 
du  duc  de  Savoie,  lui  fit  hommage  du  château  et  de  la 
seigneurie  des  Juys.  Le  duc  de  Bourbon ,  pour  punir  ce 
seigneur,  confisqua  son  château  et  s'en  empara. 

On  informa ,  de  cette  confiscation  ,  le  duc  de  Savoie 
qui  était  en  Piémont;  il  donna  ordre  d'assembler  des  gens 
de  guerre  pour  les  envoyer  en  Dombes.  Le  duc  de  Bourbon 
eut  avis  de  ces  ordres  ;  il  en  écrivit  au  roi  pour  lui  demander 
permission  de  continuer  cette  guerre  ou  pour  l'arrêter  par 
son  entremise  et  son  autorité.  Le  roi  manda  au  duc  de 
Bourbon  de  ne  pas  commencer  à  attaquer  son  ennemi ,  et 
envoya  prier  le  duc  de  Savoie  de  surseoir  ses  préparatifs 
de  guerre.  Le  roi  étant  à  Rosilly  le  26  mars  14^9 ,  fit  de 
nouvelles  instances  pour  obtenir  une  nouvelle  surséance; 
enfin,  le  bailli  de  Berri  et  son  secrétaire  obtinrent  une 
prolongation  de  trêve  jusqu'au  mois  d'avril  i45g. 

Mais  les  soldats  et  les  vassaux  du  duc  de  Savoie  n'en 
tinrent  compte  ;  quelques  partis  du  duc  de  Savoie  se  pré- 
sentèrent devant  le  bourg  de  Lent;  ils  essayèrent  de  le 
brûler  avec  des  boites  et  de  ta  poudre.  Ils  assiégèrent  et 
brûlèrent  l'église  de  Dompierre  de  Chalamont;  il  y  périt 
plus  de  quarante  personnes;  ils  se  jetèrent  sur  le  château 
de  Belvey  dont  ils  ne  prirent  que  les  basses  cours,  mais  ils 
brûlèrent  et  saccagèrent  tous  les  environs. 

Dans  un  pillage  près  de  Chalamont,  les  gens  d'armes 
du  duc  de  Savoie  enlevèrent  sept  arbalètes  d'acier.  On 
prenait  et  rançonnait  les  gens  de  campagne  ;  on  enlevait 
leurs  chevaux,  boeufs,  vaches,  moutons,  et  tout  ce  qu'on 
26 
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pouvait  emporter.  On  brûlait  tout  ce  qui  faisait  quelque . 
résistance.  Le  mot  rançonner  doit  être  entendu  littérale- 
ment ;  les  captifs  étaient  jetés  en  prison  (et  quelle  prison  !  ) 
jusqu'à  ce  que  leurs  parens  et  leurs  amis  les  eussent  ra- 
chetés. Le  seigneur  de  la  Féole  fit  aussi  du  dégât  près  de 
Thoisscy,  et  la  garnison  du  château  de  Sainte  -  Olive , 
commandée  par  le  bâtard  d'Aix,  fit  des  prisonniers  en 
Dombes.  Ces  désordres  en  amenèrent  d'autres.  Les  troupes 
du  duc  de  Savoie  qui  élaieut  en  garnison  à  Pérouges,  à 
Alontlucl  et  à  Miribel ,  se  rassemblèrent  et  attaquèrent ,  le 

10  mai,  le  château  d'Ambérieux,  et,  n'ayant  pu  le  prendre, 
elles  pillèrent  l'église  de  Monthicu. 

En  même  temps,  les  garnisons  de  Bourg,  de  Baugé,  de 
Pont-de-Veyle  et  de  Pont-de-Vaux ,  au  nombre  de  cinq 
cenls  chevaux,  pillèrent  le  bourg  du  Châlelard;  et,  dix 
jours  après,  le  bâtard  d'Aix  ayant  rassemblé  jusqu'à  quinze 
cents  gens  d'armes,  fil  des  courses  jusqu'à  Trévoux,  Ville- 
ucuve  ,  Sainl-Trivier  et  Beauregard  ,  saus  éprouver  aucune 
résistance  de  la  part  du  duc  de  Bourbon ,  qui ,  par  ordre 
du  roi,  avait  retiré  ses  troupes  de  Dombes  et  les  avait 
logées  dans  le  Beaujolais;  il  ne  quitta  pas  Montbrison  où 

11  s'était  arrêté.  Des  envoyés  du  roi  l'y  trouvèrent  le  7  juin 
1460;  ils  lui  annoncèrent  que  le  roi  avait,  Je  7  mai  précé- 
dent, par  une  lettre  datée  de  Sainl-Costne-lcs-Tours,  signifié 
au  prince  de  Piémont  (  Amé  de  Savoie,  son  gendre)  de 
faire  cesser  ces  hostilités.  Un  hérault  du  roi  lui  porta  celte 
lettre  à  13ourg-cn-Bresse  où  il  résidait.  Il  promit  de  déférer 
à  celte  invitation,  ainsi  que  le  duc  de  Savoie.  Cependant 
les  gens  de  guerre  du  duc  de  Savoie  surprirent  le  château 
de  Chazellcs  en  Dombes  (  paroisse  de  Saint-Etienne-de- 
Chalaronnc) ,  cl  emmenèrent  le  seigneur  de  ce  château  et 
ses  enfans  prisonniers  à  Bourg.  Celle  incursion  fut  désa- 
vouée par  le  duc  de  Savoie.  Il  y  eut  une  surséance  de 
courses  pendant  douze  jours;  elle  fut  rompue  par  les  Sa- 
voisieus  qui  en  firent  à  Lagnicu  et  à  Chalamont.  L<> 
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envoyés  du  roi  vinrent  à  Lyon  el  demandèrent  de  nouveau, 
le  18  juillet,  que  les  troupes  savoisienucs  qui  étaient  en 
Dombcs  en  sortissent  ;  que  les  châteaux  de  Sainte-Olive , 
des  Juys  et  de  Bereins,  sur  lesquels  le  duc  de  Savoie  pré- 
tendait avoir  des  droits,  fussent  mis  entre  les  mains  du  roi 
qui  en  ordonnerait  ensuite  ce  qui  serait  juste ,  ainsi  que 
des  autres  différends  dont  il  était  l'arbitre.  Les  députés  du 
duc  de  Savoie  demandèrent  un  délai  pour  en  avertir  leur 
maître;  pendant  ce  temps-là,  les  Savoisiens  commirent  de 
nouvelles  hostilités. 

Guichenon  place  à  cette  date  l'incursion  des  Savoisiens  à 
Lent,  à  Dnmpierre  et  à  Belvey,  que  j'ai,  d'après  le  manus- 
crit de  M.  Anbrct ,  placée  en  1459. 

Le  roi ,  indigné  de  ces  procédés,  envoya  trois  ambassa- 
deurs pour  s'en  plaindre  au  duc  de  Savoie  et  pour  lui 
demander  réparation  de  ces  dommages.  Ces  envoyés  virent 
d'abord  le  duc  de  Bourbon  qui,  pour  obéir  au  roi,  lui  fit 
remettre  les  châteaux  de  J uys,  de  Sainte-Olive  et  de  Bereins. 
Le  duc  de  Savoie  consentit  aussi  à  ce  commencement  de 
traité  et  à  une  prolongation  de  trêve  jusqu'au  mois  de  février 
1461.  Cependant  le  duc  de  Savoie,  qui  avait  obtenu  du 
pape  l'autorisation  de  lever  un  décime  sur  les  revenus  des 
bénéfices  de  ses  états ,  envoya  des  collecteurs  en  Dombes 
pour  lever  cet  impôt  sur  les  paroisses  dont  il  prétendait 
avoir  la  souveraineté.  Les  officiers  du  duc  de  Bourbon  s'y 
opposèrent.  L'évêque  de  Viviers,  nouvel  ambassadeur  du 
roi,  fit  prolonger  la  trêve  jusqu'au  mois  de  mai  1461.  Le 
roi,  lassé  des  lenteurs  du  duc  de  Savoie,  fit  de  nouvelles 
instances  auprès  de  ces  princes,  le  19  octobre  1462,  et  le 
94  du  même  mois,  à  la  prière  des  frères  de  Bagié ,  seigneurs 
de  Bereins,  il  prit  cette  seigneurie  sous  sa  main,  par  lettres 
datées  de  Saint-Michel-sur-Loirc ,  le  24  octobre  1462.  De 
nouveaux  ambassadeurs  furent  nommés  de  part  et  d'autre  ; 
ils  arrivèrent  en  Bresse  dans  le  mois  de  juillet  1464*  Us 
examinèrent  les  lieux  contestés,  firent  de  longues  procé- 
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dures  qui  furent  le  sujet  de  conférences  qui  furent  tenues 
à  Lyon.  Leduc  de  Bourbon  y  fut  représenté  par  son  maître 
d'hôtel,  un  docteur  ès-lois,  un  docteur  médecin  ,  et  le 
procureur-général  du  Beaujolais  ;  —  le  roi ,  par  un  maréchal 
de  France  ,  un  ancien  chancelier  de  France  et  un  ancien 
trésorier  de  France. 

Dans  celle  conférence,  les  envoyés  du  duc  de  Bourbon 
rappelèrent  tous  les  anciens  différends  que  les  sires  de 
Bcaujcu  et  les  ducs  de  Bourbon  avaient  eus  avec  les  comtes 
et  les  ducs  de  Savoie  pour  la  seigneurie  de  Dombcs.  Us 
dirent  que  la  Dombes  ne  dépendait  point  primitivement , 
en  iief  ni  autrement,  de  la  maison  de  Savoie;  que  les  an- 
ciens sires  de  Beaujeu  la  possédaient  indépendamment 
(  en  toute  souveraineté  )  comme  les  comtes  de  Savoie,  les 
dauphins  de  Viennois  et  les  sires  de  Baugé  possédaient  leurs 
étals;  que  Guiehard  VII,  sire  de  Bcaujcu,  qui  avait  com- 
battu pour  Edouard ,  comte  de  Savoie  ,  à  la  bataille  de 
Varey,  avait  été  fait  prisonnier  de  guerre  par  le  dauphin , 
à  qui,  pour  sa  rançon,  il  avait  été  contraint  de  remettre 
ses  châteaux  de  Mcximicux  et  du  Bourg-de- Saint-Chris- 
tophe; qu'Edouard,  sire  de  Beau  jeu  ,  fils  de  ce  Guiehard, 
ayant  demandé  une  indemnité  de  celte  perte  au  comte  de 
Savoie ,  ils  firent  des  traités  Tan  i55?,  par  lesquels  le  comte 
de  Savoie  laissa  en  iief  au  sire  de  Beaujeu  les  châteaux  de 
Bueuc  et  de  Coligny-lc-Neuf ,  et  promit  de  lui  payer  quatre 
mille  livres  viennoises,  à  condition  qu'Edouard  de  Beaujeu 
prendrait  (c'est-à-dire  reconnaîtrait  de  lui)  en  ficfles  villes 
et  châteaux  de  Lent  et  de  Thoisscy.  Us  dirent  que  le  sire 
de  Beaujeu  av.it  été  lésé  par  ce  traité,  que  Buenc  et  Co- 
ligny  ne  valaient  pas  les  terres  données  par  Guiehard  de 
Beaujeu  au  dauphin  pour  sa  rantjon ,  parce  que  les  qua- 
rante mille  livres  viennoises  n'avaient  jamais  été  payées; 
que  le  sire  de  Beaujeu  avait  soumisses  terres  de  Lent  et  de 
Thoisscy  à  un  hommage  auquel  elles  n'étaient  pas  sujettes  ; 
que  n'ayant  rien  reçu  pour  cet  assujettissement,  il  s'était 
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rendu  feudalaire  de  Savoie  pour  néant.  Par  conséquent , 
tous  les  traités  faits  ensuite ,  ayant  un  principe  injuste  ,  le 
duc  de  Savoie  ne  pouvait  s'en  prévaloir,  attendu  même 
qu'ils  avaient  été  extorqués  à  Edouard  II ,  sire  de  Beau  jeu, 
pendant  ses  a  (Ta  ires  les  plus  fâcheuses  et  dans  un  temps  où 
il  était  trop  faible  pour  résister  aux  comtes  de  Savoie ,  et 
enfin  ,  quand  l'hommage. de  la  seigneurie  de  Dombes  au- 
rait été  légitimement  acquis  à  la  maison  de  Savoie,  celle-ci 
en  était  déchue  par  les  invasions,  hostilités,  infractions 
de  paix  et  de  trêves,  violences  et  voies  de  fait  commises 
plusieurs  fois  en  Dombes ,  parce  que ,  par  les  lois  des  fiefs  » 
le  seigneur  dominant  qui  maltraite  sans  cause  son  feuda- 
taire  ,  perd  sou  fief. 

Les  députés  du  duc  de  Bourbon  disaient  enfin  que  le& 
trente  mille  livres  promises  pour  indemniser  de  la  prise  de 
Trévoux,  par  le  seigneur  de  Varambon ,  n'avaient  jamais, 
été  payées,  non  plus  que  les  treize  mille  livres  dues  par 
suite  du  traité  conclu  en  i5?6. 

Les  Savoisicns  répliquèrent  à  toutes  ces  objections  que 
les  comtes  de  Savoie  n'avaient  rien  promis  aux  sires  de 
Beaujeu  qu'ils  ne  l'eussent  exécuté  ;  que  tout  ce  qui  s'était 
fait  entr'eux  l'avait  été  volontairement  ;  qu'il  n'était  point 
extraordinaire  qu'un  seigneur  absolu  et  indépendant  de- 
vînt feudataire  d'un  autre  par  convention  ;  qu'il  n'était 
plus  temps  de  réclamer  contre  ces  traités,  puisque  les  sires 
de  Beaujeu  n'en  avaient  point  porté  de  plaintes  de  leur 
vivant;  qu'après  leur  décès,  les  ducs  de  Bourbon,  leurs 
successeurs,  les  avaient  exécutés,  et  enfin,  que  les.  hosti- 
lités et  invasions  avaient  toujours  été  commencées  par  les 
officiers  de  Dombes,  et  que  ceux  de  Bresse,  pour  la 
conservation  de  leurs  droits,  avaient  été  obligés  de  les 
repousser.  Ces  conférences  durèrent  jusqu'au  mois  d'oc- 
tobre ,  et  les  arbitres  ne  purent  rien  décider,  parce  que  les-, 
ambassadeurs  de  Savoie  n'avaient  pas  des  pouvoirs  assez- 
amples  pour  traiter,  et  qu'ils  ne  purent  en  obtenir. 
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Quatre  ans  après,  les  officiers  de  Donabes  et  de  Bresse 
prétendirent  en  même  temps  à  la  souveraineté  des  villages 
de  Mons  et  de  Clémcnciat  ;  ils  firent  des  courses  les  uns 
sur  les  autres.  On  recommença  des  négociations  à  Saint- 
Trivier  en  Dombes,  le  19  décembre  1468.  Les  députés  des 
deux  princes  ne  purent  convenir  de  rien  ,  et  se  séparèrent. 
Une  autre  assemblée  fut  tenue  à  Maçon ,  au  mois  d'octobre 
j.469  ?  ccs  arbitres  proposèrent ,  avec  une  trêve  de  six  ans, 
de  limiter  les  terres  de  Dombes  et  de  Bresse,  de  rétablir  ia 
liberté  du  commerce  entre  les  sujets  des  deux  princes  ,  de 
changer  les  jours  de  foire  de  Bourg  et  de  Châtillon  qui  se 
tenaient  les  mêmes  jours  que  celles  de  Lent  et  de  Saint- 
Tri  vie  r.  (  Extrait  de  YHist.  ms  de  Domines,  par  Guichenon , 
p.  de  175  à  i83.) 

Remarques  sur  ces  guerres  et  négociations. 

Les  officiers  qui  commeucèrent  de  part  et  d'autre  celte  guerre 
étaient  les  châtelains  et  les  gouverneurs  des  villes,  ainsi  que  les 
syndics.  Le  roi  de  France  était  doublement  allié  au  duc  de  Savoie, 
chacun  de  ces  deux  princes  ayant  le  fils  ainé  de  l'autre  pour  gendre. 
Le  doc  de  Savoie  devait  être  très  -  occupé  de  l'établissement  de 
Louis  de  Savoie,  son  deuxième  fils,  en  Chypre.  Le  roi  de  France 
et  le  duc  de  Bourbon  avaient  une  guerre  à  soutenir  contre  les 
Anglais.  On  peut  croire  que  si  ce  n'eût  été  l'animosité  de  nos  pe- 
tites bourgades  les  unes  contre  les  autres,  ces  différends  auraient 
été  plus  aisés  à  calmer.  Excepté  la  surprise  du  château  de  Cba- 
zelles  ,  il  n'y  eut  aucun  château,  ni  aucune  ville  prise  dans  ces 
incursions;  tous  les  habitans  aisés  durent  se  mettre  en  sûreté  de 
part  et  d'autre  dans  les  châteaux  et  bourgs  fortifiés ,  qui  furent 
très-utiles  dans  cette  guerre.  Il  me  parait  difficile  que  les  Dombistes 
o'aient  pas  quelquefois  usé  de  représailles  et  fait  des  courses  sur 
les  terres  de  leurs  ennemis.  Guichenon  n'en  cite  qu'une.  Il  ne  faut 
pas  s'étonner  de  la  longueur  de  ces  négociations  :  on  savait  très- 
peu  se  concilier  sur  des  points  de  juridiction  et  de  lois  féodales,. 
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§  IL  —  i4^7 ,  i#>6  et  1459.  —  Faits  divers. 

Il  y  eut,  vers  Tan  1^7,  une  famine  et  une  peste  dans 
le  Lyonnais,  le  Maçonnais  et  dans  les  pays  environnant 

Le  5  mars  1^7,  le  bailli  de  Bresse  donna  ordre  aux 
syndics  de  la  ville  de  Bourg,  de  visiter  les  greniers  de  ceux 
qui  avaient  des  blés ,  de  modérer  le  prix  des  grains  et  d'en 
faire  distribuer  au  peuple  (  minori populo )  au  prix  auquel 
ils  l'auraient  baissé.  Cet  ordre  vague  laissa  aux  syndics 
le  choix  des  moyens  d'exécuter  cet  ordre ,  par  le  défaut 
d'autorisation  formelle  pour  cela. 

Ou  poursuivit  en  ce  temps  -  là ,  criminellement ,  en 
Dombes ,  plusieurs  personnes  accusées  d'hérésie ,  surtout 
un  grand  nombre  de  femmes ,  dont  plusieurs  furent  con-r 
damnées  au  feu. 

Extrait  d'une  longue  enquête. 

Le  seigneur  de  Châtillon-la-Palud  avait  sur  la  rivière 
d'Ain  un  moulin  à  eau,  construit  sur  deux  bateaux  atta- 
chés par  de  fortes  chaînes  en  fer  à  de  gros  piliers  enfoncés 
dans  le  bord  de  la  rivière.  Les  officiers  de  la  justice  de 
Loyes  dirent  qu'il  ne  resterait  pas  là  et  qu'il  descendrait 
plus  bas.  En  effet,  le  jour  de  la  saint  Georges  (  23  avril  )  , 
avant  la  fin  de  la  nuit,  ils  envoyèrent  une  troupe  d'hommes 
qui  jetèrent  à  l'eau  la  planche  du  moulin ,  brisèrent  les 
chaînes,  lancèrent  des  pierres  aux  deux  meuniers  gar- 
diens du  moulin  qui  dériva.  Les  deux  meuniers  poussèrent 
des  cris  d'alarmes;  plus  de  quatre-vingts  personnes  accou- 
rurent et  rattachèrent  le  moulin  avec  des  cordes,  mais 
beaucoup  plus  bas  que  son  ancienne  place. 

Le  seigneur  de  Châtillon-la-Palud  se  plaignit  au  duc  de 
Savoie ,  dont  le  lieutenant  ordonna  une  enquête  sur  ce 
délit.  C'est  ainsi  que  les  officiers  de  justice  des  seigneurs 
agissaient  pour  amener  des  procès  dispendieux  dont  ils. 
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vivaient.  Ces  hommes,  vains  -de  leur  connaissance  dans  les 
lois  féodales,  pleius  de  ruse  cl  d'astuce,  étaient  quelquefois 
les  tyrans  réels  des  vassaux  de  leurs  maîtres ,  presque  tous 
occupés  à  la  guerre  ou  dans  les  cours. 

En  1459,  la  paie  des  archers  claît  de  quinze  deniers  par 
jour;  ils  étaient  armés  principalement  d'aibalëtes,  arme 
assez  dangereuse  et  d'une  forte  portée. 

§  III.  —  i/,()o.  —  Faits  divers. 

Louis  ,  second  fils  du  duc  de  Savoie ,  avait  épousé  ,  le  7 
octobre  i45<)*  à  Nicosie,  Charlotte,  fille  unique  et  héritière 
de  Jean  II,  roi  de  Chypre  ;  il  prit  le  titre  de  roi  de  Chypre 
et  de  prince  d'Anlioche.  11  avait  amené  avec  lui  une  suite 
nombreuse  de  gentilshommes  de  la  Savoie,  de  la  Bresse  et 
du  Bugey.  Mais  il  ne  put  se  soutenir  dans  ce  royaume.  Jac- 
ques ,  bâtard  de  Chypre,  frère  naturel  de  Charlotte,  aidé 
de  l'empereur  des  Turcs ,  du  Soudan  d'Egypte  et  des  Vé- 
nitiens, chassa  Louis  de  Savoie  de  son  royaume.  Il  alla 
enterrer  ses  regrets  à  Ripaille;  Charlotte,  sa  femme, 
mourut  à  Rome  où  le  pape  lui  avait  donné  asile,  et  une 
partie  de  ceux  qui  avaient  accompagné  Louis  de  Savoie 
périt  dans  les  guerres  que  sa  femme  soutint  pendant  quel- 
ques années  contre  l'usurpateur. 

Louis ,  duc  de  Savoie  ,  son  père ,  déclara,  dans  une  lettre 
adressée  aux  syndics  de  Bourg  le  2G  janvier  1 459 ,  que  la 
subvention  que  les  trois  étals  du  pays  lui  avaient  accordée  , 
à  cause  des  litres  de  prince  d'Anlioche  et  de  roi  de  Chypre 
pour  Louis  de  Savoie,  son  second  fils,  n'était  qu'une  pure 
libéralité  de  ses  sujets,  et  qu'il  n'entendait  pas  qu'elle  fût 
tirée  à  conséquence. 

Ces  contributions  se  renouvelaient  souveut,  toujours,  il 
est  vrai,  accompagnées  de  celte  formule. 

L'inventaire  de  i588(nw  i3o),  fait  connaître  que  Jacques 
la  Baume,  seigneur  de  l'Abcrgcment  et  de  Marboz, 


Digitized  by  Google 


SUR  LE  DÉPARTEMENT  DE  l'aIN.  4°5 

ayant  donné  libéralement  cent  florins,  pelit  poids,  au  duc 
de  Savoie,  pour  l'aider  à  payer  la  dot  de  Marguerite, 
marquise  de  Monlfcrrat ,  sa  fille  ,  et  pour  d'autres  charges, 
le  duc  écrivit,  le  5  février  i46o,  aux  châtelains  de  Bourg, 
de  Bauge,  de  Chatillon-les-Dombes,  de  ne  poiut  comprendre 
les  sujets  de  ce  seigneur  dans  l'imposilion  de  vingt- neuf 
deniers  gros  sur  chaque  feu  des  sujets  immédiats  du  prince, 
et  de  quatorze  deniers  gros  et  obole  par  feu  sur  les  sujets 
des  seigneurs  ayant  juridiction  haute,  moyenne  et  basse, 
imposition  que  les  gens  des  trois  états  de  ses  sujets ,  tant 
deçà  que  delà  les  monts ,  lui  avaient  accordée  pour  le 
même  objet. 

En  1460  ,  lu  léproserie  ou  maladière  de  la  ville  de  Bourg 
était  dans  le  quartier  de  ïeynière,  et  par  conséquent  dans 
l'enceinte  de  la  ville. 

g  IV.  —  1461.  — -  Le  duc  de  Savoie  donne  à  Philippe , 
son  cinquième  fils,  le  litre  de  comte  de  Bresse. 

Le  cinquième  fils  du  duc  de  Savoie  était  Philippe,  jeune 
homme  de  vingt-deux  ans,  d'un  caractère  inquiet  et  am- 
bitieux ;  il  était  mécontent  de  n'avoir  aucun  apanage , 
tandis  que  ses  quatre  frères  en  avaient  chacun  un  consi- 
dérable. On  l'appelait  Philippe  Monsieur  ou  Philippon . 
lise  donnait  le  nom  de  Philippe  sans  terre,  pour  faire 
allusion  à  sa  situation.  Enfin,  le  duc  de  Savoie  lui  donna 
uu  titrer  le  26  février  1460,  il  lui  constitua  en  apanage 
les  seigneuries  de  Baugé  ,  de  2a  Valbonne  et  du  Re  verni  ont, 
sans  désigner  les  villes,  châteaux  et  mandemens  qui 
composaient  ces  se  igneuries  ;  il  lui  donna  le  titre  de  comte 
de  Bresse.  Il  se  réserva  des  droits  très-élendus  dans  celte 
infcodalion  qui  fui  faite  à  Gui  ers  par  la  remise  d'une  épée 
nue  à  Jean  Duclos,  notaire,  fondé  de  pouvoir  de  Philippe 
qui,  dans  cet  acte,  est  déclaré  être  absent.  (Cet  acte  est 
inséré  dans  les  Preuves  de  V Histoire  de  Bresse,  p.  65.) 
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On  pourrait  être  surpris  de  voir  le  duc  de  Savoie  donner 
à  son  cinquième  Ois  le  même  apanage  qu'à  L'aîné  ;  mais  il 
y  a  dans  l'acte  de  concession  de  l'apanage  fait  à  Amé,  fils 
aîné  du  duc,  qui  en  jouissait  depuis  le  10  décembre  1^55, 
une  phrase  qui  explique  l'apparence  de  cette  double  con- 
cession : 

«  Nous  pourrons,  par  testament  ou  autrement ,  dispouser 
«  desdites  terres  et  seigneuries  à  l'un  ou  à  deux  de  nos 
«  autres  enfans,  et  les  leur  donner,  céder  et  transporter, 
«  pour  en  jouir  après  noslre  trépas  tout  ainsi  que  eussions 
a  pu  faire  par  avant  le  jour  et  date  de  ce  présent  trans- 
a  port,  et  en  outre  pourrons  donner  toutefois  qu'il  nous 
<•  plaira  à  l'un  on  à  deux  de  nos  dits  autres  enfans,  le  nom 
«  et  l'appellation  de  la  seigneurie  des  dites  terres,  ou  de  l'une 
«  (Ficelles,  par  manière  de  litre  honoraire  et  de  dignité, 
«  pourvu  que  par  quelque  titre  ou  transport  que  facions 
o  û  nos  dits  autres  enfans ,  ou  à  aucun  d'eux ,  ils  ne  puis- 
«  sent  avoir  ne  prendre  aucun  droit,  possession  et  jouis- 
«  sauce  des  fruits  et  revenus  des  dites  terres  et  seigneuries, 
«  jusques  après  le  trépas  de  nous,  etc.  » 

Alors,  depuis  le  26  février  1460,  il  y  eut  deux  comtes  de 
Bresse  :  l'un ,  Amé ,  fils  aîné  du  duc  de  Savoie ,  usufruitier 
de  ce  comté  jusqu'à  la  mort  de  son  père;  l'autre,  Philippe  , 
cinquième  fils  de  ce  duc,  qui  n'en  eut  que  la  nue-propriété, 
mais  qui  devait  entrer  en  jouissance  de  cette  seigneurie  et 
en  être  propriétaire  dès  le  jour  de  la  mort  de  son  père. 

Le  même  jour,  a5  février  iZ|6o  ,  le  duc  de  Savoie  érigea 
en  comté  le  château  de  Varax  avec  son  mandement,  et  les 
seigneuries  de  Richemontet  de  la  Poype.  Ce  comté  fut  érigé 
en  faveur  de  Gaspard  de  Varax.  Ses  services  sont  énumérés 
dans  l'acte  ;  il  y  est  dit  qu'il  a  été  élevé ,  dès  son  jeune  âge , 
auprès  du  prince  ;  qu'il  l'a  servi  à  la  guerre  où  il  a  été  pris 
par  l'ennemi,  qu'il  a  été  blessé  à  son  service,  qu'il  a  été 
son  ambassadeur,  etc.  Il  accorde  à  ce  nouveau  comte  le 
droit  d'avoir  uu  bailli,  un  châtelain,  un  juge  ordinaire, 


Digitized  by  Google 


SUR  LE  DÉPARTEMENT  DE  l'AIR.  4°7 

un  juge  d'appel  dont  les  sentences  pouvaient  être  revues 
par  le  conseil  du  prince,  séant  à  Chambéry.  Cette  érection 
fut  faite  à  Quiers  par  la  tradition  d'une  épéc  nue  que  le 
prince  remit  lui-même  au  nouveau  comte  de  Varax.  Toutes 
les  cérémonies  d'usage  furent  accomplies  pour  cette  ré- 
ception. 

Guichenon  a  inséré  ce  litre  à  la  page  140  des  Preuves  de 
V  Histoire  de  Dresse. 

Charles  VII,  roi  de  France,  mourut  le  22  juillet  1461. 

Le  6  mai  1461,  tes  syndics  de  la  tille  de  Bourg  donnèrent  le 
pris^fait  du  portail  de  la  Verchère;  après  avoir  dit  qu'ils  ont  fait 
publier  ce  prix-fait  et  que  personne  ne  s'est  présenté  pour  te 
prendre,  ils  donnent  te  devis  et  les  dimensions  de  l'ouvrage  à  faire 
avec  la  même  précision  qu'un  architecte  aurait  pu  y  mettre  de  dos 
jours.  Les  murs  de  ce  portail  devaient  avoir  quatre  pieds  d'épais- 
seur, des  petites  portes,  des  canonuières-cmbrâsnres  pour  arbalètes 
(archerïas)  devaient  être  pratiquées  dans  tes  murs  de  cette  porte  qui 
devait  avoir  neuf  pieds  de  largeur.  Elle  devait  être  faite  en  bonne 
pierre  de  taille  de  Chon,  les  murs  en  briques.  Les  maçons  durent 
recevoir  cinquante-cinq  florins  pour  leur  pain  et  leur  vin,  plus  six 
florins  et  demi  par  toise  d'ouvrage,  tant  pleine  que  vide. 

Le  6  juillet  1461  ,  les  syndics  de  la  ville  de  Bourg  donnèrent  le 
prix  fait  d'une  tour  à  construire  sur  la  chaussée  de  l'étang  qui  était 
au  midi  de  la  ville. 

Celte  tour  devait  être  à  huit  pans  comme  la  tour  existante  dans 
les  murs  de  la  ville,  près  de  l'église  de  la  bienheureuse  Marie  de 
Bourg  (c'est  la  tour  des  Champs  que  nous  avons  tons  vue).  Ses 
murs  devaient  avoir  une  épaisseur  de  quatre  pieds  au  rez-de-chaussée, 
trois  et  demi  au  premier  étage,  et  de  trois  pieds  au-dessus.  On  6t 
quatre  bombardes  ou  canonnières  a  chaque  étage,  et,  sur  le  sommet 
de  la  tour,  une  loge  pour  te  guet  et  quatre  embrâsures. 

Ces  deux  actes  forent  passés  par-devant  notaires,  sur  la  place, 
devant  la  banque  de  la  cour  du  châtelain. 
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ARTICLE  III. 
1462  à  i465. 

§  I,r.  —  1462  et  suivantes.  —  Acte  de  violence  commis 
par  Philippe ,  cinquième  fils  du  duc  de  Savoie.  — 
Révolte  de  Philippe.  —  Sa  captivité  au  château  de 
Loches. 

En  1462,  Amé,  fils  aîné  du  duc  de  Savoie,  commença 
une  procédure  contre  les  habitans  de  Miribel  qui  préten- 
daient avoir  le  droit  de  pâturage  cl  de  couper  du  bois  dans 
les  îles  du  Rhône,  depuis  le  port  de  la  Riosle  jusqu'au  lieu 
de  Crépieu.  Le  prince  y  fit  planter  sou  pennonceau  avec 
ses  armes,  en  signe  de  reprise  de  possession.  Les  habitans 
lui  représentèrent  qu'ils  avaient  ces  droits  en  vertu  de  leurs 
franchises;  il  les  fil  examiner,  les  approuva  et  les  confirma. 

Ce  commencement  de  procédure,  dont  j'ai  vu  plusieurs 
exemples,  parait  être  fictif;  ce  n'était  qu'une  formalité 
usitée  pour  donner  plus  d'importance  à  la  confirmation 
des  franchises.  Le  prince  ,  dans  ces  actes ,  est  supposé,  lors 
de  son  entrée  en  possession ,  vouloir  s'emparer  de  tout  ce 
qui  lui  paraît  appartenir  au  domaine  public.  Les  commu- 
nautés s'y  opposent,  apportent  leurs  franchises.  Le  prince 
les  vérifie,  et  se  désiste  de  ses  prétentions;  mais  très-souvent 
il  se  fait  payer  pour  cet  acte  de  justice. 

Cette  procédure  est  dans  l'un  des  deux  volumes  de 
manuscrits  provenant  de  Guichcnon ,  et  appartenant  au- 
jourd'hui à  la  bibliothèque  de  Bourg. 

En  1462,  le  duc  de  Bourbon  eut  des  difficultés  avec 
l'évêque  de  Maçon ,  au  sujet  des  ladres  ou  lépreux.  L'évêque 
voulait  qu'ils  fussent  soumis  à  sa  surveillance  dans  toute 
l'étendue  de  son  diocèse. 

Philippe ,  comte  de  Bresse ,  n'avait  qu'un  apanage  no- 
minal ;  Georges  de  Varax,  seigneur  de  Chazey  et  deLoyettes, 
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n'ayant  que  des  filles,  et  se  voyant  hors  d'espérance  d'avoir 
d'autres  enfans,  fit  donation  à  Philippe  de  Savoie  de  sa 
seigneurie  de  Chazey  et  de  ses  autres  biens,  à  condition 
qu'il  doterait  ses  filles  et  lui  laisserait  l'usufruit  du  château 
de  Corgenon. 

Celte  donation  fut  faite  au  château  de  Chazey,  le  14 
janvier  1462. 

Louis ,  duc  de  Savoie  ,  prince  faible,  maladif  et  incapable 
de  gouverner  ses  états ,  laissait  exercer  son  autorité  par 
Anne  de  Chypre,  son  épouse.  Cette  princesse  se  conduisait 
principalement  par  les  instigations  d'une  foule  de  Grecs  et 
de  Cypriotes  qu'elle  avait  attirés  à  sa  cour  ;  quelques  sei- 
gneurs ambitieux  s'étaient  réunis  à  eux ,  et  ils  occupaient 
les  premières  places  de  l'Etat  ;  mais  ils  administrèrent  avec 
une  incapacité  et  une  rapacité  qui  indisposa  contr'eux  la 
noblesse  de  Piémont  et  de  Savoie. 

On  persuada  au  comte  de  Bresse  d'entreprendre  de  ré- 
former l'Etat,  de  rétablir  dans  leurs  charges  les  anciens 
officiers  auxquels  on  les  avait  ôtées ,  de  chasser  les  favoris 
et  de  faire  rendre  compte  aux  trésoriers.  Dès  qu'il  se  fut 
déclaré,  tous  les  mécontens  lui  formèrent  une  cour  et  une 
année  ;  il  attaqua  les  favoris  (Cuichenou  ne  dit  pas  le  lieu 
ni  le  temps  ;  la  date  de  celte  attaque  doit  être  placée  en 
1 462  )  ;  il  porta  sa  colère  contr'eux  jusqu'à  tuer  de  sa  propre 
main  Jean  de  Varax,  commandeur  de  la  Musse  et  maître 
d'hôtel  de  la  duchesse,  sa  mère,  pendant  que  le  duc  en- 
tendait la  messe  à  Thonon.  Il  fit  arrêter  Jacques  de  Val- 
pergue ,  comte  de  Mazin  ,  chancelier  de  Savoie,  le  fit 
conduire  sur  un  bateau  par  le  lac  de  Genève  à  M  orges , 
aposta  des  commissaires  qui  lui  firent  son  procès  et  le 
condamnèrent  à  être  jeté  dans  le  lac  ;  mais  cette  sentence 
ne  tut  pas  exécutée,  parce  que  le  chancelier  se  sauva  de 
sa  prison  et  se  réfugia  en  France. 

Le  marquis  de  Romagnan  ,  ennemi  du  chancelier, 
l'accusa  devant  le  duc  d'avoir  voulu ,  de  concert  avec  le 
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comte  de  Marin ,  faire  soulever  le  Piémont  ;  d'avoir  fait  de 
la  fausse  monnaie  au  château  de  Mazin ,  et  de  s'être  servi 
de  sortilèges  pour  obtenir  les  bonnes  grâces  de  son  maître. 
Le  duc  se  saisit  des  châteaux  de  ces  deux  seigneurs.  Etait-il 
libre  en  donnant  raison  aux  accusateurs  de  ses  favoris? 

Cependant  le  duc  et  la  duchesse  de  Savoie,  épouvantés 
des  violences  de  leur  fils,  se  retirèrent  à  Genève.  Les  fa- 
voris, de  leur  côté,  voulurent  mettre  en  sûreté  les  trésors 
qu'ils  avaient  pillés.  Philippe  les  surprit  en  chemin  ,  et  les 
leur  enleva;  ensuile,  pour  donner  quelque  couleur  à  son 
procédé,  il  gagna  un  des  syndics  de  Genève  et  quelques 
habitans,  entra  dans  la  ville  sans  bruit,  de  là  au  palais,  et 
pénétra  jusques  dans  la  chambre  de  son  père,  jeta  à  ses 
pieds  une  partie  du  trésor,  et  lui  déclara  les  noms  de  ceux 
à  qui  il  l'avait  enlevé. 

Lévrier  (  originaire  de  Genève  )  dit ,  tome  II ,  p.  4o ,  que  la 
duchesse  de  Savoie  envoyait  en  Chypre  des  mulets  chargés 
d'or  caché  dans  des  fromages;  le  comte  de  Bresse  s'en  em- 
para. Ayant  obtenu  des  syndics  de  Genève  la  permission 
d'entrer  dans  leur  ville,  il  vint  assez  brusquement ,  le  9  octo- 
bre ,  au  moment  où  on  l'attendait  le  moins,  surprendre  sou 
père,  auquel  il  conla  sa  belle  prouesse  en  lui  remettant 
l'argent  qu'il  avait  saisi ,  persuadé  que  cet  envoi  avait  été 
fait  à  son  insu.  Il  voulut  même  faire  entendre  à  son  père 
que  cet  argent  était  destiné  à  enrichir  quelque  favori  dont 
l'intrigue  secrète  le  déshonorait.  Ce  père ,  indigné ,  reçut 
fort  mal  cet  avis  officieux  et  traita  durement  son  fils ,  qui 
sortit  de  Genève  et  se  retira  probablement  à  Chazey.  Le 
duc  de  Savoie ,  de  son  côlé,  sortit  aussi  de  Genève  et  se 
rendit  à  Chambéry,  laissant  des  commissaires  à  Genève 
pour  informer  contre  son  fils  et  ses  adhérons.  Il  ôla  aux 
Genevois  le  droit  d'avoir  des  foires.  Cela  occasionna  une 
sédition  dans  cette  ville  ;  le  duc  déclara  ses  habitans  re- 
belles, défendit  à  ses  sujets  de  faire  le  commerce  avec  eux 
et  de  leur  porter  des  vivres.  Cependant  la  duchesse  inter- 
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céda  pour  les  Genevois  ;  le  duc  leur  pardonna ,  moyennant 
deux  mille  écus  d'amende ,  et  il  leur  rendit  leurs  foires. 

Le  roi  de  France,  pour  seconder  les  intentions  du  duc 
son  beau-père,  avait,  le  25  octobre  i463,  défendu  à  ses 
sujets  d'aller  aux  foires  à  Genève,  parce  qu'ils  avaient 
commis  trahison  et  félonie  contre  leur  seigneur. 

Le  duc  de  Savoie  ,  se  déliant  du  crédit  que  son  fils  s'était 
acquis  sur  les  peuples ,  se  rendit  à  Lyon  à  la  On  d'octobre 
i463,  pour  essayer,  par  la  puissance  du  roi,  de  ramener 
son  fils  à  son  devoir.  Il  lui  écrivit  de  venir  le  rejoindre 
à  Lyon,,  pour  l'accompagner  à  Taris.  Philippe  se  méfiait 
du  roi  de  France.  Jean  de  Compeys,  que  le  duc  envoya 
auprès  de  son  fils,  ne  put  vaincre  sa  défiance.  Philippe, 
qui  s'était  retiré  à  Poncin,  alla  à  Nautua  demander  conseil 
à  Jean-Louis  de  Savoie  ,  un  de  ses  frères,  qui  était  évêque 
de  Genève  et  prieur  de  Nantua  ;  celui-ci  le  détermina  à  se 
soumettre  à  son  père.  Philippe  alla  à  Lyon  pour  le  rejoindre  ; 
il  ne  l'y  trouva  plus.  Le  duc  de  Savoie  était  parti  avec 
Aîné ,  comte  de  Piémont ,  son  (ils  aîné.  Le  duc  et  le  roi  de 
France  résolurent  de  s'assurer  de  la  personne  du  comte  de 
Bresse  (  Philippe),  et  de  l'engager  à  venir  rejoindre  son 
père  à  la  cour  de  France.  Le  roi  envoya  à  Lyon  deux 
seigneurs  qui  le  sollicitèrent  de  faire  ce  voyage  ;  l'abbé 
d'Ambronay  le  détermina  en  lui  remettant  un  sauf  conduit 
de  la  part  du  roi.  Philippe  partit  de  Lyon  le  5  avril  14G4  , 
avec  une  suite  de  cent  quarante  gentilshommes,  au  nombre 
desquels  étaient  deux  frères  de  la  maison  de  la  Baume  et 
le  seigneur  de  Genost.  Arrivée  à  Viarron  en  Berry,  celte 
petite  troupe  fut  trahie  par  les  deux  seigneurs  qui  l'accom- 
pagnaient; des  soldats  l'environnèrent;  tous  furent  arrêtés 
au  nom  du  roi,  qui  fit  enfermer  Philippe  au  château  de 
Loches,  et  les  autres  furent  conduits  à  Vinccnnes,  à  Tours 
et  à  C binon.  Ils  restèrent  tous  en  prison  plus  de  deux 
années.  (Guichenon,  Histoire  de  Savoie ,  p.  590.) 

Anne  de  Chypre,  duchesse  de  Savoie,  était  morte  à 
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Genève  le  n  novembre  1462,  au  milieu  de  ces  dissen- 
sions. 

§  II.  —  14G3  et  14G4.  —  Faits  divers. 

En  i463,  l'inquisiteur  et  l'oflicial  de  Lyon  se  transpor- 
tèrent en  Dombes  pour  faire  le  procès  à  ceux  qu'on  appelait 
hirègcs  (hérétiques).  On  fit  brûler  une  femme  qui  était 
accusée  d'hérésie  et  de  sorcellerie.  (Ms.  de  M.  Aubret , 
p.  371 .  ) 

Un  acte  passé  à  Bourg  par  deux  notaires,  et  devant  des 
témoins,  à  l'hôtel  de  l'Ecu  de  France,  constate  l'existence 
de  cet  hôtel  à  Bourg  en  1^65.  Cet  hôtel  était  à  la  place 
occupée  aujourd'hui,  rue  Notre-Dame,  par  la  maison 
faisant  l'angle  des  rues  des  Boucheries  et  de  Notre-Dame. 

Le  duc  de  Savoie  résida  pendant  presque  toute  l'année 
1464  à  Paris,  puis  revint  en  Savoie  ;  il  y  reçut,  à  Cham- 
béry,  vers  la  fin  de  l'année,  des  ambassadeurs  de  tous 
les  princes  français  ligués  contre  le  roi  sous  le  nom  de 
ligue  de  bien  public.  Ils  venaient  lui  proposer  d'entrer 
clans  leur  ligue;  mais  il  refusa.  Amé,  prince  de  Piémont, 
son  fils  aiué ,  qui  l'avait  accompagné ,  revint  aussi  ;  son 
voyage  se  termina  probablement  à  Bourg,  qui  élait  la  ville 
principale  de  son  apanage.  Cela  paraît  même  prouvé  par 
une  plainte  qui  lui  fut  faite,  ainsi  qu'au  duc  son  père,  le 
29  octobre  1464,  par  les  syndics  de  Bourg,  contre  leurs 
commissaires  aux  extentes  qui  exigeaient  indûment  un 
impôt  sur  les  fenêtres  et  sur  les  banques  ou  ouvertures  des 
boutiques. 

En  1464,  Amé  de  Savoie,  prince  de  Piémont,  rendit 
deux  ordonnances  pour  expulser  de  la  ville  de  Bourg  les 
Juifs  et  les  lépreux.  Les  syndics  de  la  ville  avaient  demandé 
au  prince  cette  expulsion  par  une  requête,  et  le  médecin 
et  le  chirurgien  du  prince  visitèrent  ceux  qui  étaient 
soupçonnés  d'être  lépreux,  et  durent  décider  de  l'expulsion 
de  ceux  qui  étaient  atteints  par  la  lèpre. 
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§  IH.  — •  1465.  —  Mort  du  duc  de  Savoie  à  Lyon.  — 

Observations  sur  son  règne. 

Le  duc  de  Savoie  ,  après  avoir  congédié  les  ambassadeurs 
des  princes  français,  résolut  d'aller  rejoindre  Louis  XI, 
roi  de  France,  qui  devait  se  rendre  à  Moulins  en  Bour- 
bonnais. Le  duc  se  fit  porter  à  Lyon,  parce  qu'il  était 
depuis  longtemps  malade  de  la  goutte.  Il  ne  put  aller  plus 
loin,  et  il  mourut  dans  cette  ville  le  29  janvier  i465.  Il 
avait  auprès  de  lui  un  de  ses  (ils  et  quelques  seigneurs.  Les 
historiens,  et  Guichcnon  lui-même,  ont  dit  de  ce  prince 
qu'il  était  un  homme  aimable ,  affable  et  clément,  et  pa- 
tient dans  ses  longues  maladies ,  mais  qu'il  aimait  l'oisiveté 
et  était  plutôt  fait  pour  obéir  que  pour  commander.  Anne 
de  Chypre  prit  un  tel  ascendant  sur  lui  qu'elle  se  rendit 
maîtresse  absolue  de  ses  volontés  et  disposa  des  charges  et 
des  finanoes  de  l'Etat.  Des  Cypriotes  eurent  les  principales 
dignités  de  l'Etat,  à  l'exclusion  des  Savoisiens  et  des  Fié- 
montais.  Ses  ancêtres  avaient  été  les  arbitres  des  autres 
princes  ;  sa  faiblesse  et  sa  complaisance  pour  un  favori  le 
firent  consentir  à  se  soumettre  à  l'arbitrage  du  roi  de 
France  entre  lui  et  ses  sujets.  Il  n'était  pas  assez  observa- 
teur de  ses  promesses.  Ses  sujets  ne  le  regrettèrent  point. 

Je  ne  peux  m'empêcher  de  faire  la  remarque  suivante  : 
si  son  (ils  Louis,  roi  de  Chypre,  avait  mieux  défendu  son 
trône  et  secondé  l'énergie  de  Charlotte  de  Chypre,  sa 
femme  ;  si  la  cour  de  Savoie  avait  secouru  ce  prince  avec 
plus  d'intelligence,  les  iles  de  Chypre  et  de  Rhodes  auraient 
pu  se  soutenir  réciproquement  et  arrêter  les  progrès  que 
les  musulmans  firent  dans  la  Méditerranée  jusqu'à  la  ba- 
taille de  Lépente. 

L'étrange  insulte  que  Philippe,  cinquième  fils  de  ce  duc, 
lui  fit  àThonon  et  à  Genève,  ou  plutôt  à  Ânne  de  Chypre, 
mère  du  jeune  prince,  ne  précéda  que  de  peu  de  jours  la 
27 
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mort  de  celte  princesse,  qui  mourut  le  1 1  novembre  1462. 
Le  duc  se  retira  peu  après  à  Chambéry.  Il  y  a  là  une  lacune 
dans  les  récits  des  historiens  :  les  deux  années  de  prison 
que  Philippe  passa  au.  château  de  Loches  ne  furent-elles 
pas  une  juste  et  légère  punition  du  manque  de  respect  de 
ce  prince  envers  sa  mère  mourante? 


Les  mœurs  et  «sages  des  habitans  du  département  durent 
éprouver  de  grands  changemens  pendant  le  règne  de  Louis, 
duc  de  Savoie  ;  je  ne  ferai  qu'en  énumérer  les  causes: 

L'extension  de  l'usage  des  armes  à  feu  ;  celle  de  l'écriture, 
par  suite  de  l'abondance  du  papier;  les  discussions  sur  les 
affaires  religieuses,  par  suite  du  concile  de  Bâle  ;  le  désordre 
qui  s'introduisait  dans  les  croyances  religieuses,  par  les 
hérésies  qui  naissaient  de  toutes  parts;  l'inconduite  de 
plusieurs  grands  dignitaires  ecclésiastiques  ;  enfin  le  dé- 
sordre introduit  dans  les  mœurs  encore  sauvages  de  nos 
aïeux,  par  la  corruption  de  la  cour  du  duc  de  Savoie.  Le 
temps  de  la  prospérité  de  celte  famille  était  passé;  nous 
allons  assister  à  sa  décadence. 


APPENDICE. 


Extrait  (Cune  requête,  insérée  page  ;3  du  tome  IV  des 
Archives  de  Saint-Maurice-dc-Rémens. 

Thomas  de  Saluées,  fils  du  marquis  de  Saluées,  présenta  une 
requête  au  conseil  souverain  du  duc  de  Bourgogne  résidant  à  Dijon, 
pour  obliger  Guigues  de  la  Palu,  seigneur  de  Cliàtillon-la-Palu  , 
et  Hugonin,  son  fils,  à  remettre  entre  les  mains  de  Charles  Mod- 
chestiTan  (ou  de  Mme  Isabelle  de  Cusancc),  délégué  du  duc  de 
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Savoie,  demoiselle  Geliberte,  fille  du  seigneur  de  Varax,  décédé, 
laquelle  lesdits  de  la  Palu  avaient  fait  transporter  des  états  du  duc 
de  Savoie  dans  le  comté  de  Bourgogne.  Le  marquis  de  Saluces 
voulait  faire  épouser  cette  héritière  par  son  fils. 

Le  seigneur  de  Châtillon  et  son  fils  représentèrent  au  conseil  du. 
duc  de  Bourgogne  que  Gaspard  de  Varai  était  mort  en  juillet 
1462,  laissant  pour  unique  héritière  sa  fille  Geliberte,  née  de  lui 
et  de  Catherine  de  Seyssel,  sa  veuve;  que,  par  lettres  patentes 
signées  du  duc  de  Savoie  le  19  août  1462,  dame  Isabelle  de  Cu- 
sanre ,  grand'mère  paternelle  de  ladite  Geliberte,  et  d'autres  parens 
et  amis  des  deux  familles,  donnèrent  la  tutelle  de  demoiselle 
Geliberte  à  sa  mère;  ladite  demoiselle  n'avait  pas  encore  douze 
ans;  que,  par  le  conseil  de  plusieurs  païens  et  amis,  ledit  sei- 
gneur de  Châtillon  avait  fait  agréer  à  ladite  dame  de  Varax  le 
mariage  de  son  fils  Hugonin  avec  sa  fille,  attendu  qu'ils  étaient  de 
naissance  égale  et  que  leurs  seigneuries  et  terres  étaient  mêlées 
les  unes  dans  les  autres.  Ladite  dame  de  Varax  fit  demander  au 
duc  et  à  la  duchesse  de  Savoie  leur  consentement  à  ce  projet  de 
mariage.  Le  duc  de  Savoie,  par  une  lettre  close  du  4  septembre 
1462,  manda  à  cette  dame  que  la  chose  était  très-convenable;  il  lui 
conseilla  d'arrêter  ce  mariage  et  lui  dit  qu'il  l'aurait  toujours  en 
singulière  recommandation ,  ainsi  que  le  seigneur  de  Châtillon-la- 
Palu. 

Dès  que  ladite  dame  eut  reçu  celte  lettre,  elle  assembla  ses 
principaux  parens  et  amis  au  château  de  Richemont,  elle  leur  en 
fit  lecture,  et  tous  furent  d'avis  que  tant  à  cause  de  l'approbation 
du  duc  de  Savoie  que  des  autres  raisons  qu'elle  leur  exposait ,  elle 
devait  arrêter  ce  mariage  qui  était  très-avantageux  pour  sa  fille. 
En  conséquence,  on  appela  trais  notaires,  le  24  septembre  1462, 
pour  rédiger  ce  contrat  de  mariage ,  dans  lequel  on  laissa  à  ladite 
dame  de  Varax  des  biens  suffisans  pour  la  faire  vivre  honorable- 
ment. Elle  remit  sa  fille  entre  les  mains  du  seignenr  de  Châtillon 
et  de  son  fils,  qui  promirent  de  célébrer  ce  mariage.  Le  lendemain, 
l'évêque  de  Lausanne,  grand-oncle  de  la  demoiselle  Geliberte, 
remit  ses  biens  dotaux  au  seigneur  de  Châtillon ,  et  notamment 
la  place  et  forteresse  de  Varax,  par  la  tradition  des  clefs  des 
portes  de  cette  place  et  forteresse. 

Le  seigneur  de  Châtillon  déclare  ensuite  que  la  dame  de  Varax 
avait  remis  sa  fille  et  l'avait  fait  conduire  au  château  de  Belregard 
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par  un  écuyer,  par  sa  nourrice  et  un  tabellion  ,  tous  trois  servi- 
teurs du  feu  seigneur  de  Varax,  et  que  la  dame  de  Châtillon, 
femme  dudit  seigneur,  qui  faisait  sa  résidence  ordinaire  dans  cette 
forteresse,  l'avait  traitée  honorablement  et  entretenue,  gouvernée, 
à  cause  de  sa  jeunesse,  comme  ses  propres  filles. 

Il  ajoute,  pour  prouver  le  consentement  donné  par  le  duc  de 
Savoie  à  tous  ces  arrangemens,  que  ce  duc  avait  ordonné,  par  plu- 
sieurs lettres  closes  audit  seigneur  de  Châtillon  et  à  son  fils ,  de 
payer  plusieurs  dettes  de  la  succession  du  seigneur  de  Varax,  et 
de  prendre  les  sommes  pour  les  payer  sur  les  revenus  de  la  de- 
moiselle de  Varas.  Il  déclare  que  ces  lettres  soot  entre  les  mains 
de  son  fils  qui  était  en  Flandres  au  service  du  duc  de  Bourgogne. 

Il  dit  que  tous  les  revenus  de  ladite  demoiselle  avaient  été  em- 
ployés à  payer  les  frais  funéraires  et  autres,  à  la  charge  de  la  suc- 
cession de  son  père;  que  ces  revenus  n'avaient  pas  suflS  et  qu'il 
avait  été  oblige  d'avancer  quelques  sommes;  il  se  plaint  de  ce 
qu'après  le  décès  dudit  seigneur,  le  duc  a  repris  ce  qu'il  avait  donné 
au  seigneur  de  Varax  pour  être  marquis  de  Saint- Sorlin  ;  que  les 
enfans  dudit  seigneur  duc  avaient  fait  déclarer  ce  don  nul,  et  en 
avaient  augmenté  leur  apanage. 

Néanmoins,  changeant  de  pensée,  le  duc  ,  par  un  ordre  daté  de 
Seysscl  le  7  avril  1463,  ordonna,  sous  peine  de  perte  de  ses  fiefs 
et  arrière-fiefs,  audit  seigneur  de  Châtillon  de  remettre  la  demoi- 
selle de  Varax  entre  les  mains  de  la  dame  de  Cusance,  sa  grand- 
mère,  qoi  la  remettrait  an  duc  qui  annonçait  l'intention  de  faire 
nourrir  la  demoiselle  de  Varax  avec  mesdemoiselles  ses  filles.  Le 
duc  reprocha,  dans  cette  lettre,  au  seigneur  de  Chàtillon  d'avoir 
emmené  au  comté  de  Bourgogne  cette  demoiselle,  sans  son  con- 
sentement et  sans  celui  de  ses  païens. 

Ce  seigneur  élait  retenu  dans  son  lit  par  une  maladie,  lorsqu'il 
reçut  cotte  lettre  en  son  domicile  au  comté  de  Bourgogne;  il  fit 
répondre  par  le  messager  que,  dès  qu'il  pourrait,  il  irait  ou  enver- 
rait vers  le  duc  de  Savoie  pour  s'injormer  de  la  vérité  du  fait» 

Le  duc  ,  sans  attendre  relie  réponse,  donna,  le  13  avril,  ordre 
aux  châtelains  de  Bourg  et  d'autres  châteaux  et  villes,  de  faire 
saisir  les  châteaux  de  Varax  et  de  CliAtillon  et  toutes  leurs  dépen- 
dances ,  de  saisir  ledit  seigneur  de  Varax  et  sou  fils,  de  les  mettre 
en  prison  au  château  de  Saint  -Germain  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
fait  remettre  la  demoiselle  de  Varax  à  dame  Isabelle  de  Belvoir,  sa 
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grand'inère ,  et  de  tuer  ledit  seigneur  et  son  fils  en  cas  de  résistance. 

Le  18  avril,  le  vice-châtelain  de  Bourg  et  un  sergent  du  prince 
s'emparèrent,  au  nom  du  duc,  des  châteaux  de  Varax,  de  Chà- 
tillon  et  de  leurs  dépendances. 

Le  seigneur  de  Châtillon  envoya  vers  le  duc  de  Savoie  trois 
seigneurs  de  ses  amis  et  un  licencié  ès-lois ,  pour  demander  justice 
de  cet  acte  de  violence;  le  duc  était  encore  à  Seyssel;  la  princesse' 
de  Piémont,  le  comte  de  Genève  et  Philippe,  comte  de  Baugé , 
enfans  du  duc  ,  appuyèrent  cette  demande.  Le  duc  de  Savoie  com- 
mença par  promettre  de  leur  faire  raison  t  ensuite  il  lenr  refusa 
audience,  et  ils  furent  obligés  de  s'en  retourner.  Le  duc  de  Savoie, 
au  contraire,  renouvela  ses  ordres  pour  saisir  les  seigneuries  de 
ces  deux  familles,  et  les  gens  du  marquis  de  Saluées  en,  prirent 
les  revenus, 

II  ajoute  que  la  dame  Catherine  de  Seyssel ,  veuve  du  seigneur 
de  Varax  ,  a  écrit  audit  seigneur  de  Châtillon  plusieurs  lettres 
closes,  souscrites  de  sa  main  et  scellées  de  son  sceau,  pour  lui 
dire  de  ne  pas  se  dessaisir  de  sa  fille,  et  que  les  parens  et  amis  de 
ladite  Catherine  de  Seyssel ,  notammeot  le  seigneur  Jean  de  Seyssel, 
son  père,  et  monseigneur  de  la  Chambre,  frère  de  ladite  Catherine, 
lui  ont  fait  la  même  recommandation. 

Il  reproche  au  fils  du  marquis  de  Saluées  d'être  arrivé  après 
l'arrangement  conclu  entre  les  deux  familles,  et  il  lui  reproche  de# 
vouloir  rompre  un  engagement  qui  leur  convient,  et  il  lui  dit 
qu'étant  de  très-grande  naissance,  il  trouvera  facilement  une  de- 
moiselle qui  lui  convienne  autant  que  la  demoiselle  de  Varax.  Il 
.  lui  reproche  de  ne  vouloir  cette  alliance  que  pour  avoir,  par  ce 
moyen,  le  marquisat  de  Saint-Sorlin,  auquel  ladite  demoiselle  de 
Varax  ne  prétend  plus,  dès  que  raesseigneurs  de  Savoie  ont  voulu 
le  reprendre* 

Il  reproche  audit  seigneur  de  Saluces  d'avoir  avancé  à  tort  que 
le  seigneur  de  Châtillon  avait  corrompu  la  dame  de  Varax  par  des 
présens.  Il  dit  que  cette  dame  devait  recevoir  des  sommes  du  sei- 
gneur de  Châtillon  pour  son  douaire,  ses  meubles,  ses  droits,  et 
pour  l'aider  à  vivre ,  et  qu'il  n'est  pas  probable  que  n'ayant  qu'une 
fille,  unique  enfant,  elle  l'eût  sacrifiée  pour  une  somme  d'argent. 

Il  dit  que  si  on  montre  des  lettres  de  ladite  dame  de  Varax, 
dans  lesquelles  elle  se  repent  d'avoir  consenti  à  ce  mariage,  ces 
lettres  lai  ont  été  arrachées  par  crainte. 
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11  dit  que  l'on  a  objecté  que  la  maison  de  Varax  était  une  trop 
belle  alliance  pour  celle  de  Cbatillon-la-Palu  ;  il  répond  que,  sans 
vouloir  déprécier  la  maison  de  Varax,  la  famille  des  la  Palu  est 
aussi  anciennement  noble,  aussi  élevée  que  la  maison  de  Varax 
a  pu  l'élre.  On  a,  continue-t-il ,  dit  que  ce  mariage  ne  convenait 
pas  parce  que  le  seigneur  de  CbAtillon  et  son  fils  étaient  vassaux 
de  la  demoiselle  de  Varax  ;  il  répond  que  les  seigneuries  de  Riche- 
mont  et  de  Cbatillon  n'ont  jamais  fait  foi  et  hommage  aux  seigneurs 
de  Varax,  que  la  seîgoeurie  de  Saint  Maurice-de-Rémens  est  du  fief 
du  duc  de  Savoie.  On  ne  peut  affirmer  de  quel  fief  elle  était  avant. 

Il  se  plaint  de  ce  qu'on  l'a  menacé,  s'il  ne  cède  ladite  demoiselle 
de  Varax  au  marquis  de  Saluces ,  de  l'indignation  du  roi  et  de  la 
reine  de  France,  et  du  duc  de  Savoie  ;  plus,  de  la  confiscation  de 
ses  seigneuries. 

Il  dit  que  ladite  dame  de  Varax  avait  renoncé  à  prendre  charge 
de  conduire  et  gouverner  sa  fille ,  parce  qu'elle  était  sujette  à  plu- 
sieurs maladies,  et  que  l'on  pourrait  venir,  quand  on  voudrait, 
voir  en  son  hôlel  si  ladite  demoiselle  de  Varax  n'y  était  pas  bien 
gouvernée  et  en  bon  état  de  santé. 

Je  copie  la  conclusion  de  cette  longue  requête  pour  en  faire 
connaître  le  style. 

m  Item,  et  que  par  îcelle  et  autres,  a  supplié  par  vos  profondes 
circonspections,  apparoit  clairement  que  mon  dit  seigneur  le  duo 
de  Savoyc,  ni  autre  pour,  et  au  nom  de  lui,  ni  aussi  le  dit  Thomas 
de  Saluées,  ui  le  dit  Charles  de  Moncbe  au  nom  et  qualité  qu'il  se 
porte,  ni  aucun  d'iceuls,  ni  autres  ne  font  à  recevoir,  à  requérir, 
nî  demander  que  la  dite  demoiselle  Geliberle,  fille  du  dit  mess  ire 
Gaspard  de  Varai  ,  soit  mise  hors  des  mains  et  puissance  du  dit 
seigneur  et  dame  de  Cbatillon,  du  dit  Hugonin  de  la  Palu,  seigneur 
de  Saint -Maurice ,  mari  à  venir  de  la  dite  demoiselle ,  ni  que  au- 
cune mutation  soii  faite  en  la  garde,  nourrisseinent ,  conduite  et 
gouvernement  d'icclle,  contre  la  forme  du  dit  traité  de  mariage  et 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  accompli  et  parfait,  selon  la  forme  et  teneur 
des  dites  lettres  louées  et  passées  du  dit  traité  de  mariage  ;  mais 
qu'elle  doit  demeurer  en  la  dille  main  et  puissance  des  dits  de  la 
Palu  jusqu'à  entière  perfection  du  dit  mariage,  sans  y  faire  aucune 
mutation  ,  et  que  de  tous  empécliemens  mis  et  apposés  au  dit  de 
la  Palu  et  à  la  dite  demoiselle  Geliberle  en  leurs  dittes  terres  et 
seigneuries,  à  l'occasion  que  dessus  doivent  être  levés,  ôtés  et  mi<  SU 
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pleine  délivrance  ,  et  que  le  dit  Thomas  de  Saluées,  à  la  pernvotion 
-duquel  ont  été  mis  sans  cause  raisonnable  les  dits  cmpêchemens. 
et  inférés  les  dommages  et  intérêts  dont  dessus  est  fait  mention  > 
que  les  dits  de  la  Palu  offrent  de  bailler  particulièrement  et  les 
justifiera  suffisamment ,  doit  être  condamné  et  contraint  à  rendre... 
au  dit  seigneur  de  Chatillon  et  à  son  dit  fils ,  les  dits  dommages  et 
intérêts  pour  les  laisser  et  souffrir  jouir  de  leurs  terres  et  seigneu- 
ries, etc.  » 

Guichenon  a  eu  connaissance  de  cette  pièce.  Voici  ce  qu'il  dit 
sur  cette  affaire  (page  300  des  Généalogies  de  la  Bresse  ): 

«  Après  que  le  mariage  d'Hugues  de  la  Palu  fut  conclu  avec 
Gilberte  de  Varax,  fille  unique  et  héritière  de  Gaspard,  comte  de 
Varaz,  il  eut  gros  différent  avec  Thomas  de  Saluées,  chevalier, 
fils  du  marquis  de  Saluées,  qui  prétendoit  que  ladite  Gilberte  lui 
avoit  été  promise  en  mariage,  ce  dont  le  duc  de  Savoye  prit  con- 
naissance, et  sur  ce  que  Thomas  de  Saluées  eialtoit  son  extraction, 
voulant  induire  de  la  qu'il  étoit  préférable  au  seigneur  de  Saint- 
Maoris  (Hugues  de  la  Palu),  lui  et  son  père  soutinrent  qu'il  y 
avait  bien  autant  d'honneur  et  d'avantage  à  Gilberte  de  Varaz  d'é- 
pouser un  fils  de  la  maison  de  la  Palu  qu'un  fils  de  Saluces.  A  la 
fin  le  duc  les  appointa,  et  fut  dit  que  le  mariage  du  seigneur  de 
Saint-Mauris  tien  droit.  » 

Guichenon,  avec  sa  prudence  accoutumée,  a  rendu  compte,  par 
ces  deux  mots  prit  connoissance  ,  de  la  violence  inique  du  duc  de 
Savoie  et  du  marquis  de  Saluces,  son  favori,  dont  la  requête  ci- 
dessus  nous  a  transmis  les  détails.  On  voit  comment  les  affairée, 
étaient  conduites  à  la  cour  de  ce  duc. 
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AVERTISSEMENT. 


Dans  les  quatre  volumes  précédens,  j'ai  inséré  les  pièces 
justificatives  dans  le  corps  de  l'ouvrage.  Celles  qui  sont 
relatives  au  cinquième  volume  sont  très-longues;  j'ai  été 
obligé  de  les  faire  imprimer  séparément  :  sans  cette  précau- 
tion ,  elles  auraient  interrompu  désagréablement  la  lecture 
du  texte  de  cet  ouvrage.  Les  deux  premières  pièces  justifi- 
catives n'ont  pas  un  rapport  direct  avec  l'histoire  de  notre 
pays.  La  première ,  l'inventaire  du  mobilier  de  Jean  de 
Chalon  et  la  description  de  la  maison  qu'il  habitait  à  Paris , 
aurait  été  mieux  à  sa  place  dans  une  histoire  de  cette  capitale. 
Mais  la  seconde ,  intitulée  :  Edits  vt  ordonnances  du  Beau- 
jolais, devait  ressembler  aux  lois  qui  régissaient  la  Dombes, 
alors  soumise  au  même  souverain  que  le  Beaujolais.  J'ai 
intercalé  ces  deux  pièces  dans  ce  volume,  principalement 
pour  les  sauver  de  l'oubli. 

J'avais  conçu  l'espoir  de  tirer  un  grand  secours  des  déli- 
bérations du  conseil  de  la  ville  de  Bourg.  Les  registres  les 
plus  anciens  de  ces  délibérations  datent  à  peu  près  de  l'an 
1M0  ;  mais ,  jusqu'à  l'année  1527,  elles  sont  écrites  avec  des 
abréviations  nombreuses,  les  formes  des  lettres  se  ressem- 
blent et  sont  même  identiques  pour  des  lettres  différentes,  et 
par-dessus  tout  les  caractères  sont  d'une  finesse  si  excessive , 


Il  AVERTISSEMENT. 

qu'il  est  Irès-dilïicilc  tic  déchiffrer  en  une  heure  de  temps 
quelques  lignes  de  ces  délibérations.  La  crainte  de  perdre 
à  ce  travail  le  reste  de  ma  vue  affaiblie  a  aussi  contribué  à 
ne  me  faire  commencer  l'extrait  de  ces  délibérations  qu'en 
l'année  1528. 

Je  dois  rendre  raison  d'une  autre  lacune  qui  sera  re- 
marquée ,  c'est  mon  silence  presque  complet  sur  le  gou- 
vernement de  la  Bresse  par  Marguerite  d'Autriche ,  et  sur 
la  construction  de  l'église  de  Brou,  bâtie  par  ordre  de  cette 
princesse. 

Pendant  que  je  rassemblais  les  documens  relatifs  à  ce 
volume,  M.  Baux,  archiviste  du  département  de  l'Ain, 
s'occupait  d'une  histoire  complète  de  l'église  de  Brou  et  de 
celle  de  sa  fondatrice.  Je  n'ai,  dès-lors,  pas  hésité  à  renoncer 
à  la  publication  des  notes  que  j'avais  recueillies  sur  ce  sujet. 
J'invite  ceux  qui  voudront  connaître  cette  partie  de  l'histoire 
de  notre  ville,  à  lire  l'ouvrage  de  M.  Baux.  Les  connaissances 
variées  acquises  dans  ses  voyages ,  son  esprit  observateur, 
sa  patience  pour  arriver  à  la  vérification  des  faits ,  et  la 
franchise  de  son  zèle  pour  détromper  le  public  des  erreurs 
et  des  fables  qui  déOgurcnt  toutes  les  histoires  précédemment 
données  sur  l'église  de  Brou ,  doivent  faire  consulter  son 
ouvrage  avec  intérêt.  Sa  monographie  de  l'église  de  Brou 
est  un  morceau  remarquable  pour  la  lucidité,  la  pureté  du 
style ,  et  l'appréciation  judicieuse  des  défauts  et  des  beautés 
de  cet  édifice. 

On  me  reprochera  peut-être  de  m'étre  trop  occupé  de 
l'histoire  de  la  ville  de  Bourg  depuis  1530  jusqu'en  1559; 
je  prie  le  lecteur  de  faire  attention  que  les  événemens  les 
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plus  importans  de  l'histoire  du  département  sont  arrhes 
dans  sa  capitale;  je  déclare,  en  outre ,  que  s'il  m'avait  été 
possible  de  me  procurer  plus  de  rcnseignemens  sur  les 
autres  parties  du  déparlement,  j'en  aurais  fait  usage. 


LIVRE  III. 


CHAPITRE  PREMIER. 

RÈGNE  D'AME  IX,  DUC  DE  SAVOIE.   —  ARTICLE  TNIQt  E. 

1465  a  IV72. 


§  Ier.  —  Assemblée  des  Etats  à  Chambéry.  —  Inventaire  du 

mobilier  de  V église  de  Bourg. 

Amé  IX  apprit  la  mort  de  son  père ,  à  Bourg-en-Bresse, 
où  il  était  alors  avec  la  duchesse  Yolande  de  France,  sa 
femme  ;  il  reçut  dans  cette  ville  les  hommages  de  tous  ses 
sujets  à  l'occident  des  Alpes.  Il  envoya  des  commissaires  à 
Turin  pour  recevoir  ceux  de  ses  sujets  du  Piémont  (  il  ne 
s'y  rendit  probablement  pas  à  cause  de  l'hiver  ) ,  et  il  partit 
de  Bourg  le  dernier  jour  de  février  1465,  pour  aller  à 
Chambéry  où  il  avait  convoqué  tous  les  états  de  Savoie  et  de 
Piémont  pour  le  25  mars.  On  entendit  dans  cette  assemblée 
les  ambassadeurs  du  roi  Louis  XI  et  ceux  de  Philippe,  duc  de 
Bourgogne.  Le  roi,  qui  était  irrité  contre  le  duc  de  Bourbon, 
l'un  des  principaux  chefs  de  la  ligue  du  bien  public,  et 
qui  avait  entrepris  de  lui  faire  la  guerre  en  Auvergne, 
priait  le  duc  de  Savoie  d'attaquer  ce  prince  en  Bombes  et 
en  Beaujolais.  D'un  autre  côté  le  duc  de  Bourgogne ,  ennemi 
du  roi ,  sollicitait  Amé  de  rester  neutre  et  de  ne  rien  faire 
contre  le  duc  do  Bourbon.  La  duchesse  et  les  principaux 
seigneurs  le  poussaient  à  favoriser  le  roi.  Les  peuples, 
c'est-à-dire  le  tiers-état  et  la  petite  noblesse ,  étaient  d'avis 
d'aider  le  duc  de  Bourbon  et  de  se  maintenir  en  paix  avec 
le  duc  de  Bourgogne  plutôt  que  de  servir  le  roi;  ils  se 
t 
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souvenaient  des  maux  et  des  désordres  qu'il  avait  faits  aufc 
Savoisiens  pendant  qu'il  était  encore  dauphin  ;  ils  étaient 
irrités  de  la  prison  de  Philippe,  comte  de  Savoie ,  et  de  toute 
sa  suite.  Toutefois  les  intérêts  de  la  France  prévalurent.  Le 
duc  de  Savoie  accorda  le  passage  de  ses  états  au  fils  du  duc 
de  Milan ,  qui  amenait  six  mille  hommes  en  France  au 
service  du  roi ,  et  envoya  quelques  seigneurs  de  sa  cour  au 
siège  de  Villefranche  en  Beaujolais  qu'il  avait  fait  attaquer 
par  une  partie  de  son  armée.  Mais  le  duc  de  Bourbon  ayant 
fait  sa  paix  à  Moissiac,  près  Biom,  le  k  juillet  1465,  avec 
Louis  XI ,  ces  nobles  Savoisiens  se  rendirent  à  St-Pourçain 
auprès  du  roi ,  qui  s'en  servit  depuis  fort  avantageusement 
à  la  bataille  de  Montlhéri  contre  le  comte  de  Charollais; 
elle  se  donna  le  1G  juillet.  Les  Savoisiens ,  dit  Guichenon , 
eurent  le  principal  honneur  du  combat.  (  Guichenon ,  HisL 
de  Savoie,  p.  548.) 

En  1465,  le  duc  de  Savoie  voulut  rétablir  la  halle  de  Bourg 
et  en  avoir  le  profit  ;  les  habitans  présentèrent  une  requête 
sur  celte  prétention  et  le  firent  renoncer  à  ce  projet. 

Le  3  novembre  1465,  Pierre  de  Bolomier  fit  renouveler 
par  le  duc  de  Savoie  l'inféodation  de  la  chatellenie  de  Poncin 
qui  avait  été  faite  en  1402  par  Humbert  VII ,  sire  de  Villars , 
à  Beguet ,  son  intendant.  Amé  IX  ajouta  aux  droits  accordés 
dans  la  première  inféodation ,  celui  de  prendre  dans  la  ri- 
vière d'Ain  tout  le  bois  abandonné,  depuis  le  port  de  la 
Corde  jusqu'à  Neuville.  (Ce  droit  prit  postérieurement  le 
nom  de  droit  de  rapiamus.  )  Il  lui  accorda  en  outre  le  droit 
d'avoir  un  bateau  pour  la  pêche  sur  cette  rivière.  Pierre  de 
Bolomier  était  gendre  de  ce  Beguet ,  et  sa  fille  aînée  épousa 
le  seigneur  de  Conzié ,  dont  les  descendans  ont  possédé  une 
partie  de  cette  seigneurie  jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier. 

Le  duc  de  Savoie  donna ,  en  1465 ,  ordre  au  comte  d'En- 
tremont  d'aller  séjourner  avec  une  compagnie  de  gens 
d'armes  dans  la  châtcllenie  de  Saint-Sorlin.  Ils  logèrent 
peudant  quelques  jours  dans  le  bourg  de  Lagnieu ,  et  allèrent 
ensuite  à  Saint-Sorlin.  Après  un  mois  de  séjour  dans  ce 
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dernier  endroit,  ils  envoyèrent  trois  nobles  du  voisinage 
demander  des  vivres  à  ceux  de  Lagnieu  ;  les  syndics  et  les 
habitans  réunis  refusèrent.  Le  15  juin,  immédiatement 
après  ce  refus ,  les  domestiques  des  gens  d'armes  allèrent 
couper  de  l'herbe  dans  les  prés  de  ceux  de  Lagnieu.  On  vint 
dire  aux  habitans  que  les  gens  d'armes  enlevaient  leurs 
chevaux  qui  étaient  au  pâturage  ;  les  syndics  tirent  sonner 
le  tocsin ,  les  habitans  s'armèrent,  coururent  après  les  do- 
mestiques. Des  gens  d'armes  accoururent  de  Saint-Sorlin 
au  secours  des  leurs  ;  on  se  battit  ;  le  chef  des  gens  d'armes 
eut  son  cheval  tué;  plusieurs  des  siens  furent  blessés;  les 
habitans  de  Lagnieu  furent  repoussés  et  curent  deux  hommes 
tués  et  plusieurs  blessés.  Le  comte  d'Entremont  porta  plainte 
au  duc  de  Savoie ,  surtout  à  cause  de  la  perte  du  cheval  de 
son  lieutenant.  Le  duc  de  Savoie  ordonna  au  bailli  et  pro- 
cureur fiscal  du  Bugey  de  faire  une  enquête  sur  ce  fait  et 
de  commencer  un  procès  criminel  contre  les  habitans  de 
Lagnieu  ;  mais  ce  ne  futquele  15  juillet  1475  que  cette  enquête 
fut  faite.  Les  conclusions  en  furent  très-violentes  contre  les 
syndics  et  habitans  de  celte  communauté.  Je  ne  sais  comment 
se  termina  cette  affaire. 

Les  syndics  de  Bourg  firent  faire,  en  décembre  1465, 
l'inventaire  du  mobilier  de  l'église  de  Notre-Dame  de  Bourg. 
Ce  mobilier  était  composé  de  : 

Deux  Missels,  six  livres  de  répons,  quatre  Psautiers, 
deux  Légendaires,  deux  livres  pour  baptiser  et  donner 
l'extrême-onction ,  un  petit  Graduel ,  deux  chandeliers  d'ar- 
gent ,  deux  custodes  d'argent ,  deux  custodes  en  laiton ,  deux 
calices  avec  leurs  patènes  d'argent  doré ,  huit  reliquaires , 
en  partie  en  argent,  un  crucifix  avec  un  diadème  en  argent, 
une  grande  croix  en  cuivre ,  trois  plats  d'étain  pour  recevoir 
les  offrandes. 

Une  boite  à  encens  ,  une  lanterne  et  sa  clochette  pour 
porter  le  corps  du  Christ  dans  la  ville  aux  malades,  quatre 
panaches  pour  mettre  sur  les  cercueils  des  morts ,  des  cou- 
vertures d'autel ,  des  chappes  en  serge  de  diverses  couleurs 
et  ornemens  dorés ,  des  tuniques  en  toile  noire ,  doublées  de 
même,  une  chasuble  en  damas  rouge  avec  une  croix  en 
velours  noir  et  les  armes  du  donateur. 

Une  chasuble  en  soie  de  cinq  couleurs,  blanc,  jaune, 
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rouge  cl  vcrl ,  avec  des  roses  blanches  brodées  ;  des  chan- 
deliers de  cuivre  rouge. 

L'ornement  quotidien  du  grand  autel,  composé  de  trois 
grandes  nappes,  dont  deux  de  chanvre  et  une  de  lin,  et 
deux  petites  pour  les  coins,  ornées  de  limoge  rouge. 

Deux  tuniques  rouges  en  soie  fourrées. 

Aubes  de  toile  de  chanvre,  ceintures,  serviettes  de  lin, 
ornées  de  limoge  rouge  ;  aubes  blanches  en  lin ,  figurant  un 
damas ,  ornées  avec  du  coton  ;  amicts  en  chanvre. 

Dans  une  grande  boite  sont  renfermés  :  1°  un  voile  ou 
robe  pour  Noire-Daine,  de  soie  blanche,  oruée  de  diverses 
couleurs;  2°  une  couronne  en  soie  et  son  bourrelet  en  soie 
verte ,  orné  de  (ils  dorés  ;  3°  un  bourrelet  de  velours  rouge , 
brodé  en  or;  4°  autre  couronne  en  laiton,  ornée  de  pierres 
précieuses  ;  5°  deux  chaperons  de  soie  blanche  ;  6°  une  robe 
rouge  brodée ,  ornée  de  lils  d'or,  de  soie  verte ,  fourrée  et 
doublée. 

Deux  nappes  de  lin  brodées ,  la  couverture  des  degrés  du 
grand  autel ,  un  grand  drap  avec  une  croix  Ggurée ,  deux 
pièces  pour  les  coins  de  l'autel  en  toile  noire ,  un  grand  drap 
orné  d'or,  à  l'usage  de  la  confrérie;  une  chappe  de  damas 
bleu  avec  les  armoiries  du  donateur,  autre  chappe  de  damas 
marquée  du  même  nom,  une  autre  et  une  ceinture.  Dans 
une  armoire  carrée,  des  reliques  de  saint  Léon,  de  sainte 
Catherine  et  de  saint  Vincent,  enfermées  dans  autant  de 
reliquaires  ;  trois  croix ,  dont  une  grande  en  argent ,  ornées 
de  pierres;  des  reliques  de  saint  Biaise  dans  une  bourse  de 
soie ,  trois  manipules ,  deux  éloles  en  soie  ou  lin. 

Une  ampoule  en  verre  dans  une  bourse  en  soie. 

Un  enfant  Jésus  en  terre  cuite;  boite  en  cuivre  dans  la- 
quelle on  renferme  le  corps  du  Christ;  une  bannière  pour 
Notre-Dame,  autre  pour  saint  Pierre,  en  taffetas  rouge, 
avec  leurs  banderolles  et  leurs  bâtons  ou  lances. 

Une  robe  brodée  et  fourrée  de  menu  vair  pour  Notre- 
Dame  ,  avec  deux  bourrelets  de  soie  rouge  ornés  de  pierre- 
ries. 

Une  chasuble  de  toile  blanche,  treize  mantilles  de  chanvre, 
huit  aubes,  deux  longues  nappes,  six  amicts,  des  nappes, 
des  ceintures  et  autres  ornemens  pour  Notre-Dame;  des 
garnitures  d'autel ,  chasubles ,  tuniques ,  étoles ,  manipules , 
plusieurs  chappes  ;  trois  oreillers  ou  coussins ,  cinq  chappes 
de  toile  noire  avec  une  croix  rouge  et  des  lys  d'or. 

Une  robe  de  damas  fourrée  de  vair  pour  Notre-Dame,  avec 
armoiries. 

Une  couverture  pour  couvrir  Notre-Dame  en  carême. 
La  couverture  du  grand  autel  ;  des  chasubles ,  tuniques , 
étoles,  manipules;  autres  manipules  en  damas  noir;  autre 
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en  velours  cramoisi ,  orné  de  feuilles  d'or,  aux  armes  de  la 
duchesse  de  Savoie,  donné  par  elle  quand  elle  vint  de 
Bourgogne  ;  autre  chasuble  assortie  en  damas  blanc ,  mar- 
quée avec  des  armoiries  ;  un  pavillon  pour  Notre-Dame  en 
damas  et  soie  blanche  ;  voiles  pour  Notre-Dame  pour  le 
carême;  tabernacle  à  trois  portes  et  image  de  Notre-Dame; 
drap  pour  envelopper  le  crucifix  pendant  le  carême ,  etc.  ; 
petit  livre  appelé  Emmanuel ,  le  livre  d'Abel ,  les  Décrétâtes. 

En  ce  temps-là  les  habitans  des  villes  administraient  eux- 
mêmes  leurs  églises ,  et  étaient  aussi  zélés  que  les  prêtres 
pour  leur  entretien  et  pour  leur  ornement.  Ce  mobilier  m'a 
paru  considérable ,  relativement  au  peu  de  ressources  de  la 
ville  pour  l'entretenir. 

En  1465 ,  Jacques  de  la  Baume ,  seigneur  de  FAbergement 
et  de  Marboz,  ayant  égard  aux  services  qui  avaient  été 
rendus  à  ses  prédécesseurs  par  les  ancêtres  du  seigneur  de 
Pirajoux ,  André  de  Musi ,  qui ,  à  cause  de  Fétat  de  minorité 
dont  il  sortait ,  n'avait  pu  mettre  le  château  de  cette  sei- 
gneurie en  état  de  maison -forte  et  de  fief  rendable,  lui 
accorda  un  délai  de  trente  ans  pour  le  rebâtir  et  le  mettre 
en  état  de  défense.  (Archives  de  Montrevel.) 

André  de  Musi  vendit  peu  après  ce  château  à  une  autre 
famille.  (Voyez  Guichenon ,  p.  89 ,  à  Farticle  Pirajoux,  ) 

S  IL  —  1466  et  1467.  —  Philippe,  comte  de  Bresse,  est  mis 
en  possession  de  son  apanage.  —  Ordonnance  du  bailli  de 
Bresse  sur  la  mouture  des  grains. 

Amé  IX ,  duc  de  Savoie ,  sollicita  de  Louis  XI ,  son  beau- 
frère,  la  liberté  de  son  frère  Philippe,  qui  avait  été  son 
ennemi ,  et  qui  était  encore  détenu  au  château  de  Loches  ; 
Amé  réussit  dans  sa  demande.  Il  obtint  aussi  la  liberté  des 
seigneurs  qui  avaient  été  faits  prisonniers  avec  son  frère. 
Tous  furent  relâchés  dans  le  courant  du  mois  de  mars 
1466,  après  avoir  juré  de  ne  point  se  venger  de  leur  capti- 
vité. Amé  rendit  ensuite  à  Philippe  toutes  les  seigneuries 
qui  devaient  composer  le  comté  de  Bresse ,  dont  leur  père 
avait  promis  la  cession  à  celui-ci  pour  son  apanage.  Le  duc 
de  Savoie  reçut  hommage  de  sou  frère  pour  cette  mise  en 
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possession  de  son  apanage,  à  Aoste,  dans  le  courant  du 
mois  de  juin. 

Les  habilans  de  la  Bresse  durent  perdre  beaucoup  à  ce 
changement  de  souverain  ;  Amé  de  Savoie  était  d'un  caractère 
doux ,  bon  et  très-pieux  ;  Yolande  de  France ,  sa  femme , 
avait  aussi  une  conduite  très-régulière.  Le  nouveau  comte 
de  Bresse ,  prince  guerrier,  violent  et  cupide ,  dut  être  un 
maître  dur  pour  ses  nouveaux  sujets. 

Philippe,  comte  de  Bresse,  vint  à  Bourg  prendre  posses- 
sion de  son  apanage.  11  rétablit  dans  celte  ville  le  conseil  de 
gouvernement  et  la  chambre  des  comptes  qu'Amé  avait 
supprimés.  Il  retourna  ensuite  en  France  avec  le  comte  de 
Bomont,  un  de  ses  frères ,  pour  se  présenter  au  roi  et  lui 
faire  voir  qu'il  avait  oublié  les  deux  années  qu'il  avait  passées 
dans  la  prison  du  château  de  Loches.  Louis  XI ,  pour  faire 
renoncer  ces  deux  princes  à  leurs  liaisons  avec  le  duc  de 
Bourgogne ,  leur  ût  un  très-bon  accueil ,  et  il  donna  le  21 
septembre  1468  le  gouvernement  de  la  Guyenne  et  du 
Limousin  au  comte  de  Bresse. 

Je  trouve  encore,  en  cette  année  1466 ,  un  exemple  de  la 
ténacité  énergique  avec  laquelle  nos  pères  défendaient  leurs 
privilèges  et  faisaient  tous  leurs  efforts  pour  repousser  toute 
augmentation  d'impositions.  Le  29  octobre  1464,  les  syndics 
de  Bourg  avaient  porté  plainte  à  Louis,  duc  de  Savoie,  et  à 
Amé ,  comte  de  Piémont ,  son  fils ,  de  l'établissement  d'un 
droit  appelé  fenestrage,  demandé  par  deux  notaires  (com- 
missaires aux  extentes  du  prince  pour  percevoir  ses  revenus), 
sur  les  banques  ou  ouvertures  des  boutiques  des  marchands 
et  ouvriers.  Ils  dirent  dans  leur  plainte  que  toute  exaction 
extraordinaire  était  odieuse,  qu'elle  était  nulle  de  plein 
droit;  les  écritures  relatives  à  cette  affaire  remplissent  cin- 
quante-sept folios  des  deux  gros  registres  de  la  ville.  Le  duc 
de  Savoie  rendit  le  18  janvier  1466  une  ordonnance  pour 
défendre  à  ses  commissaires  d'exiger  ce  droit  qui  était 
contraire  aux  anciennes  franchises  des  habitans. 

Philippe,  duc  de  Bourgogne,  mourut  le  15  juin  1467.  Lo 
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comte  de  Bresse ,  qui  avait  toujours  sur  le  cœur  le  souvenir 
de  sa  prison  au  château  de  Loches,  vivait  dans  une  perpé- 
tuelle défiance  contre  le  roi  de  France;  le  comte  envoya 
très-secrètement  auprès  de  Charles ,  nouveau  duc  de  Bour- 
gogne ,  son  chambellan ,  qui  obtint  de  lui ,  à  Bruxelles ,  un 
traité  de  confédération  le  22  juillet  1467.  (  Voy.  Guichcnon , 
Preuves  de  VHist.  de  Savoie,  p.  4-37.  )  Il  en  conclut  un  pareil 
le  18  août  suivant  avec  le  duc  de  Bretagne.  Le  roi  de  France 
ignora  ces  traités ,  car  la  même  année,  à  la  prière  du  comte 
de  Bresse ,  il  rétablît  les  foires  de  Genève.  Ce  rétablissement 
ne  peut  être  entendu  que  de  deux  manières  :  permission  à 
ses  sujets  d'aller  aux  foires  de  Genève,  changement  des  jours 
de  foires  de  Lyon  que  le  roi  avait  placées  aux  mêmes  jours 
que  les  foires  de  Genève. 

En  14-67 ,  Louis  XI  nomma  Jean  de  la  Baume ,  comte  de 
Montrevel,  capitaine  de  la  ville  de  Paris. 

Les  Juife,  qui  avaient  été  chassés  de  Trévoux  en  1429  > 
étaient  parvenus  à  y  rentrer.  Dans  le  courant  du  mois  d'août 
1467,  le  duc  de  Bourbon  autorisa  les  habitans  de  Trévoux  à 
chasser  une  seconde  fois  les  Juifs  de  leur  ville.  Ces  habitans 
offrirent  au  duc  de  Bourdon  de  lui  payer  annuellement 
8  livres  que  les  Juifs  lui  donnaient  en  tribut.  [  H.  de  Dombes, 
p.  112. ) 

Le  2  juin  1467,  Guillaume  de  la  Baume ,  bailli  de  Bresse , 
rendit ,  au  nom  de  Philippe  de  Savoie ,  comte  de  Bresse ,  une 
longue  ordonnance  sur  le  pesage  et  la  mouture  des  blés  à 
Bourg.  Cette  pièce  existe  encore  dans  les  archives  de  la  ville  ; 
je  n'en  traduirai  que  les  dispositions  essentielles. 

Les  syndics  de  la  ville  de  Bourg  exposèrent  au  bailli  de 
Bresse  qu'il  n'y  avait  point  à  Bourg  d'établissement  pour 
peser  les  grains  qui  étaient  portés  aux  moulins  et  les  farines 
qui  en  étaient  rapportées ,  et  que  la  cupidité  des  meûniers 
auxquels  les  moulins  étaient  accensés,  causait  un  grand 
dommage  au  public.  Ils  prièrent  le  bailli  de  remédier  à  ce 
dommage. 

Le  bailli ,  agréant  cette  demande ,  rendit ,  de  sa  certaine 
science,  et  après  en  avoir  délibéré  avec  le  conseil  du  prince, 
et  en  son  nom ,  l'ordonnance  suivante  en  augmentation  des 
franchises  de  la  ville  : 
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1°  Il  abergc  à  la  communauté  et  aux  bourgeois  de  Bourg: 
le  droit  de  faire  peser  ces  grains  et  ces  farines. 

2°  Il  ordonne  que  les  blés  et  grains  seront  pesés  avant 
d'être  portés  au  moulin,  et  que  les  farines  qui  en  provien- 
dront seront  pesées  avant  d'eu  sortir. 

3°  Les  syndics  feront  construire  aux  frais  de  la  ville ,  dans 
la  rue  des  Nouvel les-Etuv es  (aujourd'hui  rue  Prévôté), 
dans  l'angle  du  puits ,  une  maison  commode  pour  y  recevoir 
et  peser  les  blés  et  farines. 

4°  Les  bourgeois  pourront  élire  et  payer  un  ou  deux 
prud'hommes  qui  feront  ce  pesage ,  et  ils  prêteront  serment 
entre  les  mains  des  syndics  et  du  châtelain  de  remplir  exac- 
tement et  fidèlement  leurs  fonctions. 

5°  Ils  tiendront  registre  des  pesages  de  ces  blés  et  farines., 
et  il  sera  ajouté  foi  en  justice  aux  pesées  écrites  dans  le 
registre. 

0°  Ils  enregistreront  les  recettes  qu'ils  feront  par  suite  de 
ce  pesage ,  et  en  rendront  compte  aux  syndics  toutes  les  fois 
qu'ils  le  voudront. 

7°  Tous  les  habitans  de  Bourg,  de  quelque  condition 
qu'ils  soient,  seront  obligés  de  faire  peser  les  blés  qu'ils 
porteront  au  moulin ,  et  les  farines  et  blés  qu'ils  en  rappor- 
teront ,  et  paieront  aux  receveurs  établis  par  la  ville  1  denier 
viennois  par  quintal  de  la  marchandise  pesée. 

8°  Qu'aucune  personne,  de  quelque  condition  qu'elle 
soit ,  n'ose  porter  ou  faire  porter  du  blé  aux  moulins ,  tant 
qu'elle  demeurera  dans  la  ville  ou  dans  sa  franchise ,  sans 
l'avoir  fait  peser  dans  la  maison  ci-dessus  nommée ,  sous 
peine  de  confiscation  de  ce  blé  et  de  25  sols  d'amende  au 
profit  du  seigneur  par  chaque  contravention.  Il  y  aura  ex- 
ception dans  les  temps  de  nécessité.  La  susdite  défense  est 
non-seurement  relative  aux  moulins  existans ,  mais  en  outre 
à  ceux  qui  pourront  être  construits  soit  à  eau ,  soit  à  bras , 
soit  à  vent,  soit  de  toute  autre  manière. 

9°  Qu'aucun  des  censitaires  des  moulins  ou  un  de  leurs 
serviteurs  n'ose  recevoir,  porter  ou  rapporter  du  blé  appar- 
tenant à  ceux  qui  demeurent  dans  la  ville  ou  dans  sa  fran- 
chise sans  l'avoir  fait  peser,  sous  peine  d'une  amende  de  25 
sols  viennois  au  profit  du  seigneur. 

1 1°  Lesdits  meuniers n<»  pourront  exiger  desdits  bourgeois 
et  habitans  de  la  ville  de  Bourg,  pour  porter  le  blé  au 
moulin,  pour  le  travail  de  la  mouture,  pour  rapporter  la 
farine,  et  pour  la  peine  du  pesage,  plus  d'un  coupon  à 
prendre  sur  21 ,  et  au  prorata  de  ce  taux. 

12°  Tout  étranger  qui  voudra  porter  son  blé  aux  moulins 
de  la  ville,  et  qui  paiera  le  droit  établi  <  i-dessus  au  receveur 
après  lui  avoir  fait  peser  son  blé,  aura  le  droit  de  faire 
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moudre  son  blé  par  les  meuniers.  Les  meuniers  paieront 
l'amende  ci-dessus,  si  les  étrangers  leur  présentent  à  moudre 
des  blés  qui  n'auraient  pas  été  pesés. 

15°  Lorsque  les  farines  qui  auraient  été  rapportées  du 
moulin  et  pesées,  n'auront  pas  le  poids  qu'elles  devront 
avoir,  le  meunier  rendra  le  poids  qui  sera  reconnu  avoir 
manqué;  pour  faire  celte  restitution ,  chaque  meunier  aura 
dans  la  maison  du  pesage  des  blés  et  farines,  un  coffre 
rempli  de  différentes  espèces  de  farines,  dans  lequel  il 
prendra  la  farine  à  rendre,  selon  sa  qualité.  Si  le  proprié- 
taire de  la  farine  ne  veut  pas  recevoir  ce  qui  lui  manque ,  le 
receveur  en  tiendra  note ,  pour  qu'il  puisse  être  redemandé 
au  meunier.  Si  un  meunier  a  soustrait  une  quantité  notable 
de  farine,  il  sera  puni  selon  les  règles  du  droit. 

16.  Cet  abergeage  est  fait  moyennant  le  cens  annuel  de 
28  florins  que  les  syndics  paieront  à  la  fétc  de  la  Nativité  de 
N.-S. ,  sur  le  produit  de  ce  droit  de  pesage ,  à  notre  châtelain 
et  à  la  décharge  des  cens  dus  par  les  meuniers ,  en  faveur 
desquels  cette  diminution  est  faite  pour  les  indemniser  de 
la  peiue  de  porter  et  de  rapporter  les  blés  à  la  maison  du 
pesage.  Le  surplus  du  produit  de  ce  droit  sera  employé  aux 
fortifications  de  la  ville. 

Le  comte  de  Bresse  donna  son  approbation  à  ce  règlement 
à  Saint-Jean-dc-Mauricnne.  Il  signa  cette  approbation.  Sa 
signature  est  très-lisible.  Il  est,  je  crois,  le  premier  prince 
de  cette  famille  qui  ait  signé  ses  actes. 

Cette  ordonnance  fait  mention  dans  l'article  ik  de  quatre 
moulins,  savoir:  de  Rosières,  Neuf,  de  la  Halle  et  de 
Challes. 

On  voit  que  le  salaire  des  meûniers  était  déjà  évalué , 
comme  aujourd'hui ,  au  vingtième  du  blé  envoyé  au  moulin. 

On  no  parle  point  du  déchet  ni  du  son  ;  il  est  possible  que 
les  meûniers  n'eussent  point  de  blutoir  et  que,  livrant  à 
chaque  particulier  la  farine  et  le  son  mêlés  ensemble ,  le 
blutage  fût  fait  dans  chaque  ménage ,  alors  tous  pourvus  de 
blutoirs.  Cet  usage  existe  encore  dans  quelques  villes. 

Il  y  eut  à  Bourg ,  on  H67,  une  assemblée  des  maîtres  et 
des  ouvriers  des  monnaies  des  états  dépendans  du  duc  de 
Savoie.  Il  vint  de  Genève  à  cette  assemblée  deux  maîtres 
et  vingt-sept  ouvriers  ;  on  y  nomma  le  prévôt  général  des 
monnaies  des  états  du  duc.  (  Spon.  ) 
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§  III.  —  1468 ,  1469  et  1470.  —  alliance  du  comte  de  Bresse 
avec  le  duc  de  Bourgogne.  —  Vengeance  de  Louis  XI,  qui 
envoie  le  gouverneur  du  Dauphiné  ravager  la  Valbonne  et  la 
Bresse.  —  Le  comte  de  Bresse  récompense  les  habitons  de 
Pèrouges  pour  leur  belle  défense  contre  les  Dauphinois.  — 
Régence  de  la  duchesse  de  Savoie  pendant  les  infirmités  de 
son  mari. 

En  1468 ,  Àmé ,  duc  de  Savoie ,  alla  faire  une  visite  au  roi 
de  France ,  son  beau-frère  ;  le  roi  le  reçut  à  Paris  et  lui  fit 
rendre  de  grands  honneurs.  Pendant  ce  temps-là ,  le  comte 
de  Bresse  avait  continué  avec  le  duc  de  Bourgogne  les  né- 
gociations que  son  envoyé  avait  commencées  en  Flandres 
Tannée  précédante,  et  il  conclut  le  24  juin  1468,  à  Pont- 
de-Vaux,  un  traité  d'alliance  avec  ce  duc,  qui  lui  donna 
Tordre  de  la  Toison-d'Or  et  lui  confia  le  gouvernement  des 
deux  Bourgognes;  il  entraîna  dans  cette  alliance  deux  de  ses 
frères ,  Tévéque  de  Genève  et  le  comte  de  Romont.  La  guerre 
éclata  enfin  entre  le  roi  de  France  et  le  duc  de  Bourgogne» 
Philippe  laissa  le  gouvernement  de  la  Bresse  à  Guillaume 
de  la  Baume ,  seigneur  d'Irlains  et  Attalcns ,  et  le  comman- 
dement de  la  ville  de  Bourg  au  seigneur  de  la  Cueille.  Ses 
deux  frères  se  réunirent  à  lui ,  et  tous  trois  conduisirent 
en  Picardie  des  troupes  levées  dans  leurs  apanages.  Ils  ar- 
rivèrent à  Péronnc  au  moment  où  le  roi  de  France  venait 
de  se  mettre  imprudemment  à  la  discrétion  de  son  ennemi. 
Le  roi  vit  de  la  fenêtre  de  la  chambre  où  il  était  renfermé , 
le  comte  de  Bresse  qu'il  avait  si  long-temps  retenu  prison- 
nier, au  mépris  de  la  foi  qu'il  lui  avait  jurée;  cette  vue  dut 
augmenter  ses  anxiétés.  A  peine  eut-il  échappé  au  danger 
auquel  il  s'était  si  imprudemment  exposé ,  qu'il  s'occupa  de 
sa  vengeance  contre  les  sujets  du  plus  faible  de  ses  ennemis. 
Il  donna  ordre  au  comte  de  Comminge,  gouverneur  du 
Dauphiné,  de  ravager  la  Bresse. 

Comminge  entra  dans  l'apanage  de  Philippe,  le  17  sep- 
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tcmbre  1468 ,  avec  une  armée  de  2,000  hommes  ;  il  s'empara 
d'abord  du  château  de  Satonay,  qui  avait  été  abandonné  par 
le  seigneur  du  lieu.  Montanay  et  Pérouges ,  qui  étaient  bien 
fortifiés  et  garnis  de  troupes,  résistèrent  ;  la  ville  de  Pérouges 
fit  surtout  une  résistance  signalée.  Loyes  et  le  bourg  Saint- 
Christophe  furent  pris  et  pillés ,  ainsi  qu'un  grand  nombre 
de  villages  qui  n'avaient  opposé  aucune  résistance.  La  gar- 
nison de  Montluel,  commandée  par  Humbert  et  Antoine 
Dubourg,  opposa  une  vigoureuse  résistance;  mais,  faute 
de  secours ,  cette  ville  fut  obligée  de  se  rendre  aux  Dauphi- 
nois. De  là  l'armée  de  Commingc  alla  camper  aux  environs 
de  Châlillon-les-Dombes  et  de  Pont-dc-Veylc ,  plutôt  avec 
l'intention  de  ravager  le  pays  que  de  le  conquérir.  Janus 
de  Savoie ,  comte  de  Genevois ,  voyant  les  ravages  que  les 
Français  faisaient  dans  l'apanage  de  son  frère ,  chercha  à 
fléchir  le  courroux  du  roi ,  s'allia  avec  lui ,  et  en  obtint  l'ordre 
adressé  au  comte  de  Commingc  de  se  retirer  ;  ce  qu'il  fit , 
car  il  était  le  24  octobre  à  Lyon  avec  son  armée ,  qui  commit 
de  grandes  cruautés  en  Bresse  et  Valbonne ,  pendant  cette 
incursion  qui  ne  dura  que  cinq  semaines.  Louis  XI  fit  sa 
paix  avec  le  duc  de  Bourgogne,  le  14  octobre  1468,  et  le 
comte  de  Bresse  fut  compris  dans  ce  traité ,  ainsi  que  ses 
frères.  Il  demanda  au  roi  des  dédommagemens  pour  les 
ravages  commis  par  ses  troupes  ;  on  nomma  des  commis- 
saires pour  les  évaluer,  mais,  dit  l'inventaire  de  1588  pré- 
cité ,  le  procès-verbal  fut  imparfait ,  parce  qu'on  ordonna 
aux  commissaires  de  ne  pas  le  finir.  La  note  extraite  de  cet 
inventaire ,  article  648 ,  commence  ainsi  :  Procès-verbal  des 
dommages  faits  à  Bourg,  Treffort,  Jasseron,  etc.,  par  les 
troupes  du  comte  de  Comminge» 

On  voit  par  là  que  les  relations  que  Guichenon  a  données 
de  cette  incursion ,  Histoire  de  Bresse,  page  91 ,  et  Histoire 
de  Savoie ,  page  595 ,  sont  incomplètes. 

C'est  dans  le  courant  de  l'année  1469  que  les  continuelles 
infirmités  et  les  fâcheuses  maladies  d'Amé  IX ,  duc  de  Sa- 
voie, l'ayant  rendu  entièrement  inhabile  au  gouvernement 
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de  scs  états,  les  peuples,  tous  les  magistrats  et  les  principaux, 
de  la  noblesse,  furent  d'avis  d'en  donner  la  régence  à  la 
duchesse  Yolande  (Guichenon,  ffist.  de  Savoie,  p.  552.  ) 

J'ai  copié  presque  mot  pour  mot  cet  historien  qui ,  en 
cette  occasion ,  a  été  d'un  laconisme  excessif.  Quelles  étaicut 
ces  maladies  qui  rendirent  le  duc  inhabile  à  gouverner,  qui 
obligèrent  à  le  détrôner,  à  l'interdire?  11  en  fait  l'aveu, 
page  556  ;  c'était  l'épilcpsie.  Comment  cet  acte ,  qui  est  une 
révolution  de  palais,  ne  s'est-il  pas  conservé?  ou  plutôt 
pourquoi  a-t-il  été  célé? 

Philippe,  comte  de  Bresse,  récompensa  les  habitons  de 
Pérouges  du  courage  dont  ils  avaient  fait  preuve  en  défen- 
dant leur  ville  contre  les  Dauphinois ,  l'année  précédente , 
et  en  repoussant  leurs  attaques.  Il  leur  concéda ,  par  un  acte 
fait  à  Chambéry  le  14  août  1469 ,  l'exemption  de  tous  droits 
de  péages,  gabelles,  leydes,  coponages  et  autres  droits 
analogues  dans  toute  l'étendue  de  son  apanage  et  pendant 
le  temps  de  vingt  années.  Les  habitans ,  pour  se  défendre  v 
avaient  fait  des  travaux  extraordinaires  à  leurs  fortifica- 
tions ;  ils  avaient  démoli  une  église  dédiée  à  saint  Georges , 
qui  était  hors  de  la  ville,  et  en  avaient  employé  les  maté- 
riaux à  réparer  les  tours  et  les  murs  de  la  ville.  Il  exempta 
ses  habitans,  pendant  vingt  années,  de  tailles,  fouages, 
subsides  et  autres  impositions,  mais  à  charge  d'employer 
une  valeur  équivalente  à  reconstruire  cette  église  etàréparer 
leurs  fortifications. 

Ils  rebâtirent  en  cfTet  l'église  de  Saint-Georges,  et  on  y 
célébrait  encore  la  messe  de  temps  en  temps  avant  la  révo- 
lution, époque  à  laquelle  elle  a  été  détruite,  ainsi  que  la 
tour  de  Pérouges ,  qui  était  une  construction  romaine. 

La  mémoire  de  ce  siège  a  été  conservée  à  Pérouges  par  la 
phrase  latine  suivante  : 

Perogiœ  Perogiarum,  urbs  imprenabilis.  Coquinati  Delphi- 
nati  venerunt  et  non  potucrunl  comprehendere  illam;  attamen 
importaverunt  portas  et  gonos;  diabolus  importât  illos. 

Puisque  l'auteur  de  cette  phrase  avoue  que  les  Dauphinois 
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emportèrent  les  portes  de  la  ville  et  leurs  gonds,  il  est  pro- 
bable qu'elles  avaient  été  toutes  murées  et  que  les  vantaux 
des  portes  étaient  restés  en  dehors  des  murs. 

Il  y  a  une  copie  peu  lisible  de  cet  acte  dans  les  manuscrits 
de  Guichenon.  M.  Barrachin  (de  Loyes)  a  eu  la  complai- 
sance de  m'en  donner  une  copie  exacte.  On  voit ,  dans  celte 
concession ,  le  dénombrement  des  chalcllenics  qui  compo- 
saient son  apanage,  savoir:  Bourg,  Montluel,  Chatillon- 
les-Dombcs,  Miribel,  Bàgé,  Pont-de-Veyle ,  Pont-dc-Vaux, 
Pont -d'Ain,  Jasseron,  Ceyzériat ,  Trcffort ,  Mont-Didier, 
Saint-Trivier-de-Courtes  et  Corgenon. 

Le  comte  de  Bresse  signa  cet  article:  Philippe  de  Savoie. 
Je  fais  cette  remarque  cl  je  la  répéterai  pour  d'autres  per- 
sonnages ,  afin  de  constater  et  fixer  au  milieu  du  XVe  siècle 
le  commencement  de  l'usage  des  signatures  particulières. 
Cet  usage  a ,  si  je  ne  me  trompe ,  commencé  par  les  princes  et 
grands  seigneurs.  Un  des  témoins  de  cet  acte  fut  Guillaume, 
seigneur  d'Irlains ,  gouverneur  de  Bresse. 

Claude  de  la  Baume,  deuxième  comte  de  Montrevel , 
signait  tous  ses  actes  de  souveraineté  relatifs  à  son  comte, 
très-lisiblement  et  avec  un  paraphe;  il  y  mettait  autant  de 
dextérité  qu'un  notaire  d'alors.  J'ai  vu  plusieurs  de  ses 
signatures  à  la  date  de  H69. 

Un  certain  nombre  d'habitans  de  la  ville  de  Bourg  refu- 
sait de  contribuer  aux  charges  et  impôts  publics,  dont  les 
plus  onéreux  étaient  l'impôt  pour  les  fortifications,  l'obli- 
gation de  faire  le  guet  aux  portes  et  sur  les  tours,  et  de 
payer  leur  contingent  dans  les  dons  qui  se  faisaient  soit  au 
seigneur,  soit  aux  personnes  puissantes  qui  traversaient  la 
ville;  les  syndics  présentèrent,  le  18  février  1468  (1469) , 
au  comte  de  Bresse ,  une  supplique  en  français ,  pour  sup- 
primer ces  exemptions.  Le  comte  de  Bresse  statua  sur  celte 
demande  le  29  mai  U70  :  il  exempta  de  toutes  ces  charges 
les  nobles  qui  étaient  armés  à  son  service,  jusqu'à  la  concur- 
rence de  cinq  de  leurs  hommes  faisant  feu;  les  monnayeurs 
exerçant  réellement  et  continuellement  leur  profession  ;  les 
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docteurs  et  licenciés  faisant  réellement  partie  de  son  conseil 
et  supportant  le  poids  du  travail  judiciaire,  et  certains 
officiers  qu'il  retint  pour  l'usage  ordinaire  de  son  conseil. 
Ceux  qui  n'étaient  que  monnayeurs  titulaires ,  les  licenciés 
et  docteurs  en  droit  non  employés  au  conseil ,  supportèrent 
les  charges  publiques  comme  les  autres  bourgeois. 

§  IV.  —  1471  et  14-72.  —  Gueri'e  civile  en  Savoie  entre  la 
régente  et  ses  beaux-frères,  suivie  d'une  transaction.  —  Mort 
d'Jmc  IX,  duc  de  Savoie. 

Le  6  janvier  1471 ,  Philippe,  comte  de  Bresse,  épousa 
Marguerite  de  Bourbon ,  fille  de  Charles  Ier,  duc  de  Bourbon 
et  d'Auvergne ,  dont  elle  était  le  onzième  et  dernier  enfant. 
Ce  mariage  fut  célébré  à  Moulins  en  Bourbonnais,  le  di- 
manche après  Pâques  de  la  même  année  1471. 

La  duchesse  de  Savoie  avait  donné  beaucoup  d'autorité 
à  trois  seigneurs  du  pays  de  Savoie  ;  ils  administraient  au 
nom  de  la  régente.  Les  comtes  de  Genevois ,  de  Romont  et 
de  Bresse  furent  jaloux  de  la  confiance  qu'elle  avait  accordée 
à  ces  seigneurs ,  et  ils  formèrent  le  projet  de  leur  enlever 
l'autorité  par  force;  ils  firent  secrètement  des  levées  de 
troupes  daus  leurs  apanages.  La  duchesse  de  Savoie  fut 
informée  de  ces  préparatifs  et  alla  s'enfermer  avec  le  duc 
de  Savoie  et  ses  enfans  dans  le  château  de  Montmélian.  Au 
mois  de  juillet,  le  comte  de  Bresse  entra  en  Savoie  avec  une 
armée  composée  de  Français,  de  Savoisiens,  de  Bourgui- 
gnons et  d'Allemands.  Le  comte  de  Romont  l'accompagnait  ; 
ils  n'éprouvèrent  aucune  résistance,  entrèrent  à  Chambéry, 
et  de  là  ils  assiégèrent  le  château  de  Montmélian.  Ils  publiè- 
rent qu'ils  n'avaient  d'autre  dessein  que  de  chasser  les 
favoris;  mais  ils  avaient  le  projet  de  s'emparer  du  duc  et  de 
la  duchesse ,  et  de  gouverner  l'état  à  leur  fantaisie ,  après 
avoir  mis  leurs  créatures  dans  le  conseil.  La  ville  de  Montmé- 
lian ne  se  défendit  pas;  elle  fut  pillée,  et  le  château  assiégé. 
Le  comte  de  Genevois  survint  et  fit  conclure  un  traité,  par 
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suite  duquel  les  favoris  devaient  renoncer  à  leur  autorité. 
Mais  les  comtes  de  Bresse  et  de  Romont  violèrent  celle 
convention  ,  surprirent  le  château  de  Montmélian  ;  ils 
s'emparèrent  de  la  personne  du  duc  et  de  la  duchesse ,  les 
emmenèrent  à  Chambéry  ;  ils  changèrent  tous  les  domes- 
tiques du  duc.  Guillaume  de  la  Baume  (  le  gouverneur 
<le  Bourg)  fut  nommé  gouverneur  du  château  de  Mont- 
mélian. 

La  duchesse  de  Savoie  s'échappa  des  mains  de  ses  ennemis 
?t  se  réfugia  au  château  d'Apremont ,  à  5  kilomètres  au  midi 
tle  Chambéry,  d'où  elle  envoya  demander  des  secours  â 
Louis  XI ,  son  frère.  Les  rebelles  poursuivirent  la  duchesse 
et  la  tinrent  renfermée  dans  ce  château  où  elle  s'était  réfu- 
giée. Le  roi  de  France  ordonna  au  comte  de  Commiuge , 
gouverneur  duDauphiné ,  de  rassembler  la  noblesse  du  pays 
et  les  francs-archers ,  pour  secourir  la  duchesse  de  Savoie. 
Charles,  fils  ainé  du  duc  de  Savoie,  était  à  la  cour  du  roi 
de  France  qui  le  faisait  élever  ;  le  roi  lui  donna  un  corps  de 
troupes  et  l'envoya  au  secours  de  son  père.  Ce  jeune  prince 
était  malade;  à  son  arrivée  à  Orléans,  sa  maladie  s'aggrava 
et  il  mourut  dans  cetle  ville.  Sa  mort  n'empécha  pas  ce 
secours  d'arriver.  Le  comte  de  Comminge,  après  avoir 
rassemblé  toutes  les  troupes  qu'il  avait  mandées ,  se  rendit 
à  la  Bussière,  située  à  3  kilomètres  au  midi  du  For t-Barrault. 
Janus  de  Savoie,  évéque  de  Genève,  l'accompagna.  Us  firent 
investir  le  château  d'Apremont  où  la  duchesse  de  Savoie  et 
ses  enfans  étaient  détenus.  Les  assiégés  entrèrent  en  négo- 
ciation ,  et  ils  rendirent  le  château  et  leurs  prisonniers.  La 
duchesse  fut  reconduite  la  nuit  avec  ses  enfans  et  les  dames 
de  sa  suite ,  à  la  Bussière;  leur  marche  était  éclairée  par  des 
flambeaux.  Elle  se  rendit  de  suite  à  Grenoble,  où  elle  fut 
reçue  avec  de  grands  honneurs ,  et  elle  y  séjourna  un  mois. 
Le  roi  de  France  avait  envoyé  des  renforts  au  comte  de 
Comminge.  Ces  troupes  reconduisirent  la  duchesse  au 
château  d'Apremont,  et  ensuite  elles  campèrent  près  de 
Chambéry,  où  le  comte  de  Romont  et  un  grand  nombre 
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d'Allemands ,  commandés  par  Dulau ,  étaient  renfermés.  Le 
duc  de  Savoie  était  toujours  prisonnier  à  Montmélian.  Les 
ambassadeurs  de  Frihourg  et  de  Berne  survinrent  ;  ils  pro- 
posèrent un  accommodement.  Le  comte  de  Comminge,  pour 
ne  point  faire  trop  de  dégât  dans  les  terres  du  duc  de  Savoie , 
beau-frère  du  roi ,  établit  son  camp  dans  la  forêt  de  Saint- 
Joyrc ,  à  l'orient  d'Apremont.  Les  conférences  furent  tenues 
au  château  de  la  Pérouse ,  et  les  ambassadeurs  de  Fribourg 
et  de  Berne  firent  conclure ,  le  8  août  1471 ,  un  premier 
traité ,  par  suite  duquel  les  villes  et  les  châteaux  de  Cham- 
béry  et  de  Montmélian  furent  remis  entre  les  mains  de  ces 
ambassadeurs  jusqu'à  l'arrivée  de  Tanneguy  Duchâtel , 
envoyé  du  roi ,  qui  en  fut  dépositaire  jusqu'au  traité  défi- 
nitif. Les  comtes  de  Bresse  et  de  Roui  ont  licencièrent  leurs 
troupes ,  ainsi  que  la  duchesse  de  Savoie.  Le  duc  de  Savoie 
fut  délivré  et  rendu  à  la  duchesse. 

Le  5  septembre  1471 ,  on  conclut  à  Chambéry  un  traité 
définitif  :  il  y  fut  convenu  que  les  villes  et  les  châteaux  de 
Chambéry  et  de  Montmélian  qui  étaient  en  dépôt,  seraient 
rendus  au  duc  de  Savoie;  que  les  ambassadeurs  et  les 
médiateurs  du  traité  nommeraient  les  huit  membres  du 
conseil  du  duc  de  Savoie,  outre  les  conseillers  ordinaires; 
que  les  princes  pourraient  entrer  au  conseil ,  mais  qu'ils 
s'en  absenteraient  toutes  les  fois  que  leur  intérêt  personnel 
ferait  le  sujet  de  la  délibération  ;  que  le  conseil  de  finance 
serait  renouvelé  ;  qu'à  l'avenir  aucun  différend  ne  pourrait 
être  terminé  par  les  armes ,  mais  seulement  par  une  sen- 
tence du  conseil;  que  ce  conseil  seul  pouvait  faire  grâce; 
que  le  roi  de  France  serait  élu  arbitre  pour  nommer  le 
lieutenant-général  du  duché  de  Savoie,  etc.  (Guichcnon, 
Hisl.  de  Savoie,  p.  552,  et  Preuves.) 

Guichenon  nomme  dix  seigneurs  bressans  parmi  les  té- 
moins de  ce  traité  dans  lequel  leur  seigneur  suzerain ,  le 
comte  de  Bresse,  était  partie  principale.  Cette  guerre  civile 
dut  occasionner  une  grande  agitation  dans  la  Bresse ,  parce 
que  les  troupes  que  Philippe ,  souverain  réel  du  pays ,  avait 
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levées  pour  cette  entreprise,  devaient  n'être  composées  que 
de  ses  vassaux  soit  médiats,  soit  immédiats. 

Quand  la  Savoie  fui  entièrement  pacifiée ,  le  duc  passa  les 
monts  pour  essayer  de  trouver  dans  le  changement  d'air 
quelque  amélioration  à  sa  santé  ;  cela  ne  lui  réussit  pas ,  et 
il  mourut  à  Verceil ,  la  veille  de  Pâques ,  Tan  1V72 ,  âgé  de 
trente-sept  ans. 

Guichenon,  dans  son  Histoire  de  Savoie,  page  556,  fait, 
sur  la  foi  de  plus  de  douze  historiens ,  un  grand  éloge  de  la 
piété  et  de  la  bienfaisance  de  ce  prince. 

Le  20  décembre  1471,  Philibert -Philippe  de  la  Palu, 
seigneur  de  Varambon ,  fit  son  testament  à  Villers-Sexel  ou 
Sessey  en  Franche-Comté.  Ce  testament  est  écrit  en  français 
comme  celui  de  François  de  la  Palu,  son  père.  Dans  son 
testament,  Philibert- Philippe  de  la  Palu  demande  cent 
prêtres  pour  assister  à  son  enterrement ,  ordonne  de  leur 
donner  2  gros  vieux  avec  la  réfection.  Il  demande  pour  le 
jour  de  son  anniversaire  deux  cents  prêtres,  et  ordonne 
qu'on  donnera  à  chacun  d'eux  2  gros  vieux  et  la  réfection , 
c'est-à-dire  un  repas.  Comment  se  faisait  ce  repas  pour  deux 
cents  prêtres  ?  Il  défend  qu'on  offre  ses  bannières ,  ses  che- 
vaux et  ses  armes,  regardant  cela  comme  superfluité  et 
arrogance.  Il  ne  se  conforme  pas  aux  ordres  de  son  père , 
relativement  à  sa  succession  qu'il  partagea  entre  ses  trois 
ûls. 

Ce  testament  a  été  inséré  par  M.  Pérard ,  page  602  de  ses 
Pièces  curieuses. 

Le  2  mai  1471,  Philippe,  comte  de  Bresse,  rendit  à 
Bourg,  par  suite  d'une  longue  requête  présentée  par  ses 
habitans ,  une  ordonnance  sur  la  levée  des  impositions  dans 
cette  ville.  Tous  les  chefs  de  famille ,  domiciliés  dans  les 
limites  de  la  franchise  de  Bourg ,  furent  assujettis  aux  im- 
positions pour  la  réparation  des  fortifications  de  la  ville  et 
l'entretien  et  décoration  des  édifices  publics  et  objets  ana- 
logues ;  ils  furent  en  outre  obligés  de  concourir  à  sa  garde. 
Toutes  les  classes  des  habitans  furent  soumises  à  ces  charges  ; 
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les  prêtres  même  y  furent  soumis  pour  les  biens  qu'ils 
possédaient  dans  les  franchises  de  la  ville.  Le  président  et  le 
lieutenant  du  bailliage  furent  seuls  exceptés.  A  l'égard  des 
tailles,  impositions,  fouages  et  levées  négociales  qui  n'é- 
taient faites  que  pour  les  affaires  extraordinaires  soit  de  la 
ville,  soit  du  prince,  il  en  exempta  le  président  de  son 
conseil,  son  lieutenant,  l'avocat  fiscal,  le  châtelain,  ceux 
des  nobles  qui  servaient  dans  ses  troupes ,  et  les  gens  de  sa 
chambre  des  comptes.  Le  châtelain  faisait  alors  la  recette 
des  impôts  et  en  remettait  le  produit  au  trésorier  du  prince. 
Le  comle  de  Bresse  se  plaint  dans  cet  acte  du  trop  grand 
nombre  de  monnayeurs  établis  alors  à  Bourg  au  nom  de  son 
frère,  le  duc  de  Savoie ,  et  il  promet  de  lui  faire  des  repré- 
sentations affectueuses  (  il  le  mit  en  prison  deux  mois  après) 
pour  que  les  abus  qui  résultaient  des  privilèges  accordés  à 
ce  grand  nombre  de  monnayeurs  fussent  réprimés ,  et  pour 
que  le  nombre  de  ces  monnayeurs  fût  limité  et  fixé.  Cet  acte 
est  signé  Philippe  de  Savoie. 

Guichcnon  a  inséré  cette  pièce,  page  31,  dans  les  Preuve* 
de  l'Histoire  de  Bresse. 

t; 

CHAPITRE  II. 

RÈGNE  DE  PHILIBERT  Ier,  DUC  DE  SAVOIE» 


ARTICLE  PREMIER.    1472  A  1476. 

§  Ier.  —  1472  et  1473.  —  Guerre  civile  à  l'occasion  de  la 
régence  du  jeune  duc  de  Savoie. 

PhOibert  1er,  duc  de  Savoie,  né  le  7  août  1465,  n'avait 
que  six  ans  lorsqu'il  succéda  à  Amé  IX ,  son  père.  Yolande 
de  France ,  sa  mère ,  se  déclara  tutrice  de  ce  jeune  prince 
et  régente  de  ses  états,  le  11  avril  1472.  Mais  le  roi  de 


Digitized  by  Google 


SUR  LE  DÉPARTEMENT  DE  l'àIK.  19 

France ,  Louis  XI ,  son  frère ,  briguait  cette  régence  ; 
Charles ,  duc  de  Bourgogne ,  voulait  remporter  de  haute 
lutte  ;  les  comtes  de  Romont  et  l'évéquc  de  Genève ,  oncles 
du  jeune  duc ,  y  prétendirent.  Les  Piémontais  étaient  du 
parti  de  la  duchesse ,  et  les  Savoisicus  se  partagèrent. 

Le  roi  de  France  et  le  duc  de  Bourgogne  étaient  ennemis 
l'un  de  l'autre  ;  chacun  d'eux  redoutait  l'influence  de  l'autre 
sur  la  cour  de  Savoie.  Les  trois  oncles  du  jeune  duc  per- 
suadèrent aux  peuples  qu'Yolande  voulait  livrer  la  Savoie 
au  roi  de  France ,  et  la  duchesse  ménageait ,  par  une  secrète 
correspondance ,  le  roi  et  le  duc  de  Bourgogne  qu'elle  crai- 
gnait également.  Le  comte  de  Bresse  résolut  de  s'emparer 
par  surprise  de  la  personne  du  jeune  duc ,  espérant  par  ce 
moyen  rester  le  maître  de  l'état;  mais  Yolande  apprit  cette 
entreprise,  quitta  Chambéry  où  elle  ne  se  crut  pas  en  sûreté, 
et  emmena  le  jeune  duc  à  Montmélian.  Les  trois  frères  se 
réunirent  et  assiégèrent  Montmélian.  La  duchesse,  épou- 
vantée ,  capitula  et  offrit  de  remettre  la  décision  de  cette 
régence  aux  états-généraux  de  Savoie. 

La  duchesse  ouvrit  les  portes  du  château  sur  la  foi  de 
cette  capitulation;  mais  ses  trois  beaux-frères,  contre  leur 
parole  donnée ,  la  firent  prisonnière ,  ainsi  que  son  fils ,  et 
ils  les  emmenèrent  à  Chambéry  ;  la  duchesse  s'échappa  de 
leurs  mains ,  se  réfugia  en  Dauphiné ,  d'où  elle  implora  le 
secours  de  tous  ses  autres  parens.  Les  trois  frères  comprirent 
qu'ils  ne  pourraient  résister  à  toutes  ces  puissances  réunies  ; 
ils  consentirent  à  laisser  à  la  duchesse  de  Savoie  la  régence 
de  l'état  et  la  direction  de  l'éducation  de  son  fils;  mais  l'é- 
vôque  de  Genève  obtint  la  présidence  du  conseil  d'état.  Alors 
le  comte  de  Romont  se  retira  chez  le  duc  de  Bourgogne ,  le 
comte  de  Bresse  en  France ,  et  Yolande  reprit  le  gouverne- 
ment des  états  de  son  fils.  (Guichenon ,  Hist,  de  Savoie.  ) 

Charlcs-le-Téméraire  (duc  de  Bourgogne)  rendit  en  no- 
vembre H72  deux  ordonnances  très-longues  concernant  la 
composition ,  l'équipement ,  la  nourriture  et  la  discipline 
de  son  armée.  L'original  de  ces  ordonnances ,  signé  par  ce 
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duc ,  existe  encore  dans  les  archives  de  la  famille  de 
Montrevel.  Gollul,  historien  de  la  Franche-Comté,  les  a 
transcrites  tout  entières,  page  846  et  suivantes.  Le  même 
historien  donne ,  à  la  page  286  de  son  ouvrage ,  des  rensei- 
gneniens  iraportans  sur  l'administration  de  la  maison  du 
duc  de  Bourgogne.  11  est  probable  que  les  lois  militaires  et 
les  usages  de  la  cour  de  Savoie  étaient  analogues  aux  ordon- 
nances rendues  par  ce  prince. 

Dans  uu  contrat  de  mariage  fait  en  1472,  outre  la  dot  de 
la  future,  qui  était  de  1,500  florins,  on  lui  donna  trois 
robes,  dont  Tune  de  drap  de  camelot ,  fourrée  de  menu  vair  ; 
autre  de  drap  d'escarlatc ,  fourrée  de  drap  de  crois  ;  altam 
parmi  prelui  de  pannum  foderatum  de  tela  in  finibus  de  refaux 
cum  duabus  tumtis.  L'époux  donna  à  l'épouse,  pour  ses 
joyaux ,  cent  écus  d'or  pour  en  disposer  à  sa  volonté.  Le 
notaire  qui  délivra  l'expédition  de  ce  contrat  plusieurs 
années  après  la  mort  de  celui  qui  l'avait  rédigé ,  dit  avoir 
trouvé  cet  acte  dans  les  papiers ,  notes  et  protocoles  de  son 
prédécesseur.  Le  papier  était  devenu  très-commun. 

Le  7  mai  1473 ,  le  duc  de  Bourbon  acheta  de  Louis  II , 
vicomte  de  Lautrec ,  le  comté  de  Villars ,  ce  comté  qui  sépa- 
rait les  deux  portions  de  la  principauté  de  Bombes.  Le  duc 
de  Savoie  lui  contesta  la  jouissance  de  cette  seigneurie  et  fit 
rompre  ce  marché  ;  le  comté  de  Villars  n'a  jamais  fait  partie 
de  la  Dombes.  (Guichenon,  HisU  ms,  de  Dombes,  p.  184.  ) 
Cet  historien  explique  très-longuement,  dans  son  Histoire 
de  Bresse,  à  l'article  Fillars,  page  129  et  suivantes ,  que  le 
frère  ainé  du  vicomte  de  Lautrec  avait  vendu  ce  comté  au 
duc  de  Savoie  en  1469 ,  quoiqu'il  fût  substitué  à  Louis  II  ; 
que  celui-ci  ne  vendit  au  duc  de  Bourbon  que  les  droits 
résultans  de  cette  substitution;  que  le  duc  de  Savoie  refusa 
de  confirmer  cette  vente ,  et  que  seulement  en  1520  les  hé- 
ritiers de  Louis  H ,  vicomte  de  Lautrec ,  obtinrent ,  par  la 
protection  du  roi  de  France ,  la  restitution  de  ce  comté. 

En  février  1473 ,  Guillaume  de  Châlon ,  prince  d'Orange , 
allié  du  duc  de  Bourgogne,  rassembla  quelques  troupes 
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pour  rejoindre  ce  prince.  Philibert  de  Groslée ,  seigneur 
d'Illins,  aidé  de  quelques  amis,  attaqua  le  prince  d'Orange 
près  du  port  de  Joux  sur  le  Rhône ,  dispersa  ses  troupes  et 
le  fit  prisonnier.  Il  renferma  pendant  quelques  mois  dan» 
son  château  d'Illins  (en  Dauphiné).  11  vendit  son  prisonnier 
à  Louis  XI,  roi  de  France,  qui  lui  promit  10,000  écusy 
lui  en  donna  2,000,  et  lui  donna  la  terre  de  Voiron  eu 
Dauphiné  pour  la  valeur  du  reste.  Louis  XI  transféra  le 
prince  d'Orange  à  Valence ,  et  le  mit  à  rançon  au  prix,  de 
4-0,000  écus.  Ainsi  le  roi  fit  une  bonne  prise  avec  les  bras 
du  seigneur  d'Illins.  Louis  XI  suivit  l'usage  de  son  époque» 
Froissard,  dans  ses  Chroniques,  rapporte  de  nombreux 
exemples  de  prisonniers  vendus  par  des  soldats  ou  par  de 
simples  chevaliers  à  des  princes  qui  tiraient  ensuite  des 
sommes  considérables  de  leurs  captifs. 

§  II.  —  1474.  —  Cérémonial  et  frais  de  rentrée  du  comte  de 
Bresse  et  de  son  épouse  à  Bourg. 

Plusieurs  seigneurs  de  la  Dombes  firent  une  déclaration 
par  laquelle  ils  consentaient  que  toutes  les  fois  que  les  gens 
des  trois  états  accorderaient  au  prince  un  don  gracieux , 
leurs  hommes  y  contribueraient  pour  leur  quotepart,  c'est- 
à-dire  en  raison  de  leur  aisance. 

Le  froment  se  vendait  alors  34  sols  l'ânée ,  le  seigle  24 
sols.  Le  florin  valait  15  sols ,  l'écu  (  lequel  ?  )  valait  27  sol» 
6  deniers  tournois.  (Man.  de  M.  Àubret,  p.  384.) 

La  comtesse  de  Bresse  vint  à  Bourg  le  10  août  1474  avec 
Philippe  de  Savoie,  son  mari  ;  la  ville  fit  des  fêtes  pour  sa 
joyeuse  entrée ,  et  les  syndics  allèrent  le  19  août  porter,  au 
château  de  Pont-d'Ain ,  à  la  comtesse ,  douze  tasses  d'argent 
que  la  ville  lui  avait  promises  lors  de  son  entrée.  La  com- 
tesse remercia  les  syndics  et  leur  promit  sa  protection. 

On  représenta  des  histoires  pour  la  joyeuse  arrivée  de  la 
comtesse;  on  paya  à  Pierre  Rondat,  apothicaire,  qui  avait 
composé  ces  histoires,  100  florins  pour  son  salaire;  une 
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toile  qui  fut  employée  pour  ces  histoires  coûta  17  florins ,  et 
sa  peinture  en  trois  couleurs,  H  florins.  Celui  qui  dirigea 
l'exécution  d'un  trophée  reçut  20  florins.  Les  syndics  eurent 
en  cette  occasion  deux  robes  neuves  valant  15  florins ,  parce 
que  les  anciennes  étaient  usées.  Les  douze  tasses  avaient 
coûté  97  florins.  La  ville  de  Bourg  accorda  en  même  temps 
au  comte  de  Bresse  un  subside  de  25  gros  par  feu.  Le  garde 
du  sceau  du  prince  demanda  aux  syndics  10  florins  pour 
sceller  les  lettres  d'autorisation  de  lever  cette  imposition. 
Les  syndics  se  plaignirent  au  comte  de  Bresse  qui  répri- 
manda cet  homme ,  et  se  contenta  de  3  florins. 

Il  parait  que  Charles  H  de  Bourbon ,  archevêque  de  Lyon , 
accompagna  ce  prince  lors  de  son  entrée  à  Bourg ,  puisque 
le  prince  donna  ordre  de  lut  acheter  un  manteau  en  damas 
cramoisi.  Les  six  aunes  de  ce  drap  coûtèrent  45  florins;  la 
ville  en  paya  le  quart,  et  le  curé,  le  prieur  de  Brou  et  le 
procureur  de  l'église  de  Notre-Dame  de  Bourg  payèrent  les 
trois  autres  quarts. 

Les  revenus  de  la  ville ,  en  1 V74- ,  provenaient  d'un  droit 
sur  la  vente  du  vin  et  de  la  viande  :  il  fut  affermé  755  florins. 
Le  droit  du  pesage  des  blés  et  farines  produisit  19  florins. 

On  employa  13  livres  de  suif  à  3  quarts  la  livre,  et  16 
livres  de  poix  à  un  demi -gros  la  livre,  pour  faire  les 
torches  qui  servirent  à  faire  le  guet  pendant  la  nuit  de  la 
joyeuse  entrée  du  comte  et  de  la  comtesse ,  et  pendant  les 
deux  suivantes.  On  paya  à  celui  qui  réglait  l'horloge  de  la 
ville ,  qui  sonnait  TAngelus  et  qui  sonnait  pendant  que  l'on 
disait  la  passion  après  la  grand'messe  paroissiale ,  depuis  le 
jour  de  l'Invention  de  la  sainte  Croix  jusqu'à  celui  de  son 
Exaltation,  h  florins  et  demi.  Au  vicaire  du  curé  qui  avait 
dit  cette  passion ,  2  florins.  À  un  apothicaire ,  6  florins  pour 
six  torches  de  cire,  pesant  chacune  3  livres,  pour  le  vœu 
de  la  ville  dans  les  trois  processions,  savoir  :  celle  de  la 
veille  de  la  féte  de  l'Assomption ,  le  jour  de  la  fête  de  saint 
Antoine ,  et  celui  de  la  fête  de  saint  Sébastien. 

Les  deux  syndics  allèrent  à  l'office  de  la  veille  de  l'As- 


Digitized  by  G 


SUR  LE  DEPARTEMENT  DE  L'AIN.  23 

somption  fnocte  vigilie)  pour  gagner  l'indulgence  plénière 
accordée  par  le  saint-siége;  la  ville  paya  les  deux  torches 
ou  cierges  qu'ils  y  avaient  apportés. 

La  passion  fut  prcchée  sous  les  Halles  le  jeudi-saint; 
l'église  de  Brou  était  trop  éloignée;  la  chapelle  de  l'église 
Notre-Dame  trop  petite. 

Un  habitant  de  la  ville  donna  une  statue  de  la  sainte 
Vierge  en  pierre  pour  la  placer  sur  la  porte  de  Bourgmayer  ; 
la  ville  fournit  le  piédestal ,  de  plus  elle  Gt  peindre  ce  pié- 
destal et  la  statue  à  l'huile,  pour  que  les  couleurs  résistassent 
mieux  à  la  pluie  et  aux  injures  de  l'air.  Les  cheveux ,  la 
couronne  et  le  bord  de  la  robe  de  la  sainte  Vierge  et  de 
l'enfant  Jésus  furent  peints  à  l'or  fin;  on  employa  de  l'azur 
(in,  du  vermillon,  de  la  céruse,  du  massicot,  de  la  mine 
de  plomb  et  des  feuilles  d'étain  pour  peindre  le  reste  de  la 
statue.  Ces  couleurs  coûtèrent  k  florins ,  et  on  donna  à  Guil- 
laume lepeyntre,  peintre  d'images,  15  gros  pour  sa  façon. 

Les  syndics  recevaient  chaque  année  une  robe  neuve  aux 
frais  de  la  ville;  elles  coûtaient  chacune  12  florins  et  demi. 

Le  bailli  de  Bresse ,  qui  était  en  même  temps  gouverneur 
de  la  ville ,  recevait  en  cette  dernière  qualité  10  florins  de 
gages  par  an  ;  en  outre ,  la  ville  lui  faisait  un  cadeau  annuel 
de  kO  florins  pour  les  services  qu'il  rendait  à  la  ville. 

Le  crieur  de  la  ville,  appelé  aussi  trompette  de  la  ville, 
avait  12  florins  de  gages  par  an ,  plus  un  habit  du  prix  de 
k  florins. 

Chacun  des  douze  conseillers  avait  2  florins  et  demi  de 
gages  par  an  ;  mais  on  leur  diminuait  3  sols  par  chaque 
absence  aux  séances  du  conseil. 

Le  châtelain,  les  quatre  auditeurs  qui  examinaient  et 
calculaient  les  comptes  des  syndics ,  et  le  notaire  qui  les 
écrivait ,  recevaient  chacun  2  florins  et  demi. 

Le  quintal  de  salpêtre  coûtait  7  florins;  la  ville  en  fit  fa- 
briquer plus  de  8  quintaux ,  à  18  gros  de  façon  par  quintal. 

L'écu  d'or  de  roi  valait  2  florins. 
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§  III. —  1V75.  —  Ordonnance  du  comte  de  Bresse  sur  les  droits 
d'entrée  des  marchandises  dans  la  ville  de  Bourg. 

Le  13  mars  1475,  Nicolas,  évêque  de  Modène  et  légat  du 
pape,  accorda ,  par  une  bulle  datée  de  Chambéry,  cent  jours 
d'indulgences  à  ceux  qui ,  étant  dûment  pénitens  et  s'élant 
confessés,  auront  visité  dévotement,  depuis  les  premières 
jusqu'aux  secondes  vêpres,  et  le  jour  de  la  fête  du  corps  de 
N.-S. ,  ou  de  l'Assomption ,  ou  celle  de  l'apôtre  saint  André 
et  le  mardi  suivant ,  l'hôpital  fondé  pour  les  pauvres ,  près 
du  château  de  Virieu-lc-Grand ,  par  le  comte  et  la  comtesse 
d'Entremont  qui  l  avaient  doté.  Les  visiteurs  devaient  en 
outre,  pour  gagner  cette  indulgence,  dire  un  Pater  et  un 
Ave  pour  les  fondateurs ,  et  contribuer  à  la  construction , 
conservation  et  ornement  de  cet  hôpital  (  Extrait  des  pièces 
d'un  procès  soutenu  par  les  chartreux  de  Portes.  ) 

Le  9  mai  H75 ,  Philippe ,  comte  de  Baugé  et  de  Bresse  (  il 
prenait  à  la  fois  les  deux  titres  ) ,  rendit ,  d'après  les  sollicita- 
tions des  habitons  de  la  ville  de  Bourg,  un  édit  contenant  la 
défense  de  vendre ,  d'acheter,  ou  de  débiter  dans  la  ville  ou 
dans  son  mandement ,  d'autres  vins  que  ceux  du  Revermont, 
sous  peine  d'une  amende  et  de  la  confiscation  des  tonneaux. 
Les  syndics  de  la  ville  de  Bourg  curent  la  faculté  de  lever 
cette  prohibition  dans  les  momens  où  le  vin  serait  très-cher. 
Cette  défense  fut  faite  pour  empêcher  la  vente  des  vins  du 
Maçonnais  et  du  Beaujolais ,  qui  étaient  d'une  qualité  supé- 
rieure à  celle  du  vin  de  Revermont ,  et  celle  des  vins  prove- 
nant des  plaines  de  la  Bresse  et  de  la  Dombes,  qui  étaient 
alors  très-abondans.  Celte  ordonnance  prouve  l'abus  que 
l'on  faisait  alors  de  l'esprit  de  localité. 

Le  même  jour  ce  prince ,  sur  la  demande  des  syndics  de 
Bourg ,  renouvela  et  modifia  les  anciennes  concessions  faites 
à  cette  ville,  pour  qu'elle  pût  s'imposer  pour  subvenir  à 
ses  dépenses.  Ces  concessions  étaient  un  tarif  de  droit  sur 
l'entrée  ou  sur  la  vente  de  plusieurs  marchandises  ou  de 
capitation. 
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En  voici  un  extrait  : 

Pour  chaque  selier  de  vin  vendu  en  gros  à  Bourg,  2 
deniers  par  le  vendeur,  2  deniers  par  l'acheteur.  Chaque 
selier  de  vin  entrant  dans  la  ville  payait  2  deniers  pour 
l'entrée.  Chaque  quartail  de  blé  vendu  payait  1  denier 
viennois.  Les  marchands  de  sel  payaient  1  denier  par  20  sols 
du  prix,  du  sel  qu'ils  avaient  vendu.  Pour  chaque  douzaine 
de  fromages ,  vendue  à  Bourg  pour  être  portée  ailleurs ,  le 
vendeur  payait  une  obole  et  l'acheteur  un  denier.  Chaque 
maître  ouvrier  ou  ouvrière  tenant  boutique  ou  atelier  (ope- 
ratorium),  payait  2  sols  viennois  par  an.  Chaque  ouvrier  ou 
ouvrière  en  toile  payait  annuellement  12  deniers  viennois, 
et  le  maître  de  ce  tissicr  répondait  de  ce  paiement ,  s'il  n'était 
pas  habitant  de  la  ville.  Chaque  manœuvre  ou  ouvrier,  de 
quelque  état  qu'il  fût ,  payait  annuellement  12  deniers 
viennois.  Le  vendeur  de  chaque  pièce  de  toile  de  plus  de  dix 
aunes  de  long  payera  une  obole.  Pour  chaque  bœuf,  vache, 
cheval ,  jument,  roussin ,  roussine,  âne  ou  ânesse  vendus , 
2  deniers  viennois.  Pour  chaque  porc  ou  mouton ,  1  obole. 
Pour  chaque  porc  acheté  par  des  marchands  pour  le  con- 
duire hors  de  la  ville,  l'acheteur  payait  1  denier  et  le  ven- 
deur 1  obole.  Chaque  aubergiste  payait  par  setiér  de  vin , 
quartail  de  blé ,  charrée  de  foin ,  1  denier,  soit  qu'il  les 
revendit  en  gros  ou  en  détail.  Chaque  char  à  bœufs  amenant 
à  Bourg  soit  pour  y  être  vendus,  soit  pour  passer  outre, 
des  tonneaux ,  bennes ,  grès ,  cercles ,  tines ,  barils ,  coffres , 
payait  4  deniers.  Pour  chaque  char  ou  quadrige  neuf  vendus, 
le  vendeur  payait  9  deniers.  Pour  chaque  vente  ou  échange 
de  poisson ,  victuailles  et  objets  mobiliers ,  une  obole  par 
livre  viennoise  du  prix  de  la  vente  ou  échange.  Celui  qui 
refusait  de  solder  ces  droits  payait  une  amende  de  3  sols , 
dont  moitié  appartenait  à  la  ville ,  moitié  au  seigneur.  Pour 
obtenir  le  paiement  de  ceux  de  ces  droits  qui  ne  pouvaient 
être  exigés  que  sur  la  déclaration  des  débiteurs,  on  les  faisait 
jurer  sur  les  sainte  évangiles  pour  attester  la  vérité  de  leur 
déclaration. 
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Voici  le  dénombrement  des  objels  pour  lesquels  le  com- 
mun de  la  ville  où  les  droits  nommés  ci -dessus  étaient 
dépensés  : 

Pour  les  murs,  portes,  ravelins,  tours,  chaînes,  ponts, 
fossés ,  barrières ,  artillerie ,  et  toute  autre  dépense  pour  les 
fortifications  de  la  ville. 

Peu  après  l'an  1475,  mourut  Antoine  de  la  Balme,  sei- 
gneur du  Mortcrey,  qui  éprouva  de  grandes  vicissitudes 
dans  sa  fortune.  11  s'attacha  à  Jean ,  comte  d'Armagnac ,  qui 
lui  donna  la  charge  de  sénéchal  de  Rhodez  et  le  château 
de  la  Réole.  Le  roi  de  France  ayant  confisqué  les  terres  du 
comte  d'Armagnac,  prit  le  seigneur  du  Morterey  à  son 
service.  U  quitta  le  roi  pour  se  remettre  au  service  du  duc 
de  Savoie  qui ,  ayant  arrêté  le  mariage  de  son  fils  avec 
Charlotte  de  Lusignan ,  le  nomma  gouverneur  du  jeune 
prince.  Il  le  suivit  en  Chypre,  et  à  son  retour  le  duc  de 
Savoie  l'avait  fait  premier  chevalier  de  son  conseil.  Cette 
famille  de  la  Balme  était  très-nombreuse  et  très-puissante; 
il  en  existait  encore  plusieurs  branches  en  1650.  Il  ne  faut 
pas  les  confondre  avec  les  la  Baume,  comtes  de  Montrcvel. 

§  IV.  —  14-76.  —  Enlèvement  de  la  duchesse  de  Savoie  par 
ordre  du  duc  de  Bourgogne;  sa  captivité  au  château  de 
Rouvre,  et  sa  délivrance  par  ordre  de  Louis  XI,  son  frère. 

La  régente  de  Savoie  avait  envoyé  4,000  hommes  au  duc 
de  Bourgogne  pour  l'aider  à  la  guerre  qu'il  faisait  aux 
Suisses  ;  il  perdit  contre  eux  la  bataille  de  Grandson ,  le  3 
mars  1476.  Yolande  était  venue  à  Genève  avec  le  jeune  duc 
de  Savoie  et  ses  deux  frères.  Le  duc  de  Bourgogne  demanda 
de  nouveaux  secours  à  la  régente;  Louis  XI ,  son  frère,  s'y 
opposait,  mais  elle  craignait  le  duc  de  Bourgogne,  et  en 
même  temps  elle  voulait  empêcher  que  les  Suisses ,  qui  lui 
avaient  déjà  enlevé  le  pays  de  Vaud,  ne  cherchassent  à 
pousser  leurs  conquêtes  dans  les  autres  états  de  son  fils.  Elle 
envoya  encore  un  secours  de  4,000  hommes,  dont  les  Suisses 
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défirent  une  partie  ;  le  reste  alla  se  rallier  devant  Moral  que 
le  duc  de  Bourgogne  assiégeait.  11  fut  complètement  défait 
le  23  juin.  La  duchesse  de  Savoie  s'était  avancée  jusqu'à 
Lausanne,  et  se  hâta  de  reculer  jusqu'à  Gex.  Les  Suisses 
assiégèrent  et  prirent  Lausanne ,  et  Genève  se  garantit  de 
leur  attaque  en  leur  payant  24,000  florins. 

Le  duc  de  Bourgogne  craignit  que  la  duchesse ,  cédant 
aux  sollicitations  de  Louis  XI,  n'abandonnât  son  parti;  il 
invita  la  duchesse  à  se  retirer  en  Comté  avec  ses  enfaus, 
pour  éviter  la  fureur  des  Suisses ,  et  il  vint  jusqu'à  Gex  avec 
le  comte  de  Romont  pour  lui  faire  cette  proposition.  La 
duchesse,  qui  se  méfiait  de  lui,  s'en  excusa  et  se  mit  en 
route  pour  Genève;  mais  le  duc  de  Bourgogne,  qui  avait 
prévu  ce  refus,  avait  donné  ordre  à  Olivier  de  la  Marche , 
son  chambellan ,  qui  était  à  Genève ,  d'enlever  la  duchesse  et 
ses  en  fans  et  de  les  emmener  en  Bourgogne.  Olivier  se  mit 
en  embuscade  près  des  portes  de  Genève,  l'arrêta  avec 
Charles ,  le  second  de  ses  fils,  et  deux  de  ses  filles,  la  mit 
en  croupe  sur  son  cheval ,  contraignit  ses  demoiselles  à  la 
suivre,  et  les  emmena  de  nuit  jusqu'à  la  vallée  de  Mijoux , 
de  là  à  Saint-Claude,  puis  au  château  de  Rouvre  dans  la 
Bourgogne.  Le  duc  Philibert  avait  été  pris  comme  les  autres, 
mais  Riverot,  son  gouverneur,  l'enleva  des  mains  de  ceux 
qui  s'en  étaient  saisis.  Vilette  sauva  aussi  Jacques  de  Savoie , 
son  frère,  pendant  que  d'autres  officiers  de  la  duchesse 
résistaient  aux  Bourguignons.  L'évéque  de  Geuèvc  et  Men- 
thon ,  ayant  appris  ce  désastre ,  sortirent  de  Genève  avec  des 
gens  pour  suivre  Olivier  de  la  Marche ,  qui  fit  si  grande 
diligence  et  se  défendit  si  bien  qu'on  ne  put  lui  enlever  sa 
proie.  Mais  il  fut  mal  reçu  du  duc  de  Bourgogne ,  parce 
qu'il  n'amenait  pas  le  duc  Philibert.  L'évéque  de  Genève 
ramena  le  duc  et  son  jeune  frère  à  Genève,  et  de  là  à 
Chambéry.  (  Guichenon,  Hist.  de  Savoie,  p.  567.) 

Le  même  historien  dit  (  page  251  des  Gèn.  de  la  Bresse  ) , 
en  parlant  d'un  Bernard  de  Menthon  :  C'est  lui  dont  parle 
Olivier  de  la  Marche  et  auquel  il  donne  la  louange  d'avoir 
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sauvé  le  duc  de  Savoie  de  ses  mains  lorsque,  par  ordre  da 
duc  de  Bourgogne ,  il  s'en  saisit  auprès  de  Genève  en  l'an 
1V76. 

Voici  le  texte  d'Olivier  de  la  Marche,  narrateur  de  cet 
acte  de  violence  du  duc  de  Bourgogne  : 

«  Après  que  le  duc  de  Bourgogne  eut  esté  la  deuxiesine 
fois  desconfît  des  Suisses  devant  Morat ,  luy  cuydant  conduire 
son  faict  bien  cauteleusement ,  fit  une  emprise  pour  prendre 
madame  de  Savoie  et  ses  enfans  et  les  mener  en  Bourgogne. 
Et  moy  estant  à  Genève ,  il  me  manda  sur  ma  teste  que  je 
prisse  madame  de  Savoie  et  ses  enfans  et  que  je  les  lui 
amenasse ,  car  ce  jour  madicte  dame  de  Savoye  revenait  à 
Genève.  Or,  pour  obéir  à  mon  prince  et  mon  mestre ,  je  fi 
ce  qu'il  me  commanda  contre  mon  cœur,  et  pn  madame  de 
Savoye  et  ses  enfans  au  plus  près  de  Genève.  Mais  le  duc  de 
Savoye  me  fut  pris  et  desrobé  (  car  il  étoit  bien  deux  heures 
en  la  nuit)  et  ce,  par  le  moyen  d'aucuns  de  notre  compai- 
gnie  qui  estoyent  sugeetz  du  duc  de  Savoye ,  et  certes  ils  ne 
firent  que  leur  devoir;  et  ce  que  j'en  fi ,  je  le  fi  pour  sauver 
ma  vie,  car  le  duc  mon  maistre  estoit  tel ,  qu'il  vouloit  que 
Ton  fist  ce  qu'il  commandoit,  sur  peine  de  perdre  la  teste. 

«  Ainsi  je  me  mi  en  chemin ,  et  portoye  madame  de  Savoie 
derrière  moy,  et  la  suyvoyent  ses  deux  filles  et  deux  ou  trois 
autres  de  ses  demoiselles ,  et  prismes  le  chemin  de  la  mon- 
taigne ,  pour  tirer  à  Saint-Claude.  J'estoyc  bien  asseuré  du 
second  fils,  et  le  faisoye  porter  par  un  gentilhomme  et 
cuidoye  estre  asseuré  du  duc  de  Savoye ,  mais  il  m'avoit  esté 
desrobé  comme  j'ai  dict;  et  sitôt  que  nous  fusmes  essongnés, 
les  gens  de  la  duchesse  et  nommément  le  seigneur  de  Men- 
thon ,  firent  apporter  torches  et  falots  et  emmenèrent  le  duc 
de  Savoye  à  Genève ,  dont  ils  eurent  grande  joye ,  et  je ,  à 
tout  madame  de  Savoye  et  le  petit  fils  (  qui  n'estoit  pas  le 
duc)  passasmes  la  montaigne  à  la  noire  nuict,  et  vinsmesà 
un  lieu  que  l'on  appelle  Myjoux ,  et  de  là  à  Saint-Claude ,  et 
devez  sçavoir  que  le  duc  fist  très  mauvaise  chère  à  toute  la 
compaignie  et  principalement  à  moy,  et  fus  en  danger  de  ma 
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vie,  pour  ce  que  je  n'avoye  point  amené  le  duc  de  Savoye. 
Si  s'en  alla  le  duc  à  Morat  (plutôt  Moyrans)  et  de  là  à  Salins 
sans  me  rien  dire  ne  commander;  toutes  fois  je  menay  ma- 
dame de  Savoye  après  luy,  qui  ordonna  qu'on  la  menast  au 
château  de  Rochefort,  et  de  là  fut  menée  à  Rouvre,  en  la 
duché  de  Bourgogne ,  etc.  » 

Olivier  de  la  Marche  glisse  sur  les  circonstances  de  cet 
enlèvement.  Un  écrivain  moderne  aurait  fait  dix  pages  sur 
le  mot  pri  que  j'ai  souligné. 

On  lit  sur  une  des  marges  d'un  manuscrit  de  liSO  à  1485 , 
conteuant  une  copie  des  franchises  de  Genève ,  la  note  sui- 
vante : 

Anna  M0  CCCC°  LXXVl  et  die  jovis  XXV II  junii,  de  nocte 
hora  décima,  Veniendo  de  Gaio,  subtus  Sacconetum  Magnum, 
illustrissima  duchissa  Sabaudie,  soror  cristianissimi  régis 
Francie,  fuit  campta  per  dominum  OUvcrium  de  Marchia , 

Jacobum  Saliot  et  capitaneus  domini  Burgundie,  unacum 

domino  principe  pedemontii  et  duabus  domicellis  Sabaudie. 

Cette  note  indique  d'une  manière  précise,  le  jour,  l'heure 
et  le  lieu  (le  Grand-Sacconex)  de  l'enlèvement  de  la  duchesse 
de  Savoie. 

Le  roi  Louis  XI  était  à  Lyon  lorsqu'il  sut  cette  étrange 
aventure;  il  envoya  tout  de  suite  deux  seigneurs  pour  faire 
assembler  les  trois  états  de  Savoie,  aûn  de  remplacer  la 
régente.  Ses  heaux-frères  voulaient  s'emparer  du  gouverne- 
ment ;  cependant  les  états  envoyèrent  le  comte  de  Bresse  et 
l'évéquc  de  Genève  à  Roanne,  où  était  le  roi ,  pour  le  prier 
de  prendre  leur  prince  et  ses  états  sous  sa  protection.  Le 
roi  donna  le  gouvernement  de  la  personne  du  jeune  duc  à 
Philibert  de  Groslée,  seigneur  de  Lhuis  en  Bugey,  à  l'évéquc 
de  Genève  le  commandement  de  la  Savoie  et  de  la  Bresse, 
et  au  comte  de  Bresse  celui  du  Piémont.  Le  duc  de  Savoie 
fut  remis  au  roi  avec  les  villes  de  Chambéry  et  de  Monlmé- 
lian.  Yolande  trouva,  non  sans  peine,  moyen  de  faire  savoir 
à  son  frère  le  lieu  de  sa  captivité  et  de  lui  adresser  ses  prières 
>      de  la  délivrer;  elle  lui  fit  promettre  qu'il  la  laisserait  re- 
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tourner  en  Savoie  avec  ses  enfans.  Le  roi  envoya  Charles 
(TAraboisc  avec  300  lances  investir  le  château  de  Rouvre  ;  ce 
seigneur,  qui  avait  des  intelligences  dans  la  place,  y  entra 
facilement ,  et  emmena  la  duchesse  et  ses  enfans  au  château 
du  Plessis-les-Tours  où  le  roi  était  alors.  11  la  reçut  à  la  porte 
du  château  et  lui  dit  en  riant  :  Madame  de  Bourgogne ,  vous 
soyez  la  très-bien  venue.  Elle  connut  bien  au  visage  du  roi 
qu'il  n'était  point  mécontent;  elle  répondit  qu'elle  était 
bonne  Françoise  et  preste  d'obéir  à  Sa  Majesté.  Comines  dit 
que  le  roi  la  ût  bien  traiter ,  quoiqu'il  eut  grande  envie  d'en 
être  débarrassé ,  et  qu'elle ,  de  son  côté,  qui  connaissait  bien 
l'humeur  du  roi ,  ne  désirait  pas  moins  retourner  en  Savoie. 
Elle  demeura  une  semaine  au  Plessis.  Le  roi,  par  une 
promesse  qu'il  signa  le  2  novembre  1V76,  lui  promit  de  la 
défendre  contre  tous ,  même  contre  le  duc  de  Bourgogne. 
Elle  prit  congé  du  roi ,  qui  lui  rendit  ses  enfans  et  ses  joyaux 
qu'il  s'était  fait  donner  pendant  sa  détention;  il  donna  en 
outre  ordre  de  lui  remettre  les  places  de  Chambéry  et  de 
Monlmélian.  Elle  fit  connaître  au  roi  qu'elle  désirait  que 
le  comte  de  Bresse  renonçât  au  gouvernement  de  Piémont; 
alors,  par  le  conseil  du  roi ,  elle  écrivit  secrètement  au  duc 
de  Milan ,  beau-père  du  duc  de  Savoie,  de  faire  la  guerre  en 
Piémont  au  comte  de  Bresse.  On  ût  comprendre  à  ce  comte , 
que  s'il  renonçait  à  son  gouvernement ,  le  duc  de  Milan ,  qui 
avait  déjà  envahi  une  grande  partie  du  Piémont,  se  retire- 
rait ;  il  y  consentit ,  le  duc  de  Milan  s'éloigna ,  laissant  le 
Piémont  sous  l'autorité  d'Yolande.  (Guichcnon,  Histoire  de 
Savoie,  p.  568  et  569.) 

Si  les  délibérations  du  conseil  de  la  ville  de  Bourg  n'étaient 
pas  à  cette  époque  écrites  avec  une  finesse  et  des  abréviations 
qui  les  rendent  presque  indéchiffrables,  j'y  aurais  trouvé  des 
renseignemens  précieux  sur  la  part  que  les  habitans  de  la 
Bresse  prirent  à  ces  troubles. 

L'église  de  Lagnieu  fut  érigée  en  collégiale  par  les  soins 
du  seigneur  de  Mont-Ferrand  qui  y  fonda ,  en  1476 ,  un 
chapitre  de  huit  chanoines. 
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ARTICLE  iu  —  U77  A  1480. 

§  Ier.  —  1477.  —  Plaintes  des  habitons  de  Bourg  au  comte  de 
Bresse,  contre  les  levées  extraordinaires  des  gens  de  guerre 
et  contre  les  vexations  de  ses  officiers;  il  est  obligé  d'y  faire 
droit. 

Le  8  février  1477,  Yolande ,  régente  de  Savoie ,  fit  publier 
un  règlement  pour  abréger  les  formalités  de  la  procédure 
et  en  diminuer  les  frais.  Jean  de  Varax,  évêque  de  Belley, 
et  Jean  Cloppet,  président  du  conseil  de  Bresse,  concouru- 
rent à  la  rédaction  de  ce  règlement ,  qui  a  été  imprimé  à  la 
suite  des  statuts  de  Savoie. 

Le  28  juillet  1477,  Philippe ,  comte  de  Baugé  et  de  Bresse , 
rendit  au  Pont- d'Ain  une  ordonnance  dont  voici  l'extrait  : 

Considérant  les  troubles  survenus  dans  les  pays  environ- 
nans,  il  voulut  que  les  communautés  fussent  toujours  prèles 
à  se  porter  en  armes  partout  où  il  l'ordonnerait;  en  consé- 
quence il  avait  ordonné  la  levée  d'un  franc -archer  par 
chaque  dixaine  de  feux  de  ces  communautés;  ces  archers 
devaient  être  armés,  équipés  et  payés  aux  frais  des  commu- 
nautés. 

Maître  Antoine  Piochet,  conseil  de  ces  communautés, 
réuni  à  leurs  syndics  et  autres  envoyés ,  représenta  au 
prince  que  les  ordres  qu'il  avait  donnés  pour  exécuter  cette 
levée  étaient  intolérables  et  très  -  nuisibles  aux  villes  et 
communautés  du  pays,  qu'elle  occasionnerait  des  dépenses 
et  des  travaux  excessifs ,  que  la  sortie  du  pays  de  ces  francs- 
archers  priverait  les  communautés  du  pays  de  leurs  défen- 
seurs ,  que  le  pays  était  déjà  excessivement  chargé  par  les 
gardes  et  guets  perpétuels ,  par  les  frais  des  fortifications , 
et  enfin  que  cette  levée  était  contraire  à  leurs  privilèges.  Le 
priuce  conféra  de  ces  plaintes  avec  ses  barons  et  conseillers. 
11  reconnut  que  ses  sujets,  composant  lesdi tes  communautés, 
ne  pouvaient  être  obligés  ni  ensemble  ni  séparément  à  servir 
en  armes  hors  de  leurs  communes  et  châtellenies ,  ni  forcés 
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à  concourir  à  la  levée  de  ces  francs-archers,  et  qu'ils  de- 
vaient employer  leurs  personnes,  leurs  armes  et  leur  artillerie 
à  la  défense  de  leurs  villes  el  de  leur  pays.  Il  promit  que  si 
les  habitans  et  les  communautés  voulaient  le  servir  à  la 
guerre  par  leur  bonne  et  spontanée  volonté ,  il  les  payerait 
et  entretiendrait  à  ses  frais.  Il  déclare  qu'il  a  consenti  à  cette 
ordonnance  en  considération  du  don  gratuit  de  deux  florins 
par  feu  que  lesdits  syndics  et  envoyés  de  ces  communautés 
lui  ont  offert,  payables  dans  les  termes  convenus  à  son 
trésorier,  pour  l'aider  à  supporter  les  grandes  dépenses 
auxquelles  il  est  obligé.  Il  promit  à  ces  syndics  de  faire  faire 
des  copies  authentiques  de  cette  ordonnance  et  qu'on  devrait 
y  ajouter  autant  de  foi  qu'à  l'original  qu'il  signa  en  présence 
de  ses  principaux  officiers  civils  et  militaires.  (  Extrait  du 
tome  II  du  Grand  livre  des  franchises  de  Bourg,  folio  80  et 
suivans.  ) 

Les  expressions  :  Predicta  per  nos  mandata  et  injuncla 
ipsis  fore  intoUerabilia  et  plurimumnociva...  premissa  omnia 
non  sint  ingentissimis  laboribus  et  eapensis  fieri  possint  ipsis 
communitatibus  et  in  particularibus  impassibilibus  et  insup- 
portabilibus ,  etc. ,  indiquent  des  plaintes  énergiques.  Cepen- 
dant il  se  pourrait  que  celte  levée  et  tout  ce  verbiage  ne 
fussent  qu'une  affaire  de  forme  pour  extorquer  à  ses  sujets 
un  impôt  de  2  florins  par  feu.  Guichenon  donne ,  page  93 
de  son  Histoire  de  Bresse,  la  raison  de  ces  grandes  dépenses 
du  comte  de  Baugé.  Ce  prince,  dit-il,  étant  venu  en  Bresse 
avec  l'intention  de  ressaisir  le  gouvernement  de  Ja  Savoie  , 
il  y  eut  un  ordre  secret  du  roi ,  par  lequel  il  fut  défendu 
aux  Dauphinois  de  l'assister.  Cependant ,  il  ne  laissa  pas  de 
vouloir  passer  en  Savoie  avec  500  hommes  (d'armes)  ;  ceux 
de  Nantua  lui  refusèrent  le  passage,  ce  qui  l'obligea  d'aller 
à  Seyssel  où,  ayant  attendu  long-temps  si  les  intelligences 
qu'il  avait  en  Savoie  opéreraient  quelque  chose,  il  apprit 
du  comte  de  Genevois  et  de  l'évéque  de  Genève,  ses  frères, 
que  son  dessein  ne  réussirait  point  et  que  le  roi  ne  souffrirait 
point  qu'on  fit  cette  injure  à  sa  sœur.  Ces  considérations  le 
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retinrent  et  firent,  qu'après  avoir  congédié  ses  troupes,  il 
se  retira  au  château  de  Pont-d'Ain  où  il  rendit  l'ordonnance 
dont  j'ai  donné  l'extrait. 

Philippe,  comte  de  Baugé  et  de  Bresse,  vint  à  Bourg  le  2 
août  1477  ;  son  entrée  fut  solennelle  et  accompagnée  des 
cérémonies  et  réjouissances  alors  en  usage;  deux  maîtres 
des  histoires  et  momeries  les  dirigèrent;  on  dressa  des 
échafauds  pour  y  jouer  des  histoires  ;  la  statue  du  roi  Priam 
figura  sur  l'un  d'eux.  On  joua  sur  un  autre  l'histoire  de  la 
Nativité  de  N.-S.  et  de  l'adoration  des  Trois  Bois*  Saint 
Maurice  descendit  du  ciel ,  ainsi  que  deux  anges ,  dans  cette 
dernière  histoire.  Les  détails  de  la  construction  de  toutes  ces 
statues  ou  mannequins  en  bois  et  toile ,  ainsi  que  de  leurs 
vêtemeiis,  ne  sont  pas  assez  clairement  exprimés  dans  le 
fragment  de  compte  qui  a  été  conservé ,  pour  que  je  le 
transcrive.  On  fit  écrire  ces  histoires  ;  on  tendit  des  toile» 
pour  faire  sur  les  échafauds  l'enceinte  de  ces  représenta- 
tions ;  on  but  42  pintes  de  vin ,  à  3  forts  la  pinte ,  lors  de  la 
construction  d'un  des  échafauds.  On  fit  venir  Michel  Sibert 
et  quatre  autres  chantres  de  Montrevel  ;  ils  chantèrent  pen- 
dant ces  fêtes,  et  on  leur  paya  pour  quatre  journées  et 
demie  8  florins  7  gros. 

Peu  après  ces  réjouissances,  la  peste  vint  ravager  la  ville 
pendant  les  mois  d'octobre  et  de  novembre  ;  on  séquestra 
des  pauvres  dans  la  maison  que  la  ville  avait  fait  bâtir  pour 
les  recevoir  ;  on  leur  portait  du  pain ,  de  la  viande ,  des 
fromages,  de  l'huile  et  du  sel  pour  leur  nourriture  ;  cette 
dépense  s'éleva  pendant  le  mois  de  novembre  à  41  florins 
8  gros. 

Trente-huit  de  ces  pauvres  moururent  ;  le  fossoyeur  eut 
3  gros  par  fosse.  Le  chirurgien  qui  était  chargé  de  visiter 
ces  pestiférés ,  tant  dans  cette  maison  que  ceux  qui  étaient 
séquestrés  chez  eux,  recevait  de  la  ville  4  écus  d'or  par 
mois.  Cette  peste  finit  au  mois  de  décembre. 

La  même  année ,  la  ville  de  Bourg  fit  faire  pour  l'église 
de  Notre-Dame  une  cloche  du  poids  de  63  quintaux.  La 
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façon  de  cette  cloche  coûta  15  gros  par  quintal.  La  ville 
fournit  tout  le  reste  ;  elle  y  employa  des  débris  de  vieilles 
cloches ,  elle  acheta  le  reste  au  prix  de  21  florins  le  quintal. 
Vingt-deux  livres  de  fil  d'archal  (darchane)  employés  pour 
lier  le  moule  de  la  cloche ,  et  ensuite  la  cloche ,  coûtèrent 
5  florins  1  gros  ;  77  petits  sacs  de  charbon  coûtèrent  2  florins 
11  gros.  Le  moule  fut  aussi  lié  avec  des  cercles  en  fer. 

La  berottée  de  bois  employé  à  cette  occasion  coûta  de  3  à 
k  gros. 

Dans  un  autre  fragment  de  compte  relatif  à  une  autre 
cloche ,  on  acheta  1 ,254  livres  de  cuivre ,  à  15  forts  la  livre , 
ou  213  florins  3  gros ,  plus  348  livres  et  demie  d'étaiu  fin. 
On  descendit  dû  clocher  une  ancienne  cloche  et  on  la  fondit 
avec  des  matières ,  au  prix  de  92  florins  7  gros,  ce  qui  donne 
3  gros  2  deniers  pour  le  prix  de  la  livre  d'étaiu.  Le  marteau 
pesant  194-  livres  fut  acheté  36  florins  4  gros  ;  il  fut  vendu 
par  l'apothicaire  qui  avait  aussi  fourni  Fétain  fln.  La  façon 
de  la  cloche  qui  pesa  18  quintaux  et  demi ,  coûta  126  florins. 
La  cloche  fut  fondue  aux  Lices  et  on  la  conduisit  au  cloître 
Notre-Dame. 

Un  archiduc  était  venu  à  Bourg  la  même  année  ;  on  lui 
avait  rendu  des  honneurs ,  fait  des  échafauds ,  tendu  des 
toiles  sur  des  cordes  pour  être  à  couvert  dans  les  rues  ;  on 
avait  employé  quatre  rames  de  papier,  de  la  colle,  des  cou- 
leurs pour  des  décorations.  On  avait  fait  faire  des  haches 
et  des  lances  pour  uu  combat  simulé  pendant  rentrée  du 
prince. 

Le  31  décembre  1477,  Philippe  de  Savoie ,  vu  les  plaintes 
portées  par  les  syndics  de  Bourg ,  rendit  au  château  de  Pont- 
d'Ain  une  ordonnance  par  laquelle  il  défendit  aux  officiers 
de  sa  maison  de  prendre,  pour  ses  dépenses  et  son  entretien, 
des  provisions ,  vivres ,  victuailles ,  tels  que  vins ,  chairs , 
bœufs,  moutons,  volai  lies,  oiseaux,  grains,  froment,  avoine, 
à  moins  que  ces  vivres  et  provisions  n'eussent  été  exposés 
en  vente ,  et  il  enjoignit  à  ses  officiers  de  les  payer  au  même 
prix  que  ses  autres  sujets.  Cette  ordonnance  fut  publiée  à 
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son  de  trompe  par  le  sergent  et  cricur  public  en  langue 
laïque  et  maternelle ,  suivant  l'idiome  de  chaque  endroit. 

L'année  commençait  alors  à  Noël;  cette  ordonnance  est 
peut-être  du  dernier  jour  de  Tannée  1476. 

Les  syndics  portaient ,  depuis  un  temps  immémorial ,  des 
robes  ou  habits  de  deux  couleurs ,  vert  et  noir  ;  celte  espèce 
de  robe  était  dédaignée  par  les  syndics  des  autres  villes.  Les 
syndics  de  Bourg ,  pour  l'honneur  de  leur  ville ,  demandèrent 
à  leur  prince  de  porter  des  robes  pourpres ,  ou  mygraines , 
ou  violettes,  aûn  que  les  syndics  des  autres  villes  pussent 
les  distinguer  des  syndics  d'un  rang  inférieur.  Le  prince 
accéda  à  leur  demande  et  ordonna  que  le  prix  de  ces  robes 
leur  fût  alloué  dans  leurs  comptes.  v 

En  1477,  vente  par  C.  T.  à  Jean  de  la  Baume ,  seigneur  de 
l' Abergcment ,  du  quart  d'une  poype  ou  motte,  située  au  nord 
et  à  peu  de  distance  du  château  de  l'Abergement.  Ces  poypes 
n'étaient  donc  pas  toujours  des  propriétés  seigneuriales  ? 

§  II.  — 1478.  —  Mort  d!  Yolande  de  France,  régente  de  Savoie. 
—  Nomination  d'un  conseil  de  régence  par  l'influence  de 
Louis  XI,  roi  de  France. 

Le  seigneur  de  Ghandée  avait  justice  haute ,  moyenne  et 
basse  sur  les  paroisses  de  Vandeins  et  de  Polliat ,  et  sur  des 
hommes  épars  dans  les  paroisses  de  Montfalcon ,  Meyzériat , 
Saint -Martin- le -Châtel,  Moncet,  Chaveyriat,  Attignat , 
Chanoz,  Saint-Denis  près  Bourg,  Viriat  et  Flériat.  Le  comte 
de  Bresse  avait  aussi  quelques  sujets  ou  hommes  dans  les 
paroisses  de  Vandeins ,  Chaveyriat  et  Polliat.  Par  un  traité 
passé  à  Bourg  le  10  juillet  1478,  le  seigneur  de  Chandée  céda 
au  comte  de  Bresse  les  hommes,  servis  et  droits  seigneuriaux 
qu'il  possédait  à  Saint-Denis  près  Bourg ,  Flériat ,  Egrefeuil 
(  Greffuets  )  et  Vacagnole  dans  la  paroisse  d' Attignat  ;  le 
comte  de  Bresse  lui  donna  en  échange  les  hommes  qu'il 
avait  à  Vandeins ,  Chaveyriat  et  Polliat ,  avec  les  servis  qu'ils 
devaient. 
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Cet  échange  était  très-important  pour  ces  deux  seigneurs; 
les  frais  de  recouvrement  des  servis  et  des  prestations  féo- 
dales compliquaient  beaucoup  l'usage  du  droit  de  propriété y 
aussi  les  seigneurs,  lorsqu'ils  surveillaient  eux-mêmes  leurs 
terres,  profitaient  de  toutes  les  occasions  pour  simplifier 
leur  régie.  / 

Le  châtelain  de  Bourg  voulait  faire  la  levée  des  subsides 
et  dons  gratuits  que  la  ville  accordait  au  prince  ;  les  syndics 
prétendirent  que  depuis  un  temps  immémorial  ils  étaient 
en  possession  du  droit  de  faire  eux-mêmes  cette  levé*»  et 
d'en  faire  la  répartition  entre  les  habitans ,  le  riche  aidant 
le  faible ,  dont  les  plus  indigens  étaient  exempts  ;  ils  disaient 
en  outre  que  ce  mode  de  recouvrement  était  moins  onéreux 
pour  les  habitans.  Us  demandèrent  en  outre  au  prince 
l'autorisation  d'élire  un  capitaine  qu'ils  chargeraient ,  toutes 
les  fois  qu'il  serait  nécessaire,  de  veiller  à  la  sûreté  de  la  ville 
et  de  commander  la  milice  bourgeoise.  Le  prince  accorda 
ces  deux  demandes ,  mais  il  se  lit  payer  160  florins  petit 
poids  foccies  viginti)  pour  cette  concession.  11  ne  manquait, 
et  Guichenon  en  convient,  aucune  occasion  d'extorquer 
l'argent  de  ses  sujets. 

Yolande ,  régente  de  Savoie ,  mourut  au  château  de  Monl- 
Caprcl  dans  le  Verceillois,  le  27  août  1478.  Le  duc  de  Savoie 
était  encore  mineur  ;  alors  les  principaux  de  l'état  s'assem- 
blèrent à  Rumilly ,  dans  le  courant  du  mois  de  novembre. 
Les  états  élurent  douze  personnes ,  six  de  la  Savoie ,  six  du 
Piémont ,  pour  former  le  conseil  d'état  ;  on  laissa  à  Philibert 
de  Groslée  la  place  de  gouverneur  du  jeune  duc,  et  on 
envoya  demander  au  roi  de  France  son  avis  sur  tout  ce  qui 
s'était  fait.  Le  roi  donna  le  gouvernement  de  la  Savoie  et 
du  Piémont  au  comte  de  la  Chambre ,  et  il  nomma  Miolans 
maréchal  de  Savoie. 

Louis  XI  s'était  toujours  opposé  aux  desseins  de  Philippe, 
comte  de  Bresse ,  pour  s'emparer  de  l'autorité  en  Savoie  ; 
celui-ci  comprit  enfin  l'inutilité  de  son  opposition  aux  vo- 
lontés du  roi ,  et  il  lui  députa  trois  seigneurs  pour  l'assurer 
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de  sa  fidélité  envers  la  maison  de  Savoie  et  de  son  affection 
envers  la  couronne  de  France.  Le  roi  exigea  de  ces  envoyés 
une  promesse  par  écrit ,  et  il  résulta  de  cette  négociation 
un  traité  signé  entre  eux  le  13  septembre  14-78,  par  lequel 
le  comte  de  Bresse  s'obligea  à  servir  le  roi  de  sa  personne 
et  de  ses  pays,  envers  et  contre  tous ,  excepté  la  maison  de 
Savoie.  Le  roi  lui  donna  6,000  livres,  lui  promit  12,000 
livres  de  pension  et  un  comté  du  revenu  de  4,000  livres, 
après  la  conclusion  de  ce  traité,  Philippe  obéit  fidèlement 
à  son  neveu  le  duc  de  Savoie- 

§  III.  — 1479.  —  Ordonnance  du  comte  de  Bresse  sur  la  vente 
de  la  viande  à  Bourg.  —  Exécution  aVun  ordre  du  roi  de 
France  pour  donner  au  jeune  duc  de  Savoie  un  tiouveau 
gouverneur  et  emprisonner  l'ancien. 

En  1479,  Gaspard  de  Ghandée  suivit  le  seigneur  de 
Chaumont  au  siège  et  à  la  prise  de  Dole.  (Guichenon,  Gén. 
de  Bresse,  p.  110.) 

En  1479,  les  gens  de  la  monnaie  de  Trévoux  furent 
soupçonnés  d'avoir  malvcrsé.  Le  duc  de  Bourbon  nomma 
deux  nobles  et  le  clerc  de  ses  comptes  pour  aller  à  Trévoux 
prendre  des  informations  sur  ces  plaintes.  On  voit  dans  cette 
nomination  un  reste  de  l'ancien  usage  de  faire  juger  par 
commissaires  nommés  exprès  pour  une  seule  affaire.  (  Ms. 
de  M.  Aubrct ,  p.  386.  ) 

Le  7  mai  1479,  le  comte  de  Bresse  rendit  à  Bourg  une 
longue  ordonnance  sur  la  vente  de  la  viande.  Elle  est  dans 
le  tome  11  des  Franchises  de  la  ville  de  Bourg,  p.  298  à  315. 
Elle  m'a  paru  assez  importante  pour  que  j'en  cite  un  long 
extrait  : 

Nous  Philippe  de  Savoie,  comte  deBaugé  et  de  Bresse,  etc., 
les  syndics  de  la  ville  de  Bourg  nous  ont  exposé ,  au  nom 
des  bourgeois  de  cette  communauté,  qu'il  y  a  de  grands 
abus  dans  l'achat  et  dans  la  vente  de  la  viande,  tant  dans  la 
boucherie  de  la  ville  de  Bourg  que  dans  celle  des  autres 
villes  de  la  Bresse;  ils  nous  ont  demandé  de  faire  établir  les 
statuts  de  bonne  police  tels  qu'ils  existent  dans  les  villes  de 
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la  Savoie  et  des  pays  voisins.  Nous  avons  résolu  de  faire 
droit  à  leurs  supplications,  et  nous  avons  donne  commission 
à  nos  conseillers,  le  gouverneur,  le  président ,  le  lieutenant , 
l'avocat  et  le  procureur  de  Bresse  pour  qu'ils  apportent  un 
remède  convenable  à  ces  abus.  Us  ont  entendu  les  plaintes 
des  syndics  et  des  conseillers  de  la  ville  de  Bourg,  et  ont 
examiné  avec  eux  les  ordonnances  des  villes  de  Genève,  de 
Belley,  de  Chambéry,  d'Annecy,  de  Grenoble  et  d'autres 
villes  voisines.  Ils  ont  appelé  ensuite  les  bouchers  de  la  ville 
de  Bourg ,  et  ils  leur  ont  ordonné  de  vendre  la  viande  de 
mouton  et  celle  de  veau,  bonnes  et  grasses,  au  prix  de  6 
deniers  viennois  ou  3  forts ,  monnaie  de  Savoie ,  la  livre , 
depuis  la  féte  de  Pâques  jusqu'à  la  féle  de  la  Pentecôte  ;  au 
prix  de  5  deniers  la  livre  ,  depuis  la  féte  de  la  Pentecôte 
jusqu'à  celle  de  tous  les  Saints ,  et  depuis  la  féte  de  tous  les 
Saints  jusqu'à  la  féte  de  la  Peulecôte,  au  prix  de  6  deniers 
la  livre  du  poids  de  16  onces.  La  viande  de  bœuf  et  celle 
de  porc ,  bonne  et  grasse  sur  la  côte ,  k  deniers  ou  un  quart 
gros  pendant  toute  l'année  ;  la  viande  de  porc  châtré ,  6 
deniers  pendant  toute  l'année;  les  viandes  de  bœuf,  de 
mouton  et  de  veau  de  qualités  inférieures,  seront  vendues 
de  gré  à  gré  hors  de  la  boucherie,  au  meilleur  prix  que  les 
houchers  en  pourront  avoir.  Les  bouchers  seront  obligés  de 
se  conformer  au  règlement  ci-après  exprimé.  Les  bouchers 
acceptèrent  ce  tarif  et  promirent  de  s'y  conformer  pendant 
trois  années  par  un  acte  fait  le  31  mars  de  la  présente  année. 
Cependant  il  fut  réservé  que  les  syndics  et  les  préposés  à  la 
visite  des  viandes  pourraient,  suivant  les  circonstances  et 
la  fertilité  des  années ,  proposer  la  diminution  de  cette  taxe 
ou  son  augmentation,  si  les  bouchers  prouvaient  qu'ils 
perdaient  en  vendant  à  ces  prix.  La  presque  totalité  des 
habita  us  de  la  ville  a  réclamé  contre  cette  taxe ,  et  surtout 
contre  le  haut  prix  de  la  chair  de  veau ,  et  a  prétendu 
qu'elle  ne  valait  qu'un  quart  au  plus.  Alors  le  gouverneur 
a  ordonné  aux  syndics  de  s'adjoindre  le  châtelain  et  d'aller 
s'informer  auprès  des  bouchers,  sous  la  foi  du  serment ,  du 
prix  d'achat  des  veaux  et  des  moutons  ;  ils  ont  fait  des  essais 
pour  vériGcr  s'ils  gagnaient  ou  perdaient ,  et  ils  ont  reconnu 
qu'en  effet  la  taxe  de  la  viande  de  veau  était  excessive  ;  alors 
ils  ont  jugé  nécessaire  de  demander  à  M.  le  gouverneur  la 
permission  de  convoquer  tous  les  habitans  dè  la  commu- 
nauté à  se  réunir  dans  la  maison-commune  ;  il  l'a  accordée , 
et  cette  convocation  a  été  faite  dans  les  rues  et  carrefours  de 
la  ville  par  le  crieur  public  et  trompette  de  la  ville,  et  au 
son  de  la  cloche ,  suivant  l'usage.  Les  syndics  ont  exposé  à 
cette  assemblée  le  sujet  de  leur  différend  avec  les  bouchers. 
Les  habitans  se  sont  ensuite  réunis  chacun  dans  la  salle  de  sa 


Digitized  by  Google 


SIJH  LE  DÉPARTEMENT  DE  L'àIN 


3'3 


garde  ;  ces  gardes  ont  délibéré  et  ont  répondu  à  l'unanimité, 
par  la  voix  de  ceux  qu'elles  ont  choisi  pour  cela ,  que  les 
bouchers  avaient  le  tort  de  vendre  la  viande  de  veau  sans 
la  peser,  et  qu'ils  devaient  vendre  cette  viande  au  prix  d'un 
quart  la  livre,  depuis  la  féte  de  Pâques  jusqu'à  la  fête  de  tous 
les  Saints ,  excepté  la  poitrine  et  la  longe  qui ,  étant  les 
meilleures  pièces  du  veau ,  seraient  vendues  5  deniers  par 
livre ,  depuis  ladite  féte  de  Pâques  jusqu'à  celle  de  tous  les 
Saints,  et  depuis  la  féte  de  tous  les  Saints  jusqu'au  carême, 
6  deniers  la  livre,  et  les  autres  morceaux  au  prix  de  5  de- 
niers par  livre;  la  livre  de  la  côte  de  bœuf  gras,  pourvu 
qu'elle  ait  un  doigt  ou  deux  d'épaisseur,  au  prix  d'un  quart 
la  livre  ;  la  livre  de  mouton ,  bonne ,  grasse  et  reccvablc , 
au  prix  de  la  taxe  actuelle ,  savoir,  depuis  la  féte  de  tous  les 
Saints  jusqu'à  la  Pentecôte,  6  deniers  la  livre,  et  depuis  la 
féte  de  la  Pentecôte  jusqu'à  celle  de  tous  les  Saints ,  5  de- 
niers ;  et  attendu  que  la  viande  de  porc  est  rare  cette  année, 
on  attendra  jusqu'au  temps  du  glandage  à  l'entrée  de  l'hiver, 
et  les  gardes  donnent  pouvoir  aux  conseillers  et  aux  vingt- 
quatre  élus  de  faire  alors  cette  taxe. 

«  Le  19  avril  suivant,  les  conseillers  se  sont  rassemblés; 
ils  ont  mandé  les  bouchers  pour  venir  dire  s'ils  consentaient 
à  servir  la  ville  à  ces  prix ,  et  pour  leur  déclarer  qu'en  cas 
de  refus  de  leur  part  on  en  chercherait  d'autres.  Les  bou- 
chers sont  venus  déclarer  qu'ils  ne  pouvaient  servir  la  ville 
aux  prix  fixés  ci-dessus.  Alors  les  conseillers  et  les  vingt- 
quatre  élus  ont  dit  au  gouverneur  qu'ils  chercheraient  d'au- 
tres bouchers  pour  les  servir  aux  prix  ci-dessus  marqués. 
Le  gouverneur  a  mandé  aux  bouchers  de  venir  lui  parler 
le  21  avril  ;  ils  sont  venus  réitérer  leur  refus  et  ont  demandé 
acte  de  ce  refus  au  notaire  secrétaire  de  la  ville.  Les  syndics 
se  sont  rendus  le  23  avril  chez  le  gouverneur  pour  lui  de- 
mander la  promesse,  s'ils  trouvaient  d'autres  marchands 
ou  bouchers ,  de  ne  pas  laisser  aux  anciens  bouchers  le  droit 
de  tuer  du  bétail  et  d'en  vendre  la  viande. 

«  Le  gouverneur  leur  a  fait  cette  promesse. 

«  Les  syndics  sont  venus  huit  jours  après  nous  déclarer, 
ainsi  qu'à  notre  conseil ,  qu'ils  avaient  trouvé  des  bourgeois 
et  marchands  qui  avaient  promis  de  servir  pendant  trois  ans 
la  ville  aux  prix  fixés  ci-dessus,  pourvu  que  le  droit  de 
vendre  la  viande  fût  interdit  à  tout  autre  pendant  ce  temps. 
Pour  ôter  tout  sujet  de  plainte  aux  anciens  bouchers ,  nous 
avons  ordonné  à  notre  lieutenant  de  les  faire  appeler  et  de 
leur  déclarer  que  les  syndics  avaient  trouvé  des  marchands 
pour  les  remplacer  s'ils  persistaient  dans  leur  refus ,  et 
qu'alors  la  vente  de  la  viande  leur  serait  interdite  ;  ils  ont 
persisté  dans  leur  refus.  Alors  nous  avons  accordé  aux 
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syndics  et  aux  habilans  de  Bourg  le  droit  de  faire  vendre  la 
viande  aux  conditions  et  prix  suivans  : 

«  1°  Chaque  livre  de  viande  de  bœuf,  tres-gras  sur  la  côte, 
sera  vendue  pendant  toute  Tannée  2  deniers  forts ,  soit  un 
quart;  chaque  livre  de  bœuf  médiocre  et  de  vache  grasse , 
sera  vendue  pendant  toute  Tannée  3  deniers  viennois. 

«  2°  Chaque  livre  de  mouton,  bon,  gras  et  recevable, 
sera  vendue,  depuis  la  fêle  de  tous  les  Saints  jusqu'à  la 
Pentecôte,  3  deniers  forts ,  soit  6  deniers  viennois ,  et  depuis 
ladite  fête  de  la  Pentecôte  jusqu'à  la  fétc  de  tous  les  Saints, 
5  deniers  viennois,  dont  quatre  valent  un  quart. 

«  3°  Chaque  livre  de  veau  gras  sera  vendue,  depuis  la  féte 
de  Pâques  jusqu'à  ladite  féte  de  tous  les  Saints,  2  deniers 
forts,  soit  4  deniers  viennois,  excepté  la  poitrine  et  la  longe , 
qui ,  si  on  veut  les  acheter  à  part ,  seront  alors ,  pendant  le 
susdit  temps,  vendues  5  deuiers,  parce  qu'elles  sont  les 
meilleures  pièces  de  tout  le  veau  ;  et  depuis  la  féte  de  tous 
les  Saints  jusqu'au  carême,  la  livre  de  Tune  ou  de  l'autre 
de  ces  pièces ,  ou  de  toutes  les  deux ,  ou  d'une  portion  seu- 
lement ,  au  choix  de  l'acheteur,  sera  vendue  3  deniers  forts, 
et  la  livre  du  reste  sera  vendue  5  deniers  viennois,  et  si 
l'acheteur  veut  prendre  un  quartier  entier,  il  le  paiera  le 
même  prix. 

«  4°  La  viande  de  porc  étant  chère  cette  année,  notre 
gouverneur  ou  son  conseil  la  taxera  en  son  temps,  en 
appelant  les  syndics  et  les  taxeurs  pour  faire  cette  opération. 

«  5°  Ceux  qui  s'engageront  à  fournir  la  viande,  feront 
cette  fourniture  pendant  au  moins  trois  années  ;  cet  engage- 
ment pourra  être  renouvelé  pour  le  même  temps ,  avec  le 
consentement  des  syndics,  au  plus  au  môme  prix,  qui 
pourra  être  abaissé. 

«  6°  Nous  accordons  aux  bourgeois  de  la  ville  de  Bourg 
le  droit  d'élire  deux  prud'hommes  pour  visiter  les  viandes 
et  autres  comestibles  qui  seront  amenés  dans  les  foires  et 
marchés  de  la  ville.  Ils  veilleront  à  la  conservation  de  nos 
droits,  de  ceux  des  bouchers  et  du  public.  Ils  visiteront  tous 
les  jours ,  au  moins  Tun  d'eux  à  la  fois,  toutes  les  viandes 
mises  en  vente  à  la  boucherie,  feront  jeter  hors  de  la  bou- 
cherie celles  qui  ne  seraient  pas  recevablcs ,  et  feront  droit 
aux  plaintes  d'un  chacun. 

v  7°  Nous  accordons  à  ces  visiteurs  et  aux  syndics  et 
conseillers  de  ladite  ville  le  droit  d'augmenter  et  de  dimi- 
nuer les  prix  établis ,  selon  la  cherté  ou  le  bas  prix  des 
bestiaux,  cependant  après  avoir  pris  l'avis  du  lieutenant , 
du  gouverneur  et  du  conseil  de  Bresse;  ils  pourront  en 
outre  choisir  des  nouveaux  bouchers  pour  remplacer  ccux^ 
ti  s'ils  en  étaient  méconlens. 
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a  8°  Nous  ordonnons  auxdits  bouchers  de  bien  servir 
tout  le  monde  et  de  vendre  au  poids  légal ,  sous  peine  d'une 
amende  de  10  sols  pour  chaque  contravention.  Quatre  de 
ces  sols  seront  pour  nous,  quatre  autres  seront  aux  visiteurs, 
et  les  deux  autres  seront  pour  le  châtelain  de  la  ville,  si  la 
plainte  a  été  portée  devant  lui  ;  mais  si  la  plainte  ne  lui  a  pas 
été  faite ,  toute  l'amende  sera  partagée  par  moitié  entre  nous 
et  les  visiteurs.  Dans  tous  les  cas,  les  denrées  saisies  en 
fraude  ou  par  suite  de  faux  poids ,  seront  données  aux 
pauvres  du  Christ. 

«  9°  Les  bouchers  ne  pourront  vendre  aucune  viande 
avant  qu'elle  n'ait  été  examinée  par  les  visiteurs  ci -dessus 
nommés,  à  quatre  heures  du  matin  en  été,  et  à  six  heures 
du  malin  environ  en  hiver.  Si  les  visiteurs  oublient  de  faire 
leur  inspection,  les  bouchers  pourront  vendre  après  les 
heures  susdites;  cependant  les  visiteurs  pourront  faire  leur 
examen  à  toute  heure  de  la  journée. 

«  10°  Les  bouchers  ne  pourront  soustraire  aucun  mor- 
ceau choisi  des  viandes  mises  en  vente,  excepté  les  rognons 
de  bœuf  et  de  vache  qui  se  vendent  en  détail.  Ils  seront 
obligés  de  diviser  et  de  livrer  aux  acheteurs  les  morceaux 
tels  qu'ils  les  demandent.  Ils  ne  vendront  point  de  viandes 
chaudes,  excepté  dans  les  cas  de  nécessité.  Ils  ne  pourront 
diviser  la  longe  de  veau  qu'en  deux  portions.  Si  des  quar- 
tiers entiers  de  bœuf  et  de  vache  sont  vendus  à  un  seul 
acheteur,  ils  n'en  oteront  aucun  des  morceaux  de  choix. 

«  11°  Les  bouchers  ne  pourront  livrer  des  morceaux 
appelés  réjouissances  que  jusqu'à  la  concurrence  d'une  once 
par  livre,  et  même  moins.  Ils  n'en  livreront  point  pour  la 
poitrine  et  pour  la  longe  de  veau,  attendu  que  ces  deux 
pièces  se  vendront  un  denier  par  livre  plus  cher  que  les 
autres  morceaux  du  veau. 

«  12°  Nous  défendons  auxdits  bouchers  de  vendre  dans 
la  boucherie  de  Bourg,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  d'au- 
tres, les  têtes,  les  pieds  des  animaux  tués ,  et  autres  débris 
qui  ne  se  vendent  point  au  poids  ;  il  y  a  exception  pour  la 
vente  des  chevraux. 

«  13°  Pour  encourager  les  bouchers  à  mieux  faire  leur 
service ,  nous  leur  accordons  que  notre  procureur,  châte- 
lain ou  autre  de  nos  officiers,  ne  pourront  les  poursuivre 
pour  procès  à  cause  de  la  vente  de  leurs  viandes,  et  que  la 
connaissance  et  le  jugement  eu  sera  fait  par  les  syndics  de 
la  ville  et  les  visiteurs.  Nous  décidons  cependant  que  le 
boucher  sera  cru  sur  sa  parole  ,  relativement  au  fait  de  la 
livraison  de  la  viande  à  l'acheteur. 

«  IV*  Les  bouchers  ne  pourront  retenir  ni  garder  sur 
leurs  étaux  ou  dans  leurs  boutiques ,  les  viandes  vendues  ou 
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retenues;  ils  ne  devront  point  les  vendre  à  d'autres ,  mais 
les  livrer  fidèlement,  ou  les  faire  porter  à  ceux  qui  les  ont 
achetées  ou  retenues  les  premiers. 

«  15°  Les  acheteurs  pourront  cependant  proposer  d'ache- 
ter des  morceaux  de  viande  sans  les  peser  ;  cependant  s'ils 
veulent  ensuite  en  connaître  le  poids ,  les  bouchers  seront 
tenus  de  les  leur  peser. 

«  16"  Les  bouchers  devront  tenir  de  la  viande  prête  pour 
le  public  tous  les  jours  gras  et  les  veilles  de  fêtes ,  depuis 
le  matin  jusqu'au  soir.  Si  quelqu'un  se  présente  à  la  bou- 
cherie le  soir  et  demande  à  acheter  un  quartier  de  mouton , 
le  boucher  sera  obligé  de  tuer  un  mouton  pour  livrer  ce 
quartier,  excepté  les  jeudis ,  passé  l'heure  de  la  ûn  des  vê- 
pres, depuis  le  1er  mai  jusqu'au  1er  septembre,  à  moins 
qu'il  ne  veuille  livrer  ce  quartier  par  complaisance. 

«  17°  Les  bouchers  ne  pourront  tuer  et  dépecer  les  ani- 
maux qu'ils  voudront  vendre ,  que  dans  l'abattoir  de  la 
ville. 

«  18°  11  est  défendu  aux  bouchers  et  à  tous  autres  de  nos 
sujets  immédiats  ou  médiats ,  de  s'associer  pour  faire  ren- 
chérir la  viande ,  s'en  attribuer  le  monopole ,  ou  faire  passer 
des  bestiaux  dans  les  pays  étrangers,  ce  qui  ferait  renchérir 
le  bétail  au  préjudice  des  nouveaux  bouchers  et  de  nos 
sujets.  Les  contrevenans  seront  punis  d'une  amende  de  100 
livres  et  du  bannissement  perpétuel. 

«  19°  Nous  ordonnons ,  sous  les  mêmes  peines ,  à  nos 
sujets  médiats  et  immédiats ,  de  révéler  ces  associations  à 
notre  gouverneur  et  à  notre  conseil.  Nous  défendons  aux 
anciens  bouchers  de  tuer  ou  de  vendre  de  la  viande ,  soit 
dans  la  ville,  soit  dans  son  mandement,  excepté  pour  leur 
consommation. 

«  20°  Nous  défendons  aux  bouchers,  sous  peine  de  10 
sols  d'amende  et  d'interdiction  de  l'exercice  de  leur  état , 
de  vendre  ou  de  tuer  des  animaux  malades. 

«  21°  Nous  accordons  auxdits  bourgeois  que ,  si  par  la 
suite  il  leur  paraissait  utile  de  ne  plus  astreindre  les  bou- 
chers à  vendre  au  poids,  soit  temporairement,  soit  pour 
toujours ,  ils  pourront  en  demander  la  permission  à  notre 
lieutenant  ou  à  son  conseil. 

«  22°  Nous  défendons  aux  marchands  et  aux  bouchers 
d'exporter  du  bétail  gras,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  une 
quantité  plus  que  suffisante  pour  le  service  de  la  ville.  Les 
contrevenans  seront  punis  d'une  amende  de  10  livres,  dont 
h  pour  notre  fisc ,  k  pour  les  visiteurs ,  et  2  à  notre  châtelain 
de  Bourg. 

«  23°  Tous  les  bouchers  des  villes  et  autres  lieux  de  notre 
pays  de  Bresse ,  seront  obligés ,  sous  peine  d'interdiction  de 
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l'exercice  de  leur  état ,  de  vendre  au  même  poids ,  et  les 
contrevenans  seront  remplacés  par  ceux  qui  seront  choisis 
par  ces  villes ,  aux  conditions  qu'elles  leur  imposeront.  » 

Le  reste  de  l'acte  contient  le  traité  passé  entre  le  prince 
et  trois  bouchers  ou  marchands  qui  acceptent  toutes  les 
conditions  de  cette  ordonnance. 

Cette  lutte  patiente  et  obstinée  de  l'administration  d'une 
ville ,  de  tous  ses  habitans  et  du  prince  souverain  de  la  ville 
contre  quelques  bouchers,  pour  obtenir  un  léger  rabais 
dans  le  prix  de  la  viande ,  m'a  paru  assez  singulière.  Je  ferai 
plus  d'une  fois  remarquer  un  caractère  de  ces  communautés 
du  moyen-âge;  elles  n'épargnaient  aucun  soin  pour  dimi- 
nuer leurs  charges  et  ne  payer  que  ce  qu'elles  ne  pouvaient 
refuser. 

Guichenon  dit ,  dans  son  Histoire  de  Bresse,  que  Philippe , 
comte  de  Baugé ,  seigneur  de  Bresse ,  fit  rebâtir  le  château 
de  la  ville  de  Bourg;  on  peut  placer  cette  construction,  ou 
plutôt  ces  réparations ,  à  cette  époque ,  qui  est  le  seul  temps 
de  la  vie  de  ce  prince  où  il  ait  fait  un  long  séjour  dans  cette 
ville. 

Le  comte  de  la  Chambre ,  gouverneur  de  Savoie  et  de 
Piémont ,  abusa  de  son  autorité.  On  s'en  plaignit  au  roi  de 
France ,  qui  envoya  à  l'évéque  de  Genève  l'ordre  de  s'em- 
parer du  gouvernement  de  l'état;  l'évêque  de  Genève  se 
rendit  en  conséquence  à  Turin  avec  une  nombreuse  suite. 
Le  roi  avait  ordonné  en  même  temps  à  Louis  de  Groslée , 
gouverneur  du  duc ,  de  le  mener  en  Dauphiné ,  sous  pré- 
texte de  chasse  et  de  divertissement  ;  Louis  de  Groslée  mena 
le  duc  à  Chambéry ,  et  de  là  à  Yenue.  Mais  le  comte  de  la 
Chambre  les  suivit  (  en  novembre  14-79  ) ,  entra  par  force 
dans  le  logement  du  prince,  se  saisit  de  Groslée  et  l'envoya 
en  prison  dans  un  château  en  Maurienne;  il  emmena  le  duc 
de  Savoie  à  Annecy  où  était  le  comte  de  Genevois ,  et  il  y  fut 
résolu  que  le  duc  passerait  les  monts  avec  une  armée  pour 
chasser  l'évéquc  de  Genève  du  Piémont. 
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§  IV.  —  1480.  —  Suite  de  la  guerre  civile  en  Savoie. 

On  donna  en  conséquence  ordre  à  tous  les  sujets  du  duc 
de  Savoie ,  à  l'occident  des  monts ,  de  se  rendre  en 
armes  en  Savoie ,  pour  y  prendre  les  ordres  du  duc.  II  s'y 
trouva  environ  10,000  hommes,  tant  à  pied  qu'à  cheval. 
Le  comte  de  Bresse  y  vint  avec  son  contingent,  et  cette 
armée  passa  le  Mont-Cenis  la  veille  de  Noël  1480.  L'armée 
arriva  à  Turin ,  d'où  le  maréchal  de  Miolans  partit  avec 
une  portion  des  troupes  pour  assiéger  Verccil  dont  Claude 
de  Savoie  était  gouverneur. 

L'évêque  de  Genève  avait  auprès  de  lui  deux  conseillers 
intimes  en  qui  il  avait  une  confiance  aveugle  :  l'un  d'eux 
était  de  la  maison  de  Tcrnier,  connu  à  Genève  sous  le  nom 
de  Pommières,  abbé  commendataire  de  Saint- Antoine  de 
Ranvers  ;  l'autre  était  un  noble  de  la  maison  de  Chissay.  Le 
premier  était  espion  de  Louis  XI ,  l'autre  du  duc  de  Bour- 
gogne ;  chacun  d'eux ,  soudoyé  par  le  prince  dont  il  était 
la  créature ,  pour  épier  l'évêque  et  diriger  ses  volontés.  Les 
deux  favoris,  jaloux  l'un  de  l'autre,  étaient  souvent  en 
querelle.  Pommières  n'y  pouvant  plus  tenir,  abandonna  la 
partie  et  se  retira  en  France ,  où  les  bons  offices  qu'il  avait 
rendus  lui  valurent  l'évéché  de  Viviers  en  1479.  Louis  XI 
écouta  les  plaintes  de  Pommières ,  qui  lui  peignit  son  rival 
comme  un  émissaire  dangereux  du  duc  de  Bourgogne.  Le 
roi  donna  à  Pommières  la  commission  d'enlever  Chissay  et 
de  le  lui  amener.  Il  vint  à  Genève  au  commencement  de 
1480 ,  avec  plusieurs  de  ses  frères ,  sous  prétexte  de  voir  ses 
amis.  Les  frères  de  Pommières  trouvèrent  moyen  de  s'in- 
troduire furtivement  la  nuit  jusque  dans  l'appartement  de 
l'évêque  où  Chissay  était  couché.  Ils  l'emmenèrent ,  le  firent 
monter  à  cheval  et  se  sauvèrent  à  bride  abattue.  La  nouvelle 
de  cet  attentat  se  répandit  dans  la  ville;  on  cria  aux  armes; 
un  des  frères ,  surnommé  Pontverre ,  moins  leste  que  les 
autres,  fut  pris  à  la  porte  de  la  Corraterie  par  la  herse  du 
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guichet  qui  renversa  son  cheval ,  lequel  se  trouva  dessous 
au  moment  où  on  la  descendait.  On  amena  Pontverre  à 
l'évéque,  qui  le  remit  à  la  famille  de  Chissay  ;  celle-ci ,  par 
ce  moyen ,  se  fit  rendre  son  parent  en  échange  de  ce  prison- 
nier. (  Extrait  de  Lévrier  et  de  Spon.  ) 

Jean  III  de  Coligny  mourut  en  1480 ,  laissant  sept  enfans 
d'Eléonore  de  Courcelles ,  sa  femme.  Son  fils  ainé  mourut 
sans  enfans.  Gaspard  Ier,  son  second  fils ,  réunit  alors  sur 
sa  téte  la  plus  grande  partie  de  la  fortune  de  sa  famille  et 
s'attacha  de  plus  en  plus  à  la  France. 

Le  châtelain  de  Bourg  n'avait  pu  se  faire  obéir  lorsqu'il 
avait  ordonné  aux  habitans  de  faire  le  guet  et  de  garderie» 
portes  de  la  ville,  tant  la  nuit  que  le  jour;  il  avait  été  menacé 
et  injurié  dans  l'exercice  de  sa  charge.  Le  comte  de  Bresse 
lui  écrivit ,  le  6  février  1480 ,  une  lettre  dans  laquelle  il  lui 
reprocha  sa  négligence  et  lui  ordonna  de  forcer  avec  énergie 
tous  les  habitans  à  contribuer  aux  fortifications ,  et  de  les 
garder,  sous  peine  d'une  amende  de  100  livres  et  de  la 
prison  ;  il  ordonna  à  son  conseil  d'aider  le  châtelain  dans 
l'exercice  de  sou  pouvoir,  etc. 

Notes  sur  les  chevaliers  de  l'arc  à  Bourg. 

Le  20  mai  1480,  Philippe  de  Savoie,  comte  de  Baugé, 
étant  à  Bourg ,  considérant  que  l'usage  de  placer  un  oiseau 
appelé  papegay  à  une  grande  élévation  et  de  l'abattre  avec 
des  arcs  ou  batistes  était  utile  pour  la  jeunesse  et  pour  les 
hommes ,  qu'il  était  général  dans  tout  le  pays ,  autorisa  le 
premier  essai  qui  venait  d'en  être  fait  à  Bourg,  déclara 
qu'Etienne  Chev illard  ,  qui  venait  d'abattre  le  papegay, 
méritait  pendant  un  an  le  titre  de  roi  des  archers,  et 
l'exempta  pendant  toute  cette  année  de  dons ,  fouages , 
tailles,  impositions,  tributs,  gardes  et  guet,  excepté  le 
travail  ou  contributions  pour  les  fortifications  de  la  ville. 

Il  autorisa  les  archers  ou  balistiers  à  se  réunir,  à  rédiger 
des  statuts,  à  reconnaître  ledit  roi  de  l'arc  pour  leur  chef. 
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Il  ordonna  à  son  châtelain  ou  son  lieutenant  de  donner 
annuellement  audit  roi  de  Tare  5  florins  pour  les  dépenses 
de  leur  corps. 

Il  réitéra  la  défense  de  comprendre  ledit  roi  de  Tare  dans 
le  nombre  des  310  feux  qui  devaient  les  droits  de  fouage  et 
autres  impositions  dans  la  ville. 

Nota.  Ce  chiffre  donne  un  aperçu  de  la  population  aisée 
de  la  ville  en  1480. 

Exttait  d'un  registre  de  l'hôtel-de-wille  de  Bourg ,  écrit  vers 

Van  U80,  folio  83. 

En  terre  de  labeur  et  de  promission  eust  jadis  ungprcudons, 

Ezcchiel  eut  nom,  sage  nom  fut  du  ciecle  et  de  la  loy  divine  ; 

Jésus  Christ  ayma  moult  et  la  sienne  doctrine, 

Dès  qu'il  estoit  enfant  levoit  tousiours  matin 

Et  aloit  à  lescole  pour  aprandre  latin. 

Apres  se  print  aux  ars  et  au  scus  des  acteurs 

Les  signes  des  estoilles  ensecha  et  les  tours , 

Tant  leust  et  tant  aprint  de  toutes  escriptures 

Quil  scavoit  et  disoit  des  temps  les  avanturcs , 

Ung  livre  nous  aprinst  que  Ion  appelle  ans, 

Qui  garder  le  voudroit  tousiours  seroit  manans , 

Le  livre  quil  nous  fist  nous  aprent  et  enseigne. 

Die  dominico. 

En  celluy  an  que  janvier  entrera  par  dimanche 
Peu  sera  de  froment  et  peu  sera  de  vin 
Et  huile  et  de  miel  ensement  et  de  lin , 
Les  courtilz  feront  fruietz  et  de  senez  plante 
De  lyssus  diver  seront  gresles  et  vent , 
Au  commancer  desté  plouvra  duremenl , 
Du  foing  sera  asses  et  de  l'herbe  du  pré , 
Mais  moult  empireront  pour  la  pluye  les  blés, 
Les  princes  et  les  contes  se  troubleront  les  terres , 
El  batailles  feront  celluy  an  et  maintes  guerres. 
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Lune. 

En  cclluy  an  que  au  lundi  commencera  le  mois 

Sera  froit  lyver,  et  de  glasses  et  noyés 

Cest  an  sera  déluges  et  grans  mortalités , 

Et  maints  hommes  cherront  en  grans  infirmités , 

Petit  sera  froment ,  assez  sera  de  pommes , 

Les  blés  mourront  or  terres,  vuides  seront  les  tonnes y 

Les  princes  de  la  terre  seront  guerroyeux , 

Les  poures  gens  serout  en  douleurs  et  en  pleurs , 

Des  hommes  occisions  mortalité  sera 

Et  1y  ung  prince  sil  peut  lont  occira. 

Marlis. 

Quant  ou  mardi  le  premier  jour  du  moys 
Qu'on  appelle  janvier  cil  an  sera  grans  noix , 
Déluge  en  esté,  en  y  ver  grans  sécheresse, 
Mort  subite  sera  et  plusieurs  grans  destresses , 
De  vin ,  de  blé  sera  cil  au  grant  habondance 
Et  le  temps  sera  à  plusieurs  descourbales , 
Les  vins  affaibliront  ez  tonnes  durement, 
En  mer  sera  péril  et  de  nef  et  de  gent , 
De  tous  les  biens  sera  fors  de  feves  plante, 
Division  sera  en  Romme  la  cité. 

Mercuri. 

Cil  an  que  ou  mercredi  entreront  les  estrennes , 
Floriront  bien  les  arbres ,  mais  les  fleurs  seront  vaynes 
Liver  sera  long  et  grans  nois  à  la  fin , 
Bons  sera  le  froment  et  ensemens  le  vin , 
Hommes  gaigneront  cest  an  à  grant  plante , 
Mais  asses  en  mourra  quant  viendra  en  leste 
Fièvres  seront  fors  en  leste  qui  viendra. 

Jovis. 

Cil  an  que  au  jeudi  les  estrennes  viendront , 
Fera  forment  grant  froit  et  grans  glaces  seront , 
Cy  sera  lyver  que  nyant  ne  plouvra , 
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Mais  pourtant  très  durement  naygera , 
En  authonne  plouvra  et  les  fleurs  iseront  hors , 
Griefz  seront  plusieurs  en  aines  et  en  corps , 
Dhuile  et  de  vin  cherté  et  plante  de  farine 
Sur  pourcs  gens  sera  en  esté  la  morine. 

Feneris. 

Cil  an  que  janvier  doibt  entrer  ou  veuredi, 
Les  enfans  mourront,  le  temps  sera  pluvieux, 
Maintes  gens  tousseront  et  seront  chassieux, 
Liver  sera  long ,  en  esté  gèlera , 
Les  princes  mourront ,  guerres  grant  peur  en  sera, 
Et  lung  prince  sil  peult  lautre  occira , 
Et  le  mal  du  ventre  maintes  gens  abatra , 
Plusieurs  seront  playes  et  seront  en  grant  paur, 
I)e  cuyrs ,  de  peaux ,  de  huyle  sera  plante  de  layne. 

Sabbati. 

Quant  le  moys  de  janvier  entrera  par  discande, 
Ne  doibz  pas  ton  froment  engager  ne  despendre , 
Du  fain  et  de  lavoync  sera  pour  voir  plante, 
Mais  que  vieugne  lant  sera  en  grant  cherté, 
De  vin  sera  petit,  les  vielz  hommes  morront, 
Les  princes  mèneront  guerre  et  sy  batailleront , 
Frois  et  ensermetés  et  les  fièvres  quartaines 
Gaigneront  maintes  gens  et  mettront  en  grans  peynes , 
Les  bestes  mourront ,  ne  mect  pas  en  obliance 
De  garder  ton  froment  et  de  cullir  ta  nance. 

ARTICLE  III.  —  1481  ET  U82. 

§  Ier.  —  14-81.  —  Faits  divers.  —  Vœu  fait  par  Marguerite 
de  Bourbon,  épouse  du  comte  de  Bresse,  de  faire  bdtir  un 
monastère  d  Brou. 

En  lisant  avec  attention  la  relation  que  Guichenon  donne, 
page  571 ,  dans  son  Histoire  de  Savoie,  du  siège  de  Verceil 
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par  le  maréchal  de  Miolans  au  nom  du  comte  de  la  Chambre, 
gouverneur  du  Piémont ,  de  la  Savoie ,  et  maître  de  la  per- 
sonne du  duc ,  on  voit  que  ce  siège  se  changea  en  un  blocus 
qui  dura  pendant  toute  Tannée. 

Le  14  janvier  1481 ,  le  comte  de  Bresse  autorisa  les  reli- 
gieuses de  Sainte-Glaire  à  construire  un  monastère  dans  les 
basses-cours  de  son  château,  à  Bourg.  Il  leur  relâcha  la 
propriété  de  la  chapelle  de  Saint-Georges  dont  Aîné  VIII 
leur  avait  cédé  l'usage  le  20  novembre  1412.  L'emplacement 
de  ce  petit  monastère  était  entre  la  préfecture  et  les  prisons. 
Il  est  probable  qu'un  ancien  portail ,  d'une  construction 
singulière,  qui  était  engagé  dans  le  mur  oriental  de  la  place 
méridionale  du  palais  de  justice ,  servait  d'entrée  à  ce 
monastère.  Ce  portail  a  été  transporté  dans  la  rue  du  Col- 
lège ,  et  il  sert  actuellement  de  porte  à  la  cour  de  la  salle  de 
physique. 

Le  13  juillet  1481,  Philippe,  comte  de  Bresse,  étant  à 
Ceyzériat,  confirma  les  franchises  de  ce  bourg  et  signa  cet 
acte  qui  est  transcrit  dans  le  livre  dit  des  Seize  feuillets, 
contenant  les  franchises  de  Ceyzériat. 

La  même  année ,  ce  prince  étant  à  la  chasse ,  entre  Chazcy 
et  Loyettcs ,  tomba  de  cheval  et  se  cassa  un  bras.  Il  eut  beau- 
coup de  peine  à  être  guéri  de  cet  accident.  Marguerite  de 
Bourbon ,  épouse  de  ce  prince ,  fit  vœu  de  faire  bâtir  à  Brou 
une  église  et  un  monastère  de  Tordre  de  Saint- Benoît, 
si  elle  obtenait  la  guérison  de  son  mari.  Ce  vœu  a  eu  des 
conséquences  très  -  importantes  pour  le  département,  et 
surtout  pour  la  ville  de  Bourg. 

Uugonin  IV,  seigneur  de  Chandée,  chambellan  du  comte 
de  Bresse,  lieutenant-général  et  bailli  de  Bresse,  mourut 
dans  le  mois  de  décembre  1481.  Il  était  bon  négociateur  et 
sujet  fidèle  et  dévoué  au  comte  de  Bresse,  son  maître,  qui 
l'envoya  souvent  en  ambassade  auprès  des  princes  voisins. 
Lorsque  le  comte  de  Bresse  s'absentait ,  il  donnait  au  seigneur 
de  Chandée  les  pouvoirs  les  plus  étendus. 

Le  comte  de  Bresse  voulut,  en  1481,  faire  dessécher  le 
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CHAPITRE  III. 

RÈGNE  DE  CHARLES  Ier,  DUC  DE  SAVOIE. 


ARTICLE  UNIQUE.  —  1482  A  1490. 

§  Ier.  —  1482  et  1483.  —  Mort  de  Vèvêque  de  Genève,  de 
Marguerite  de  Bourbon,  de  Louis  XI  et  de  Charlotte  de 
Savoie. 

Charles  Ier,  duc  de  Savoie ,  n'avait  que  seize  ans  lorsque 
son  prédécesseur  mourut  ;  il  était  alors  à  Château-Regnaud , 
et  conûé  aux  soins  du  comte  de  Dunois  qui  dirigeait  son 
éducation.  Après  les  funérailles  du  duc  Philibert ,  le  roi  fit 
venir  à  Lyon  ce  jeune  prince  dout  il  se  déclara  le  tuteur, 
pour  ôter  aux  comtes  de  Genevois ,  de  Romont  et  de  Bresse 
le  prétexte  de  troubler  l'état  par  leur  ambition.  Il  donna  le 
gouvernement  des  états  situés  à  l'occident  des  monts  à  Jean- 
Louis  de  Savoie ,  évéque  de  Genève. 

Le  comte  de  Bresse  partit  aussitôt  de  Lyon  et  alla  s'em- 
parer du  gouvernement  de  Piémont ,  prétendant  que  le  duc 
Philibert  le  lui  avait  donné  peu  avant  son  décès.  Les  favoris 
du  duc  de  Savoie ,  ennemis  du  comte  de  Bresse ,  engagèrent 
ce  jeune  prince  à  écrire  au  comte  de  Bresse  de  quitter  ce 
gouvernement;  le  roi  l'y  invita,  mais  il  refusa  d'obéir.  Alors 
le  roi  et  le  duc  envoyèrent  aux  gouverneurs  des  villes  défense 
de  le  reconnaître  ;  le  duc ,  qui  était  à  Morcstel  en  Dauphiné , 
le  somma  de  venir  lui  rendre  hommage  pour  le  comté  de 
Bresse ,  et  le  roi  le  menaça  d'envoyer  des  troupes  en  Bresse. 
Alors  Philippe  quitta  le  Piémont ,  et  ne  se  croyant  pas  en 
sûreté  dans  son  apanage ,  se  retira  en  Allemagne. 

Que  devint  la  Bresse  au  milieu  de  cette  demi -rébellion 
de  son  souverain  ? 

Le  10  avril  1482,  Marguerite  de  Bourbon,  épouse  du 
comte  de  Bresse ,  accoucha  à  Bourg  d'un  01s  qui  fut  nommé 
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Philibert.  Il  y  eut  des  réjouissances  à  Bourg  en  l'honneur 
de  cette  naissance.  On  alluma  un  feu  de  joie  sur  la  place  de 
l'Orme  (du  Greffe);  on  fit  danser  quelques  moresques.  La 
dépense  de  cette  féte  fut  de  50  florins.  La  ville  fit  présent  à 
la  comtesse ,  pour  ses  épingles ,  de  48  florins  et  11  gros , 
monnaie  de  Savoie.  (Guichcnon ,  Histoire  de  Bresse,  p.  93.) 
Dans  son  Histoire  de  Savoie,  cet  historien  place  cette  nais- 
sance au  château  de  Pont-d'Ain.  (Voyez  page  609.) 

L'évéque  de  Genève  mourut  le  11  juin  1482;  alors  le 
gouvernement  de  Piémont  fut  donné  à  François  de  Savoie , 
archevêque  d'Auch ,  autre  oncle  du  jeune  prince. 

Marguerite  de  Bourbon,  femme  de  Philippe,  comte  de 
Bresse ,  mourut  de  phthisie  au  château  de  Pont-d'Ain ,  le  24 
avril  1483,  avec  le  regret  de  n'avoir  pu  accomplir  le  vœu 
qu'elle  avait  fait  de  bâtir  une  église  à  Brou. 

Le  7  mai  1483 ,  le  comte  de  Bresse  fil  à  Bourg ,  à  Bertrand 
de  Loras ,  prieur  de  Brou ,  une  donation  de  200  florins  de 
rente ,  comme  un  gage  de  la  fondation  de  ce  monastère  qu'il 
voulait  faire  bâtir,  par  suite  du  vœu  de  son  épouse.  (Gui- 
chenon ,  Notices  sur  les  villes  et  châteaux  de  Bresse,  p.  96.  ) 
Guichcnon ,  en  donnant  exactement  la  date  de  cette  dona- 
tion et  les  noms  des  témoins  qui  y  assistèrent,  nous  a  appris 
indirectement  que  le  comte  de  Bresse  était  revenu  d'Alle- 
magne pour  recevoir  les  derniers  adieux  de  son  épouse. 

Louis  XI ,  roi  de  France ,  mourut  au  château  de  Plessis- 
les-Tours,  le  30  août  1483.  Le  comte  de  Bresse  se  rendit 
peu  après  en  France ,  pour  se  ménager  la  protection  de 
Charles  VIII,  successeur  de  Louis  XI.  Guichenon  dit  qu'il 
le  salua  à  Amboise,  et  qu'il  reçut  de  S.  M.  des  caresses  ex- 
traordinaires; mais  Charles  VIII  n'avait  alors>que  treize  ans, 
et  le  bon  accueil  qui  fut  fait  au  comte  de  Bresse  doit  être 
attribué  à  madame  de  Beaujeu ,  régente  de  France ,  nièce 
de  ce  prince.  Il  dut  avoir  un  autre  motif  pour  son  séjour  en 
France;  Charlotte  de  Savoie ,  sa  sœur,  veuve  de  Louis  XI , 
mourut  à  la  fin  du  mois  de  novembre  1483.  Ces  circons- 
tances réunies  purent  retenir  le  comte  de  Bresse  à  la  cour  de 
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France.  La  mort  d'un  frère,  d'un  beau-frère,  de  sa  femme 
et  de  sa  sœur,  durent  contribuer  à  calmer  le  caractère  in- 
quiet et  violent  de  ce  prince. 

En  1483,  il  y  eut  des  ordres  donnés  à  tous  les  seigneurs 
de  la  Dombes  de  faire  faire  exactement  le  guet  et  la  garde , 
à  cause  des  gens  de  guerre,  appelés  verts  manteaux,  qui 
pillaient  de  tous  les  côtés  ;  ils  venaient  du  comté  de  Foix , 
et  le  roi  ordonna  de  ne  les  laisser  passer  que  dix  à  dix.  (  Ms. 
de  M.  Aubret,  p.  390.) 

En  1483,  nobles  Pierre  et  Marie  de  la  Fontaine ,  voulant 
reconnaître  les  services  qui  leur  avaient  été  rendus  par 
Jacques  Ravier,  leur  homme,  l'affranchirent  gratuitement. 

Pro  se  et  suis  dictum  Jacobum  liberum  et  quietum  et  /ran- 
chum  facientes  ab  omnibus  homagio,  taUia  subjectione  et  aliis 
quibus,  etc.  (Titre  de  la  chartreuse  de  Portes.) 

Vers  Fan  1483,  le  château  de  Billiat  en  Bugey  et  ses  dé- 
pendances furent  confisqués  au  profit  du  duc  de  Savoie ,  et 
au  préjudice  du  seigneur  de  Billiat,  reconnu  coupable  de 
crime.  (  Guichenon ,  Notices  sur  les  châteaux  et  villes  du 
Bugey,  p.  38.  ) 

§  II.  —  1484,  1485  et  1486.  —  Faits  divers. 

Philippe,  comte  de  Bresse,  envoya  deMontargis,  le  24 
janvier  1484,  le  seigneur  de  Châteauvieux ,  son  conseiller 
et  chambellan ,  au  duc  de  Savoie,  son  neveu ,  pour  le  prier 
de  le  dispenser  de  lui  rendre  en  personne  l'hommage  qu'il 
lui  devait ,  à  cause  des  occupations  qu'il  avait  auprès  du  roi 
de  France,  l'assurant,  par  une  déclaration  signée  de  sa 
main ,  scellée  de  ses  armes  et  jurée  en  présence  de  quatre 
seigneurs ,  qu'il  lui  serait  bon  et  loyal  sujet.  Le  duc  se  con- 
tenta de  cette  soumission  et  envoya  au  comte  de  Bresse  une 
déclaration,  datée  de  Chambéry,  le  1er  mai  suivant,  par 
laquelle  il  oubliait  tout  le  passé  et  promettait  de  l'aimer 
comme  bon  sujet  et  oncle.  Philippe  dut  revenir  peu  de  temps 
après  dans  son  apanage,  car  Spon  et  Guichenon  disent  que 
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ce  prince  accompagna  François  de  Savoie,  son  frère,  lors 
de  son  entrée  à  Genève,  le  25  juillet  1484-,  pour  y  prendre 
possession  de  Tévèché  de  cette  ville.  Sa  nomination  avait  été 
le  résultat  définitif  de  violens  démêlés  entre  le  peuple  de 
Genève ,  le  chapitre  de  cet  évêché  et  le  pape  ;  il  y  avait  eu 
à  la  fois  trois  prétendans  à  cet  évêché. 

Le  grand  bâtard  de  Bourgogne  n'avait  point  approuvé 
le  mariage  de  Catherine  de  Bourgogne,  fille  naturelle  de 
Charles,  duc  de  Bourgogne,  avec  le  seigneur  de  la  Ccuille.  H 
était  né  de  cette  union  une  fille  qu'on  voulait  faire  épouser  par 
François  Maréchal ,  seigneur  de  Montauay  ;  il  résolut  d'em- 
pécher  ce  mariage.  Croyant  que  cette  demoiselle  et  sa  mère 
s'étaient  retirées  au  château  de  Mcximieux ,  il  le  fit  escalader 
par  Gaspard  de  Chandée ,  seigneur  de  Vassalieu ,  assisté  de 
vingt-cinq  archers.  Il  n'y  trouva  que  Claude  Maréchal, 
seigneur  de  Meximieux ,  le  seigneur  de  Montana  y,  son  fils , 
et  Catherine  de  Bourgogne.  Le  seigneur  de  Vassalieu  s'en 
saisit  et  les  emmena  â  A  vallon,  dans  le  duché  de  Bourgogne, 
d'où  peu  après  ils  furent  délivrés  par  ordre  du  roi  de 
France. 

C'est  Guichenon  qui ,  page  236  des  Généalogies  de  Bresse, 
raconte ,  sans  autre  commentaire ,  cet  acte  de  violence  qui 
fait  connaître  le  désordre  qui  existait  encore  à  cette  époque. 

Le  5  mai  14-85 ,  le  duc  de  Bourbon  ordonna  que  ceux  qui 
résideraient  en  Dombes ,  soit  sous  sa  justice  immédiate ,  soit 
dans  une  seigneurie  qui  n'aurait  pas  de  justice ,  paieraient 
les  contributions ,  droits  et  charges  de  guet,  de  garde  et  de 
réparations  des  châteaux  du  prince ,  et  que  ceux  qui  demeu- 
reraient dans  des  seigneuries  d'où  dépendaient  des  hautes 
justices,  contribueraient  au  guet,  à  la  garde  et  aux  fortifi- 
cations de  leurs  châteaux. 

Il  y  eut  en  1485  à  Trévoux  une  assemblée  générale  des 
trois  états  de  la  Dombes.  On  fit  au  prince  un  don  gracieux 
de  3,446  livres.  La  dépense  de  l'assemblée  coûta  40  livres. 
Le  pays  de  Dombes  ne  payait  point  de  tailles  à  son  prince , 
mais  des  dons  gratuits  qui  devinrent  forcés  et  finirent  par 
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être  exigés  de  sept  ans  en  sept  ans.  [Ms.  de  M.  Aubret, 
p.  390.) 

Il  est  probable  que  Philippe,  comte  de  Bresse,  retourna 
à  la  cour  du  roi  de  France;  ce  roi  le  nomma  son  grand 
chambellan ,  lui  donna  d'autres  titres  honoriûqucs ,  et  peu 
après  le  gouvernement  du  Dauphiné  dont  il  prit  possession 
au  mois  de  mai  1485. 

Le  11  novembre  1485,  le  comte  de  Bresse  se  remaria  avec 
Claudine  de  Brosse  dite  de  Bretagne,  fille  du  comte  de 
Pcnthièvre.  Lorsqu'elle  arriva  en  Bresse,  elle  éprouva  des 
contrariétés  par  le  crédit  de  ceux  qui  avaient  part  aux 
bonnes  grâces  de  son  mari;  elle  s'en  plaignit  à  Guy  de 
Coucy,  seigneur  de  Château  vieux  ;  elle  lui  écrivait  qu'elle 
s'en  démêlerait  bien  et  qu'elle  se  souvenait  de  la  devise  d'un 
de  ses  grands  pères  qui ,  pour  signifier  qu'il  éviterait  faci- 
lement les  pièges  de  ses  ennemis,  avait  pris  pour  devise  ces 
mots  :  Encore  est  vive  la  souris.  (Guichenon,  H.  de  Savoie, 
p.  601.) 

En  1486,  par  suite  des  rivalités  survenues  entre  les  favoris 
du  duc  de  Savoie ,  Louis ,  marquis  de  Saluées,  soutint  une 
guerre  contre  ce  duc.  Guichenon  et  Paradin  disent  que  le 
duc  de  Savoie  entra  avec  une  armée  dans  ce  marquisat ,  qu'il 
prit  les  châteaux  de  Carmagnole  et  de  Saluces ,  et  fit  prison- 
nier le  seigneur  de  Sassenage  qui  était  venu  au  secours  du 
marquis  ;  celui-ci  se  réfugia  en  France  et  implora  la  médiation 
de  Charles  VIII.  Ce  roi ,  nommé  arbitre  par  les  deux  parties, 
renvoya  le  jugement  de  cette  affaire  à  son  conseil.  Chorier, 
historien  du  Dauphiné,  dit  que  le  duc  de  Savoie  fut  obligé 
de  lever  le  siège  de  Saluées ,  et  il  blâme  Guichenon  et  Pa- 
radin d'avoir  altéré  la  vérité  dans  le  récit  précédent.  Le 
marquis  de  Saluces,  et  Guichenon  en  convient,  implora  le 
secours  du  roi  de  France  comme  son  vassal ,  et  ce  fut  comme 
seigueur  suzerain  que  le  roi  de  France  intervint  dans  cette 
affaire ,  à  l'occasion  de  laquelle  les  prétentions  de  la  France 
sur  ce  marquisat  furent  énoncées  d'une  manière  plus  éner- 
gique et  plus  directe  que  dans  les  temps  antérieurs. 
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§  ni.  —  l/i-87.  —  Assemblée  des  états  de  Savoie.  -—  Sentence 
arbitrale  rendue  entre  les  paroisses  d'Arbigny  et  d'Uchisy. 

J'ai  trouvé  dans  les  archives  de  Lagnieu  une  copie  très- 
altéréc  des  doléances  des  états  tenus  à  Chambéry  à  la  fin  de 
l'été  de  U87.  Le  duc  de  Savoie  consentit  à  faire  droit  à  ces 
chapitres  faiz  et  advisez  par  les  eslalz  de  Savoye,  par  une 
ordonnance  datée  de  Carignan,  le  7  septembre  1V87.  Je  ne 
copie  pas  cette  pièce  dont  un  grand  nombre  de  mots  sont 
illisibles;  j'en  donne  seulement  un  extrait. 

1°  Des  juges,  et  même  ceux  du  conseil  du  prince,  par 
suite  de  faveurs  ou  autres  motifs ,  révoquaient  des  sentences 
qu'ils  avaient  rendues  ;  les  états  demandèrent  que  les  frais 
faits  par  la  partie  qui  avait  gagné  la  première  sentence  et 
avait  été  condamnée  par  la  seconde,  lui  fussent  rendus ,  et 
que  si  le  juge  était  coupable ,  il  fût  puni. 

2°  Les  officiers  supérieurs  du  conseil  du  prince  prenaient 
connaissance  des  causes  attribuées  aux  juges  ordinaires  ;  les 
trois  états  demandèrent  que  toutes  les  causes  fussent  d'abord 
instruites  et  jugées  par  les  juges  ordinaires,  à  peine  de  25 
marcs  d'argent  pour  amende.  Le  prince  y  consentit ,  mais 
avec  des  restrictions. 

5°  Ils  demandèrent  que  tous  les  officiers  du  prince  fussent 
obligés,  en  entrant  en  charge,  de  jurer  d'observer  les  li- 
bertés ,  franchises  et  bonnes  coutumes  du  lieu  où  ils  étaient 
placés.  Le  prince  accorda  la  demande. 

6°  Ils  demandèrent  que  les  juges  fussent  obligés,  après 
avoir  pris  l'avis  du  châtelain  et  des  syndics  du  lieu  de  leur 
résidence ,  de  diminuer  le  nombre  des  sergens.  Le  prince 
accorda. 

8°  Ils  demandèrent  que  les  collecteurs  des  subsides  fussent 
obligés  de  prendre  les  monnaies  d'or  et  d'argent  pour  leur 
valeur  courante,  et  que  ceux  qui  voudraient  avoir  des 
quittances  de  leur  quote-part  les  eussent  gratuitement.  Le 
prince  accorda. 

10°  Ils  se  plaignirent  de  ce  que  des  propriétaires  de  bes- 
tiaux les  envoyaient  au  pâturage  sans  gardien ,  et  deman- 
dèrent que  ceux  qui  pourraient  les  prendre  au  pâturage  sur 
leurs  fonds  fussent  autorisés  à  les  saisir,  à  les  amener  à 
l'officier  de  justice  qui  serait  obligé  de  les  garder  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  fait  obtenir  un  dédommagement.  Le  prince  ac- 
corda, sauf  son  droit  à  cause  de  roffense. 
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Dans  le  11e,  les  trois  étals  se  plaignaient  des  arrestations 
arbitraires  ordonnées  et  faites  par  les  châtelains  et  mistrauxr 
Le  prince  promit  qu'on  se  conformerait  aux  statuts. 

13°  Ils  demandèrent  la  continuation  gratuite  de  leurs 
franchises.  Le  prince  raccorda  pour  les  franchises  autrefois 
confirmées. 

14°  Ils  se  plaignirent  du  grand  luxe  dans  les  habillemens , 
ce  qui  faisait  sortir  de  l'argent  du  pays.  Le  prince  promit 
de  faire  observer  les  statuts. 

17.  Ils  se  plaignirent  des  extorsions  faites  par  les  et 

leurs  clercs  touchant  l'exaction  des  paines,  ainsi  que  des 
protestations  et  insertions  que  les  commissaires  aux  extentes 
faisaient  contre  la  volonté  des  parties  ;  ils  supplièrent  le  duc 
de  faire  prendre  des  informations  et  de  faire  punir  les  cou- 
pables. Le  duc  promit  de  faire  observer  les  statuts. 

Dans  les  articles  18  et  19 ,  le  prince  accorda  que ,  lorsque  ' 
ses  sujets  auraient  des  subsides  à  payer,  on  compterait  les 
feux  comme  anciennement ,  et  que  le  riche  aiderait  le 
pauvre. 

21°  Ils  demandèrent  que  nulz  qui  voudra  user  dars  de 
clergie  ne  devra  commercer  dart  mécanique.  Le  prince  promit 
de  faire  observer  le  droit  canon  sur  cette  demande. 

23°  Ils  demandèrent  que  les  biens  que  les  ecclésiastiques 
ont  et  acquerront ,  ainsi  que  ceux  qui  seraient  achetés  par 
des  étrangers ,  soient  tenus  de  contribuer  aux  tailles ,  sub- 
sides et  charges  comme  les  autres.  Accordé. 

Le  reste  était  presque  effacé. 

On  voit  que  dans  ces  plaintes ,  énoncées  avec  assez  de 
liberté ,  il  n'y  avait  aucune  demande  relative  à  la  forme  du 
gouvernement  ni  à  la  religion;  elles  étaient  restreintes  aux 
impositions  et  aux  vexations  des  gens  de  loi. 

Les  habitans  de  la  paroisse  d'Uchisy  dans  le  Mâconnais , 
et  ceux  de  la  paroisse  d'Arbigny,  située  dans  la  Bresse, 
avaient  eu  des  contestations  qui  avaient  commencé  avant 
Tan  1300.  Elles  furent  terminées  le  21  mars  1^87,  par  une 
sentence  arbitrale  qui  décida  que  les  quatre  pièces  de  bois 
en  litige,  situées  à  l'orient  de  la  Saône,  appartenaient  aux 
habitans  d'Arbiguy,  mais  que  ceux  d'Uchisy  y  auraient 
un  droit  de  pâturage.  Cette  sentence  fut  rendue  par  deux 
docteurs  en  droit,  deux  licenciés  ès-lois,  en  présence  de 
plusieurs  seigneurs  voisins.  Ces  arbitres  rendirent  cette 
sentence  devant  les  saints  évangiles ,  après  avoir  fait  le  signe 
de  la  croix.  Les  habitans  des  deux  paroisses ,  présens ,  re- 
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mercièrent  les  arbitres,  approuvèrent  cette  sentence  et  se 
soumirent,  dans  le  cas  où  ils  y  contreviendraient ,  aux  cours 
de  justice  du  roi  de  France,  du  bailli  de  Mâcon  et  à  toutes 
justices  ecclésiastiques  et  séculières ,  tant  dans  le  royaume 
que  dans  l'empire,  et  consentirent  à  être  punis  tant  par  les 
censures  ecclésiastiques  que  par  la  saisie  de  leurs  biens. 

(  Une  copie  fautive  de  cette  sentence  existe  dans  les  ar- 
chives de  la  préfecture  à  Bourg.  ) 

§  IV.  —  1488.  —  Mort  du  duc  de  Bourbon;  Pierre//,  son 
frère,  lui  succède.  —  Procès  fait  à  Lagnieu  à  un  sorcier. 

Jean  II ,  duc  de  Bourbon ,  seigneur  de  la  Dombes,  mourut 
à  Moulins  le  1er  avril  14-88.  Guichenon ,  dans  son  Histoire 
de  Dombes,  a  fait  la  description  d'une  médaille  de  cuivre, 
sur  laquelle  ce  prince  était  représenté  debout,  ayant  au  col 
l'ordre  de  Saint-Michel ,  une  épée  nue  et  levée  dans  la  main 
droite,  son  écu  semé  de  France,  et  autour  celte  devise  : 
Deus  noster  refugium  virtus  in  tribulationibus.  Au  revers 
était  l'écusson  de  Bourbon  avec  la  cotice  et  quatre  grenades 
allumées ,  l'une  en  chef,  l'autre  en  pointe,  et  les  autres  de 
chaque  côté.  Chaque  grenade  à  côté  d'une  fleur  de  lys,  et 
autour  :  Johannes  dux  Borbonii  et  Mverniœ,  Trivulvi  dominus. 
Guichenon  croit  qu'elle  fut  frappée  en  1477,  lorsque  ce 
prince  accorda  des  privilèges  aux  officiers  de  la  monnaie 
de  Trévoux. 

Pierre  II  ,  frère  du  duc  de  Bourbon  ,  lui  succéda.  Ce 
prince  avait  épousé  Anne  de  France,  fille  de  Louis  XI, 
connue  dans  Y  Histoire  de  France  sous  le  nom  de  madame 
de  Beaujeu.  Pierre  de  Bourbon  avait  d'abord  été  apanage 
par  son  frère,  du  comté  de  Clermont  et  de  la  baron ie  de 
Beaujeu,  avec  1,000  livres  de  rente.  Il  en  avait  reçu,  en 
1482,  la  Dombes  en  augmentation  d'apanage,  mais  à  trois 
conditions  :  la  première,  qu'elle  ferait  retour  à  défaut  d'en- 
fans  mâles;  la  deuxième,  qu'il  ne  pourrait  l'aliéner;  la 
troisième,  qu'il  ne  la  prendrait  en  fief  de  personne,  si  ce 
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n'est  de  la  môme  manière  qu'il  l'avait  fait  autrefois.  La 
puissance  d'Anne  de  Beaujeu  dut  être  utile  à  ses  sujets  de 
la  Dombes ,  et  dut  les  préserver  des  vexations  et  des  entre- 
prises des  officiers  de  justice  du  duc  de  Savoie ,  du  comte 
de  Bresse ,  ou  de  leurs  vassaux. 

Le  comte  de  Bresse  se  plaignit  au  duc  de  Savoie  de  trois 
griefs  :  1°  on  ne  lui  payait  pas  une  pension  de  6,000  florins 
qui  lui  avait  été  promise;  2°  on  n'augmentait  pas  son  apa- 
nage, quoiqu'on  lui  eût  promis  cette  augmentation;  3°  les 
gens  des  comptes  de  Savoie  avaient  déchargé  quelques  com- 
munautés de  Bresse  des  subsides  et  fouages  que  le  comte 
de  Bresse  leur  avait  imposés. 

Le  duc  de  Savoie ,  pour  empêcher  que  le  mécontentement 
de  son  oncle  ne  le  portât  à  quelque  entreprise  contre  lui 
et  à  se  servir  pour  cela  soit  du  crédit  qu'il  avait  à  la  cour 
de  France ,  soit  du  pouvoir  qu'il  avait  comme  gouverneur 
du  Dauphiné ,  lui  envoya  une  déclaration  datée  de  Savillan , 
le  14  mai  1488,  contenant  les  promesses  suivantes  :  le  duc 
de  Savoie  commence  par  déclarer  qu'il  sera  bon  seigneur 
et  neveu  de  son  très-cher  oncle  et  féal  comte  de  Baugé  et 
seigneur  de  Bresse ,  qu'oubliant  tous  leurs  anciens  différens, 
il  lui  promettait  de  le  défendre  contre  tous ,  excepté  contre 
le  roi  de  France  et  M.  et  Mme  de  Beaujeu  ;  il  lui  promit  que 
sa  pension  de  6,000  florins  lui  serait  exactement  payée;  que 
si  par  son  moyen  il  venait  en  accroître  et  augmenter  de 
quelques  seigneuries ,  il  se  reconnaîtrait  envers  lui  de  quelque 
bonne  pièce  de  terre  pour  sa  récompense,  il  oublierait  tous 
les  sujets  de  plainte  qu'il  pouvait  avoir  contre  ses  serviteurs, 
et  il  suspendrait  sa  décision  au  sujet  des  subsides  et 
fouages  jusqu'à  son  arrivée ,  n'entendant  point  préjudicier 
à  leurs  droite  réciproques.  (Guichenon,  Histoire  de  Bresse, 
p.  95.) 

Il  n'a  point  été  parlé  de  cette  déclaration  dans  V Histoire 
de  Savoie. 
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Extrait  d'une  procédure  criminelle,  faite  dans  le  mois  de 
février  H88,  dans  la  châtellenie  de  Saint-Sorlin ,  contre 
Claude  Grobon,  accusé  de  sorcellerie. 

Ce  procès  fut  fait  à  la  requête  de  frère  Monet  Meysson- 
nicr  de  Tordre  des  Frères  mineurs ,  professeur  de  théologie 
et  inquisiteur  des  hérésies.  Treize  témoins  furent  successi- 
vement entendus  le  7  janvier  1488.  De  ces  treize  témoins, 
six  étaient  habitans  de  Lagnicu,  trois  femmes,  deux  veuves 
et  deux  prêtres.  Le  10  janvier,  le  frère  mineur  fit  une  pre- 
mière exhortation  de  charité  à  l'accusé  ;  elle  fut  répétée  le 
1er  février;  les  5  et  6 ,  il  fit  subir  à  l'accusé  deux  interro- 
gatoires ;  le  20  février,  Grobon  fit  deux  aveux  dans  deux 
séances  successives.  Ces  interrogatoires  et  confessions  furent 
faits  en  présence  du  syndic  ou  du  châtelain  de  Laguieu  et 
de  trois  témoins. 

Les  témoins  déclarèrent  qu'ils  savaient  que  ledit  Grobon 
était  soupçonné  d'hérésie;  que  la  veuve  d'A.  V.  avait  au  bras 
un  mal  (spinler)  qu'on  soupçonnait  être  la  suite  d'un  malé- 
fice de  Grobon;  qu'il  s'était  fait  donner  par  cette  veuve  à 
boire  et  un  habit  ;  qu'il  lui  avait  fait  la  promesse  de  la 
guérir,  mais  qu'il  n'avait  pas  réussi  ;  qu'on  disait  qu'il  avait 
aussi  ensorcelé  J.  F.  Un  témoin  dit  que  G.  M.  lui  avait  dit 
avoir  donné  à  Grobon  1G  à  20  blancs  pour  être  désensorcelé. 
Un  des  deux  prêtres  dit  que  Grobon  avait  assisté  à  la  syna- 
gogue des  Juifs  vingt  années  avant  ce  procès  et  qu'il  en  avait 
obtenu  l'absolution  ;  qu'il  avait  reçu  16  blancs  d'un  homme 
qu'il  avait  ensorcelé  et  désensorcelé.  Qu'il  avait  demandé 
un  pot  d'huile  à  une  femme  qui  le  lui  refusa  ;  qu'il  la  me- 
naça en  lui  disant  :  Je  te  paierai  bien.  Elle  tomba  malade  ; 
son  mari  alla  inutilement  en  pèlerinage  à  N.-D.  de  Niévros 
et  à  Saint-Claude,  son  mal  empira.  Son  frère  alla  chercher 
un  chapelain  pour  lui  faire  donner  les  derniers  sacremens; 
Grobon  le  rencontra  et  lui  dit  :  Je  sais  où  tu  vas ,  mais  la 
sœur  n'en  relèvera  pas;  et  elle  mourut  dans  la  journée.  11 
dit  que  M.  L.  ayant  refusé  quelque  chose  à  Grobon ,  celui-ci 
le  rendit  fou,  au  point  qu'il  battait  sa  femme  et  la  voulait 
tuer;  il  ne  fut  guéri  qu'eu  offrant  à  boire  audit  Grobon. 
Qu'on  l'accusait  aussi  d'aller  la  nuit,  nu,  avec  sa  famille  , 
sous  les  fourches  patibulaires  (funisterio);  enfin ,  que  depuis 
vingt  ans  cet  homme  était  diffamé  à  Lagnieu  et  pays  cir- 
convoisins  comme  hérétique. 

Une  femme,  autre  témoin ,  rapporte  que  rencontrant  un 
jour  Grobon ,  il  lui  dit  que  maitre  Jean  de  Pérouges  n'aurait 
pas  dù  recevoir  d'elle  de  l'argent,  puisqu'il  n'avait  pu  la 
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guérir  de  la  maladie  donl  elle  souffrait  ;  mais  qu'il  la  guérirait, 
si  elle  voulait  lui  donner  un  muid  de  vin.  Un  autre  témoin  dit 
que  Grobon  s'était  fait  donner  8  gros  par  une  femme  qu'il 
avait  désensorcelée.  11  affirma  qu'il  était  hérétique  et  qu'il 
avait  eu  un  livre  de  nécromancie  que  sa  femme  lui  avait 
brûlé.  Un  autre  dit  que  la  voix  publique  accusait  Grobon 
d'hérésie,  et  qu'ayant  demande  à  un  de  ses  voisins  de  venir 
bêcher  chez  lui,  celui-ci  refusa;  Grobon  lui  dit:  Ne  te 
challics,  je  te  ferai  mal  content:  et  cet  homme  mourut  le 
lendemain.  Un  autre  témoin ,  prêtre,  dit  avoir  entendu  ra- 
conter, il  y  avait  trois  ans,  qu'il  avait  désensorcelé  une  femme, 
moyennant  une  ânée  de  vin  et  un  bichet  de  froment  que  son 
mari  lui  avait  donné ,  et  que  Grobon  avait  dit ,  à  lui  témoin , 
qu'il  s'était  accusé  d'hérésie,  mais  qu'il  en  avait  obtenu 
l'absolution.  La  déposition  d'un  autre  témoin  fait  connaître 
que  Grobon  allait  dans  les  hautes  montagnes  chercher  des 
herbes  dont  il  fabriquait  des  poudres  qu'il  faisait  prendre  à 
ses  malades.  Une  veuve  dit  que  Grobon  s'était  fait  donner 
par  elle  25  blancs  pour  être  désensorcelée,  qu'il  ne  le  put, 
et  qu'elle  alla  à  Lyon  où  on  la  guérit  avec  de  reau  bénite.  Un 
autre  dit  qu'il  avait  guéri  un  bœuf. 

J'ai  traduit  par  désensorceler  et  les  mots  analogues ,  les 
mots  seyturis,  seyturagio,  seyfurare,  des  eytur agio,  deseyturare 
employés  dans  ces  interrogatoires. 

Dans  la  première  exhortation  de  charité ,  le  frère  Meys- 
sonnier  lit  sortir  Grobou  de  son  cachot ,  ex  loca  tenebrosa, 
et  lui  fit  ôter  ses  fers ,  et  ab  omni  vinculo  carceris  solutus,  et 
il  l'interrogea.  L'accusé  dit  avoir  été  baptisé  à  St-Etienne- 
du-Bois  près  de  Treffort.  Il  dit  n'avoir  point  d'associé  ;  il 
récita  le  Pater,  VAve  Maria  et  le  Symbole  en  omettant  quel- 
ques mots;  il  dit  n'avoir  jamais  été  à  la  synagogue  pour  y 
anathématiser  la  sainte  Vierge.  11  nia  les  autres  chefs  d'ac- 
cusation. Cette  exhortation  fut  faite  en  présence  du  curé  de 
Lagnieu  et  de  deux  notaires. 

Dans  le  préambule  du  deuxième  interrogatoire,  le  frère 
Meyssonnier  lui  dit  que  s'il  voulait  avouer  la  vérité ,  il  serait 
traité  avec  indulgence  :  siveritatein  confiteri  volet ,  sibi  mise- 
ricorditer  indulgetur.  Alors  Grobon  avoua  que  sept  à  huit 
ans  auparavant ,  à  l'heure  de  midi ,  un  démon  appelé  Ghori , 
lui  avait  apparu  deux  fois  dans  un  tombeau ,  qu'il  était  vêtu 
d'une  grande  robe  noire,  et  qu'il  lui  avait  promis,  moyen- 
nant 5  sols,  de  faire  ce  qu'il  lui  commanderait;  il  dit  s'être 
confessé  de  cet  acte  de  nécromancie  et  en  avoir  reçu  l'abso- 
lution. Celte  exhortation  de  charité  fut  faite  en  présence  de 
deux  bourgeois  de  Villebois  et  d'un  frère  miueur.  Dans  une 
deuxième  et  dans  une  troisième  exhortation ,  Grobon  per- 
sista dans  sa  précédente  déclaration. 
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Dans  un  troisième  interrogatoire,  l'accusé  parait  avoir 
été  pressé  plus  vivement  de  déclarer  la  vérité,  dum  est  in 
via  gracia,  pendant  qu'on  peut  lui  pardonner.  Alors,  délivré 
de  ses  fers ,  et  n'ayant  devant  les  yeux  aucun  instrument  de 
torture ,  il  avoua  avoir  assisté  à  une  synagogue  d'hérétiques, 
vingt  ans  avant  son  arrestation ,  près  d'un  aulne  (bornanio- 
rum),  entre  Proulieu  et  Lagnieu,  parce  qu'il  voulait  se 
venger  d'un  ennemi  demeurant  à  ïreffort ,  contre  lequel  il 
avait  plaidé  à  Bourg  et  à  Chambéry  ;  que  là  il  avait  vu  un 
diable  infernal  sous  la  forme  d'un  homme  noir,  qui  lui  dit: 
Tu  es  desconforté,  que  vas  tu  faysant;  à  quoi  lui  Grobon  rc- 


me  demande  dargent  que  mon  père  luy  debvoit,  ou  quel  fay 
répondu  que  jamais  de  mon  père  je  nay  h  eu  sy  nom  mon  corps. 
Le  démon  lui  promit  de  le  venger  de  son  ennemi ,  s'il  vou- 
lait lui  promettre  5  sols.  Il  alla  à  Trefforl  et  s'arrangea  avec 
son  ennemi.  Il  ajouta  qu'une  autre  fois  il  avait  été  de  son 
pleiu  gré  vers  cet  aulne,  et  qu'il  y  vit  le  démon  Chori ,  et 
qu'à  son  instigation  il  renia  le  Dieu  tout-puissant,  la  sainte 
Vierge,  son  baptême  et  toutes  les  choses  divines;  qu'il  fit 
une  croix  en  terre ,  la  foula  aux  pieds ,  cracha  dessus ,  et  il 
lui  paya  un  tribut  annuel  de  5  sols.  Il  allait  à  cette  synagogue 
les  jeudi ,  mardi ,  et  quelquefois  le  mercredi  ;  il  y  était  allé 
près  de  quarante  fois.  Il  y  avait  porté  le  corps  saint  du  Christ 
qui  lui  avait  été  administré  par  un  prêtre ,  et  il  l'avait  foule 
aux  pieds,  ainsi  que  Chori  et  ses  autres  complices. 

11  parle  dans  sa  déposition  d'un  feu  de  couleur  verte  ;  il  y 
avait  dans  cette  synagogue  un  diable  vêtu  de  rouge  qui  les 
prêchait  et  qui  leur  disait  qu'il  les  ferait  tous  riches  et 
puissans  s'ils  voulaient  lui  obéir;  il  avoua  les  noms  de  trois 
femmes  et  deux  hommes  de  villages  différens,  qui  étaient 
comme  lui  présens  à  ces  réunions.  Dans  les  deux  dernières 
confessions,  l'accusé,  toujours  en  présence  de  deux  témoins 
et  du  notaire ,  confirma  la  vérité  de  ses  dernières  déposi- 
tions. Il  y  a  dans  l'avant-dernière  les  mots  suivans  :  Inter- 
rogatu&  super  pénis  priùs  sibi  impositis  confessalus.  Ce  qui 
ferait  présumer  qu'on  lui  avait  imposé  une  pénitence,  et 
qu'il  fut  ensuite  mis  en  liberté. 

J'ai  omis  la  traduction  de  quelques  passages  contenant 
des  mots  inintelligibles  ou  effacés.  On  ne  put  voir  dans 
cette  affaire  qu'un  fripon  ,  le  diable  Chori ,  vêtu  tantôt  de 
noir,  tantôt  de  rouge ,  et  des  têtes  faibles  et  cupides ,  telles 
que  Grobon,  dupes  d'un  côté  et  cherchant  à  escroquer 
quelques  petites  sommes  de  l'autre.  Des  scènes  analogues  se 
renouvellent  de  nos  jours  et  sont  jugées  par  les  tribunaux 
àc  police  correctionnelle. 
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§  V.  —  1489  et  1490. 

Le  duc  de  Savoie  résolut  de  faire  un  voyage  à  la  cour  de 
France.  Il  partit  de  Turin  au  commencement  de  l'année 
1489  avec  une  suite  de  400  gentilshommes  et  de  1,100  che- 
vaux ;  il  fut  reçu  à  Lyon ,  en  l'église  cathédrale ,  en  qualité 
de  chanoine  d'honneur,  comme  comte  de  Villars.  De  là  il 
alla  à  Tours ,  où  le  roi  de  France  le  reçut  avec  de  grands 
honneurs;  il  y  demeura  jusqu'au  mois  de  juillet.  Le  diffé- 
rend de  l'hommage  du  marquisat  de  Saluées  fut  agité  dans 
des  conférences  entre  les  membres  des  conseils  des  deux 
princes;  le  roi  ne  céda  pas,  et  les  villes  de  Saluées  et  de 
Carmagnole  restèrent  en  dépôt  entre  les  mains  de  ceux 
auxquels  on  les  avait  confiées.  Le  duc  de  Savoie  passa  à 
Bourg  en  revenant  dans  ses  étals,  et  il  était  de  retour  àTurùi 
au  mois  d'octobre. 

J'ai  trouvé  dans  les  archives  de  Lagnieu  une  copie  de 
deux  pièces,  dont  la  première  rappelle  les  délibérations  des 
trois  états  de  Savoie  et  les  concessions  de  leurs  demandes , 
faites  par  le  duc  le  7  septembre  1487  ;  la  seconde  est  un  édit 
de  ce  prince ,  rendu  à  Chambéry  le  4  août  1489 ,  relatif  à  un 
subside  de  6  florins  par  chaque  noble  ou  ecclésiastique  des 
états  du  Val  d'Aoste  et  autres  provinces  de  ses  états. 

Philippe,  comte  de  Baugé,  seigneur  de  Bresse,  vint  du 
Dauphiné  à  Bourg  au  commencement  de  1489 ,  et  le  27  fé- 
vrier il  accorda  à  cette  ville  quatre  foires  franches  par  an  , 
savoir  :  le  3  février,  G  mai ,  14  septembre  et  6  décembre.  Il 
retourna  ensuite  en  France.  Ces  quatre  foires  se  sont  tenues 
jusqu'au  commencement  de  ce  siècle. 

Il  y  eut  en  1489,  à  Chalon-sur-Saône,  une  maladie  pes- 
tilentielle qui  dura  six  à  sept  ans. 

En  1489 ,  le  blé  se  vendit  dans  la  Dombes  6*2  sols  tournois 
rànée ,  le  seigle  48  sols ,  l'avoine  33  sols.  36  livres,  monnaie 
de  Savoie,  valaient  32  livres  8  sols  tournois;  le  florin  dd 
Savoie  valait  15  sols;  le  gros,  1  sol  3  deniers;  le  florin  du 
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roi ,  10  sols  tournois  ;  100  écus  d'or  valaient  175  livre 
(  Ms.  de  M.  Aubret ,  p.  391.  ) 

Le  duc  de  Savoie  ne  put  se  rétablir  de  la  maladie  dont  il 
avait  été  atteint  à  la  ûn  d'octobre  1489 ,  et  il  mourut  à  Pi- 
gnerol  le  13  mars  1490.  Guichenon  s'est  contrcdi  dans  sa 
discussion  (page  580)  relative  à  la  date  de  cette  mort  qu'il 
n'aurait  pas  dû  placer  à  l'année  J489. 


CHAPITRE  IV. 

CHARLES  (  JKAN-AMÉ  )  ,  DUC  DE  SAVOIE. 


ARTICLE  UNIQUE.  — -  1490  A  1496. 

§  Ier.  —  1490  et  1492. 

Ce  jeune  prince  était  né  le  24  juin  1488  ;  il  y  eut  de 
grandes  contestations  pour  sa  tutelle  et  pour  la  régence  de 
l'état.  Les  grands  oncles  du  jeune  duc  voulaient  enlever 
ces  deux  prérogatives  à  Blanche  de  Mont-Ferrat ,  sa  mère. 
D'autres  seigneurs  élevaient  des  prétentions  analogues.  Il  y 
eut  à  Turin  une  grande  sédition  où  plusieurs  personnes 
furent  tuées.  La  régence  demeura  à  Blanche  de  Mont-Ferrat; 
les  titres  de  lieutenant-général  de  la  Savoie  et  de  Piémont 
furent  donnés  à  l'archevêque  d'Auch  et  au  comte  de  Bresse. 
Un  conseil  d'état  fut  formé  et  entra  en  fonctions  le  26  juillet 
1490.  Parmi  les  membres  de  ce  conseil  étaient  H.  de  la 
Palu ,  comte  de  Varax  ;  G.  de  la  Baume ,  seigneur  de  la 
Roche;  Jean  Cloppct,  président  de  Bresse;  A.  deBeaurctour; 
J.  de  Bussy,  seigneur  d'Heyria;  Guy,  seigneur  de  Château- 
vieux,  et  Claude,  seigneur  de  Gorrevod.  Ainsi,  sur  onze 
membres  de  ce  conseil ,  sept  furent  du  département ,  ce  qui 
devait ,  en  ce  temps-là ,  lui  être  très-avantageux,  et  prouve  la 
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part  active  que  ses  habitans  avaient  prise  pour  conserver  î» 
régence  à  la  mère  du  jeune  duc. 

François  de  Savoie ,  archevêque  d'Auch  et  évéque  de  Ge- 
nève, mourut  au  mois  de  mars  1W1.  La  régente  nomma  à 
I*évéché  de  Genève  Antoine  de  Champion ,  et  donna  la  lieu- 
tenance  générale  de  l'état  à  Philippe ,  comte  de  Bresse. 

Le  comte  de  la  Chambre,  qui  quelques  années  auparavant 
avait  été  remis  en  liberté  et  avait  recouvré  ses  biens,  se 
réunit  à  quelques  seigneurs  pour  s'emparer  de  la  régence  ; 
ils  assemblèrent  des  troupes ,  s'emparèrent  de  Chambéry, 
et  voulurent  profiter  des  divisions  survenues  au  sujet  de 
l'évéché  de  Genève,  pour  augmenter  le  trouble  dans  la 
Savoie.  Besson,  page  57,  et  Lévrier,  tome  II,  page  65, 
vont  me  servir  de  guides. 

L'évèque  de  Genève  était  mort  à  Turin  ;  Philippe ,  comte 
de  Bresse ,  qui  était  alors  dans  cette  ville ,  dépécha  sur-le- 
champ  à  Genève  le  chevalier  Bayard ,  qui  avait  été  à  la  cour 
du  duc  Charles ,  pour  y  porter  la  nouvelle  de  la  mort  de 
l'évèque  et  recommander  au  chapitre  Antoine  de  Champion 
pour  le  faire  nommer  à  cet  évéché  ;  mais  le  chapitre ,  poussé 
par  la  cabale  du  comte  de  la  Chambre,  élut  Charles  de 
Seyssel,  son  parent;  Philippe,  de  son  côté,  négocia  auprès 
d'Innocent  VIII ,  alors  pape ,  et  en  obtint  la  nomination  de 
Champion  à  cet  évéché.  Charles  de  Seyssel  ayant  appris  cela, 
invita  ses  partisans  à  soutenir  sa  nomination  par  la  force 
des  armes  ;  Philippe  accourut  de  son  côté  avec  une  petite 
armée,  et  il  attaqua  et  défit  le  comte  de  la  Chambre  à  Chancy 
près  de  Genève.  Charles  de  Seyssel  fut  contraint  de  céder  à 
la  force  et  s'enfuit.  Le  comte  de  Bresse  entra  ensuite  en 
triomphe  dans  Genève  et  mit  Champion  en  possession  de 
son  évéché.  Besson  dit  :  «  Tant  de  troubles  et  de  désordres 
dans  l'Eglise  de  Genève  étaient  sans  doute  les  avant-coureurs 
de  Yabominalion  de  la  désolation  qui  devait  leur  succéder.  » 

Le  comte  de  Bresse  retourna  ensuite  en  Savoie ,  assiégea 
et  prit  le  château  d'Aix.  Le  comte  de  la  Chambre ,  découragé 
par  tant  de  mauvais  succès ,  abandonna  le  château  de  la 
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Chambre  et  ses  autres  places  ;  il  se  retira  en  France.  Philippe 
fit  raser  tous  ses  châteaux.  Le  conseil  de  Turin  lui  flt  son 
procès  comme  criminel  de  lèzc- majesté  et  confisqua  ses 
biens;  mais  le  roi  de  France,  dont  le  comte  de  la  Chambre 
avait  implore  la  protection ,  intercéda  pour  lui  auprès  de 
la  régente  et  en  obtint  la  révocation  des  sentences  portées 
contre  lui. 

J'ai  inscrit  ces  faits  dans  cette  histoire,  parce  qu'une 
partie  du  département  de  F  Ain  dépendait  du  diocèse  de 
Genève,  parce  qu'une  partie  des  soldats  du  comte  de  Bresse 
devaient  être  Bressans ,  et  que  le  succès  de  cette  guerre 
civile  et  de  cette  dernière  expédition  contre  le  comte  de  la 
Chambre  devait  être  d'un  grand  intérêt  pour  tout  le  dépar- 
tement. 

En  1491 ,  Humbert  de  Luyrieux  fut  fait  prisonnier,  dans 
une  guerre  qui  se  faisait  alors  dans  le  comté  de  Bourgogne , 
par  le  capitaine  Marestin  qui  était  subordonné  au  sénéchal 
de  Toulouse.  La  rançon  d'Humbert  fut  de  9,500  écus.  Il 
avait  épousé  Catherine  de  Bourgogne ,  fille  naturelle  de 
ChSrles-lc-Téméraire  ;  elle  avait  apporté  cinq  seigneuries  en 
dot  à  son  mari. 

La  duchesse  de  Savoie  fit  assembler  les  états  à  Aunecy, 
le  15  juillet  1491.  La  ville  de  Bourg  y  envoya  à  ses  frais  un 
des  syndics  et  un  autre  notable  avec  un  serviteur.  On  avait 
en  même  temps  envoyé  quatre  hommes  dans  le  pays  de 
Vaud ,  à  Fribourg  et  à  Genève ,  pour  engager  des  Allemands 
à  faire  le  service  pour  la  défense  de  la  ville.  Ils  achetèrent 
à  Genève  de  la  poudre  et  des  coulevrines  pour  armer  ces 
Allemands;  on  en  engagea  cinquante;  vingt-cinq  restèrent 
à  Bourg ,  treize  furent  envoyés  à  Marboz ,  et  douze  à  Saint- 
Trivier-de-Courtes.  Leur  solde  était  de  8  florins  par  mois  ; 
leur  capitaine  eut  une  solde  double  ;  le  bombardier  et  son 
domestique  curent  16  florins  par  mois.  Ces  cinquante  hommes 
furent  engagés  probablement  par  ordre  du  prince.  On  fit 
beaucoup  de  réparations  aux  tours  et  aux  fortifications  de 
la  ville. 
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Le  k  janvier  H92,  Philippe  de  Savoie,  comte  de  Bauge, 
vendit  à  dame  Claudine  Rolinc,  veuve  du  comte  d'Antre- 
mont ,  femme  d'Antoine  de  la  Palu ,  sept  étangs ,  appelés 
Chcvroux,  la  Corbiue,  la  Lugnia,  la  Ruas,  la  Pierre, 
1  Eclair  et  des  Margues ,  moyennant  1,600  écus  d'or  au  coin 
du  roi  de  France ,  eugni  serenissimi  Francorum  régis,  sive 
sole,  11  est  dit  dans  cet  acte,  et  pour  la  garantie  de  la  jouis- 
sance de  ces  étangs,  que  le  prince  avait  promis  à  ladite  dame 
Claudine  de  lui  donner  de  bons  garans ,  riches ,  solvabJcs , 
soit  dans  le  pays  de  Savoie,  soit  dans  celui  de  Bresse;  et 
attendu  qu'il  n'avait  pu  accomplir  cette  promesse  et  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  pu  l'accomplir,  il  a  donné  à  ladite  dame  les 
choses  et  joyaux  ci-dessous  désignés  :  1°  certaines  oraisons , 
appelées  communément  Pater-nostres  (c'était  un  chapelet) , 
contenant  trente  boutons  en  or  avec  une  croix  d'or  pendue 
au  bout;  il  y  avait  dans  cette  croix  six  diadèmes  (diademates) 
et  un  gros  diamant,  dit  à  pointe  de  diamant,  sur  une  fleur 
d'or  et  avec  une  perle  pendante  ;  2°  une  lanterne  (lucernam) 
en  or,  dans  laquelle  étaient  vingt-trois  perles  et  un  rubis. 
Ces  étangs  devaient  provenir  des  anciens  biens  patrimoniaux 
des  sires  de  Baugé.  L'acte  ne  dit  pas  pourquoi  la  dame  Rolinc 
exigea  du  prince  des  garanties  pour  la  jouissance  de  ce  qu'il 
lui  avait  vendu.  On  verra  plus  loin  le  motif  de  cette  vente. 
(  Extrait  des  Archives  de  la  préfecture,  ) 

La  même  année  ,  ce  prince  vendit  à  un  sieur  Grilliet  le 
droit  de  leyde  et  de  coponage  qu'il  percevait  à  la  Grenette 
de  Bourg.  Il  se  réserva  la  faculté  perpétuelle  du  rachat  de 
ces  droits. 

§  IL  —  U93,  U94  et  1495.  —  Concordat  entre  Vabbé  oVJmr 
h  onay  avec  ses  religieux.  —  Les  seigneurs  du  département 
se  mettent  presque  tous  à  la  solde  de  Charles  VIII. 

Etienne  de  Morel ,  auquel  Guichenon  donne  le  rang  de 
trentième  abbé  d'Ambronay,  réunit  à  ce  titre  ceux  de  cha- 
noine  et  comte  de  Lyon ,  d'abbé  de  Saint-Pierre  de  Berne,  et 
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«Tèvêque  et  prince  de  Maurienne.  Il  renouvela  avec  les  re- 
ligieux de  l'abbaye  d'Ambronay  le  concordat  que  Pierre  de 
Mugnet  avait  fait  avec  eux  en  134-1.  M.  Renaud ,  auteur  de 
l'histoire  manuscrite  de  cette  abbaye ,  y  a  inséré  la  traduc- 
tion presque  entière  de  cette  pièce  que  j'ai  fait  imprimer 
dans  les  Pièces  justificatives  de  ce  volume,  page  18. 

Charles  VIII  avait  fait  de  très-grands  préparatifs  pour 
tenter  la  conquête  du  royaume  de  Naples  ;  il  emmena  avec 
lui  un  grand  nombre  de  gentilshommes  et  de  seigneurs  du 
département  de  l'Ain  ;  il  se  mit  en  marche  au  mois  d'août 
ik9k ,  et  arriva  à  Turin  au  mois  de  septembre  de  la  mémo 
année.  Entre  autres  cadeaux  que  le  duc  de  Savoie,  âgé  de 
cinq  ans ,  ût  au  roi ,  fut  un  cheval  renommé ,  élevé  dans  la 
Bresse ,  que  Comines  appelle  le  meilleur  cheval  du  monde , 
et  sur  lequel  Charles  VIII  combattit  vaillamment  à  la  bataille 
de  Fornoue. 

Manquant  de  renseignemens  directs  sur  cette  année ,  je 
vais  rassembler  quelques  faits  qui  y  ont  un  rapport  indirect. 
Philippe  de  Savoie ,  comte  de  Bresse,  accompagna  ce  roi ,. 
l'aida  à  rétablir  Pierre  de  Médicis  dans  la  souveraineté  de 
Florence,  et  alla  en  ambassade  auprès  du  pape  pour  en 
obtenir  le  libre  passage  de  son  armée.  Le  roi ,  satisfait  de 
ses  services,  lui  donna  plusieurs  seigneuries  dans  le  royaume 
de  Naples. 

Il  est  probable  que  le  comte  de  Bresse  avait  vendu  sept 
étangs  à  madame  Claudine  Roline  et  le  droit  de  coponage 
de  Bourg  au  sieur  Grilliet ,  afin  de  s'équiper  pour  cette  expé- 
dition. Le  titre  du  n°  599  de  l'inventaire  des  archives  de 
Montrevel ,  fait  en  1588 ,  est  ainsi  conçu  :  Lettre  sur  papier, 
dans  laquelle  Philibert  (  au  lieu  de  Philippe  ) ,  comte  de 
Baugé  et  de  Bresse ,  dit  qu'ayant  reçu  de  Jean  et  Claude  de 
la  Baume,  ses  cousins  et  chambellans,  216  florins  levés  sur 
leurs  sujets  par  don  gratuit  fait  à  ce  prince ,  cette  donation 
ne  tire  point  à  conséquence. 

Philibert  de  Chandée  commandait  une  compagnie  de  100 
lances  au  service  de  Charles  VIII  ;  il  se  distingua  à  la  bataille 
de  Fornoue. 
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11  y  avait  à  Trévoux  un  général  de  la  monnaie ,  des  garde» 
essayeurs ,  des  contre-gardes  et  des  maitres-monnayeurs.  On 
leur  flt  en  14.94  un  grand  procès ,  à  cause  de  leurs  malversa- 
tions. Guichenon ,  en  écrivant  sur  cette  affaire ,  page  369  de 
son  HisL  ms.de Bombes,  ne  veut  pas  nommer  ces  coupables; 
il  dit  seulement  qu'on  supprima  la  charge  de  garde-général 
de  cette  monnaie.  Guichenon ,  avec  sa  prudence  ordinaire , 
n'a  pas  voulu  dire  des  choses  désavantageuses  pour  la  mé- 
moire des  ancêtres  de  familles  considérées  et  puissantes  de 
son  temps- 
Un  seigneur  de  la  maison  de  Fiesque  et  deux  cardinaux , 
proposèrent  à  Charles  VIII ,  après  son  retour  de  Naples ,  de 
le  mettre  en  possession  de  la  ville  de  Gènes  où  ils  avaient 
des  intelligences  :  le  roi  envoya  un  seigneur  savoisien  avec 
des  troupes  et  une  flotte  pour  attaquer  cette  ville.  Le  comte 
de  Bresse,  avec  une  petite  armée,  vint  camper  devant 
Gènes  ;  mais  les  Génois ,  ayant  vaincu  et  fait  prisonnier  son 
associé  à  cette  entreprise ,  et  Philippe  ayant  eu  avis  de  cette 
défaite  et  d'une  entreprise  que  les  Génois  devaient  faire 
contre  lui ,  se  retira  à  propos ,  car  les  Génois  vinrent  atta- 
quer son  arrière-garde,  composée  de  Piémontais  et  de  Gas- 
cons ,  mais  sans  succès.  Le  comte  de  Bresse  put  ramener 
1,800  hommes  avec  lesquels  il  rejoignit  à  Aost  le  roi  qui 
revenait  de  la  bataille  de  Fornoue.  Il  l'aida  à  secourir  No- 
varre ,  et  l'accompagna  jusqu'à  Grenoble  où  il  demeura , 
étant  gouverneur  du  Dauphiné. 

Louis  Alleman ,  dernier  seigneur  de  ce  nom ,  mourut  vers 
l'an  1495,  ou  un  peu  après.  Il  était  seigneur  d'Arbcnt,  de 
Mornay,  Coiseiet  et  la  Marche  dans  le  Haut-Bugey.  Il  avait 
été  long-temps  au  service  de  Charles,  duc  de  Bourgogne. 
Après  la  mort  de  ce  prince ,  il  se  saisit  du  château  de  Joux 
dans  la  Franche-Comté.  L'armée  du  roi  Louis  XI  l'y  assiégea 
et  il  se  rendit  par  composition  le  27  avril  1480.  Il  était 
lieutenant  d'une  compagnie  de  gens  d'armes  à  la  solde  de 
Charles  VIII ,  lorsqu'il  alla  conquérir  le  royaume  de  Naples. 
Ce  roi  lui  avait  confié  2,000  hommes  pour  aller  secourir  les 
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châteaux  de  Naples;  mais  ses  soldats  l'abandonnèrent.  Gui- 
ehenon  ne  dit  rien  de  plus  sur  ce  seigneur. 

§  III.  —  14-96.  —  Mort  du  duc  de  Savoie.  —  Notes  sur  Vad- 
minislration  de  la  ville  de  Bourg. 

Le  duc  de  Savoie  passa  l'hiver  à  Turin  ;  on  le  conduisit 
au  printemps  à  Montcallier,  où  il  mourut  d'une  chute ,  le 
16  avril  1496.  Celte  mort  imprévue  fit  passer  le  duché  de 
Savoie  à  Philippe ,  comte  de  Baugé  et  seigneur  de  Bresse. 

Je  place  ici  quelques  notes  sur  l'administration  et  sur  le 
prix  de  quelques  marchandises  à  la  fin  de  ce  siècle.  L'Amé- 
rique était  découverte  depuis  quatre  années ,  le  commerce 
avec  les  Indes  avait  déjà  de  l'influence  sur  l'Europe ,  et  les 
prix  des  marchandises ,  le  taux  des  salaires ,  ne  durent  pas 
tarder  à  augmenter  après  cette  époque. 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  la  ville  de  Bourg  excédaient 
annuellement  900  florins. 

Les  habits  ou  robes  de  cérémonie  des  deux  syndics  coû- 
taient h0  florins. 

Le  crieur  ou  trompette  de  la  ville  de  Bourg  avait  annuel- 
lement 12  florins. 

Chacun  des  conseillers  de  ville,  le  gardien  des  ornemens 
et  des  reliques  de  l'église  de  N.-D. ,  le  prêtre  qui  disait  la 
passion  depuis  la  fête  de  l'Invention  de  la  sainte  Croix  jus- 
qu'à celle  de  son  Exaltation ,  avaient  un  gage  annuel  de  2 
florins  et  demi. 

Le  bailli ,  qui  était  en  même  temps  gouverneur  de  la  ville, 
avait  un  gage  fixe  de  10  florins,  mais  on  lui  faisait  un  cadeau 
annuel  de  kO  florins. 

Celui  qui  sonnait  Y  Ave  Maria  le  matin  et  le  soir,  et  qui 
avait  soin  de  l'horloge,  avait  h  florins  et  demi. 

Les  gages  des  conseillers  étaient  diminués  de  3  sols  par 
chaque  absence  non  légitime  aux  séances  du  conseil. 

♦ 

L'euceinte  de  la  ville  était  flanquée  de  tours  dont  plusieurs 
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sont  nommées  dans  ces  comptes;  savoir  :  la  Tour  des  Juif» 
près  de  la  porte  Teynière ,  une  autre  près  de  l'étang  de  la 
ville ,  une  autre  près  de  couvent  des  Frères  mineurs. 

Douze  fromages  de  Clon ,  pour  faire  un  cadeau,  coûtèrent 
19  florins. 

La  ville  payait  des  torches  pour  les  processions  des  fêtes 
de  saint  Antoine,  de  saint  Sébastien  et  de  la  veille  de  l'As- 
somption. Ces  torches  pesaient  environ  12  livres,  à  5  gros 
la  livre. 

La  journée  d'un  manœuvre  était  de  2  gros. 
Une  charrée  de  chaux  coûtait  1  florin  2  gros;  on  la  faisait 
à  Jasscron. 

Le  meilleur  vin  du  Revcrmont  coûtait  3  florins  l'ânée, 
contenant  137  litres.  Or,  la  journée  d'un  charpentier  ou 
celle  d'un  maçon ,  payée  par  la  ville,  était  de  3  gros;  l'ânée 
de  bon  vin  équivalait  donc  à  douze  journées  de  charpentier. 
Une  ânée  de  vin  blanc  pour  cadeau,  3  florins. 

Le  millier  de  tuiles ,  12  florins  ;  la  livre  de  fer  ouvragé , 
3  quarts  de  gros  ;  le  millier  de  clous  à  latte ,  7  gros  ;  la  feuille 
de  ferblanc  coûtait  1  gros. 

Huit  mille  briques  coûtèrent  37  florins  10  gros;  deux 
mille  tuiles  coûtèrent  8  florins  8  gros. 

La  journée  d'un  homme  conduisant  son  cheval  attelé  à 
son  tombereau  ,  6  gros. 

Journée  d'un  maître  menuisier  employé  dans  une  féte , 
h  gros;  celle  de  son  serviteur,  3  gros  et  demi. 

Journée  d'un  claveur  d'étangs ,  3  gros. 

La  femme  du  gouverneur  accoucha  d'un  fils  ;  le  conseil 
de  la  ville  lui  donna  h  livres  et  demie  de  dragées,  2  livres 
de  dragées  perlées ,  1  livre  13  onces  d'oranges ,  2  livres  10 
onces  d'anis  confit,  cela  coûta  9  florins;  plus,  6  livres  3 
quarts  de  sucre ,  à  G  gros  la  livre.  On  lui  fit  en  outre  cadeau , 
le  30  août ,  de  24  aunes  de  mantille  de  lin  pour  son  ménage. 
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CHAPITRE  V, 

RÈGNE  DE  PHILIPPE  II,  DUC  DE  SAVOIE. 


ARTICLE  ClflQlU.  —  H96  ET  H97. 

Fêtes  données  par  la  ville  de  Bourg  au  duc  de  Savoie. 

Philippe,  comte  de  Baugé,  était  dans  son  gouvernement 
du  Dauphiné  lorsqu'on  lui  annonça  la  mort  du  duc  de  Sa- 
voie, son  neveu;  il  partit  tout  de  suite  pour  aller  en  Piémont 
prendre  possession  des  états  dont  le  malheur  arrivé  à  son 
petit-neveu  Pavait  fait  héritier  ;  il  passa  par  Bclley ,  et  un  des 
syndics  de  Bourg,  accompagné  de  deux  notables,  vint  l'y 
complimenter. 

La  duchesse  de  Savoie  vint  séjourner  à  Bourg ,  du  8  au 
lk  du  mois  d'août  de  la  même  année;  elle  logea  au  château 
de  Challes,  qui  appartenait  alors  à  Jean  de  Loriol,  gouver- 
neur du  fils  ainé  du  duc  de  Savoie.  Les  habitans  de  Bourg 
lui  firent  une  brillante  réception ,  conforme  aux  usages  de 
l'époque. 

Le  duc  avait  précédé  la  duchesse  de  Savoie,  mais  il  ne 
resta  que  deux  jours  à  Challes.  Il  était  arrivé  le  5  août ,  et 
on  avait  fait  étamer  les  clés  de  la  ville  pour  les  lui  présenter. 

On  écrivit  le  compliment  qui  fut  fait  à  la  duchesse ,  sur 
une  feuille  de  parchemin ,  et  il  fut  orné  avec  des  vignettes 
en  or  appliqué.  Quatre  jeunes  filles,  placées  dans  une  tour 
supportée  par  un  éléphant  construit  en  bois  et  eu  toile ,  et 
traîné  par  des  hommes ,  présentèrent  ce  compliment  à  la 
duchesse  de  Savoie.  La  ville  lui  fit  présent  d'un  manteau 
en  taffetas  rouge ,  bordé  de  franges.  Il  coûta  22  florins  ; 
savoir  :  le  taffetas  k  florins  l'aune ,  et  les  franges  k  gros 
l'aune.  On  construisit  une  jeune  fille  en  bois  et  toile ,  et  elle 
versa  au  peuple  un  ponson  de  vin  blanc. 
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On  fit  faire  deux  échafauds;  sur  l'un  on  représenta  le 
combat  de  l'archange  saint  Michel  contre  le  dragon ,  et  le 
martyre  de  saint  Paul  ;  sur  l'autre ,  la  mort  du  roi  Archil- 
hanus,  qui  se  tua  avec  une  antique  rapière  achetée  pour 
cela ,  et  celle  de  Polyxènc ,  décapitée  par  Pyrrhus.  Hécube 
et  trois  suivantes  figurèrent  dans  cette  histoire.  On  avait 
fait  des  villes ,  tours  et  châteaux  en  bois  et  en  toile  peinte 
pour  les  décorations  de  ces  échafauds. 

On  avait  fait  venir  de  Lyon  des  ménétriers  et  joueurs  de 
trompette;  enfin  des  funambules  ou  danseurs  de  cordes, 
des  tambourins  de  Varambon ,  de  Coligny,  etc. 

J'ai  trouvé  dans  les  registres  de  l'hôtcl-de-ville  de  Bourg 
des  fragmens  du  compte  détaillé  de  toutes  les  dépenses  que 
la  ville  de  Bourg  fit  alors  pour  fêter  ses  souverains. 

Un  apothicaire  fournit  des  couleurs  pour  peindre  des 
bêtes ,  des  ornemens  de  chevaux ,  couvertures  d'éléphans , 
tours ,  villes  et  châteaux  ;  il  fournit  aussi  des  feuilles  d'or 
et  des  feuilles  d'étaiu.  On  avait  fait  templum  Medée  ;  les 
temples ,  tours  et  châteaux  avaient  été  placés  sur  les  écha- 
fauds; on  avait  fait  des  buffles,  deux  hommes  ou  enfans 
étaient  placés  dans  le  corps  de  chacun  d'eux ,  et  les  faisaient 
marcher. 

On  acheta  une  demi -livre  brisilli  pour  faire  le  sang 

pour  de  saint  Paul  et  des  dragons.  Un  menuisier  avait 

fait  une  vis  sans  fin;  on  n'en  dit  pas  l'usage.  On  fit  aussi  des 
vaisseaux ,  dont  l'un  portait  Jason.  On  fit  aussi  un  droma- 
daire; il  dut,  ainsi  que  les  buffles ,  accompagner  l'éléphant 
au  moment  de  l'entrée  de  la  duchesse. 

On  fit  faire  des  chapeaux,  des  ailes  d'anges,  quatre  cou- 
ronnes pour  des  rois ,  quatre  chapeaux  pour  le  roi  et  quatre 
tirans ,  des  barbes. 

On  paya  deux  hommes  pour  veiller  à  la  porte  des  Halles 
pendant  deux  uuits ,  et  ouvrir  et  fermer  les  portes  de  la  ville 
pour  l'entrée  et  la  sortie  des  gens  du  duc. 

On  acheta  vingt  ânées  et  demi  de  vin  pour  le  service  du 
duc  et  de  toute  sa  suite.  Les  prêtres  de  la  cathédrale  avaient 
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composé  ces  histoires ,  tant  sacrées  que  profanes  ;  leur  tra- 
vail et  les  peines  qu'ils  s'étaient  données  pour  les  faire  jouer 
furent  estimés  96  florins ,  la  ville  leur  promit  une  pension 
annuelle  et  perpétuelle  d'un  sol  par  florin  (  le  florin  valant 
15  sols ,  cette  pension  équivalait  à  un  intérêt  de  6  pour  100 
de  leur  argent.  ) 

Ces  échafauds  étaient  faits  devant  les  maisons  les  plus 
apparentes  sur  les  places  de  la  ville  dont  les  habilans  assis- 
taient tous  à  ces  spectacles. 

Mais  tous  les  momens  des  magistrats  de  la  ville  n'étaient 
pas  employés  à  ces  réjouissances  et  à  ces  spectacles  publics. 
La  peste  avait  ravagé  la  ville  pendant  le  printemps  et  l'été  de 
la  même  année;  il  y  avait  encore  4-0  malades  le  9  juillet.  Il 
en  était  mort  dans  le  quartier  de  la  Halle  et  chez  le  gouver- 
neur de  la  ville.  Lorsque  les  malades  pauvres  étaient  sé- 
questrés soit  dans  leurs  maisons,  soit  à  la  maison  de  la  peste, 
on  leur  fournissait  pour  leur  nourriture  du  pain ,  du  sel , 
de  la  viande  et  du  fromage.  La  coupe  de  sel  coûtait  10  gros  , 
celle  de  froment  3  gros ,  celle  de  seigle  6  quarts.  Ceux  qui 
servaient  les  pestiférés  étaient  payés  à  raison  d'un  florin  par 
semaine.  Lss  fosses  pour  ensevelir  les  morts  coûtèrent  3 
quarts  chacune. 

Le  27  mai  1496,  Jean  Fabri,  recteur  de  la  chapelle  de 
Saint-Pierre ,  dans  l'église  de  Saint-Martin ,  située  à  Marboz , 
obtint  de  la  congrégation  de  cardinaux  ayant  les  pouvoirs 
nécessaires,  une  bulle  qui  accorda  cent  jours  d'indulgence 
à  ceux  qui ,  après  s'être  confessés ,  assisteraient  dévotement 
aux  offices  dans  cette  chapelle  les  jours  des  fêtes  de  saint 
Pierre.  Cette  bulle  était  écrite  avec  beaucoup  de  luxe  et  de 
recherche  ;  les  lettres  initiales  et  les  mots  principaux  étaient 
ornés  ;  le  texte  était  entouré  par  des  dessins  arabesques 
coloriés  de  0,5  de  hauteur.  Elle  était  dans  les  archives  de 
Montrevel ,  et  j'en  fais  mention ,  parce  qu'en  1842  les  jour- 
naux ont  fait  mention  d'une  bulle  analogue  qui  avait  été 
retrouvée  à  Cambrai. 

Guy,  seigneur  de  Chàteauvicux ,  avait  joui  de  la  faveur 
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de  Philippe  II,  duc  de  Savoie,  qui  lui  avait  donné  les  charges 
de  lieutenant-général  et  bailli  en  Bresse,  et  de  châtelain  de 
cinq  villes.  Guichenon  dit  (page  14-7  des  Gén.  de  Bresse)  : 
«  Mais  comme  après  la  mort  des  princes  les  bons  serviteurs 
sont  éloignés  au  lieu  d'être  récompensés,  la  faction  des  en- 
nemis de  Guy  de  Châteauvieux  eut  tant  de  pouvoir  auprès 
du  duc ,  qu'on  ôta  à  ce  seigneur  tous  ses  emplois.  Guy  de 
Châteauvieux  s'en  plaignit  à  Louis  XII ,  qui  écrivit  au  duc 
de  Savoie  et  au  général  de  Savoie  pour  le  rétablir  dans  ses 
charges ,  ce  qui  fut  fait  à  la  fin  de  H97.  » 

Les  difficultés  sur  les  limites  de  la  Dombes  s'étaient  re- 
nouvelées ;^on  tint  en  1496  une  conférence  à  Châtillon-les- 
Dombes;  on  ne  put  s'y  accorder.  On  en  tint  une  autre  à 
Thoissey,  en  1499,  pour  le  même  objet;  elle  n'eut  pas  plus 
de  succès,  et  il  est  probable  que  chacun  resta  en  possession 
des  limites  qu'il  s'était  attribuées. 

Philippe,  duc  de  Savoie,  mourut  à  Chambéry  le  7  no- 
vembre 1497.  Philibert,  son  fils  aîné,  lui  succéda. 

Vers  la  fin  du  siècle,  des  assises  (session  de  justice  sei- 
gneuriale) furent  tenues  à  Martinan,  au  nom  du  seigneur 
de  Sainl-Maurice-de-Rémens ,  par  son  juge,  un  docteur  ès- 
lois ,  un  procureur-général  qui  accusait  les  conturaax ,  le 
châtelain  de  la  seigneurie,  celui  de  Richemont;  uu  prêtre 
et  deux  notaires  furent  présens  aux  séances  de  ce  tribunal» 
Presque  tous  les  délits  qui  y  furent  jugés  n'avaient  pour 
sujet  que  des  bois  coupés  dans  un  pâturage  communal ,  des 
animaux  ayant  fait  des  dégâts  dans  des  récoltes,  ou  des 
passages  usurpés.  Plusieurs  dénonciations  ne  furent  pas 
admises ,  faute  de  preuves.  Un  sergent  avait  été  battu.  Cette 
réunion  de  neuf  personnes  pour  former  un  tribunal  dans 
un  hameau  d'une  seigneurie  était  dispendieuse,  parce  que 
les  frais  de  déplacement  des  juges  devaient  être  considéra- 
bles. Cet  usage  était  général. 


LIVRE  IV. 


CHAPITRE  PREMIER. 

PHILIBERT  II  ,  DIT  LE  BEAU  ,  DUC  DE  SAVOIE. 


ARTICLE  UNIQUE.  —  1497  A  1504.* 

§  Ier.  —  1497  et  1498.  —  Grande  puissance  de  Iiené,  bâtard 
de  Savoie,  favori  de  Philibert  II. 

Depuis  long-temps  la  Savoie,  puissance  de  second  ordre, 
était  influencée  par  ses  voisins.  L'intervention  de  la  maison 
de  France ,  et  surtout  celle  des  ducs  de  Bourgogne ,  avait 
commencé  avec  le  règne  d'Amé  Vil,  dit  le  comte  Rouge. 
L'influence  des  rois  de  France  succéda  à  celle  des  ducs  de 
Bourgogne  sous  le  règne  de  Louis  Ier,  et  elle  finit  à  la  mort 
de  Philippe ,  dernier  duc  de  Savoie.  D'autres  alliances,  suite 
soit  des  mariages ,  soit  des  considérations  de  la  politique , 
vont  faire  et  pour  long -temps  de  la  maison  de  Savoie  une 
alliée  de  la  maison  d'Autriche.  En  outre ,  les  mœurs  et  les 
usages  du  moyen-âge  avaient  fini  à  peu  près  avec  le  règne 
précédent.  L'usage  de  l'imprimerie ,  celui  de  l'écriture  sur 
papier  devenu  populaire ,  la  découverte  de  l'Amérique ,  la 
renaissance  des  arts  et  des  belles-lettres,  et  malheureusement 
l'esprit  de  discussion  et  le  désir  des  nouveautés  qui  ne  de- 
vaient pas  tarder  à  se  manifester,  toutes  ces  causes  durent, 
dès  le  règne  de  Philibert-le-Beau ,  contribuer  à  changer  les 
mœurs  et  les  usages  des  habitans  du  département  de  l'Ain , 
et  faire  de  ce  règne  le  commencement  d'une  des  époques  de 
son  histoire. 
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Philibert  II,  dit  le  Beau ,  était  né  au  château  de  Pont-d'Ain 
le  10  avril  H80;  Jean  de  Loriol,  seigneur  de  Challes  et  de 
Corgenon  ,  fut  son  gouverneur.  En  H% ,  ce  jeune  prince 
suivit  son  père  lorsqu'il  accompagna  Charles  VIII  à  la 
conquête  du  royaume  de  Naples  ;  mais  le  comte  de  Bresse , 
craignant  pour  son  fils  les  grandes  maladies  qui  ravageaient 
l'armée  du  roi  de  France ,  le  renvoya  en  Piémont.  Peu  après 
son  avènement  à  la  couronne  de  Savoie ,  Philibert  II  accom- 
pagna l'empereur  Maximilicn  avec  200  lances,  en  Italie, 
lorsqu'il  fit  la  guerre  aux  Florentins. 

En  1V0T,  le  conseil  de  Philibert  II  régla  le  douaire  de 
Claudine  de  Bretagne ,  veuve  du  dernier  duc  de  Savoie.  Elle 
eut  l'usufruit  des  seigneuries  de  Poncin ,  Cerdon ,  Saint- 
Sorliu ,  Lagnieu ,  Virieu-le-Cjrand ,  Rossillon ,  Saint-Germain , 
Ambéricux ,  Loyeltes  et  Billiat.  La  duchesse  douairière  de 
Savoie  résida  pendant  quelque  temps  à  Poncin  ;  mais  elle 
préféra  habiter  le  château  de  Billiat  où  elle  établit  sa  rési- 
dence et  où  elle  finit  ses  jours.  On  ne  sait  pourquoi  cette 
princesse  préféra  le  séjour  de  Billiat,  à  8  kilomètres  au 
midi  de  Châtillon-dc-Michaille.  Je  partage ,  à  cette  occasion , 
les  regrets  de  Guichenon,  qui  dit  (  p.  86  )  que  la  ruine  du 
superbe  château  de  Poncin  commença  après  la  mort  du 
dernier  sire  de  Villars ,  parce  que  les  ducs  de  Savoie  n'y 
allaient  point  ;  qu'Anne  de  Chypre ,  femme  de  Louis ,  duc 
de  Savoie ,  et  Claudine  de  Bretagne ,  qui  en  eurent  ensuite 
la  jouissance,  n'y  résidèrent  point.  Cette  dernière  avait  huit 
châteaux  à  entretenir,  et  elle  n'en  avait  que  l'usufruit;  elle 
dut  les  négliger,  excepté  celui  qu'elle  habitait.  La  possession 
de  plusieurs  seigneuries  par  une  seule  personne  a  été  une 
cause  de  la  destruction  des  châteaux ,  plus  puissante  que 
les  désastres  des  guerres  civiles. 

Le  19  novembre  1497,  le  duc  de  Savoie ,  par  lettres-pa- 
tentes datées  de  Saint-Jcan-de-Maurienne ,  donna  à  René  de 
Savoie  (domino  Eeynerio,  balardo  Sabaudiœ),  son  frère 
naturel ,  le  comté  de  Villars ,  le  château  d'Apremont  et  la 
seigneurie  de  Gordans ,  à  charge  d'hommage  ;  mais  l'acte 
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ri'inféodalion ,  augmenté  d'autres  concessions,  et  en  oulre 
de  la  légitimation  de  ce  bâtard ,  fut  fait  à  Genève ,  dans  le 
palais  épiscopal ,  le  Ier  septembre  1500.  Guichenon  a  public 
cette  très-longue  pièce,  page  161  des  Preuves  de  l'Histoire 
de  Bresse. 

Lévrier  (Histoire  des  comtes  de  Genevois,  tome  II ,  p.  68), 
parle  de  ce  bâtard  dans  les  termes  suivans  :  «  René  tint  du 
caractère  de  la  première  jeunesse  de  son  père ,  sans  en  avoir 
les  bonnes  qualités  :  impérieux  ,  absolu ,  entreprenant , 
vindicatif  et  obstiné ,  il  se  fit  de  mauvaises  affaires  partout  ; 
à  Genève ,  auprès  de  l'empereur,  et  dans  son  propre  pays. 
Ce  bâtard  s'empara  d'abord  de  l'autorité  du  duc ,  son  frère. 
Il  se  fit  donner  des  lettres  de  légitimation ,  le  comté  de  Vil- 
lars  et  un  bon  apanage  qu'il  sut  augmenter  peu  de  temps 
après.  Philibert ,  efféminé  et  fort  adonné  à  ses  plaisirs ,  le 
laissait  disposer  de  tout  et  n'osait  pas  même  en  sa  présence 
proposer  son  avis.  » 

Le  duc  de  Savoie  vint  avec  sa  cour  à  Genève ,  le  5  mars 
1^98;  il  présenta  le  même  jour  une  requête  à  Aymon  de 
Montfaucon,  administrateur  de  l'évêché  au  nom  de  Philippe 
(  frère  cadet  du  duc  ,  âgé  de  neuf  ans  ) ,  évêque  élu  de  Ge- 
nève, pour  avoir  la  permission  de  séjourner  à  Genève  et 
d'y  tenir  son  conseil  pour  juger  toutes  les  affaires,  excepté 
celles  qui  entraîneraient  une  effusion  de  sang.  Cette  permis- 
sion était  indispensable  au  duc ,  parce  que  sans  elle  le  défaut 
de  territoire  de  sa  part  aurait  emporté  la  nullité  de  tous  les 
actes  que  lui  ou  son  conseil  auraient  fait  dans  Genève. 
(  Spon ,  Preuves,  n°  58 ,  tome  II.  ) 

La  cour  de  Savoie  amusa  d'abord  les  habitaiis  de  Genève 
par  des  fêles  et  un  tournoi  qui  se  donna  le  19  mars.  Gui- 
chenon cite  les  noms  des  principaux  seigneurs  qui  figu- 
rèrent dans  ce  tournoi  ;  il  y  en  avait  treize  du  département, 
y  compris  René  de  Savoie ,  nouveau  comte  de  Villars. 

Charles  VIII,  roi  de  France,  mourut  le  7  avril  de  la  même 
année.  Louis  XII,  qui  lui  succéda,  voulut  recouvrer  le 
Milanais  et  d'autres  seigneuries  en  Italie.  Il  voulut  s'assurer 
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l'amitié  du  duc  de  Savoie  qui  pouvait  lui  fournir  des  secours 
et  lui  laisser  un  passage  facile  à  travers  ses  états.  Pour  avoir 
le  duc  à  sa  disposition ,  il  fallait  gagner  René ,  comte  de 
Villars;  on  se  servit  du  crédit  qu'il  avait  sur  son  frère,  et 
on  lui  fit  de  grandes  promesses  dans  le  traité  qui  fut  conclu 
à  Château-Renaud  avec  le  cardinal  d'Amboise,  et  ratiûé  le 
5  mai  à  Genève  par  le  duc  de  Savoie.  René  fut  très-mécon- 
tent de  ce  que,  dans  ce  traité,  le  roi  de  France  n'avait 
promis  au  duc  de  Savoie  aucun  secours  pour  l'aider  à  re- 
couvrer les  châteaux ,  terres  et  seigneuries  que  Vévêque  de 
Sion  et  la  république  de  Valais  retenaient  à  son  préjudice. 
Le  duc  de  Savoie  promit  au  roi  de  France  de  lui  laisser  le 
libre  passage  de  ses  troupes  à  travers  ses  états.  Ce  passage 
est  peut-être  la  cause  de  l'ordre  suivant  dont  M.  Aubret  a 
conservé  une  note,  page  396  de  son  manuscrit: 

En  U98,  il  y  eut  une  visite  au  château  deMontmerle; 
elle  fut  faite  par  Jean  de  Varenne ,  lieutenant-général  du 
bailli  de  la  Dombes.  11  fut  ordonné  aux  habitans  de  la  chà- 
tellcnie  de  pourvoir  le  château ,  dans  l'espace  de  trois  jours , 
de  barbocancs  et  de  râteaux ,  de  garnir  la  porte  du  petit 
boulevard  de  barres  et  de  coulisses ,  de  mettre  à  d'autres 
portes  des  barres ,  serrures  et  fausses  brayes ,  et  de  refaire 
les  fossés  dans  le  délai  de  dix  jours.  Ces  habitans  eurent 
ordre  de  se  munir  d'armes,  et  de  commencer  le  guet  et  la 
garde  de  ce  château,  à  tour  de  rôle,  dans  le  délai  de  dix 
jours.  La  crainte  des  dégâts,  inséparables  du  passage  de 
l'armée  du  roi  de  France ,  motiva  peut-être  cet  ordre  qui 
dut  être  alors  général  dans  tout  le  pays. 

§  II.  —  H99,  1500  et  1501.  —  Mariage  du  duc  de  Savoie 
avec  Marguerite  (F Autriche.  —  Disgrâce  et  exil  de  René, 
bâtard  de  Savoie. 

Le  12  août  1499 ,  Philibert  II ,  duc  de  Savoie,  confirma  à 
Genève  les  franchises  de  Ceyzériat;  treize  seigneurs  ou  prin- 
cipaux officiers  de  la  maison  de  ce  prince  furent  présens 
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à  cet  acte.  Gomme  dans  les  confirmations  précédentes ,  ces 
franchises  furent  communes  aux  habitans  du  vieux  et  du 
nouveau  Geyzériat.  Le  duc  ordonna  à  tous  ses  officiers  de  se 
conformer  exactement  à  ces  franchises ,  sous  peine  de  100 
livres  d'amende  pour  chaque  contravention»  (Extrait  du 
livre  des  Franchises  de  Ceyzérial.  ) 

Le  père  Colonia ,  tome  II ,  pages  433  et  4-34 ,  a  décrit  et 
fait  graver  la  grande  médaille  que  les  magistrats  de  Lyon 
firent  couler  en  1499 ,  représentant  d'un  côté  Louis  XII ,  et 
de  Vautre  Anne  de  Bretagne,  sa  femme.  Il  dit  qu'elle  est 
très -rare  et  en  estime  peu  le  travail.  Son  jugement  est 
sévère  ;  cependant  cette  médaille  ne  vaut  pas  en  effet  celles 
que  Varin  fit  dans  la  même  ville  un  siècle  après. 

En  exécution  du  traité  du  5  mai  1498 ,  le  duc  de  Savoie 
donna  passage  à  l'armée  de  Louis  XII ,  le  reçut  avec  une 
grande  magnificence  à  Turin ,  et  l'accompagna  à  Milan  où 
le  roi ,  par  des  lettres-patentes ,  lui  accorda  20,000  écus  de 
pension  sur  les  revenus  du  duché  de  Milan. 

L'hiver  de  1499 à  1500  fut  très-rigoureux.  Paradin  dit, 
page  279,  que  la  Saône  gela  entièrement  depuis  Lyon  jusqu'à 
Maçon. 

Dans  les  comptes  du  receveur  de  Trévoux ,  en  1800 ,  on 
voit  une  somme  portée  en  dépense  pour  acheter  du  papier 
rouge  pour  y  inscrire  les  noms  de  ceux  qui  étaient  con- 
damnés à  des  amendes.  M.  Aubret,  en  rapportant  ce  fait, 
page  396,  dit  que  cet  usage  est  l'origine  du  proverbe  :  Il 
n'tst  pas  bon  d'être  écrit  sur  le  papier  rouge. 

Le  1er  septembre  1500 ,  le  duc  de  Savoie  renouvela  l'in- 
féodation  du  comté  de  Villars ,  faite  près  de  trois  ans  aupa- 
ravant à  René ,  son  frère  nature)  ;  il  ajouta  à  son  apanage  les 
seigneuries  de  Saint-Julicn-sur-Reyssouze  et  de  Virieu-le- 
Grand;  il  le  créa  même  lieutenant-général  dans  ses  états. 

Yolande-Louise  de  Savoie ,  épouse  ou  plutôt  fiancée  du 
duc  de  Savoie ,  mourut  en  1500 ,  âgée  de  treize  ans. 

Toute  la  dépense  du  ménage  d'Henri  de  la  Palu ,  comte 
de  Varax,  seigneur  de  Châtillon-la-Palu,  pendant  trois 
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années,  jusqu'à  la  fin  de  1407,  fut  écrite  sur  un  gros  livre 
contenant  2kl  feuillets  ;  elle  ne  s'éleva  cependant  qu'à  3,167 
florins.  On  voit  que,  malgré  leurs  nombreuses  affaires  poli- 
tiques et  militaires  r  ces  seigneurs  avaient  une  comptabilité 
régulière  pour  leurs  affaires  particulières  qu'ils  ne  négli- 
geaient point. 

Les  jours  de  foires  de  la  parofesc  de  Lent  étaient  déjà  les 
mêmes  qu'aujourd'hui ,  et  la  vente  des  chevaux  et  des  pou- 
lains  y  était  un  article  important;  trois  poulains  y  furent 
vendus  39  florins.  Les  gratigersqui  les  avaient  élevés  curent 
un  quart  de  leur  prix ,  et  le  seigneur  eut  les  trois  autre» 
quarts. 

Philibert  II,  duc  de  Savoie,  se  remaria  en  1501  avec 
Marguerite  d'Autriche ,  tille  de  Maximilien  >  qui  fut  depuis 
empereur  d'Autriche,  et  de  Marie  de  Bourgogne,  ûlle  unique 
de  Charlos-le-Témérairc.  La  cérémonie  de  ce  mariage  fui 
faite  dans  le  mois  de  novembre  1501 ,  à  Roman-Mousticr,  au 
pays  de  Vaud,  par  Louis  deGorrevod ,  évéque  de  Mauricnnc, 
d'où  le  duc  mena  l'épousée  à  Genève ,  où  elle  fut  reçue  r 
dit  Guichcnou ,  avec  une  incroyable  magnificence.  Spon  dit 
que  leur  entrée  coûta  beaucoup  à  la  ville  en  jeux ,  danses  y 
mascarades  et  autres  divcrlissemens.  Cela  attirait  insensi- 
blement la  jeunesse  genevoise  dans  la  débauche.  Le  duc 
goûtait  ces  plaisirs  avec  passion ,  et  était  bien  aise  que  ces 
divertissemens  détournassent  l'attention  des  Genevois  de 
l'extension  de  son  autorité  dans  leur  ville. 

Marguerite  d'Autriche  prit  d'abord  René  en  aversion  y 
parce  qu'ayant  été  élevé  en  France,  il  avait  conservé  de 
l'affection  pour  ce  pays;  elle  ne  pouvait  oublier  l'injure 
qu'elle  avait  reçue  du  roi  Charles  VIII ,  à  qui  elle  avait  été 
fiaucéc  et  qui  l'avait  renvoyée;  elle  haïssait  la  France  et 
ceux  qui  avaient  le  cœur  français.  Elle  rendit  donc  René 
odieux  au  duc ,  lui  Gt  sentir  le  ridicule  auquel  il  s'exposait 
en  se  laissant  mener  comme  un  enfant  ;  elle  lui  représenta 
les  vexations  qu'il  exerçait  sous  son  nom ,  et  lui  redit  toutes 
les  plaintes  qu'on  faisait  de  toutes  parts  contre  son  favori. 
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Les  membres  do  conseil  de  Berne  dénoncèrent  au  duc  les 
vexations  de  René.  II  y  avait  alors  à  la  cour  un  prédicateur 
nommé  frère  Mullet ,  qui  remontra  un  jour  au  prince  la 
pauvreté  et  la  misère  de  ses  sujets;  il  l'exhorta  à  les 
soulager,  en  châtiant  les  larrons  qui  étaient  à  sa  suite.  11 
comparait  le  duc  à  une  grande  bourse  pleine  de  petites 
bourses  bien  remplies  d'argent ,  qui  avant  étaient  dans  la 
grande  bourse,  cl  il  conseillait  de  faire  vider  toutes  ces 
petites  bourses  dans  la  grande.  Le  duc  et  ses  gens  virent 
bien  que  ces  paroles  s'adressaient  au  bâtard  qui  était  le  plus 
puissant  de  ceux  qui  volaient  le  peuple.  Son  crédit  diminua 
bientôt,  tant  à  cause  de  cela  qu'à  cause  de  son  orgueil ,  car 
il  avait  ordinairement  une  suite  plus  grande  que  celle  de 
son  maître. 

Rcué  avait  entre  ses  mains ,  comme  en  dépôt ,  une  riche 
héritière  que  deux  seigneurs,  appelés,  l'un  Valpergue,  l'autre 
Ferrero,  voulaient  épouser;  ils  plaidaient  l'un  contre  l'autre 
en  cour  de  Rome  pour  obtenir  cette  héritière.  La  duchesse 
de  Savoie  qui  favorisait  Valpergue,  ordonna  qu'elle  lui  serait 
remise.  René  s'en  excusait ,  disant  que  ce  procès  n'était  pas 
jugé  ;  cependant  il  fut  obligé  d'obéir.  Il  vit  que  sa  puissance 
à  la  cour  de  Savoie  était  Gnie ,  et  il  alla  demander  la  per- 
mission à  son  frère  de  se  retirer  chez  lui.  Le  duc  le  prit  au 
mot ,  lui  ordonna  de  quitter  sa  cour  et  ses  états ,  sous  peine 
de  la  vie.  Il  se  hâta  de  partir.  Cependant  les  syndics  de 
Genève ,  malgré  sa  tyrannie  envers  eux ,  vinrent  lui  faire 
leurs  adieux  et  lui  présenter  leurs  services  au  nom  de  la 
communauté.  Le  comte  de  Villars  résolut  de  s'attacher  à  la 
cour  de  France ,  et  il  accompagna  le  roi  Louis  XII  à  l'entrée 
solennelle  qu'il  fltàGénes  en  l'an  1502.  Marguerite  continua 
ses  poursuites  contre  son  ennemi  ;  elle  écrivit  à  l'empereur 
Maximilien  qui,  par  des  lettres-patentes  du  ik  mai  1502, 
cassa  la  légitimation  du  comte  de  Villars.  Le  duc  en  ordonna 
la  publication  par  des  lettres  du  mois  de  septembre  1503. 
Alors  ce  seigneur  se  retira  en  France  auprès  de  Louise  de  Sa- 
voie ,  sa  sœur,  qui  était  comtesse  d' Angouléme.  On  découvrit 
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eu  on  crut  découvrir  dans  ses  relations  avec  la  cour  dé 
France,  un  acte  de  trahison;  on  lui  fit  son  procès  comme 
criminel  de  lèse-majesté ,  et  on  confisqua  ses  biens. 

Chaque  seigneur  étant  presque  souverain  absolu  dans  ses 
petits  états,  s'il  devenait  puissant  et  heureux,  il  appelait 
autour  de  lui  ses  sujets  et  s'en  servait  soit  comme  d'une  suite 
nombreuse  à  la  cour  où  il  fallait  représenter  par  les  épées 
dont  on  pouvait  disposer,  soit  comme  corps  d'armée  dévoué 
si  on  était  en  temps  de  guerre.  Si  le  seigneur  était  malheu- 
reux ,  tous  ses  voisins  vexaient  et  molestaient  ses  sujets 
privés  de  leur  protecteur. 

Spon ,  Lévrier  et  Guichenon  ont  laissé  ignorer  beaucoup 
de  faits  sur  la  disgrâce  de  ce  seigneur  :  Guichenon  parait  le 
plaindre  ;  les  deux  autres,  Genevois,  n'en  parlent  que  comme 
d'un  tyran  puni. 

S  III.  —  1502,  1503  et  1504. 

Le  duc  de  Savoie  et  Marguerite  d'Autriche  vinrent  à  Bourg 
en  1502.  Je  n'ai  aucun  renseignement  sur  les  cérémonies  et 
réjouissances  qui  furent  faites  à  leur  entrée  dans  cette  ville. 
On  sait  seulement  que  les  syndics  leur  présentèrent  une 
médaille  d'argent  doré ,  sur  laquelle  était  d'un  côté  l'effigie 
du  prince  et  de  la  princesse,  et  au  revers  l'écu  mi -partie 
de  Savoie  et  d'Autriche.  Autour  des  figures  on  lisait  ces  mots  : 
Philibertus,  dux  Sabaudia  Vlll.  Marga.  Maxi.  Cœs.  Aug.  fi.  d. 
Sa.  ;  et  autour  de  l'écu  :  Gloria  in  excelsis  Deo  et  in  terrâ pax 
hominibus.  Burgus.  Les  syndics  firent  couler  des  médailles 
en  bronze  de  même  grandeur,  qu'ils  distribuèrent.  Cette 
médaille  dorée  avait  été  conservée  dans  la  sacristie  de  Brou. 
Lors  de  la  dispersion  de  ce  couvent  en  1792 ,  un  des  pères 
auguslins  la  donna  à  un  habitant  de  Bourg,  et  elle  existe 
encore.  Son  diamètre  est  d'un  décimètre  ;  le  travail ,  sans 
être  parfait ,  est  soigné ,  et  n'est  pas  inférieur  à  celui  de  la 
médaille  qui  fut  frappée  à  Lyon  en  1499  pour  Louis  XII  et 
Anne  de  Bretagne. 
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Ce  voyage  du  duc  de  Savoie  à  Bourg  a  dû  être  postérieur 
à  un  fait  rapporté  par  Spon  et  Lévrier.  Le  duc  de  Savoie  no 
résidait  à  Genève  qu'en  vertu  de  permission  expresse  qu'il 
fallait  faire  renouveler.  En  1502,  le  syndic  de  Genève  et 
l'official  de  l'évêque  représentèrent  au  duc  qu'il  ne  pouvait 
pas  prolonger  son  séjour  dans  la  vHlc  sans  donner  atteinte 
aux  lois  et  à  la  liberté,  La  duchesse  fut  très-étonnée  de  cette 
représentation;  elle  prit  des  informations  pour  s'assurer  si 
son  mari  n'y  avait  en  effet  point  de  juridiction ,  ni  le  droit 
d'y  demeurer  autant  qu'il  voudrait  ;  elle  promit  de  décorer 
la  ville  d'une  nouvelle  église  et  d'y  fonder  un  monastère  si 
le  duc  obtenait  ou  avait  quelque  autorité  dans  la  ville.  La 
réponse  ne  fut  pas  conforme  à  son  désir,  et  cette  cour  se 
retira  à  Chambéry  très-mécontente.  Dès-lors  le  duc  et  la 
duchesse  de  Savoie  durent  partir  de  Chambéry  pour  faire 
leur  visite  en  Bresse, 

En  1502,  deux  seigneurs  de  la  Dombes  furent  emprisonnés 
pour  avoir  appelé  à  la  chambre  impériale  d'une  sentence 
rendue  contre  eux  par  le  conseil  du  prince  (Pierre  II ,  duc 
de  Bourbon)  ;  mais  ayant  reconnu  l'illégalité  de  leur  appel , 
ils  furent  mis  en  liberté  en  1503. 

Fustailler,  dans  ses  Antiquités  manuscrites  de  Mâcon,  dit 
avoir  vu  Philibert  Ândrevet  dit  de  Corsant ,  bailli  de  Bresse  ^ 
se  battre  en  duel  à  Milan ,  en  présence  de  Louis  XII ,  contre 
le  seigneur  de  Chandion  qu'il  vainquit.  (  Guichenon ,  Gén* 
de  Bresse,  p.  7.  ) 

En  1503,  Jean  de  Loriol,  seigneur  de  Challes  près  de 
Bourg ,  6t  démolir  ce  château  qui  était  placé  dans  les  prés 
de  la  Reyssouze  ;  il  le  fit  rebâtir  au  nord  sur  la  hauteur,  et 
il  en  fit  une  maison-forte. 

Philippe ,  archiduc  d'Autriche,  allant  d'Espagne  dans  les 
Pays-Bas,  fut  reçu  en  1503  à  Lyon  par  le  roi  Louis  XII  ;  il 
vint  ensuite  à  Bourg-en-Bresse  visiter  le  duc  de  Savoie ,  sou 
beau-frère.  11  y  fit  son  entrée  le  7  avril  1503  ;  mais  y  étant 
tombé  malade ,  il  se  fit  porter  à  Lyon ,  où  ayant  recouvré  la 
sauté ,  il  alla  au  château  de  Pont-d'Ain  pour  dire  adieu  an 
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duc  et  à  sa  sceur.  Guichcnon  ajoute  [Histoire  de  Savoie,  p, 
611)  :  Et  ce  fut  là  où  Philibert  flt  voir  à  ce  prince  la  précieuse 
relique  du  saint-suaire. 

Mais  j'ai  trouvé  dans  des  fragmens  de  comptes  de  la  ville 
de  Bourg  pour  cette  année,  que  Ton  fit  construire  dans  la 
Halle  de  Bourg  deux  échafauds  ornés  de  portiques  ;  on  y 
exposa  le  saint-suaire  à  la  vénération  des  fidèles  ;  ce  qui  n'a 
pu  être  lait  que  du  consentement  de  Claudine  de  Bretagne, 
douairière  de  Savoie,  qui  résidait  à  Billiat.  Elle  vint  peut- 
être  apporter  elle-même  cette  relique. 

J'ai  vu  dans  ces  comptes  des  frais  d'habillemens  d'hommes 
sauvages  qui  furent  placés  devant  la  porte  des  Halles,  et 
ceux  de  la  construction  d'un  éléphant  ;  on  fit  faire  trois  cents 
écussons  aux  armes  de  ce  prince ,  et  on  lui  présenta  les  clés 
de  la  ville. 

Voici  une  dépense  de  W)0  florins  faite  à  la  même  occasion  : 

Johanni  Marende  Auri  Fabro  et  ejus  servitori  quesitum 
Lugduni,  pro  illam  componendo  pro  factura  ejusdem  ut  pet 
brevetum  seu  memoriale  factum  de  auro  librate. 

Je  laisse  à  de  plus  habiles  que  moi  le  soin  de  deviner  le 
sens  de  cette  phrase. 

Toutes  ces  fêtes  durent  coûter  beaucoup  à  la  ville  qui 
n'avait  qu'un  revenu  fixe  de  1 ,000  florins  environ  ;  ce  qui 
n'empêcha  pas  les  syndics  de  faire  des  dépenses  extraordi- 
naires, telles  que  les  réparations  à  ses  fortifications,  et  les 
frais  de  nourriture  et  de  garde  des  pestiférés. 

Le  1er  avril  1503 ,  l'empereur  Maximilien ,  beau-père  du 
duc  de  Savoie,  lui  remit,  par  lettres-patentes  datées  d'An- 
vers, le  droit  impérial  ou  hommage  et  juridiction  tempo- 
relle qu'il  prétendait ,  à  l'orient  de  la  Saône ,  sur  les  terres 
et  fiefs  ecclésiastiques ,  au  nombre  desquels  furent  les  terres 
possédées  par  le  duc  de  Bourbon ,  et  tous  les  hommages  que 
lui  devaient  les  évèques  de  Belley,  de  Lyon ,  de  Mâcon , 
Genève  et  autres  pays,  pour  celles  de  leurs  seigneuries  qui 
se  trouvaient  renfermées  dans  les  souverainetés  du  duc  de 
Savoie. 
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On  voit  par  cette  concession ,  qui  n'est  qu'une  extension 
de  celle  qui  fut  faite  au  comteVerd  par  l'empereur  Charles  IV, 
que  les  empereurs  d'Allemagne  s'étaient  toujours,  quoique 
sans  raison,  regardés  comme  souverains  de  l'ancien  royaume 
d'Arles*  Depuis  cette  concession,  les  ducs  de  Savoie  ont 
cessé ,  à  leur  avènement ,  d'envoyer  demander  à  Tempereur 
l'investiture  de  la  portion  de  leurs  états  comprise  entre  le 
Rhône  et  la  Saône. 

Charles  de  Bourbon ,  comte  de  Montpensier,  était  cousin 
de  Pierre  H ,  duc  de  Bourbon.  Celui-ci  n'avait  qu'une  fille. 
Charles ,  étant  dès-lors  l'aîné  des  mâles  de  cette  famille , 
pouvait  élever  des  prétentions  sur  la  succession  de  Pierre  II, 
à  l'exclusion  de  Susannc ,  sa  fille.  Anne  de  France ,  femme 
de  Pierre  II ,  duc  de  Bourbon ,  voulut  prévenir  les  discus- 
sions qui  pouvaient  naître  de  ces  prétentions ,  en  arrêtant 
le  mariage  de  Charles  de  Bourbon  avec  Susanne,  sa  cousine, 
ce  qui  réunissait  les  deux  branches  de  cette  maison.  Et  dans 
une  transaction  passée  à  Paris  le  26  février  1504,  elle  promit 
tous  ses  biens  au  comte  de  Montpensier  et  à  Susanne ,  sa 
tille,  et  il  y  fut  convenu  que  si  Susanne  mourait  la  première, 
sans  enfans ,  le  comte  de  Montpensier,  son  mari ,  serait  son 
héritier,  et  que  si  le  comte  mourait  sans  enfans,  ses  biens 
appartiendraient  à  François  de  Bourbon ,  son  frère. 

En  1504,  Philibert  II ,  duc  de  Savoie,  régla  avec  l'évôque 
de  Mâcon  les  limites  qui  séparaient  la  Bresse  d'avec  la  sei- 
gneurie de  Romenay. 

Le  18  février  1504 ,  à  l'occasion  du  mariage  de  Laurent 
de  Gorrevod ,  grand  écuyer  du  duc  de  Savoie ,  avec  la  fille 
de  feu  Hugues  de  la  Palu ,  comte  de  Varax ,  il  y  eut  un 
tournoi  à  Carignan  où  le  mariage  fut  célébré.  Guichenon  a 
inséré,  dans  ses  Preuves  de  V Histoire  de  Samit,  une  des- 
cription manuscrite  de  ce  tournoi ,  qui  était  conservée  dan* 
la  bibliothèque  du  château  de  Turin. 

Les  deux  époux  étaient  Bressans ,  ainsi  que  plusieurs  des 
chevaliers  nommés  dans  ce  tournoi ,  qui  fut  alors  une  féte 
nationale  à  cause  de  la  réunion  nombreuse  des  seigneurs- 
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et  habitons  du  pays,  qui  dut  avoir  lieu  à  Carignan  à  celle 
occasion  ;  c'est  ce  qui  me  détermine  à  copier  presque  en 
entier  ce  précieux  monument  de  nos  anciens  usages.  (Voir 
aux  Pièces  justificative»,  page  34.) 

§  IV.  —  Fin  du  règne  de  Philibert  II,  duc  de  Savoie. 

L'année  1504  fut  très-chaude,  et  la  récolte  des  vins  fui 
perdue  -,  les  vins  aigrirent  au  moment  de  la  vendange;  on  ne 
pouvait  les  boire.  Ces  chaleurs  occasionnèrent  des  maladies, 
la  femme ,  et  par  suite  une  grande  mortalité.  Dès  le  moi» de 
mars  1504 ,  les  peuples  commencèrent  à  faire  des  proces- 
sions, habillés  de  linges  blancs,  pieds  nus,  avec  des  croix 
de  bois  entre  les  mains.  On  ne  voyait  autre  chose  par  les 
champs  que  de  grandes  troupes  de  gens  habillés  de  blanc , 
faisant  des  processions  et  récitant  des  oraisons  avec  des 
clameurs  lamentables ,  comme  s'ils  eussent  fait  amende 
honorable  de  leurs  péchés.  Ces  processions  faisaient  cinq  à 
six  lieues  d  une  seule  course ,  en  allaut  d'église  eu  église , 
criant  miséricorde;  il  y  avait  tel  village  dont  les  habitans 
couraient  les  champs  pendant  une  semaine,  sans  retourner 
dans  leurs  maisons,  et  il  n'y  avait  point  de  cœur  si  dur  et 
si  inhumain  qui  ne  s'émût  à  la  vue  de  ces  pauvres  pénitens. 
Tout  le  monde  s'efforçait  de  leur  donner  à  manger,  les  uns 
du  pain ,  les  autres  du  vin ,  tant  l'esprit  de  charité  fut  grand 
pour  eux.  Cette  année-là  fut  nommée  l'année  des  proces- 
sions. (Extrait  des  Chroniques  de  Paradin.  ) 

Le  même  Paradin  dit ,  page  283  de  ses  Mémoires  sur  Lyon, 
que  la  sécheresse  était  si  grande  que  le  bétail  mourait  de 
soif,  et  que  les  paysans  des  montagnes  menaient  boire  leurs 
bestiaux  dans  la  Saône ,  et  qu'il  en  mourait  un  grand 
nombre.  Il  décrit  ensuite  longuement  la  manie  des  proces- 
sions et  cet  esprit  de  vagabondage  qui  saisit  alors  le  peuple. 

Le  24  avril  on  fit  à  Notre-Dame  de  Challes  une  procession  ; 
les  syndics  de  Bourg  y  portèrent  l'image  de  la  sainte  Vierge , 
le  clergé  y  porta  le  Saint-Sacrement.  Quatorze  processions 
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arrivèrent  à  Bourg  en  un  seul  jour  ;  on  sonna  toutes  les 
cloches  pour  leur  arrivée. 

Philibert  II ,  duc  de  Savoie ,  avait  été  à  la  chasse  près  de 
Saint -Vulbas ,  dans  le  canton  de  Lagnieu;  on  lui  avait 
préparé  son  diner  près  d'une  fontaine,  dans  un  endroit 
extrêmement  frais  ;  il  y  tomba  malade  et  fut  ramené  à  Pont- 
d'Ain  où  il  mourut  le  10  septembre  1504 ,  dans  la  chambre 
où  il  était  né.  Ses  funérailles  furent  faites  dans  l'église  de 
Brou.  Je  n'ai  trouvé  d'autres  traces  de  la  part  que  la  ville 
prit  à  ces  funérailles,  sinon  qu'elle  fit  faire  48  écussons  à 
ses  armes  pour  les  attacher  à  48  torches,  pesant  chacune 
2  livres  et  demie ,  à  4  gros  et  demi  la  livre  ;  elles  furent 
portées  par  des  enfans  durant  cette  cérémonie.  On  avait  en- 
voyé, à  moitié  chemin  de  Pont-d'Ain  à  Bourg,  un  coureur 
pour  y  faire  le  guet  et  revenir  avertir  de  l'arrivée  du  corps 
du  duc  dès  qu'il  aurait  aperçu  le  cortège  qui  l'accompagnait. 

La  princesse  de  Dombes  fit  distribuer  du  blé  aux  pauvres 
pendant  la  misère  de  l'année  1504  ;  elle  le  fit  vendre  à  un 
prix  médiocre  par  des  commissaires  qu'elle  nomma  pour 
cela. 


CHAPITRE  II. 

RÈGNE  DE  CHARLES  Ier,  DUC  DE  SAVOIE, 


ARTICLE  PREMIER.  —  1504  A  1519. 

S  Ier.  —  1504  et  1505.  —  Grande  famine  et  maladies  dans 
le  pays.  —  Règlement  du  douaire  de  Marguerite  d'Autriche, 
veuve  de  Philibert  II,  duc  de  Savoie.  —  Commencement  de 
la  construction  de  l'église  Notre-Dame  de  Bourg. 

Charles  Ier,  frère  de  Philibert  II ,  mais  d'un  second  lit , 
avait  environ  dix-huit  ans  lorsqu'il  devint  duc  de  Savoie. 
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Un  de  ses  premiers  soins  fut  d'envoyer  Amé  de  Viry  près  de 
l'empereur,  pour  en  recevoir,  à  l'exemple  de  ses  prédéces- 
seurs, rinvestilurc  de  ses  états.  Cette  investiture,  par  suite 
de  la  renonciation  faite  le  1er  avril  1503  par  l'empereur,  ne 
devait  plus  être  faite  que  pour  la  Savoie  et  pour  une  partie 
du  Bugcy.  Les  états  du  nouveau  duc  de  Savoie  étaient  aussi 
étendus  que  ceux  de  son  prédécesseur,  mais  les  revenus 
qu'ils  lui  produisaient  étaient  tres-restreints.  Le  Chablais 
était  engagé  à  Louise  de  Savoie ,  fille  du  comte  de  Genevois  ; 
Blanche  de  Montferrat ,  veuve  de  Charles  Ier,  avait  les  re- 
venus des  meilleures  places  du  Piémont  pour  son  douaire; 
Claudine  de  Bretagne,  veuve  de  Philippe  II ,  mère  du  duc 
actuel ,  jouissait  d'un  grand  nombre  de  seigneuries  dans  le 
Bugey;  et  il  fallait  régler  le  douaire  de  Marguerite  d'Au- 
triche ,  veuve  du  dernier  duc.  Elle  s'était  retirée  dans  le 
comté  de  Bourgogne  après  la  mort  de  son  mari ,  el  de  là  en 
Allemagne,  auprès  de  l'empereur  Maximilien ,  son  père; 
elle  adressa  alors  au  conseil  de  Savoie  des  demandes  pour 
le  règlement  de  son  douaire. 

Dans  l'hiver  de  1504*  à  1505 ,  la  famine  fut  si  grande  en 
Savoie  et  en  Dauphiné,  que  la  ville  de  Lyon  fut  encombrée 
des  malheureux  qui  y  accoururent.  Les  maladies  se  joigni- 
rent à  la  famine.  Elles  devinrent  contagieuses  dans  toutes 
les  classes  des  habitans ,  se  répandirent  dans  les  provinces 
voisines,  et  l'année  suivante,  les  terres  manquèrent  de 
cultivateurs  en  plusieurs  endroits. 

En  1505,  le  roi  de  France  ordonna  à  tous  ceux  qui  pos- 
sédaient des  péages  dans  ses  états,  d'en  représenter  les  titres. 
La  duchesse  de  Bourbon  défendit  à  ses  officiers  de  présenter 
à  cette  vérification  les  titres  des  péages  de  Trévoux,  de 
Thoissey,  de  la  Marche  et  de  Chavaguieu,  parce  qu'ils 
étaient  situés  dans  l'empire  et  qu'elle  ne  devait  aucun  hom- 
mage au  roi  pour  ses  terres  à  l'orient  de  la  Saône. 

En  1505 ,  Janus  de  Bouvens  fut  nommé  lieutenant  d'une 
compagnie  de  cent  lances ,  commandées  par  Julien  de 
Médicis ,  duc  de  Nemours. 
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Les  conférences  pour  le  règlement  du  douaire  de  Margue- 
rite d'Autriche  furent  tenues  à  Strasbourg ,  dans  la  maison 
des  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem ,  où  les  commis- 
saires de  l'empereur,  de  Marguerite  d'Autriche  et  du  duc 
de  Savoie  se  réunirent.  Le  douaire  de  celle  princesse  avait , 
dans  son  contrat  de  mariage ,  été  stipulé  à  un  revenu  de 
12,000  écus  d'or  au  coin  de  France.  Pour  lui  tenir  lieu  de 
ce  revenu,  les  commissaires  de  celte  princesse  lui  Orcnt 
céder  par  ceux  du  duc  de  Savoie,  dans  un  traité  conclu  le 
5  mai  1505,  les  revenus  des  seigneuries  de  Bresse,  du  comté 
de  Villars ,  de  la  seigneurie  de  Gordans ,  des  pays  de  Vaud 
et  de  Faucigny,  avec  les  droits  de  justice  haute ,  moyenne 
et  basse ,  les  premier  et  deuxième  degrés  de  juridiction , 
l'hommage  des  nobles,  le  droit  d'avoir  une  chambre  des 
comptes,  le  pouvoir  d'instituer  des  officiers  de  justice  et  de 
racheter  les  biens  du  domaine  de  la  seigneurie  de  Bresse  qui 
auraient  été  engagés.  Le  duc  de  Savoie  se  réserva  la  souve- 
raineté, les  biens  des  criminels  de  lèse-majesté,  le  droit  de 
faire  battre  monnaie,  la  concession  des  juridictions,  le  droit 
de  lever  des  subsides ,  celui  d'accorder  des  lettres  de  grâce 
et  d'abolition ,  euûn ,  les  biens  des  usuriers.  La  princesse 
rendit  l'usufruit  de  quelques  terres  en  Piémont  qui  lui 
avaient  été  cédées  par  une  libéralité  de  son  mari.  Le  duc 
de  Savoie  signa  ce  traité  le  15  août  1505 ,  et  Marguerite  le 
ratiOa  à  Pont-d'Ain  le  18  septembre  de  la  même  année. 

Jean  de  Loriol ,  évôque  de  Nice ,  avait  fait  abattre  une 
partie  de  l'anciénnc  chapelle  de  Notre-Dame  de  Bourg  pour 
la  reconstruire  sur  un  plan  plus  étendu  ;  il  avait  commencé 
à  ses  frais  la  reconstruction  du  sancta  sanclorum,  ou  abside 
de  cette  église. 

11  fut  nommé  prieur  de  Brou ,  mais  il  avait  un  compéti- 
teur ;  la  cure  de  Bourg  devint  vacante  à  la  même  époque  ; 
deux  prétendans  se  la  disputaient;  ces  deux  procès  étaient 
pendans  en  la  cour  de  Rome.  Jean  de  Loriol  offrit  au  pape 
d'achever  à  ses  dépens  l'édiûce  qu'il  avait  entrepris  dans 
l'église  de  Notre-Dame  de  Bourg,  pourvu  que  le  prieuré  et 
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la  cure  Tussent  unis  à  cette  église.  Le  pape  Jules  H ,  par  une 
bulle  du  6  des  ides  de  mars  1505,  accéda  à  sa  demande, 
régla  les  droits  des  prétendans  à  la  cure  et  au  prieuré,  ac- 
cepta les  offres  de  Jean  de  Loriol ,  tant  pour  la  construction 
de  l'église  que  pour  sa  dotation ,  et  fit  un  règlement  pour 
Tordre  du  service  divin  et  la  discipline  des  vingt -huit 
prêtres  qui  étaient  attachés  à  cette  chapelle  de  Notre-Dame. 
Guichenon  a  inséré ,  page  75  des  Preuves  de  son  Histoire  de 
Bresse,  cette  bulle  où  ces  discussions  sont  longuement 
expliquées. 

Le  10  mai  1505 ,  Charles  de  Bourbon ,  comte  de  Mont- 
pensier,  épousa  Susanne  de  Bourbon ,  sa  cousine ,  fille  de 
Pierre  H ,  duc  de  Bourbon ,  qui  mourut  à  Moulins  le  10 
octobre  de  la  même  année.  La  principauté  de  Dombes  fit 
partie  des  états  qu'il  laissa  à  son  gendre ,  connu  dans  Y  His- 
toire de  France  sous  le  nom  de  connétable  de  Bourbon. 

En  1505,  Antoinette  de  Polignac,  veuve  du  comte  de 
Varax,  donna  quittance  finale  à  Jean  Point,  prêtre,  son 
receveur  pour  tous  ses  comptes;  elle  le  remplaça  par  un 
notaire.  Ce  notaire  faisait  le  recouvrement  des  frais  de 
justice ,  droits  et  amendes  dus  au  seigneur  de  Châtillon- 
la-Palu  ;  il  eut  le  tiers  de  la  recette  pour  ses  émolumens. 

§  II.  —  1506  et  1507.  —  Cession  de  F  église  de  Saint- Pierre 
de  Brou  à  Marguerite  $  Autriche,  pçur  rebâtir  cette  église 
et  y  fonder  un  monastère. 

Marguerite  d'Autriche ,  devenue  souveraine  usufruitière 
de  la  Bresse,  établit  sa  résidence  principale  au  château  de 
Pont-d'Ain  ;  elle  en  eut  une  seconde  à  Bourg ,  dans  le  palais 
des  comtes  de  Savoie ,  que  Philippe  II ,  son  beau-père ,  avait 
fait  réparer.  Elle  s'occupa  de  l'exécution  du  vœu  qui  lui 
avait  été  recommandé  par  Philibert  II,  son  mari ,  pour  la 
construction  d'un  monastère  à  Brou.  Ses  conseillers  s'y  op- 
posaient ;  ils  objectaient  la  grande  dépense  que  cet  édifice 
lui  occasionnerait.  Elle  répondit  que  Dieu  y  pourvoirait.  Ils 
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Objectaient  encore  qu'en  cas  de  guerre  ce  couvent  servirait 
de  quarlier-gé uéral  à  ceux  qui  assiégeraient  la  ville ,  ce  qui 
occasionnerait  la  destruction  de  ce  monastère;  elle  répondit 
que  l'artillerie  rendant  la  prise  des  villes  très-facile,  Bourg 
n'était  pas  en  état  de  soutenir  un  siège.  Elle  avait  raison  ; 
la  ville  n'était  alors  environnée  que  d'Une  enceinte  de  mu- 
railles flanquées  de  six  portes  et  d'un  pareil  nomhre  de 
tours.  Ils  ajoutaient  que  l'église  de  Notre-Dame  de  Bourg 
avait  déjà  un  beau  commencement,  et  que  si  elle  voulait  y 
employer  l'argent  qu'elle  destinait  à  Brou,  dix  millions 
d'âmes  la  béniraient  et  iraient  y  prier  pour  elle;  elle  se  mit 
à  pleurer  à  cette  dernière  objection  dont  elle  sentait  la  force, 
et  elle  répondit  :  «  Vous  dites  vrai ,  à  mon  grand  regret  ;  mais 
si  je  faisais  ainsi ,  mon  vœu  ne  serait  pas  accompli.  »  Et  elle 
persista  dans  son  projet.  Elle  demanda  à  la  cour  de  Rome , 
et  du  consentement  de  Jean  de  Loriol ,  prieur  de  Brou ,  une 
bulle  pour  lui  permettre  de  faire  rebâtir  l'église  de  Brou 
sous  le  vocable  de  Saint-Nicolas  de  Tolentin ,  et  d'y  placer 
des  religieux  augustins  de  la  congrégation  de  Lombard ic , 
et  de  faire  la  translation  entière  des  prêtres  qui  desservaient 
ce  prieuré  à  l'église  de  Notre  -  Dame  de  Bourg.  Le  pape 
Jules  II  lui  accorda  cette  bulle  le  17  août  1506;  elle  fut 
publiée  à  Bourg ,  le  5  septembre  suivant ,  à  l'issue  de  la 
messe,  dans  l'église  de  Saint-Pierre  de  Brou,  qui  dès-lors 
fut  à  sa  disposition  (1). 

En  1506,  Jean  Philibert  de  la  Palu,  lieutenant-général 
du  duc  de  Savoie,  jouta  dans  le  tournoi  donné  à  Valladolid 
par  Charles,  infant  d'Espagne.  Louis,  seigneur  de  Gorrevod, 
fut  aussi  de  ce  tournoi. 

« 

(I)  J'avais  rassemblé  des  noies  pour  faire  une  histoire  de  la  cons- 
truction de  cette  église,  mais  M.  Baux  ,  archiviste  de  la  préfecture 
de  Bourg,  m'a  communiqué  son  projet  de  faire  imprimer  une  vie  de 
Marguerite  d'Autriche  ;  alors  ce  que  j'ai  écrit  sur  ce  sujet  ferait 
double  emploi  avec  son  ouvrage  qoi  paraîtra  avant  ce  volume.  Je 
ne  me  servirai  de  mes  notes  que  pour  compléter  ce  qu'il  aura  dît  sur 
cette  église,  s'il  avait  omis  quelque  chose  dans  son  outrage. 
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En  1507,  Philibert  de  la  Baume,  fils  naturel  de  Claude 
de  la  Baume,  deuxième  comte  de  Montrevcl,  obtint,  en 
faveur  de  son  mariage  avec  l'héritière  des  seigneuries  des 
Belouses  et  de  Grand-Champ ,  la  charge  de  châtelain  de  la 
seigneurie  de  Saint-Martin-le-Châtel. 

Les  droits  et  profits  attachés  à  cette  charge  étaient  :  1°  le 
quart  des  amendes ,  des  compositions  et  des  frais  de  justice; 
2°  son  chauffage  dans  la  forêt  de  Saint-Martin-lc-Châ(el  ; 
elle  avait  une  étendue  de  130  hectares  ;  3°  le  parcours  dans 
cette  forêt  pour  huit  porcs  ;  4°  le  ehampéage  dans  celle  forêt 
pour  son  bétail  ;  5°  le  quart  du  foin  d'un  pré  indivis  entre 
le  seigneur  et  le  chapitre  de  Saint-Picrrc-de-Mâcon  ;  6°  les 
paisses  dues  annuellement  au  châtelain  dans  la  seigneurie; 
7°  le  droit  d'ensemencer  neuf  coupes  d'avoine  dans  les 
étangs  lorsqu'ils  seraient  en  assec  ;  8°  un  quarteron  de 
carpes ,  à  prendre  dans  chacun  de  ces  étangs  au  moment 
de  la  pêche. 

Outre  ces  profits  et  droits ,  il  eut  la  charge  de  gruyer  de 
ce  seigneur  ;  il  devait  veiller  à  la  conservation  de  ses  bois , 
et  ses  profits  étaient  les  amendes  prononcées  contre  ceux 
qui  dégradaient  les  forêts ,  l'usage  du  glandage  ou  la  per- 
mission de  l'affermer  à  son  profit.  Le  droit  de  chasse,  l'ave- 
nage  des  terres  pâtures ,  le  bois  mort ,  c'est-à-dire  bois  sec , 
soit  à  terre ,  soit  debout,  ou  abattu  par  le  vent  et  ne  pouvant 
servir  que  pour  brûler;  le  bois  tombé  par  accident,  sec  ou 
non;  enfin  le  mort  bois,  c'est,  dit  la  concession,  le  bois 
vert  non  portant  fruit,  comme  saulx,  mort  saulx ,  espine, 
seur,  aulne,  charpine,  peuble,  genest,  genièvre  et  ronces. 

On  peut  juger,  par  cet  exemple,  du  mode  d'administration 
des  propriétés  des  grands  seigneurs. 

§  III.  —  1508  à  1514.  —  Faits  divers. 

Depuis  le  24  juin  1506 ,  jusqu'au  31  décembre  1511 ,  il  y 
eut  à  la  paroisse  de  Bourg  1120  baptêmes  enregistrés,  la 
mère  n'était  point  nommée  dans  ces  actes  de  baptême,  mais 
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seulement  le  perd ,  un  parrain ,  quelquefois  dent  ;  une  mar- 
raine ,  commater,  souvent  deux  marraines ,  commatres. 

Marc  de  la  Baume ,  connu  dans  sa  jeunesse  sous  le  nom  de 
seigneur  de  Bussi ,  commandait  cinquante  hommes  d'armes 
dans  l'armée  de  la  Trémouillc  en  Italie;  il  se  trouva  à  la 
bataille  de  Novarre.  Quelques  années  après  il  devint  comte 
de  Montrevel. 

En  1509,  les  officiers  de  la  monnaie  de  Trévoux,  con- 
vaincus de  malversations,  furent  condamnés  à  une  amende 
de  2,000  livres  tournois.  La  duchesse  de  Bourbon  en  em- 
ploya la  moitié  en  fondations  en  faveur  du  curé,  du  chapelain 
et  des  prêtres  habitués  de  Trévoux.  On  voit  dans  les  comptes 
du  receveur  de  Thoissey  que  les  clames  (  ordonnances  que 
le  juge  mettait  sur  les  requêtes  ou  plaintes  des  particuliers  ) 
coûtaient  1  sol  6  deniers  pour  les  bourgeois,  et  4-  sols  vien- 
nois pour  les  forains.  C'est  dans  ce  temps-là  que  l'on  com- 
mença à  mettre  les  châtellenies  en  commission  ou  en  régie , 
au  lieu  d'être  en  ferme  comme  auparavant,  ce  qui  était  un 
grand  abus.  (  Ms.  de  M.  Aubret ,  p.  405. 

Le  8  mai  1509 ,  le  conseil  de  la  ville  de  Bourg  flt  un  règle- 
ment à  l'occasion  de  la  peste  qui  s'élail  déclarée  dans  les 
environs  et  même  dans  l'intérieur  de  la  ville.  Voici  ses  prin- 
cipales dispositions. 

Aucun  homme  venant  des  lieux  infectés  par  la  peste  ne 
pouvait  être  admis  à  entrer  dans  la  ville  avant  le  quarantième 
jour  écoulé  depuis  sa  sortie  de  ces  lieux ,  à  peine  du  fouet 
ou  d'amende  arbitraire.  Si  quelque  habitant  de  la  ville  était 
atteint  par  la  peste ,  on  le  conduisait  dans  la  maison  établie 
par  la  ville  pour  recevoir  les  pestiférés.  La  maison  qu'il 
habitait  devait  être  fermée  pendant  un  temps  déterminé  par 
le  conseil.  On  faisait  barrer  les  portes  et  les  fenêtres  de  sa 
maison  par  un  serrurier  ;  on  mettait  les  armes  ducales  sur 
chaque  barre ,  et  on  ne  pouvait  rentrer  dans  cette  maison 
sans  un  ordre  du  conseil.  Les  autres  personnes  qui  habi- 
taient cette  maison  étaient  obligées  de  sortir  de  la  ville. 
Cependant  un  bourgeois  atteint  par  la  peste  pouvait  se  faire 
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soigner  dans  sa  maison  par  ceux  que  le  conseil  de  la  ville 
avait  désignés  pour  cela.  Tous  les  habitans  de  la  ville  étaient 
obligés  de  faire  le  guet  aux  portes ,  et  à  leur  tour.  Les  portes 
étaient  ouvertes  à  quatre  heures  du  matin  et  fermées  à  huit 
heures  du  soir.  Les  étrangers  ne  pouvaient  entrer  dans  la 
ville  que  par  la  porte  des  Halles  ou  la  porte  de  Teynière  ; 
là  des  hommes,  choisis  par  les  syndics,  les  interrogeaient, 
les  examinaient ,  et  refusaient  ou  accordaient  rentrée , 
d'après  le  résultat  de  ces  interrogations  et  de  cet  examen. 
Le  conseil  ordonna  aux  syndics  de  trouver  des  hommes 
pour  servir  les  malades  et  enterrer  les  morts  pestiférés;  on 
cherchait  aussi  un  confesseur  pour  secourir  leur  âme.  On 
défendit  de  jeter  des  ordures  dans  les  rues  ;  on  ordonna  de 
tenir  les  porcs  fermés,  même  de  les  faire  sortir  de  la  ville; 
on  ût  aussi  sortir  les  fumiers  de  la  ville ,  et  on  ordonna 
d'ôter  les  conduites  des  retrets  qui  avaient  leur  issue  dans 
les  rues  et  dans  les  cours. 

Le  9  novembre  1509,  Pierre  Léguât,  notaire  ducal  et 
secrétaire  particulier  du  lieutenant  du  bailli  de  Bresse ,  Jean 
Bachet  et  François  Janiui,  notaires  publics,  achevèrent  la 
copie  des  franchises  de  Ceyzériat;  ils  la  signèrent.  Le  juge 
ordonna  qu'on  eût  autant  de  foi  à  cette  copie  qu'aux  origi- 
naux ,  et  il  y  ût  attacher  le  sceau  du  bailli.  J'ai  transcrit  de 
ce  livre ,  qui  a  seize  feuillets  en  grand  parchemin ,  tout  ce 
qui  m'a  donné  un  indice  des  usages  de  cette  époque.  En 
faisant  cela,  les  habitans  de  Ceyzériat  imitaient  ce  qu'ils 
voyaient  faire  aux  communautés  plus  importantes,  Ce  livre 
donne  une  idée  de  la  complication  de  l'administration  à 
la  Gn  du  moyen -âge.  Chaque  village  aggloméré  et  clos 
avait  ses  lois  et  ses  usages.  Il  avait  fait  avec  ses  souverains 
des  conventions  particulières  auxquelles  ceux-ci  étaient 
obligés  de  se  conformer.  Leur  souverain  pouvait  leur  faire 
de  nouvelles  concessions,  mais  ils  ne  pouvaient  annuler 
celles  que  leurs  aucêtres  avaient  faites  à  ces  communautés 
qu'en  cas  de  rébellion  de  leur  part. 

L'église  principale  de  la  ville  de  Montluel  fut  érigée  en 
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collégiale  en  1510.  Le  chapitre  qui  y  fut  établi  fut  d'abord 
composé  de  quinze  chanoines. 

Claudine  Raulin,  dame  de  Viricu- le- Grand ,  mourut  à 
Bourg ,  âgée  de  cent  ans ,  dans  le  mois  de  mai  1512  ;  elle 
était  veuve  d'Antoine  de  la  Palu,  seigneur  de  Saint-Julien, 
de  Tossiat ,  etc. ,  qui  avait  été  bailli  de  Bresse. 

En  1512 ,  le  duc  de  Savoie  fit  achever  le  dessèchement  du 
marais  ou  lac  des  Echets ,  par  un  large  et  profond  fossé  qui 
en  fit  écouler  les  eaux  dans  la  Saône  près  de  Roche-Taillée. 
Ce  marais  fut  alors  converti  en  une  vaste  prairie.  Le  duc  de 
Savoie  y  fit  construire  un  château  et  en  fit  une  seigneurie*. 
Le  connétable  de  Bourbon ,  l'archevêque  et  le  chapitre  de 
Lyon  firent  limiter,  en  1512,  les  terres  qu'ils  possédaient 
dans  la  Dombes  et  dans  le  Lyonnais. 

La  duchesse  de  Bourbon  rendit  en  1513  une  ordonnance 
relative  à  la  nomination  des  notaires.  Elle  se  la  réserva , 
rotant  aux  juges  qui  y  nommaient  des  barbiers ,  des  cordon- 
niers, des  cabaretiers;  elle  enjoignit  aux  notaires  de  faire 
sceller  leurs  actes.  Le  droit  du  sceau  était  de  deux  sols  par 
livre,  et  d'un  denier  pour  l'extrait  de  l'acte. 

En  1513,  on  craignit  en  Dombes  d'être  attaqué  par  les 
Suisses  qui  avaient  été  excités  par  l'empereur  Maximilien 
à  faire  une  irruption  en  France.  On  convoqua  le  ban  et 
l'arrière-ban.  Le  bailli  de  Dombes  en  passa  la  revue  à  Tré- 
voux. Les  Suisses  allèrent  en  Bourgogne  assiéger  la  ville  de 
Dijon.  Le  reste  du  département  n'eut  point  à  redouter  cette 
invasion.  Le  duc  de  Savoie  était  au  moins  neutre  entre  le 
roi  de  France  et  l'empereur  ;  il  favorisait  plutôt  celui-ci  et 
ses  alliés. 

En  1514,  Jean  Petit,  libraire  à  Paris,  fit  imprimer  un 
ouvrage  de  Pierre  de  la  Palu ,  religieux  de  l'ordre  de  Saint- 
Dominique  et  patriarche  de  Jérusalem ,  mort  en  1341.  Cet 
ouvrage  est  une  suite  de  traités  sur  quarante-huit  principales 
questions.  L'ouvrage  contient  244.  feuillets,  imprimés  sur 
deux  colonnes  en  caractères  gothiques  assez  lisibles.  Les 
lettres  initiales  de  chaque  chapitre  sont  en  blanc  environné 
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d'un  fond  noir  ;  les  marges  sont  chargées  de  notes.  Ce  livre, 
relié  par  André  Boule,  a  sur  sa  couverture  des  dessins 
frappés  en  relief,  très-soignés.  Au  milieu  de  ces  ornemens, 
sur  une  des  faces  de  cette  couverture ,  est  un  Christ  avec 
deux  figures  de  saints  -9  il  y  a  sur  l'autre  face  un  saint  Sé- 
bastien entre  deux  soldats.  Ce  livre,  bien  conservé,  provient 
du  couvent  des  Capucins  de  Bourg. 

En  1514,  Philibcrte  de  Savoie  épousa  Julien  de  Médicis, 
îrère  du  pape  Léon  X.  Le  duc  de  Savoie,  frère  de  Philiberte, 
lui  donna  en  dot  le  pays  de  ticx,  qu'il  érigea  en  marquisat. 
11  y  ajouta  d'autres  terres  en  Savoie,  plus  celles dePoncin , 
de  Viricu-le-Grand  et  de  Billiat  en  Bugey. 

Le  7  février  1514,  le  duc  de  Savoie  donna  une  commis- 
sion à  plusieurs  gens  de  loi  pour  saisir  en  son  nom  l'abbaye 
de  la  Chassagne ,  faire  l'inventaire  du  mobilier,  prendre  le 
gouvernement  de  cette  abbaye ,  et  ne  s'en  dessaisir  que  par 
son  ordre.  (N°  &94  de  l'inventaire  de  1588,  Archives  de 
Montrevel,  ) 

Marc  de  la  Baume ,  comte  de  Montrevel ,  maria  en  1514 
sa  tille  ainée.  Il  leva,  suivant  l'usage,  un  subside  sur  ses 
sujets  ;  il  leur  demanda  8  florins  par  feu ,  et  il  nomma  trois 
commissaires  pour  en  faire  la  répartition ,  le  fort  portant  le 
faible. 

Le  12  décembre  1514,  Marc  de  la  Baume  vendit  à  un 
notaire  de  Montrevel  les  protocoles  de  Jean  de  Rioty ,  prêtre, 
en  son  vivant  notaire  à  Foissiat. 

§  IV.  —  1515  à  1519.  —  Création  et  révocation  de  Vevêchè 
de  Bourg.  —  Mésintelligence  entre  le  duc  de  Savoie  et  le  roi 
de  France. 

La  réunion  du  Franc-Lyonnais  à  la  France  doit  être  an- 
térieure à  l'année  1515. 11  est  probable  que  lorsque  Louis  XI 
s'empara  de  la  Bourgogne ,  il  ne  voulut  pas  laisser  à  un 
prince  étranger  ce  petit  pays  qui  s'étendait  jusqu'aux  portes 
de  Lyon.  Le  duc  de  Savoie  aura  dû  renoncer,  par  un  acte 
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qui  D'à  pas  été  conservé ,  aux  cent  livres  de  cire  qui  lui 
étaient  dues  par  plusieurs  paroisses  du  Franc-Lyonnais  pour 
son  droit  de  protection. 

Le  pape  Léon  X  érigea,  à  la  fin  de  mai  1515,  le  prieuré 
et  la  cure  de  Bourg  en  évéché,  par  suite  des  sollicitations 
de  Marguerite  d'Autriche  et  du  duc  de  Savoie ,  et  malgré 
l'opposition  du  roi  de  France ,  de  l'archevêque  de  Lyon  et 
du  connétable  de  Bourbon,  opposant  comme  prince  de 
Dombes.  Les  revenus  et  le  diocèse  de  l'archevêque  de  Lyon 
étaient  diminués  par  la  création  de  cet  évéché.  Guichenon 
a  inséré  cette  bulle  à  la  page  78  des  Preuves  de  son  Histoire 
de  Bresse. 

Le  duc  de  Savoie  envoya  quatre  ambassadeurs  à  Rome 
pour  remercier  le  pape  de  la  faveur  qu'il  lui  avait  faite 
d'ériger  l'église  cathédrale  de  Turin  en  métropolitaine ,  et 
celles  de  Chambéry  et  de  Bourg-en-Bresse  en  cathédrales. 
Trois  de  ces  ambassadeurs  étaient  Bressans  :  Louis  de  Gor- 
revod ,  évéque  de  Maurienne;  Pierre  de  la  Baume,  abbé  de 
Saint-Claude ,  et  J.-Ph.  de  la  Palu ,  comte  de  Varax. 

Lévrier  dit,  tome  II,  pages  110  et  111,  que  le  duc  de 
Savoie  profita  du  mariage  de  sa  sœur  avec  le  frère  du  pape 
pour  obtenir  de  lui  diverses  grâces. 

Collet  dit,  page  88 ,  que  ce  fut  l'ambition  du  cardinal  de 
Gorrevod ,  qui  se  servit  de  la  bonne  fortune  de  son  frère  et 
de  la  faveur  de  sa  maison  pour  obtenir  la  création  de 
l'évéché  de  Bourg.  Il  ajoute ,  que  si  les  affaires  des  ducs  de 
Savoie  n'eussent  pas  été  renversées  par  leurs  guerres  contre 
la  France ,  cet  évéché  aurait  pu  subsister. 

Besson  donne,  page  303,  une  bonne  notice  sur  Louis  de 
Gorrevod ,  premier  évéque  de  Bourg.  Cet  évêque  convoqua 
dans  le  mois  de  novembre  1515  tous  les  ecclésiastiques  de 
son  diocèse,  à  Bourg,  dans  la  grande  salle  du  couvent  de 
Saint-François.  Il  y  tint  un  synode ,  et  il  y  dressa  des  statuts 
qui  furent  imprimés. 
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Notes  prises  sur  un  compte  rendu,  le  4  février  1515,  par  un 
notaire  demeurant  à  Mala frétas,  à  Marc  de  la  Baume, 
comte  de  MotUrevel ,  pour  une  année  de  recette  des  revenus 

■ 

de  la  seigneurie  de  Saint-Martin-le-ChâteL 

L'examen  des  additions  de  plusieurs  quantités  de  eoupes 
de  froment  prouve  que  le  meytier  de  froment  eontenait  six 
eoupes  à  la  mesure  de  Bourg.  La  livre  parisis  valait  2  florins 
et  demi  ;  le  sol  parisis  valait  1  gros  et  demi  ;  le  denier  parisis 
valait  1  fors.  Les  sujets  de  cette  seigneurie  devaient  une 
taille  appelée  complainte  ;  elle  ne  se  levait  qu'une  fois  en 
trois  années.  On  vendait  des  permissions  de  pâturages, 
l'herbe  des  prés,  un  droit  appelé  forestage;  on  adjugeait  au 
plus  offrant  le  droit  de  glandage  dans  la  forêt  du  seigneur. 
Les  chênes  de  celle  forêt  étaient  vendus  en  détail  ,  un  , 
deux ,  ou  un  plus  grand  nombre ,  selon  les  demandes  des 
acheteurs;  on  vendait  des  pailles,  des  pêches  d'étangs. 

On  avait  levé  sur  les  hommes  de  Saint-Martin-le-Châtcl 
un  fouage  d'un  florin  par  feu  pour  le  duc  de  Savoie.  Les 
pauvres  et  les  grangers  en  furent  exempts.  11  est  dit  dans 
le  compte  :  Le  fouage  octroyé  à  notre  très  redoublé  seigneur 
monseigneur  le  duc  de  Savoy e.  Le  receveur  perçut  194  flo- 
rins pour  cet  impôt  ;  ce  qui  fait  présumer  qu'il  y  avait  dans 
celte  chatellenie  194  habitans  aisés.  L'aide  ou  subside  que 
Marc  de  la  Baume  avait  demandé  en  1514  à  ses  sujets  de 
Saint-Martin-le-Châtel ,  avait  donc  dû  lui  produire  huit  foi» 
cette  somme  ou  1 ,552  florins. 

Le  receveur  se  chargea  en  recette  du  prix  du  froment 
qu'il  avait  vendu  à  3  gros  un  quart  par  coupe ,  et  2  gros  par 
chaque  coupe  de  seigle  qu'il  avait  vendu. 

Dans  ce  compte ,  18  écus  d'or  au  soleil  sout  estimés  63 
florins;  c'est  3  florins  et  demi  pour  un  écu  d'or. 

Je  vois  dans  ce  compte  d'autres  prix  pour  le  froment  et 
pour  le  seigle  :  1  meytier  de  froment  vendu  15  gros  ;  1  mey- 
tier de  seigle  vendu  1  florin ,  à  raison  de  2  gros  par  coupe. 
Deux  cent  douze  gélines  furent  vendues  13  florins  3  gros; 
ce  qui  donnait  à  chaque  géline  une  valeur  de  trois  quarts 
de  gros. 

Le  meytier  d'avoine  était  vendu  12  gros  ;  la  coupe  d'avoine 
était  estimée  un  demi-gros.  Il  suit  de  ce  compte  que  le 
meytier  d'avoine  était  de  24  coupes. 

Une  livre  de  cire  valait  6  gros. 

Le  comte  de  Montrevel  avait  déjà  un  maître  d'hôtel.  Les 
appoinlemens  annuels  et  fixes  de  son  juge  ordinaire  à 
Montrevel  étaient  de  24  florins;  du  juge  des  appaulx,  de 
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V2  florins;  de  l'avocat,  15  florins;  du  procureur,  10  florins; 
du  receveur,  10  florins. 

En  1516,  l'église  paroissiale  de  Pont-de-Vaux  fut  érigée 
en  collégiale,  par  suite  des  sollicitations  du  cardinal  de 
Gorrevod  qui  fit  reconstruire  celle  église.  Il  y  fonda  uu 
chapitre  de  neuf  chanoines. 

François  1er,  roi  de  France,  s'était  opposé  inutilement, 
en  1515,  à  la  création  de  deux  évéchés,  l'un  à  Chambéry, 
l'autre  à  Bourg-en-Bressc  ;  mais  après  le  gain  de  la  bataille 
de  Marignan ,  la  nécessité  rendit  le  pape  Léon  X  allié  de 
François  1er.  Ce  roi  fit  de  grandes  instances  à  Rome  pour 
la  révocation  de  ces  deux  bulles ,  et  il  l'obtint.  Le  pape 
nomma  deux  évéques  el  l'abbé  d'Ainay  pour  faire  exécuter 
cette  bulle  ;  mais  le  duc  de  Savoie  y  fit  une  espèce  de  résis- 
tance sur  les  lieux ,  et  à  Bourg  les  habitans  s'y  opposèrent; 
en  sorte  que  les  commissaires  ne  purent  exécuter  leur 
mission  et  s'en  retournèrent.  Cette  bulle  de  révocation  est 
datée  des  kalendes  d'octobre  1516.  Guichenon  l'a  insérée , 
page  81  des  Preuves  de  P Histoire  de  Bresse* 

Jeanne  de  la  Baume,  épouse  de  Simon  de  Rye,  mourut 
à  Dole  en  mai  1517.  Elle  était  fille  de  Guy  de  la  Baume, 
quatrième  comte  de  Montrevel.  On  inscrivit  sur  sa  tombe 
qu'elle  avait  été  six  fois  mère  de  deux  jumeaux. 

Claude  de  Seyssel  fut  nommé ,  en  1517 ,  archevêque  de 
Turin  ;  il  avait  d'abord  été  professeur  de  droit  dans  cette 
ville,  ensuite  conseiller  sous  Louis  XII ,  roi  de  France,  et 
évéque  de  Marseille. 

Le  duc  de  Savoie  avait  été  très- mécontent  de  la  brusque 
suppression  des  évéchés  de  Chambéry  et  de  Bourg  ;  il  envoya , 
en  1517,  des  ambassadeurs  pour  obtenir  leur  rétablissement  ; 
ceux-ci  offrirent  de  sa  part  de  faire  céder  par  les  évéques 
de  Turin ,  de  Genève  et  autres  villes,  les  portions  de  leurs 
diocèses  qui  étaient  en  France,  laissant  au  roi  la  faculté  de 
les  répartir  entre  ses  évéques.  Mais  le  roi  ne  voulut  écouter 
aucune  proposition  d'accommodement  ;  il  refusa  la  média- 
tion de  l'empereur  qui  lui  avait  écrit  à  la  prière  du  duc  de 
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Savoie ,  et  il  répondit ,  en  1518 ,  que  s'il  ne  renonçait  pas  au 
rétablissement  de  ces  deux  évéchés ,  que  s'il  ne  restituait 
pas  la  part  que  Louise  de  Savoie,  sa  mère,  avait  à  réclamer 
dans  la  succession  de  Philippe ,  duc  de  Savoie ,  et  de  Mar- 
guerite de  Bourbon ,  ses  père  et  mère  ;  s'il  ne  lui  rendait 
pas  Verceil,  qui  était  une  dépendance  du  duché  de  Milan, 
Nice ,  qui  était  une  dépendance  du  comté  de  Provence  ;  s'il 
ne  rendait  pas  à  René  de  Savoie  le  comté  de  Villars ,  et 
d'autres  terres  dont  jouissait  Marguerite  d'Autriche ,  il  lui 
fierait  la  guerre.  Celte  menace  ût  connaître  au  duc  qu'il 
n'avait  rien  à  espérer  de  la  bonté  du  roi ,  et  que  ses  ennemis 
l'avaient  desservi  à  la  cour  du  roi  de  France.  Il  y  renvoya 
cependant  des  ambassadeurs  pour  essayer  d'apaiser  le  roi; 
mais  René  de  Savoie  r  qui  avait  toujours  sur  le  cœur  les 
déplaisirs  qu'il  avait  reçus  du  duc  Philibert  et  de  la  duchesse 
Marguerite  d'Autriche  y  intrigua  tant  auprès  du  roi  que  les 
ambassadeurs  ne  purent  obtenir  une  réponse  satisfaisante. 
Ils  étaient  â  peine  arrivés  en  Savoie ,  que  Normandie ,  héraut 
d'armes  du  roi ,  qui  les  suivait ,  vint  déûer  le  duc  à  Suse  et 
lui  déclarer  la  guerre  ;  mais- le  duc  de  Savoie  ayant  député  le 
président  Lambert  à  rassemblée  des  cantons  suisses  pour 
obtenir  leur  médiation  entre  lui  et  le  roi  de  France,  et  le 
prier  de  ne  point  l'attaquer,  le  roi  de  France  répondit  à 
l'envoyé  des  Suisses ,  qui  avait  été  chargé  de  cette  médiation , 
qu'rl  n'avait  point  eu  l'intention  de  faire  la  guerre  à  son  oncle, 
mais  seulement  de  lui  faire  comprendre  ses  torts. 

En  1518 ,  l'église  de  Saint-Etienne ,  à  Montluel  x  fut  érigée 
en  église  paroissiale. 

La  même  année ,  les  Genevois ,  à  Fexcmpic  des  habitons 
de  Lausanne ,  recherchèrent  l'alliance  des  cantons  de  Fri- 
bourg  et  de  Berne.  Charles,  duc  de  Savoie,  mécontent  de 
cet  acte  contraire  à  sa  domination,  investit  la  ville  de  Ge- 
nève ;  ses  habitans  envoyèrent  un  courrier  pour  en  donner 
avis  aux  Fribourgeois ,  leurs  nouveaux  alliés.  Ce  courrier 
fut  arrêté  à  Versoix  et  conduit  à  Gex  ;  on  lui  donna  l'estra- 
pade pour  lui  faire  déclarer  ce  qui  se  passait  à  Genève. 
(  Lévrier,  tome  II ,  p.  168.  ) 
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Je  n'extrairai  de  l'histoire  des  longs  démêlés  qui  com- 
mencèrent alors  entre  les  Genevois  et  le  comte  de  Savoie, 
que  les  faits  qui  se  sont  passés  dans  le  département  ou  qui 
y  ont  occasionné  quelque  changement. 

Le  15  avril  1519,  François  Bonnivard ,  prieur  de  Saint- 
Victor,  Genevois ,  ennemi  du  duc  de  Savoie ,  sorti!  de  Ge- 
nève. De  faux  amis  le  livrèrent  au  duc  de  Savoie  qui  le  flt 
conduire  à  Gcx ,  et  de  là  à  Groslée  où  il  fut  retenu  pendant 
deux  ans.  (Lévrier.  — Spon ,  p.  161. ) 

ARTICLE  II.  — -  1520  a  1531. 

S  Ier.  —  1520,  1521  et  1522.  —  Erection  en  1521  de  la 
seigneurie  de  Pont-de-Vaux  en  Comté,  en  faveur  de  Laurent 
de  Gorrevod.  —  Le  connétable  de  Bourbon  perd  son  épouse  et 
trahit  François  F*.  —  Tenue  des  états  de  Savoie  à  Moustier 
en  1522. 

Le  28  janvier  1521 ,  Charles  III ,  duc  de  Savoie ,  céda  la 
seigneurie  de  Pont-de-Vaux  à  Laurent  de  Gorrevod ,  qui  lui 
donna  en  échange  plusieurs  terres  en  Suisse  et  en  Piémont. 
Cette  terre  fut  érigée  en  comté.  Elle  avait  deux  degrés  de 
juridiction  ;  on  appelait  au  sénat  de  Chambéry  des  sentences 
du  juge  d'appel  de  cette  terre. 

Guichenon  a  inséré  cet  échange  dans  les  Preuves  de  V His- 
toire de  Bresse,  page  127. 

Le  même  jour,  le  duc  de  Savoie  érigea  la  seigneurie  de 
Pont-de-Vaux  en  comté ,  en  faveur  du  même  Laurent  de 
Gorrevod ,  qui  était  son  favori. 

Guicheuon  a  inséré  cet  acte  dans  les  Preuves  de  VHistoirs 
de  Bresse,  page  130. 

Le  même  jour,  Laurent  de  Gorrevod  fut  élevé  à  la  dignité» 
de  comte  par  le  président  patrimonial  de  Savoie. 

Guichenon  a  inséré  dans  les  Preuves  de  l'Histoire  de  Sa- 
voie, page  651,  la  relation  des  cérémonies  et  des  fêtes  qui 
furent  données  eu  cette  occasion. 
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Ces  actes  furent  faits  et  ces  fêles  furent  données  à  Genève* 
Le  duc  de  Savoie  vint  y  prendre  part  avec  une  suite  de  onze 
cents  personnes.  La  relation  de  ces  cérémonies  faites  en 
faveur  d'un  seigneur  qu'elles  élevaient  presque  au  rang  de 
souverain  est  un  monument  précieux  de  nos  anciennes  cou- 
tumes. J'en  ai  transcrit  presque  en  totalité  le  procès-verbal 
dans  les  Pièces  justificatives  de  ce  volume,  page  51. 

Les  membres  de  la  chambre  des  comptes  de  Savoie 
refusèrent  leur  approbation  à  ce  contrat  d'échange  de  la. 
seigneurie  de  Pont-de-Vaux  contre  celles  d'Acthalins  en 
Suisse  et  de  Montréal  en  Piémont.  Ils  représentèrent  au 
duc  de  Savoie  qu'il  était  lésé  de  plus  de  la  moitié  dans  cet 
échange  ;  que  Pont-dc-Vaux  était  la  plus  jolie  ville  de  la 
Bresse  et  la  plus  considérable  après  Bourg.  Ils  lui  dirent  que 
le  nouveau  comte  de  Pont-dc-Vaux  était  déjà  assez  récom- 
pensé de  ses  services.  Après  un  second  ordre  du  duc  ,  les 
membres  de  la  chambre  de  ses  comptes  refusèrent  encore 
de  vériOcr  ces  lettres  d'échange  et  réitérèrent  leurs  remon- 
trances. Le  duc  de  Savoie  ordonna,  par  une  troisième 
jussion ,  à  sa  chambre  des  comptes ,  d'enregistrer  ces  lettres 
d'échange;  la  chambre  obéit,  tant  le  crédit  du  favori  était 
bien  établi.  L'inégalité  contenue  dans  cet  échange  était  une 
violation  du  décret  du  duc  Louis,  du  22  avril  1445,  dans 
lequel  il  avait  déclaré  que  le  domaine  des  ducs  de  Savoie 
serait  à  l'avenir  inaliénable. 

Le  duc  de  Bourbon ,  connu  dans  Y  Histoire  de  France  sous 
le  nom  de  connétable  de  Bourbon ,  eut  le  malheur  de  perdre 
Susannc  de  Bourbon,  sou  épouse,  le  28  août  1521.  Elle 
l'avait  institué  son  héritier  universel.  Ce  prince  avait  en- 
couru la  disgrâce  de  François  Ier,  et  il  s'était  attiré  la  haine 
de  Louise  de  Savoie,  mère  de  ce  roi.  La  discussion  des 
motifs  de  ces  haines  est  étrangère  à  cette  histoire ,  et  je  ne 
m'en  occuperai  point.  Louise  de  Savoie ,  qui  était  fille  de 
Marguerite  de  Bourbon ,  tante  de  Susanne ,  réclama  toutes 
les  terres  de  cette  maison  qui  n'étaient  point  d'apanage.  Le 
roi  de  France  demanda  aussi  toutes  les  terres  qui  en  étaient , 
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sous  prétexte  que  n'ayant  point  d'enfans,  ces  terres  ne  lui 
appartenaient  plus  et  devaient  retourner  à  la  couronne.  Un 
procès  fut  commencé  en  1522,  devant  le  parlement  de  Paris, 
contre  le  connétable ,  pour  le  forcer  à  la  restitution  de  ce9 
terres  ;  il  fut  longuement  plaidé  et  défendu  avec  opiniâtreté. 
Le  parlement  hésitait  à  rendre  son  jugement;  mais  Louise 
de  Savoie  obtint  que  les  terres  qui  étaient  le  sujet  de  ce  procès 
seraient  mises  en  séquestre.  Le  connétable  de  Bourbon, 
outré  de  celte  injustice,  s'abandonna  aux  suggestions  des 
émissaires  de  Charles -Quint,  trahit  son  roi,  et  quitta  la 
France  pour  se  mettre  au  service  de  cet  empereur. 

L'histoire  de  la  disgrâce  du  connétable,  du  procès  qu'il 
eut  à  soutenir  contre  François  1er  et  Louise  de  Savoie ,  celle 
de  sa  trahison  et  de  sa  fuite ,  sont  racontées  avec  une  grande 
impartialité  dans  Y  Histoire  du  Bourbonnais,  par  Ach.  Allier, 
pages  224  à  240. 

Gaspard  Ier,  de  Coligny,  mourut  en  1522.  Il  fut  conseiller 
et  chambellan  des  rois  Charles  VIII ,  Louis  XII  et  Fran- 
çois Ier*  Ce  dernier  roi  lui  donna  le  bâton  de  maréchal  de 
France  et  la  jouissance  de  la  principauté  d'Orange,  qui 
avait  été  saisie  au  préjudice  de  Philibert  de  Châlon ,  comte 
d'Orange.  Brantôme  dit  «  que  Gaspard  Ier  étoit  un  bon  et 
«  sage  capitaine ,  du  conseil  duquel  le  roi  s'étoit  fort  servi , 
«  comme  il  avoit  raison,  car  il  avoit  bonne  tète  et  bon 
«  bras.  » 

Gaspard  Ier  laissa  de  Louise  de  Montmorency,  sa  femme, 
Gaspard  II ,  si  connu  dans  Y  Histoire  de  France  sous  le  nom 
d'amiral  de  Coligny ,  Odet  de  Coligny,  qui  fut  cardinal  et 
archevêque  de  Toulouse,  et  François  de  Coligny,  plus 
connu  sous  le  nom  d'Andelot.  L'amiral  de  Coligny  était  né 
à  Châtillon-sur-Loing,  le  18  février  1518.  Les  grandes 
charges  dont  il  fut  pourvu  sous  les  règnes  de  François  Ier, 
Henri  II ,  François  II  et  Charles  IX,  et  ses  talens  militaires 
et  politiques  qui  en  firent  le  priucipal  chef  du  parti  calvi- 
niste en  France ,  lui  ont  acquis  une  célébrité  qui  a  éclipsé 
celle  de  tous  ses  ancêtres.  Son  histoire  et  celle  de  ses  deux 
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frères  dépendent  de  l'histoire  du  royaume  de  France,  et  elles 
seraient  déplacées  dans  celle-ci. 

Antoine  de  Groslée  de  Passin,  chevalier  de  Tordre  de 
Saint- Jean  de  Jérusalem,  vivait  eu  1522.  Il  était  porte- 
étendard  de  la  religion  pendant  le  siège  de  Rhodes  par 
Soliman  II  ,  empereur  des  Turcs.  Il  fut  député  par  le 
grand-maitrc  pour  régler  avec  Soliman  les  conditions  de  la 
capitulation.  Il  se  signala  ensuite  au  siège  de  la  GouIeHe 
par  Charles-Quint.  Il  fut  un  des  commandeurs  de  Tordre 
de  Malte ,  et  bailli  de  Lango ,  etc. 

Charles  III,  duc  de  Savoie,  épousa  en  1521  ou  1522 
(  Guichenon  donne  ces  deux  dates  ) ,  Béatrix  de  Portugal , 
belle-sœur  de  Tempereur  Charles-Quint;  elle  fut  reçue  à 
Nice  par  le  duc ,  son  mari ,  et  de  là  menée  à  Turin ,  où  elle 
fit  son  entrée  au  mois  de  mars  1522. 

Les  trois  états  de  Bresse ,  Bugey,  Savoie  et  autres  pays 
au-delà  des  monts  s'assemblèrent  à  Moustier  en  Tarentaise, 
et  leurs  séances  furent  closes  le  15  septembre  1522.  J'ai 
extrait  d'une  copie  du  procès-verbal  des  séances  de  ces  états, 
expédiée  pour  les  châtellenies  de  Saint-Sorlin  et  de  Lagnieu, 
les  renseignemens  suivans  : 

Ce  procès-verbal  est  intitulé  :  «  Douléances  faictes  par  les 
«  très  humbles  et  très  obéissans  subjeetz  et  serviteurs  de 
«  notre  très  redouble  seigneur  le  duc  de  Savoye ,  les  trois 
«  estais  du  pays  de  Savoye  deçà  les  montz.  » 

Les  députés  de  ces  états  demandèrent  qu'aucun  juge  ou 
magistrat  au  service  du  duc  ne  prit  un  autre  office  de 
judicature  ;  que  les  receveurs  des  fermes  du  prince  ne  pus- 
sent réclamer  des  contribuables  plus  de  trois  années  d'ar- 
rérages ,  et  que  ces  receveurs  donnassent  quittance  de  ce 
qu'ils  recevaient  ;  que  Ton  ne  fit  aucune  excommunication 
pour  obtenir  le  paiement  de  dettes  laïques  ;  que  Ton  re- 
médiât aux  abus  occasionnés  par  ceux  qui  portaient  les 
pardons;  que  les  gens  d'église  qui  achetaient  des  biens 
des  laïques  contribuassent  aux  charges  des  fortifications  et 
autres  frais  des  villes  d'où  ces  bieus  dépendaient.  J'omets 
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beaucoup  de  réclamations  faites  contre  l'avidité  des  gens  de 
justice*  Le  duc  fit  écrire  à  la  suite  de  chaque  demande  sa 
décision.  Il  lit  droit  à  une  partie,  en  éluda  d'autres ,  et  en 
refusa  un  petit  nombre, 

Dans  le  dernier  article  de  ces  doléances,  les  trois  étals 
considérant  les  charges  et  frais  que  leur  souverain  avait 
supportés  pour  le  maintien  de  la  paix  ,  lui  accordèrent  un 
subside  de  10  florins  par  feu,  payable  en  dix  aimées,  dont 
la  première  écherrait  le  1er  novembre  1522,  outre  le  florin 
qui  était  dû ,  pour  le  dernier  terme  de  l'autre  subside ,  à  la 
fêle  de  la  Toussaint  de  la  prochaine  année  1523. 

Les  nobles  et  les  gens  d'église  se  réservèrent  de  payer, 
dans  les  délais  accoutumés,  la  quole-part  duc  par  leurs 
hommes  dans  ce  subside.  Les  états  accordèrent  aussi  à  la 
duchesse  de  Savoie  4-0,000  florins,  8,000  florins  à  son  frère, 
et  k  ,000  à  sa  sœur. 

Guichcnon  dit  qu'eu  1522  la  peste  infestait  une  partie  des 
états  du  duc  de  Savoie  ;  cela  explique  la  tenue  de  ces  états 
dans  la  petite  ville  de  Mousticr  en  Taren taise. 

Ces  doléances  nous  révèlent  la  concession  d'un  subside 
antérieur  à  celui-ci.  Ces  subsides  étaient  indispensables  au 
duc  de  Savoie  pour  faire  face  aux  énormes  dépenses  dans 
lesquelles  il  était  entraîné  malgré  lui  par  la  lutte  entre 
François  Ier  et  Charles-Quint ,  et  par  ses  tentatives  inconsi- 
dérées contre  les  Genevois  et  les  Suisses. 

Je  n'ai  connaissance  de  la  tenue  de  ces  états  que  par  cette 
pièce.  Mais  alors  on  en  expédiait  d'analogues  à  toutes  les 
châtellenies  et  communautés  intéressées.  L'existence  de 
celle-ci  me  suffit  pour  être  convaincu  de  la  généralité  de  la 
concession  du  subside  qui  en  fut  la  conclusion. 

§  II.  — 1523  etio2k.  —  Confiscation  de  la  Dombespar  Fran- 
çois Ier,  par  suite  de  la  révolte  du  connétable  de  Bourbon. 

Les  Français  furent  chassés  d'Italie  en  1523 ,  et  le  duc  de 
Savoie,  ne  voyant  rien  qui  pût  lui  donner  de  l'ombrage  en 
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Piémont,  amena  son  épouse  en  Savoie;  toutes  les  villes  la 
recurent  avec  joie;  elle  alla  ensuite  à  Genève,  dont  les 
habitans  lui  firent  une  magnifique  réception.  François  1er 
résolut  d'envoyer  une  grande  armée  dans  l'Italie  pour  re- 
couvrer le  duché  de  Milan.  Le  duc  de  Savoie  offrit  au  roi 
le  passage  et  des  vivres  pour  son  armée;  l'envoyé  du  duc 
trouva  le  roi  à  Lyon.  François  Ier,  pour  prouver  au  duc 
qu'il  n'avait  aucune  intention  de  lui  faire  la  guerre,  dit 
à  l'envoyé  du  duc,  le  10  septembre  1523,  qu'il  ne  voulait 
exercer  aucune  prétention  sur  ses  états ,  qu'il  renonçait  à 
tous  les  droits  qu'il  pouvait  avoir  sur  la  Savoie  et  sur  le 
comté  de  Nice,  et  que  la  demande  qu'il  en  avait  faite  aupa- 
ravant au  duc ,  était  plutôt  une  menace  que  l'annonce  d'un 
dessein  formel  de  lui  enlever  ses  provinces. 

Allier,  après  avoir  raconté ,  d'après  les  Mémoires  de  Du- 
bcllay,  la  fuite  du  connétable  de  Bourbon ,  qui  partit  de  son 
château  de  Chantellc  en  Bourbonnais  la  nuit  du  9  au  10 
septembre  1523,  termine  ainsi  sa  narration  :  «  Le  lendemain 
mardi  (  un  des  derniers  jours  du  mois  de  septembre  ) ,  le 
connétable  et  Pompiran ,  déguisés ,  prirent  la  route  de  Pont- 
de-Beauvoisin  pour  aller  à  Chambéry  ;  ils  trouvèrent  par 
les  chemins  uu  grand  nombre  de  cavaliers  qui  allaient  à  la 
suite  de  l'armée  que  l'amiral  Bonivet  conduisait  en  Italie  ; 
ils  arrivèrent  tard  à  Chambéry  ;  ils  voulaient  aller  à  Suse , 
et  de  là  à  Gênes ,  pour  rejoindre  l'empereur  en  Espagne. 
Mais  le  comte  de  Saint-Pol ,  cousin  du  connétable ,  allait 
rejoindre  l'amiral ,  et  devait  prendre  aussi  la  route  de  Suse. 
Alors  les  fugitifs,  pour  éviter  sa  rencontre,  prirent  le  chemin 
d  u  Mont-du-Chat ,  repassèrent  le  Rhône  et  se  dirigèrent  vers 
Saint-Claude.  » 

Guichcnon  va  me  servir  de  guide  pour  cette  partie  du 
voyage  du  connétable.  Cet  historien  dit,  page  Ihd  des  Gé- 
néalogies des  familles  du  Bugey  : 

«  Ce  fut  chez  Claude  de  Luyrieux,  seigneur  de  Mont- 
verand  et  de  Cules,  que  Charles  de  Bourbon,  connétable 
de  France ,  se  retira  après  sa  sortie  du  royaume ,  d'où  il  fut 
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conduit  par  lui  et  par  Pierre  cl  Nicolas  de  Luyricux ,  ses 
frères ,  avec  leurs  amis ,  en  sûreté  jusqu'au  comté  de  Bour- 
gogne. Le  duc  de  Bourbon ,  par  reconnaissance  de  cette 
assistance ,  retint  les  trois  frères  de  Montverand  près  de  sa 
personne ,  et  leur  donna  des  charges  et  appointemens , 
particulièrement  à  ce  Claude  de  Luyricux.  » 

Je  reprends  la  narration  d'Allier. 

«  Le  cardinal  de  la  Baume ,  archevêque  de  Besançon  i 
donna  une  escorte  au  duc  de  Bourbon  pour  raccompagner 
jusque  dans  la  capitale  de  la  Franche-Comté.  11  alla  ensuite 
rejoindre  une  partie  de  ses  fidèles  serviteurs  qui  avaient  été 
l'attendre  au  château  de  la  Lière  en  Ferrettc,  près  de  Renti- 
remont  et  de  Monthéliard ,  sous  la  protection  de  la  duchesse 
de  Lorraine ,  sœur  du  connétable.  » 

François  Ier  n'avait  pas  tardé  à  se  repentir  de  la  dureté 
de  ses  procédés  envers  le  connétable,  et  il  commença  à 
redouter  les  conséquences  de  sa  défection.  Il  chercha  à  le 
ramener  à  lui  ;  il  lui  envoya  deux  fois ,  en  Franche-Comté 
et  en  Lorraine,  un  des  principaux  officiers  de  sa  maison 
pour  lui  offrir  la  restitution  immédiate  de  tous  les  biens 
de  la  maison  de  Bourbon  ,  et  une  amnistie  générale  , 
tant  pour  lui  que  pour  ceux  qui  auraient  pu  se  trouver 
impliqués  dans  sa  révolte.  Bourbon,  inflexible,  répon- 
dit :  «  Il  est  trop  tard  ;  il  ne  fallait  pas  me  laisser  partir 
de  Chantclle.  »  Après  cette  réponse ,  il  quitta  Lière  et  alla 
en  Allemagne.  Le  roi  quitta  Lyon  et  retourna  à  Paris.  Mais 
avant  son  départ  de  Lyon,  il  s'empara  de  la  principauté  de 
Dombes.  Il  envoya  Jacques  de  Chabannes,  seigneur  de  la 
Palice,  maréchal  de  France,  pour  en  prendre  possession. 
Chabannes  réunit  les  seigneurs  de  la  Dombes  et  les  syndics 
des  villes  à  Ambérieux ,  pour  leur  faire  prêter  serment  de 
fidélité  au  roi.  Les  blés  avaient  gelé  l'année  précédente;  il 
en  était  résulté  une  famine  et  une  grande  épidémie  qui 
empêchèrent  de  faire  cette  cérémonie  à  Trévoux.  En  même 
temps,  par  un  édit  du  mois  de  novembre  1523,  daté  de 
Lyon ,  François  Ier  établit  un  parlement  ou  conseil  souverain 
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pour  l'administration  de  la  justice  dans  la  Dombes.  11  fut 
primitivement  composé  du  gouverneur  et  du  sénéchal  de 
Lyon ,  du  lieutenant-général  et  du  lieutenant  particulier  de 
cette  sénéchaussée ,  de  deux  gradués ,  d'un  procureur-gé- 
néral ,  d'un  grenier  et  de  deux  huissiers.  Il  leur  attribua  le 
jugement  définitif  de  tous  les  appels  des  sentences  des  juges 
de  la  Dombes,  qui  avant  étaient  jugés  à  Moulins.  L'inscrip- 
tion du  premier  sceau  de  ce  nouveau  parlement  était  conçue 
ainsi  :  Hic  est  sigillum  domini  nostri  Francorum  régis  pro 
supremo parlamento  Dombarum.  Ce  parlement  siégea  d'abord 
à  Lyon  par  emprunt  de  territoire.  François  Ier  supprima  en 
outre  l'hôtel  des  monnaies  que  les  ducs  de  Bourbon  avaient 
à  Moulins  v  et  il  le  rétablit  à  Trévoux  avec  les  mêmes  pri- 
vilèges qui  étaient  accordés  aux  autres  hôtels  des  monnaies 
de  France.  La  translation  de  l'hôtel  des  monnaies  de  Trévoux 
à  Moulins  avait  dû  être  faite  par  les  ducs  de  Bourbon  pos- 
térieurement à  l'an  1509.  Guichenon  dit  (  Histoire  ms.  de 
Dombes,  page  368  )  que  les  ducs  de  Bourbon,  fatigués  des 
difficultés  que  les  ducs  de  Savoie  leur  avaient  suscitées  pour 
leur  hôtel  des  monnaies  de  Trévoux,  l'avaient  transféré  à 
Moulins. 

On  a  vu ,  dans  le  cours  de  cette  histoire ,  les  longs  dé- 
mêlés survenus  entre  les  comtes  et  les  ducs  de  Savoie,  les 
seigneurs  de  Beaujeu  et  les  princes  de  la  maison  de  Bourbon , 
pour  l'hommage  d'une  partie  des  châtellenies  de  la  Dombes. 
Ces  longues  querelles  fureut  assoupies  depuis  le  règne  de 
Louis  XI.  Ce  prince ,  attentif  à  tous  ses  intérêts ,  s'en  serait-il 
fait  affranchir  par  les  enfans  d'Yolande,  duchesse  de  Savoie, 
sa  sœur,  en  faveur  de  madame  de  Beaujeu,  sa  nièce?  Le 
connétable  de  Bourbon ,  et  encore  moins  François  1er,  qui 
•  s'était  fait  son  successeur  par  confiscation ,  ne  paraissent 
avoir  fait  aucun  hommage  au  duc  de  Savoie  pour  les  châ- 
tellenies de  la  Dombes. 

François  Ier  en  s'emparant  de  la  principauté  de  Dombes, 
et  en  étendant  ainsi  le  royaume  de  France  presque  aux 
portes  de  la  ville  de  Bourg ,  dut  paraître  un  voisin  redou- 
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table  an  due  de  Savoie ,  et  surtout  aux  habitans  de  la 
Bresse. 

En  1524 ,  Philibert ,  bâtard  de  la  Baume,  se  reconnut ,  par 
acte  passé  devant  deux  notaires,  débiteur  envers  Humert 
Grillet ,  habitant  et  bourgeois  de  Bourg ,  d'une  somme  de  592 
écus  d'or  au  soleil ,  pour  prix  de  vente  d'étoffes  de  soie  ainsi 
désignées  :  Pannorum  sericorum  tam  veluti  nigri  rubei  ianeti 
albi  et  veluti  rubei  tramœsini  dama  s  s  H  tanerii  damassii  viridi 
satini  nigri  satini  albi  satini  tanerii  satini  tramœssini  rubei 
satini  tramœsii  veluti  panni  de  taphetas  sericei  viridi  et  ta- 
nerii etiam  panni  sericei  de  fons  ac  frangiarum  sericei  viridis 
et  quatuor  librarum  cotoni.  Quoiqu'il  soit  difficile  de  traduire 
exactement  les  noms  de  ces  étoffes  de  soie,  on  voit  que  ces 
emplettes  se  composaient  de  draps ,  velours ,  damas ,  satin 
et  taffetas ,  le  tout  en  soie  blanche ,  rouge ,  verte ,  noire  et 
brune,  avec  des  franges  de  soie  et  quatre  livres  de  coton. 
L'aunage  de  ces  étoffes  n'est  pas  indiqué  dans  l'acte.  Le 
bâtard  de  la  Baume  présenta  à  son  vendeur  des  cautions 
pour  la  sûreté  du  paiement  de  ces  ni ar chaud iscs.  592  écus 
d'or  au  soleil  valaient  au  moins  2,072  florins ,  représentant 
20,000  francs  environ  de  notre  monnaie. 

J'ai  souvent  remarqué  dans  les  vêtemens  riches  du  moyen- 
âge  qu'il  y  avait  peu  de  draps  de  laine;  la  fabrication  de 
celte  espèce  d'étoffe  n'était  pas  alors  très-perfectionnée ,  et 
elle  n'offrait  pas  l'apparence  brillante  des  étoffes  de  soie. 

Ce  bâtard  de  la  Baume  ne  peut  être  que  Philibert  de  la 
Baume ,  seigneur  de  Grand-Champ  et  des  Belouses ,  près  de 
Jayat.  (Guichcnon ,  Gén.  des  familles  de  la  Bresse,  p.  56.  ) 
Je  ne  puis  assigner  d'autre  motif  de  cet  achat  considérable 
d'étoffes  de  soie  par  ce  seigneur,  que  le  désir  de  briller  par 
la  somptuosité  de  son  équipement  dans  les  fêtes  militaires, 
si  fréquentes  alors. 

La  plus  ancienne  église  de  Trévoux  était  sous  le  vocable 
de  saint  Symphorien.  Il  s'y  était  formé  une  société  de  prê- 
ircs  pour  desservir  cette  église.  Le  pape  Adrien  VI ,  par  une 
bulle  du  mois  de  janvier  1523,  érigea  cette  église  en  collé- 
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giale;  il  y  établit  un  chapitre,  composé  de  douze  chanoines 
et  d'un  doyen ,  d'un  chantre  et  d'un  sacristain.  Il  unit  à  ce 
chapitre  les  églises  de  Saint-Paul  de  Rtottiers,  de  Saint- 
Georges  et  de  Sainte-Euphémie.  Mais  étant  décédé  avant  que 
les  bulles  fussent  expédiées,  Clément  VII ,  son  successeur, 
ne  les  envoya  qu'au  mois  de  décembre  suivant.  Louise  de 
Savoie,  mère  de  François  Ier,  à  qui  François  Ier  avait  cédé 
la  jouissance  de  la  Dombes  depuis  la  fuite  du  connétable  de 
Bourbon ,  approuva  la  création  de  ce  chapitre  par  une  lettre 
datée  de  Saint-Germain-en-Laye ,  le  16  février  152fc.  (Gui- 
chenon,  Hist.  ms.  de  Dombes,  p.  113.) 

Cet  historien  ne  nomme  point  ceux  qui  demandèrent  la 
création  de  ce  chapitre. 

§  III.  —  1523,  1526,  1527  et  1528.  —  lie  connaissance  de 
^indépendance  du  Franc-Lyonnais  parle  parlement  de  Paris. 
— Extraits  de  testamens.  —  Usufruit  de  la  Dombes  donné  par 
François  Ier  à  Louise  de  Savoie,  sa  mère.  —  Renonciation 
du  duc  de  Savoie  à  une  demande  de  fouage  qu'il  avait  faite 
à  ses  sujets,  appauvris  par  cinq  années  de  disette. 

François  Ier,  roi  de  France ,  perdit  la  bataille  de  Pavie  le 
2V  février  1525  ;  il  y  fut  fait  prisonnier.  Je  n'ai  trouvé  au- 
cune trace  du  contre-coup  de  ce  désastre  dans  le  département 
de  l'Ain ,  soit  parmi  ses  nouveaux  sujets  de  la  Dombes ,  soit 
dans  le  reste  du  département  soumis  au  duc  de  Savoie,  déjà 
secrètement  attaché  à  l'empereur. 

Ceux  qui  administraient  la  ville  de  Lyon  au  nom  du  roi 
de  France,  voulurent  imposer  les  habitans  du  Franc-Lyon- 
nais à  la  taille.  Ces  habitans  opposèrent  leurs  privilèges  à 
cette  prétention.  On  rendit  plusieurs  sentences  contre  eux; 
ils  en  appelèrent  au  parlement  de  Paris.  Us  exposèrent 
qu'ils  étaient  situés  hors  du  royaume ,  à  la  part  de  V empire, 
expliquèrent  l'origine  de  la  demi  -  indépendance  dont  ils 
jouissaient ,  et  appuyèrent  leurs  réclamations  par  des  titres. 
Le  parlement  de  Paris  fit  droit,  en  1525 ,  à  leurs  réclama- 
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lions.  On  voit ,  par  un  grand  nombre  de  titres  postérieurs , 
que  ce  petit  pays ,  qui  fut  appelé  Franc-Lyonnais  depuis  sa 
réunion  à  la  France,  y  fut  annexé  à  trois  conditions  prin- 
cipales. La  première  fut  que  ce  pays  serait  considéré  à 
perpétuité  comme  pays  étranger;  ses  babitans  payaient  en 
conséquence  un  droit  de  traite  foraine  (droit  de  douane) 
pour  toutes  les  marchandises  qu'ils  tiraient  de  Lyon.  Par 
suite  de  la  seconde  condition ,  ils  furent  affranchis  de  toute 
espèce  d'imposition.  Par  suite  de  la  troisième,  ils  payaient 
de  huit  ans  en  huit  ans ,  au  roi  de  France ,  la  somme  de 
3,000  livres  pour  se  reconnaître  de  sa  protection.  Vimi  (  à 
présent  Neuville-1' Archevêque)  était  la  capitale  de  ce  petit 
état.  L'Eglise  de  Lyon  et  l'abbaye  de  l'Ile-Barbe  possédaient 
la  plus  grande  partie  des  seigneuries  du  Franc  -  Lyonnais. 
Les  statuts  de  Savoie  y  servaient  de  code  judiciaire.  Le 
sénéchal  de  Lyon  jugeait  en  premier  ressort  les  procès  qui 
survenaient  entre  ses  habitans,  et  le  parlement  de  Paris 
jugeait  les  appels  de  ses  sentences. 

Le  duc  de  Savoie  avait  commencé,  dès  l'année  1524,  à 
vouloir  agir  en  souverain  à  Genève ,  et  en  l'année  1525 ,  il 
indisposa  contre  lui  les  habitans  de  cette  ville  par  des  vexa- 
tions dont  le  récit  est  étranger  en  partie  à  cette  histoire. 
Cependant  j'en  ferai  mention  toutes  les  fois  qu'elles  auront 
occasionné  quelque  événement  dans  le  département  de  l'Ain. 

En  1525,  Pierre  Latoy  et  Chabot,  membres  du  conseil 
principal  de  Genève,  voulant  éviter  par  la  fuite  la  vengeance 
du  duc  de  Savoie,  tombèrent,  le  15  septembre  1525,  dans 
une  embuscade  dressée  par  leurs  ennemis.  Latoy ,  bien 
monté ,  leur  échappa  ;  mais  Chabot  fut  pris  et  mené  à  Gex. 
Williet,  châtelain  de  Gex,  voulant  se  saisir  de  Hugues, 
autre  Genevois  qui  était  son  compère,  vint  coucher  chez 
lui  ;  Hugues  se  méfia  de  cette  visite  ;  il  reçut  bien  le  châte- 
lain ,  et  s'enfuit  pendant  la  nuit  avec  ses  amis ,  monté  sur  le 
cheval  du  châtelain.  (  Spon,  tome  II ,  p.  173.) 

En  1525 ,  la  recette  de  la  châtellenie  de  Lent  produisit  en 
servis  103  livres  :  seigle,  14  ânées;  droit  de  moisson  prostat, 
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18  ânécs;  chasse,  24  perdrix;  bannerie,  5  sols;  chacipoî- 
lerie,  5  sols;  leydc,  4  livres  viennoises;  drouilles,  espèces 
d'étrennes,  4  livres.  Le  produit  des  divers  droits  de  justice 
est  insignifiant.  Les  gages  du  châtelain  étaient  de  10  livres* 
On  voit  dans  ce  compte  que  la  maille  d'or  valait  8  sols ,  le 
florin  de  Savoie  12  sols;  le  florin  d'or  20  sols.  (Notes  de 
M.  Auhret,  page  421.)  Ce  compte  est  écrit  en  livres,  parce 
que  Lent  était  alors  soumis  à  la  France. 

Le  pape  Clément  Vil  accorda,  par  une  bulle  des  ides  de 
novembre  1526,  des  lettres  de  noblesse  à  André  Bergerii 
(  Bergier) ,  clerc  de  Bourg,  recteur  de  l'église  paroissiale  de 
Saint-tieorges  de  Druillat,  à  cause  des  services  qu'il  avait 
rendus  à  l'église.  11  lui  accorda  des  armoiries,  le  droit  de 
porter  l'épée;  il  le  déclara  noble,  et  d'une  noblesse  aussi 
nonne  que  s'il  fût  descendu  d'anciens  gentilshommes.  Celte 
charte  était  sur  parchemin ,  entourée  d'une  vignette;  à  droite 
étaient  les  armes  du  pape ,  à  gauche  celles  de  Savoie ,  et  au 
milieu,  au  haut  du  parchemin,  les  armoiries  accordées* 
Elle  était  scellée  et  signée  par  le  secrétaire  de  la  chancellerie 
du  pape.  Ces  lettres  étaient  dites  :  Lettres  de  comté ,  et  André 
Bergier  y  était  créé  comte  du  Sacré-PalaiSr 

M.  Monnier,  qui  écrivait  cette  note  en  1765 ,  dit  :  «  Je  l'ai 
vue,  lue  et  maniée;  je  ne  pouvais  en  croire  mes  yeux.  »  C'est 
en  effet  un  acte  d'une  espèce  assez  rare.  Guichenon ,  dans 
ses  Généalogies  des  familles  de  Bresse ,  donne  (  page  66  et  67  ) 
celle  de  la  famille  Bergier,  qui  possédait  les  seigneuries  du 
Rous  et  de  Corrobert  ;  mais  cette  famille  était  déjà  éteinte  en 
1526. 

Marc  de  la  Baume ,  cinquième  comte  de  Montrevel ,  fit 
son  testament  le  19  novembre  1526  ;  ce  testament  est  écrit 
en  français.  Je  n'en  extrairai  que  quelques  dispositions. 

H  ordonna  que  lorsque  son  agonie  commencerait ,  les  curés 
et  chapelains  qui  seraient  présens  diraient  devant  lui  la 
passion  de  N.-S.  du  jour  du  vendredi-saint,  et  dès  qu'il 
serait  mort ,  les  vigiles  des  morts  à  neuf  psaumes;  il  donna 
10  sols  tournois  à  chacun  d'eux  pour  ces  offices.  Le  jour 
de  son  enterrement ,  outre  lesdiles  vigiles  à  neuf  psaumes , 
dites  solennellement ,  on  célébra  trois  grand'messes  à  diacre 
et  sous-diacre,  plus  quatre  cent  trente-sept  messes  basses, 
ensuite  les  prières  de  la  recommandation  de  l'âme.  11  donna 
10  sols  tournois  à  chacun  des  célébrans  des  grand'messes , 
et  3  sols  4  deniers  pour  chaque  messe  basse;  il  ne  donna 
aucun  repas  outre  le  prix  de  ces  messes.  Le  jour  de  son 
enterrement  treize  pauvres ,  vêtus  de  noir  à  ses  frais,  tinrent 
chacun  une  torche  autour  de  son  corps  ;  ils  eurent  en  outre 
un  repas.  Le  reste  du  luminaire  fut  à  la  discrétion  de  ses 
enfans.  Tout  pauvre  qui  vint  demander  l'aumône  le  jour 
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de  son  enterrement  reçut  6  deniers  tournois.  Les  vigiles  à 
neuf  psaumes  et  les  trois  grand'messes  furent  réitérées 
chacun  des  trois  jours  qui  suivirent  son  enterrement.  Le 
service  du  jour  de  renterrenient  fut  répété  en  entier  le 
quarantième  jour  après  son  enterrement,  et  une  année 
après.  Pendant  une  année  entière ,  à  compter  du  jour  de 
son  décès ,  il  fut  dit  une  grand'messe ,  chaque  jour,  dans  la 
chapelle  du  chàleau  de  Montrevel.  11  ordonna  en  outre  la 
célébration  d'autres  services  en  messes  hautes  et  basses 
pendant  les  treize  années  qui  suivirent  son  décès.  11  fit 
quelques  legs  à  des  couvens  ;  il  fit  remise  et  grâce  à  tous  ses 
hommes  et  sujets  de  toutes  les  amendes  qu'ils  devaient  au 
jour  de  son  décès  ;  enfin  il  donna  à  treize  jeunes  filles  de 
bonne  conduite,  choisies  par  ses  exécuteurs  testamentaires, 
10  livres  tournois  à  chacune  d'elles  pour  les  aider  à  se 
marier,  etc. 

Marc  de  la  Baume  vivait  encore  le  \  mai  1527  ;  car  ce 
jour-là  il  fit  uue  donation  au  couveut  des  Jacobins  de  Bourg. 
Ce  seigneur  ne  fut  jamais  au  service  des  ducs  de  Savoie.  J'ai 
vu  un  acte ,  relatif  à  l'administration  de  ses  terres ,  entière- 
ment écrit  de  sa  main  ;  cette  écriture  aurait  fait  honneur  à 
un  clerc  ;  sa  signature  était  très-lisible.  Cela  fait  présumer 
qu'il  aimait  l'instruction ,  au  moins  telle  qu'on  l'avait  alors. 

Jean  de  la  Baume ,  quatrième  du  nom ,  son  fils  ainé ,  fut 
comte  de  Montrevel  après  lui. 

Jean-Philibert  de  la  Palu,  comte  de  Varax,  fit  son  testa- 
ment le  1er  mars  1527.  Ce  testament  contient  la  fondation 
d'une  messe ,  tous  les  jeudis ,  à  Villers-Sexel ,  dans  le  comté 
de  Bourgogne.  Cette  messe  fut  fondée  en  l'honneur  du  très- 
digne  et  très-saint  sacrement  de  l'Eucharistie ,  avec  les  vê- 
pres dudit  sacrement  audit  jour.  Les  chanoines  qui  devaient 
célébrer  cette  messe ,  étaient  tenus  d'apporter  le  ciboire  où 
repose  le  précieux  corps  de  Dieu,  et  de  le  montrer  au 
peuple  en  chantant  dévotement  :  O  salutaris  hoslia  !  Le 
comte  de  Varax  donna  500  francs  à  dix  pauvres  filles  choi- 
sies parmi  ses  sujettes  pour  les  marier;  chacune  d'elles  eut 
50  francs.  Il  donna  â  Simon  de  Moutier,  sieur  de  Nau ,  son 
maître  d'hôtel,  300  écus  d'or;  à  A.  de  G.,  son  écuyer,  100 
écus  d'or  au  soleil ,  avec  intérêts  à  8  pour  100  si  on  en  re- 
tardait le  paiement;  à  son  secrétaire  et  à  son  barbier,  200 
écus  d'or  au  soleil  chacun  ;  à  sou  procureur  à  Richemont , 
100  écus  d'or  au  soleil  ;  à  la  femme  de  chambre  de  sa  mère , 
sa  chambre  meublée  et  100  florins  de  pension  annuelle  ;  à 
son  cuisinier,  20  florins  de  pension  annuelle. 

Ce  seigneur,  très -riche,  n'avait  point  d'enfans,  ce  qui 
explique  la  générosité  de  son  testament;  il  laissa  toutes  ses 
seigneuries  à  un  collatéral.  On  voit  deux  nobles ,  peu  aisés , 
au  nombre  de  ses  serviteurs. 
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Le  connétable  de  Bourbon  fut  tué  devant  les  murs  de 
Rome ,  le  6  mai  1527.  L'armée  qu'il  commandait  saccagea 
cette  ville. 

Le  26  juillet  1527»  le  parlement  de  Paris  rendit  un  arrêt 
pour  réunir  la  succession  du  duc  de  Bourbon  au  domaine 
de  la  couronne.  Celles  de  ses  terres  qu'il  tenait  en  fief  du  roi 
Turent  réunies  à  ce  domaine  par  droit  de  retour;  les  autres 
y  furent  réunies  par  droit  de  confiscation. 

Le  25  août  1527,  le  roi  de  France  céda  à  Louise  de  Savoie, 
sa  mère ,  une  partie  de  cette  succession  pour  satisfaire  ses 
prétentions.  La  Dombes  en  fit  partie  ;  Louise  de  Savoie  fui 
pendant  quelques  années  princesse  de  Dombes. 

Le  24  février  1528 ,  un  des  syndics  de  la  ville  de  Bourg 
rendit  compte  au  conseil  de  la  ville  d'un  voyage  qu'il  avait 
été  faire  à  Chambéry  par  ordre  du  duc  de  Savoie.  Le  syndic 
annonça  que  son  illustre  seigneur  et  son  conseil  avaient 
décidé  que  les  livres  de  la  maudite  secte  de  Luther  seraient 
brûlés ,  et  qu'il  serait  défendu ,  sous  de  très-grandes  peines , 
de  favoriser  cette  secte  maudite. 

Peu  de  jours  avant  le  20  mars  1528 ,  les  syndics  de  Bourg 
allèrent  présenter  leurs  hommages  (  fecerunt  reverenciam  et 
kumilimas  recommandaciones )  au  duc  de  Savoie  qui  était  à 
Monlluel.  Il  leur  fit  espérer  qu'il  viendrait  séjourner  à 
Bourg  pendant  la  semaine  de  Quasimodo.  On  décida  qu'on 
lui  ferait  la  même  réception  et  les  mêmes  cadeaux  qu'on 
avait  faits  à  Marguerite,  douairière  de  Savoie.  Le  duc  de 
Savoie  ne  vint  pas ,  ce  qui  évita  cette  dépense  â  la  ville. 

Le  9  avril ,  les  syndics  de  Bourg  communiquèrent  au 
conseil  de  la  ville  une  lettre  du  duc  de  Savoie,  dont  voici 
la  teneur  : 

«  A  nos  très -chers  bien  améz  et  féaulx  Tes  sindiques, 
«  hommes  et  communauté  de  

«  Très -chers  bien  améz  et  féaulx,  nous  avons  donné 
a  charge  aux  seigneurs  de  L.  G.  F.  et  D. ,  pour  vous  dire 
«  aucunes  choses  de  nostre  part.  Par  quoy  ne  vuelliez  faillir 
«  envoyer  deux  des  vostres  à  Bourg,  au  nom  de  tous ,  pour 
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«  entendre  ce  quilz  tous  diront  et  y  faire  droit.  Avons  en 
«  vous  notre  confiance  et  à  tout  très-chiers  bien  amèz  et 
«  féaulx  Notre  Seigneur  vous  ait  en  sa  garde. 
«  A  Chamberi ,  le  30  mars.  » 

Le  16  avril ,  les  deux  seigneurs  se  présentèrent  devant  les 
syndics  de  toutes  les  villes  de  la  Bresse ,  réunis  à  Bourg,  et 
leur  dirent,  de  la  part  du  duc  de  Savoie,  qu'il  avait  besoin 
d'une  grande  somme  d'argent  pour  payer  les  dépenses  qu'il 
avait  faites  pour  dessécher  le  lac  des  Echets ,  et  qu'il  leur 
avait  donné  ordre  de  demander  à  ses  sujets  de  Bresse  deux 
écus  d'or  par  feu.  Les  syndics  demandèrent  un  délai  de  quinze 
jours  pour  aller  dans  leurs  communautés  chercher  une 
réponse.  Le  conseil  ordinaire  de  la  ville  de  Bourg  ordonna 
que  les  vingt -quatre  conseillers  extraordinaires  seraient 
convoqués  pour  délibérer  sur  cette  lettre.  Les  vingt-quatre , 
réunis  aux  douze  conseillers  et  aux  syndics ,  ordonnèrent 
d'assembler  les  six  gardes  de  la  ville;  elles  délibérèrent  le 
26  avril  et  exposèrent  que  le  pays  était  très-pauvre ,  le  blé 
très-cher  depuis  cinq  années;  elles  n'offrirent  que  2  florins 
par  feu ,  payables  en  deux  années.  Le  1er  mai ,  les  syndics 
des  communautés  de  la  Bresse  se  réunirent  à  Bourg  et  of- 
frirent aux  deux  seigneurs  de  payer  au  duc  un  fouage  de  2 
florins  par  feu,  dont  1  florin  serait  versé  à  la  saint  Michel 
1528,  l'autre  à  la  saint  Michel  1529,  alléguant  la  grande 
cherté  de  toutes  les  denrées.  Les  deux  seigneurs  refusèrent 
cette  offre  et  montrèrent  un  billet  écrit  par  le  duc  de  Savoie, 
signé  par  un  de  ses  secrétaires ,  dans  lequel  il  déclarait  qu'il 
se  contenterait  de  k  florins  par  feu.  Les  syndics  se  retirèrent 
en  disant  que  leurs  communautés  ne  leur  avaient  donné 
pouvoir  de  consentir  qu'un  subside  d'un  florin  par  feu; 
mais  qu'attendu  les  grandes  dépenses  que  leur  illustre 
seigneur  avait  à  supporter,  ils  lui  offraient  un  fouage  de  2 
florins  par  feu.  Les  gardes  de  la  ville ,  convoquées  une  se- 
conde fois ,  persistèrent  dans  leur  offre ,  et  demandèrent  au 
conseil  de  la  ville  d'envoyer  un  homme  à  Chambéry  faire 
des  représentations  sur  la  pauvreté  du  pays.  Le  22  mai ,  les 


Digitized  by  Google 


118  RECHERCHES  HISTORIQUES 

commissaires  se  représentèrent  et  dirent  que  leur  très-rc- 
douté  seigneur  insistait  pour  avoir  les  k  florins  par  feu ,  le 
fort  portant  le  faible ,  et  qu'il  avait  besoin  de  cette  somme 
pour  payer  les  dépenses  faites  pour  la  garde  de  ses  provinces 
et  de  ses  sujets.  Le  2V  mai ,  les  six  gardes  se  rassemblèrent 
de  nouveau ,  quatre  des  six  gardes  accordèrent  k  florins  par 
feu  ;  mais  il  survint  une  difficulté.  La  chambre  des  comptes 
de  Savoie  ne  voulut  pas  compter  à  la  ville  r  en  déduction 
des  trois  cent  dix  feux  dont  elle  était  censée  se  composer,, 
les  privilégiés,  tels  que  nobles ,  magistrats ,  monnayeurs  et 
autres;  la  ville  réclama,  montra  ses  anciens  privilèges, 
envoya  à  Chambéry  pour  appuyer  sa  réclamation.  Pendant 
ces  discussions,  la  récolte  des  vins  manqua  r  tempe  staie 
vinearum.  Le  duc  de  Savoie ,  touché  des  lamentations  de  ses 
sujets  de  la  ville  de  Bourg ,  renonça  dans  les  premiers  jours, 
du  mois  de  septembre  à  exiger  ce  fouage  ;  le  clerc  de  la  ville 
de  Bourg,  dans  la  relation  de  celte  bonne  nouvelle,  remercie 
son  souveraiu  avec  une  grande  effusion  de  cœur* 

On  voit  par  cet  exposé  quel  était  alors  la  manière  de  pro- 
céder du  souverain  avec  les  villes  qui  lui  étaient  soumises. 
J'aurai  d'autres  exemples  à  donner  de  l'âpre  persistance  des 
villes  à  défendre  leur  argent  et  leurs  privilèges.  Le  duc  de 
Savoie  s'était  aliéné  les  Genevois  par  ses  prétentions  mala- 
droites à  la  souveraineté  de  leur  ville.  Pierre  de  la  Baume , 
évéque  de  Genève ,  par  la  légèreté  et  l'inconstance  de  ses 
démarches,  avait  nui  aux  catholiques  qui  luttaient  avec 
désavantage  dans  cette  ville  contre  les  doctrines  de  la  ré- 
forme. Beaucoup  de  Genevois  avaient  été  bannis  par  suite 
de  ces  troubles.  Les  gentilshommes  du  voisinage  de  Ge- 
nève ,  tous  sujets  du  duc  de  Savoie ,  étaient  depuis  long- 
temps ennemis  de  cette  ville.  Les  bannis  de  Genève  qui 
vivaient  avec  eux  entretenaient  cette  haine.  Or ,  quelques 
gentilshommes  du  pays  de  Vaud  étant  à  table ,  mangeant  de 
la  bouillie  avec  des  cuillères  de  bois ,  se  vantèrent  de  faire 
des  Genevois  comme  de  leur  bouillie ,  qu'ils  les  mangeraient 
à  la  cuillère.  Chacun  d'eux  pendit  la  sienne  à  son  col  pour 
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signal,  et  ils  choisirent  pour  capitaine Pontverre,  seigneur 
de  Terny,  brave  et  intrépide  guerrier.  Ces  hommes  firent 
une  infinité  de  maux  à  la  ville  de  Genève ,  maltraitant 
ceux  qui  y  apportaient  des  denrées,  et  ruinèrent  toute  la 
campagne  autour  de  cette  ville.  (Spon ,  tome  II ,  p.  190.  ) 

On  voit ,  par  l'espèce  de  nourriture  de  ces  ennemis  des 
Genevois ,  combien  ces  nobles  étaient  pauvres. 

§  IV.  — 1529.  —  Petite  guerre  entre  les  nobles  du  pays  de  Gex 

et  les  Genevois.  —  Faits  divers. 

Louise  de  Savoie ,  mère  de  François  Ier,  et  Marguerite 
d'Autriche,  gouvernante  des  Pays-Bas ,  contribuèrent  beau- 
coup au  traité  de  paix  conclu  à  Chambéry,  le  25  août  1529 , 
entre  l'empereur  Charles  -  Quint  et  François  Ier,  roi  de 
France.  Dans  un  article  de  ce  traité ,  il  fut  expressément 
réservé  que ,  conformément  au  traité  conclu  à  Madrid  dans 
le  mois  de  janvier  1526 ,  les  héritiers  de  Charles ,  duc  de 
Bourbon ,  rentreraient  dans  tous  ses  biens ,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  fussent.  L'empereur  fit  vivement  presser  l'exé- 
cution de  cette  partie  du  traité ,  et  dans  ses  instructions ,  il 
recommandait  à  ses  ambassadeurs  de  prier  le  roi  de  ne  point 
se  mêler  du  pays  de  Dombes,  parce  qu'étant  mouvant  de 
l'empire ,  c'était  à  sa  majesté  impériale  d'en  disposer  en 
faveur  des  héritiers  du  duc  de  Bourbon.  François  Ier  éluda 
ces  instances.  (Guichenon,  Hist.  ms.  de  Dombes,  p.  195.) 

Il  avait  été  convenu ,  dans  les  diètes  ou  conférences  tenues 
entre  les  Suisses,  les  Genevois  et  les  envoyés  du  duc  de 
Savoie ,  «  que  nonobstant  la  petite  guerre  qui  se  faisait  de 
«  temps  en  temps  entre  les  partisans  du  duc  de  Savoie  et 
o  ceux  des  Genevois ,  on  aurait  un  libre  passage  les  uns  sur 
«  les  terres  des  autres.  » 

La  confrérie  des  gentilshommes  de  la  Cuillère ,  ennemis 
des  Genevois ,  devait  tenir,  avant  les  fêtes  de  Noël  en  1528 , 
une  assemblée  à  Nyon ,  pour  les  affaires  de  Genève.  On  leur 
permit  de  passer  à  travers  la  ville  comme  on  avait  fait 
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plusieurs  fois.  Leur  capitaine,  Pontverre,  fut  un  des  derniers 
à  passer  par  la  porte  Saint-Gervais;  il  la  trouva  fermée.  Le 
portier  se  mit  en  devoir  de  l'ouvrir  ;  Pontverre  entra  en 
colère ,  lui  dit  des  injures,  et  même  après  qu'il  eut  achevé 
d'ouvrir,  il  lui  donna  un  soufflet ,  disant  :  «  Morbieu ,  pail- 
«  lard ,  faut-il  ainsi  faire  attendre  des  gentilshommes;  il  ne 
«  se  passera  guère  de  temps  que  nous  n'abattions  vos  portes 
«  et  que  nous  ne  marchions  dessus ,  comme  nous  avons  fait 
«  autrefois.  »  Le  portier  ût  son  rapport  au  conseil  de  Ge- 
nève qui  mit  des  gardes  à  celte  porte  et  sur  le  pont  du  Rhône. 

Le  2  janvier  1520,  Pontverre ,  accompagné  de  trois  cava- 
liers, rentra  dans  la  ville  au  commencement  de  la  nuit.  Il 
fut  reconnu  sur  le  pont,  quoiqu'il  s'enveloppât  de  son 
manteau.  Les  Genevois  coururent  sur  lui,  l'épéeà  la  main. 
Pontverre  voulut  gagner  la  porte  de  la  Corraterie;  il  la 
trouva  fermée.  Ne  sachant  où  fuir,  il  monta  à  cheval  par  les 
degrés  de  l'hôpital  de  la  monnaie,  mit  pied  à  terre  en  haut, 
entra  dans  une  maison  et  se  cacha  sous  un  lit;  on  l'y  dé- 
couvrit ,  il  voulut  se  défendre  avec  son  poignard ,  blessa  un 
des  assaillans  et  tomba  mort  sous  les  coups  d'épée  des  Ge- 
nevois. Un  des  syndics  fit  rendre  les  armes  et  les  hardes  de 
Pontverre  à  ses  gens,  et  les  fit  reconduire  en  sûreté  au-delà 
de  l'An  e.  On  rendit  son  corps  à  une  de  ses  parentes  qui  le 
fit  enterrer  dans  le  couvent  de  Rive ,  dans  une  chapelle  de 
la  maison  de  Terny.  Les  gentilshommes  de  la  Cuillère  et  le 
duc  de  Savoie  portèrent  plainte  de  celte  mort  à  l'assemblée 
des  Suisses;  les  Genevois  envoyèrent  des  députés  pour  se 
justifier.  Les  Bernois  engagèrent  les  deux  parties  plaignantes 
â  demeurer  en  paix  et  à  ne  rien  faire  l'une  contre  l'autre. 
Malgré  cet  acte  de  médiation ,  la  confrérie  de  la  Cuillère 
continua  à  incommoder  la  ville  de  Genève,  interceptant  les 
vivres  et  faisant  des  courses  jusqu'aux  faubourgs.  Les  Suisses 
envoyèrent  un  secours  de  700  hommes  aux  Genevois ,  et  des 
députés  dans  la  ville  de  Saint-Julien  en  Savoie,  où  il  se 
tint  plusieurs  conférences  qui  se  terminèrent  par  une  trêve 
publiée  à  Genève  le  9  mars  1529.  Malgré  cette  trêve,  les 


Digitized  by  Google 


SLR  LE  DÉPARTEMENT  BE  l'àIN.  121 

gentilshommes  se  présentèrent  le  jeudi  ayant  Pâques  aux 
portes  de  la  ville ,  au  nombre  de  700  hommes ,  avec  des 
échelles  pour  escalader  les  murailles.  Le  courage  leur 
manqua;  un  chef,  qui  avait  promis  de  leur  amener  1,400 
hommes ,  ne  leur  avait  pas  tenu  parole.  Alors  ils  se  répan- 
dirent dans  la  campagne  autour  de  la  ville,  et  plusieurs 
maisons  isolées  furent  pillées.  Le  reste  de  l'année  se  passa 
en  négociations.  (Spon,  tome  II,  page  196.) 

Le  duc  de  Savoie  voulait  exécuter  ses  projets  d'envahis- 
sement de  Genève  et  de  guerre  contre  les  Suisses,  alliés  de 
cette  ville.  Il  fit  demander,  à  la  fin  du  mois  de  février,  à  la 
ville  de  Bourg,  de  lui  envoyer,  au  lieu  qu'il  désignerait, 
huit  pièces  d'artillerie  avec  leurs  munitions ,  la  poudre  et 
les  pierres  (au  lieu  de  boulets  de  fonte)  nécessaires  pour 
s'en  servir.  Les  syndics  représentèrent  que  déjà  ils  avaient 
prêté  vingt-trois  pièces  d'artillerie  qui  ne  leur  avaient  point 
été  rendues,  et  qu'il  ne  leur  en  resterait  plus  s'ils  livraient 
encore  celles-ci.  Le  duc  de  Savoie,  cédant  à  leurs  remon- 
trances ,  se  borna  à  leur  recommander  de  les  mettre  en  bon 
état  de  service. 

Il  passa  dans  la  province  une  grande  quantité  de  troupes 
dans  le  courant  du  mois  d'avril;  le  conseil  de  la  ville  de 
Uourg  fit  augmenter  le  nombre  des  gardiens  des  portes ,  et 
on  ne  laissa  entrer  dans  la  ville  que  50  soldats  étrangers  à 
la  fois,  pour  ne  pas  être  pillés  par  eux.  Le  blé  était  alors 
très-cher,  et  il  y  avait  une  disette  générale  dans  le  pays. 
Le  3  mai ,  le  conseil  de  ville  ordonna  la  visite  des  gre- 
niers des  habitans  de  la  ville,  donna  commission  à  deux 
conseillers  d'aller  en  acheter  dans  le  comté  de  Bourgogne , 
s'ils  n'en  trouvaient  plus  en  Bresse.  Deux  des  conseillers 
promirent  d'envoyer  au  marché  dix  quarlaux  de  froment, 
et  quarante  quartaux  de  seigle.  Le  blé  valait  alors  13  et  14 
gros  la  coupe,  et  le  seigle  12  et  13  gros. 

Il  y  eut  en  1529  une  très -grande  cherté  en  Bombes. 
Louise  de  Savoie,  qui  avait  l'usufruit  de  la  Dombes,  fit 
vendre  tous  ses  blés  à  bas  prix  ;  elle  remit  môme ,  à  titre 
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d'aumône ,  à  ses  sujets  de  Lent ,  le  droit  de  moisson  prostaL 
(On  a  vu  qu'en  1523  ce  droit  avait  produit  dix-huit  dnces 
de  seigle.  )  Le  froment  se  vendait  8  sols  la  coupe ,  le  seigle 
6,  et  l'avoine  2 ,  ce  qui  était  exorbitant.  [Ms.  de  M.  Aubret, 
p.  427.)  Il  est  probable  que  Louise  de  Savoie  fit  aux  onze 
autres  châtellenics  de  la  Dombes  ce  qu'elle  avait  fait  pour 
celle  de  Lent. 

Il  y  eut  en  1529  une  sédition  très-violente  à  Lyon  ;  la 
famine  en  fut  le  prétexte.  Paradin,  dans  ses  Mémoires, 
pages  283  et  suivantes ,  en  fait  un  récit  très-curieux. 

Laurent  de  Gorrevod ,  comte  de  Pont-de-Vaux ,  ancien 
favori  de  Charles  III ,  duc  de  Savoie ,  s'était  attaché  à  l'em- 
pereur Charles  -  Quint ,  et  en  avait  obtenu  des  emplois 
importans.  Ce  seigneur  mourut  à  Barcelone  au  commen- 
cement de  l'année  1529.  Son  corps  fut  rapporté  d'Espagne 
à  Bourg.  Le  conseil  de  cette  ville  ordonna  que  les  syndics 
feraient  faire  douze  torches ,  qui  seraient  garnies  d'écussons 
aux  armes  de  la  ville ,  et  que  ces  torches  seraient  portées 
lors  de  la  cérémonie  de  son  enterrement  dans  l'église.  Le 
sieur  de  Beauregard ,  chargé  de  cette  cérémonie ,  demanda 
que  la  grosse  cloche  de  la  ville  fût  sonnée  pour  cet  enterre- 
ment. On  lui  répondit  que  l'usage  était  que  ceux  qui  vou- 
laient la  faire  sonner  payassent  10  florins  pour  cela.  Le 
conseil  décida  cependant  secrètement  que  si  le  sieur  de 
Beauregard  ne  voulait  pas  payer  cette  sonnerie,  la  ville  en 
ferait  les  frais  en  l'honneur  du  défunt  qui  était  gouverneur 
de  Bresse.  Cet  enterrement  fut  fait  le  5  octobre  1529. 

Dans  un  acte  de  1529 ,  une  des  parties  contractantes  et  les 
propriétaires  des  fonds  contigus  aux  terres  qui  sont  le  sujet 
de  l'acte ,  ne  sont  désignés  que  par  leur  nom  de  baptême , 
suivi  du  nom  de  la  paroisse  ou  du  hameau  où  ils  demeu- 
raient ,  comme  s'ils  eussent  été  tous  nobles  et  seigneurs  du 
lieu  de  leur  naissance. 

Jean  de  la  Baume,  comte  de  Montrevel  et  seigneur  de 
Saint-Martin-le-Châtel,  demanda  une  forte  taille  à  ses  sujets 
au  mois  d'août  1529 ,  à  l'occasion  de  sa  nouvelle  chevalerie. 
Dans  le  rôle  qui  fut  fait  pour  la  seigneurie  de  Saint-Martin- 
le-Châtel  ,  le  nom  de  cette  chevalerie  n'est  pas  indiqué.  Le 
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seigneur  déclare  dans  son  ordonnance  qu'il  a  le  droit  de 
leur  demander  le  dixième  de  leurs  biens,  mais  qu'il  se 
contente  de  leur  demander  le  vingtième.  Cent  soixante-sept 
de  ses  sujets  dans  cette  seigneurie  furent  inscrits  sur  le  rôle 
de  cette  taxe  :  treize  furent  taxés  à  50  florins ,  un  à  40 , 
quatre  à  25 ,  deux  à  20 ,  vingt-un  à  15,  trente-cinq  à  10 , 
vingt-neuf  à  5 ,  cinquante-neuf  à  2 ,  et  un  à  1.  Ces  sujets 
habitaient  les  paroisses  ou  hameaux  de  Cuet ,  du  Temple , 
de  Saint-Didier,  de  Montfalconnet ,  de  Pclloisel ,  d'Attignat , 
de  Montburon,  de  Biollièrcs  et  de  Cornaton. 

§  V.  — 1530  et  1531.  —  Petite  guerre  entre  les  Genevois  et  les 
gentilshommes  de  la  Cuillère.  —  Mort  de  Marguerite  £  Au- 
triche, duchesse  douairière  de  Savoie.  —  Réflexions  de  Collet 
sur  la  prospérité  de  la  Bresse  sous  la  domination  de  cette 
princesse.  —  Honneurs  rendus  à  Bourg  au  cardinal  de 
Gorrevod,  légat  du  pape. 

Le  roi  de  France ,  ayant  égard  aux  prières  de  l'empereur 
qui  réclamait  l'exécution  des  traités  de  Madrid  et  de  Cam- 
brai ,  céda  provisoirement ,  en  attendant  le  jugement  défi- 
nitif du  parlement  de  Paris  sur  la  successiou  du  connétable 
de  Bourbon ,  le  duché  de  Châtelleraud ,  le  comté  de  Forez, 
le  Beaujolais  et  le  pays  de  Dombes ,  à  Louise  de  Bourbon , 
sœur  du  connétable ,  et  à  Louis  de  Bourbon ,  prince  de  la 
Roche-sur-Yon ,  son  fils.  Ce  traité  fut  fait  le  17  mai  1530, 
à  Angoulémc ,  du  consentement  de  Louise  de  Savoie ,  mère 
du  roi  ;  mais ,  par  lettres-patentes  du  mois  de  janvier  1531 , 
il  cassa  ce  traité ,  comme  lui  ayant  été  extorqué  pour  tirer 
ses  enfans  de  prison ,  en  sorte  que  la  Dombes  resta  en  usu- 
fruit à  Louise  de  Savoie  et  fut  réunie  au  domaiue  de  la 
couronne  de  France.  (Guichenon,  Histoire  ms.  de  Dombes, 
p.  195.  )  Cet  historien  ne  dit  pas  si ,  dans  les  derniers  mois 
de  l'année  1530 ,  ce  traité  du  17  mai  avait  reçu  un  commen- 
cement d'exécution. 

Philippe  de  Savoie ,  comte  de  Genevois ,  duc  de  Nemours , 
passa  à  Bourg,  venant  de  France*  le  15  février  1530.  Les 
syndics  et  les  principaux  habitans  de  la  ville  allèrent  lui 
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présenter  leurs  hommages  et  se  recommander  à  sa  protec- 
tion ,  à  l'hôtel  de  la  Croix-Blanche  où  il  se  logea.  Il  y  arriva 
la  nuit,  et  vingt-quatre  torches  aux  frais  de  la  ville  éclai- 
rèrent sa  marche.  Les  syndics  lui  firent  présent ,  au  nom  de 
la  ville ,  de  six  pots  de  confitures  de  Valence ,  de  six  olobos- 
trorum  (  boites)  de  dragées  et  de  douze  torches  de  cire  pure. 

Le  jour  de  Pâques,  16  avril  1530,  le  révérend  père  en 
Dieu  Louis  de  Gorrevod ,  évéque  de  Bourg  el  de  Maurienne , 
fut  consacré  cardinal ,  et  reçut  le  chapeau  de  cette  dignité 
dans  l'église  cathédrale  de  Notre-Dame  de  Bourg-en-Bresse. 
Les  syndics ,  le  conseil  de  la  ville  de  Bourg ,  les  principaux 
bourgeois  de  la  ville  et  un  grand  nombre  de  nobles  assis- 
tèrent à  cette  cérémonie. 

Besson  dit,  page  62,  qu'au  printemps  de  1530,  le  duc  de 
Savoie  se  rendit  à  Gcx ,  où  Pierre  de  la  Baume,  évèque  de 
Genève ,  vint  le  rejoindre  et  le  sollicita  de  faire  la  guerre  à  la 
ville  de  Genève  où  la  réforme  commençait  à  faire  des  pro- 
grès ;  mais  il  y  a  là  au  moins  une  erreur  de  date,  car  on  voit, 
par  le  récit  de  Guichenon ,  que  ce  duc  passa  le  printemps 
et  l'été  de  1530  en  Italie,  à  la  cour  de  l'empereur  Charles- 
Quint  qui  lui  rendit  de  grands  honneurs.  Le  duc  de  Savoie , 
pendant  toutes  les  fêtes  de  la  cour  impériale,  perdit  de  vue 
ses  sujets  du  pays  de  Vaud  et  les  Genevois ,  et  ses  affaires 
s'embrouillèrent  beaucoup  par  suite  de  cette  négligeuce.  La 
noblesse  des  pays  de  Vaud  et  de  Gex ,  sous  le  nom  de  gen- 
tilshommes de  la  Cuillère ,  poussés  secrètement  par  l'évôque 
de  Genève  et  par  les  agens  du  duc  de  Savoie ,  formèrent 
encore  une  fois  le  projet  de  se  rendre  maîtres  de  la  ville  de 
Genève.  Ils  avaient  fixé  les  2  et  3  octobre  pour  attaquer  cette 
ville.  Il  y  eut  en  effet  des  escarmouches  entre  eux  et  les 
Genevois  dans  les  faubourgs;  ils  vinrent  même  la  nuit  jus- 
qu'au pied  des  murailles  pour  les  escalader;  le  courage  leur 
manqua  et  ils  se  contentèrent  de  saccager  le  lendemain  un 
faubourg.  Les  Genevois ,  alarmés ,  envoyèrent  demander  des 
secours  aux  Suisses,  qui  s'avancèrent  jusqu'à  Morges  au 
nombre  de  12,000  hommes.  Des  envoyés  du  duc  essayèrent 
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inutilement  de  les  engager  à  suspendre  leur  marche.  Les 
Suisses  brûlèrent  quelques  châteaux  abandonnés  par  les 
gentilshommes  de  la  Cuillère.  11  y  eut  à  Meyrin  une  forte 
escarmouche  entre  les  Genevois  et  les  Savoisicns  qui  eurent 
le  dessous.  L'armée  des  Suisses  entra  dans  Genève ,  où  elle 
séjourna  pendant  dix  jours.  Tous  les  environs  de  Genève 
et  les  pays  voisins  souffrirent  beaucoup  de  la  présence  de 
cette  armée  qui  pillait  pour  vivre;  la  ville  de  Genève  souffrit 
aussi  des  exigences  de  ses  alliés.  11  se  tint  enfin  à  Payerne , 
le  3  décembre ,  une  journée  ou  conférence ,  où  les  Suisses 
essayèrent  de  concilier  les  différends  entre  l'évéque  de  Ge- 
nève et  le  duc  de  Savoie  d'un  coté,  et  les  Genevois  de 
l'autre.  ; 

Dès  le  12  octobre,  le  bailli  de  la  Bresse  annonça  aux 
syndics  de  Bourg  et  des  autres  villes  que  le  duc  de  Savoie 
lui  avait  ordonné  de  demander  une  levée  de  500  pionniers, 
munis  de  pelles ,  de  pioches ,  vêtus  d'un  hocquetor  de  drap 
gris ,  et  de  payer  d'avance  à  ces  pionniers  k  florins  pour 
leur  solde.  Le  duc  de  Savoie  fit  dire  à  ces  villes  que  ce  se- 
cours était  d'une  nécessité  urgente  pour  l'aider  contre  10  à 
11,000  gens  d'armes  suisses  qui  parcouraient  son  pays  de 
Vaud ,  qui  y  avaient  détruit  et  brûlé  beaucoup  de  places , 
et  fait  des  entreprises  contre  son  autorité.  Le  contingent 
demandé  au  mandement  de  Bourg  avait  été  de  50  pionniers; 
ce  contingent  fut  réduit  à  34-,  à  cause  de  la  pauvreté  du 
pays.  Ces  pionniers  furent  choisis  parmi  les  forti fiables  de  la 
ville;  on  les  passa  en  revue  le  19  octobre.  Le  même  jour, 
le  bailli  informa  le  conseil  de  la  ville  de  Bourg  des  ravages 
que  les  ennemis  faisaient  dans  le  pays  de  Vaud ,  de  leurs 
projets  d'attaquer  Chambéry.  Il  invita  les  habitans  de  Bourg 
à  se  réconcilier  avec  Dieu  et  avec  ses  saints ,  à  mettre  la  ville 
en  état  de  défense ,  à  réparer  leur  artillerie ,  à  faire  de  la 
poudre ,  des  balles  de  plomb  et  des  carreaux  de  fer  pour 
servir  cette  artillerie. 

On  annonça ,  le  23  octobre ,  que  la  paix  (  c'est-à-dire  une 
suspension  d'armes)  avait  été  faite  entre  le  duc  de  Savoie 
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et  scs  ennemis ,  et  on  suspendit  le  départ  des  pionniers  et  la 
confection  de  la  poudre. 

Ce  récit  s'accorde  très-bien  avec  celui  de  Spon  et  prouve 
la  véracité  de  cet  auteur. 

Le  22  novembre  1530,  le  duc  de  Savoie  écrivit  aux 
habilans  de  la  ville  de  Bourg  la  lettre  suivante  que  le  bailli 
présenta  au  conseil  de  la  ville  le  1er  décembre  : 

«  Très  chiers  bien  amez  et  féaulx,  nous  occurrent  pré- 
sentement aulcuns  et  grans  afferes  concernant  nostre  estât 

et  le  bien  de  la  chose  publicque,  escripvons  au  grand 

baillifs  de  Breysse  et  aultres  nos  députez  vous  dire  aulcune 
chose  de  nostre  part.  Sy  vous  ordonnons  et  mandons  les 
croyre  et  nous  fere  le  service  quil  vous  diront  autant  que 
vous  desirez  nous  complayre ,  etc.  » 

Le  bailli  ensuite  présenta  au  couseil  trois  rôles  faits  à 
Chambéry,  le  premier  contenant  les  noms  des  avocats  et 
jurisconsultes  de  la  ville  de  Bourg,  le  second  les  noms  des 
clercs  et  procureurs ,  le  troisième  ceux  des  artisans.  Dans 
ces  trois  rôles  on  répartissait  entre  ces  classes  une  somme 
de  2,400  écus  d'or.  Le  conseil  de  la  ville  assembla  le  3  dé- 
cembre les  principaux  habitans  de  la  ville,  qui  se  récrièrent 
sur  rénormité  de  la  somme  demandée ,  et  se  plaignirent  des 
grandes  charges  de  la  ville  et  de  la  misère  du  pays  depuis 
quatre  années;  ils  Grcnt  observer  que  les  gros  marchands  et 
les  juges  n'étaient  pas  compris  dans  le  rôle,  et  ils  se  bornèrent 
à  offrir  200  écus  d'or.  Les  commissaires  du  duc  de  Savoie 
vinrent  demander  la  réponse  de  l'assemblée,  et  ils  refusèrent 
de  recevoir  cette  offre  qu'ils  dirent  être  trop  faible.  Alors 
l'assemblée  offrit  300  écus ,  et  décida  que  si  les  commissaires 
n'acceptaient  pas  cette  offre,  on  nommerait  des  députés  pour 
aller  à  Chambéry  présenter  cette  somme  au  duc  de  Savoie 
et  le  prier  de  s'en  contenter.  On  nomma  sur  le  champ  deux 
hommes  probes  par  garde  pour  taxer  celle  somme  et  la  ré- 
partir entre  les  habitans  aisés ,  même  en  y  comprenant  ceux 
qui  étaient  omis  dans  les  rôles. 

Les  4  et  22  décembre ,  les  commissaires  du  duc  refusèrent 
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d'accepter  les  300  écus;  alors  le  conseil  de  la  ville  écrivit  une 
lettre  de  doléances  au  duc  de  Savoie  pour  le  prier  de  s'en 
contenter,  et  donna  des  instructions  écrites  au  syndic  qui 
fut  chargé  d'aller  à  Chambery  faire  valoir  ces  réclamations. 

Pendant  ce  temps ,  la  journée  de  Payernc  avait  commencé 
le  3  décembre;  après  dix -huit  jours  de  conférence,  les 
députés  des  cantons  rendirent  une  sentence  pour  terminer 
les  différons  survenus  entre  le  duc  de  Savoie  et  les  Genevois; 
chacun  de  son  côté  avait  envoyé  des  députés  pour  défendre 
ses  droits.  Le  duc  de  Savoie  ne  consentit  qu'à  une  partie  de 
l'exécution  de  cette  sentence ,  et  l'année  1531  se  passa  en 
députations  de  part  et  d'autre  pour  assoupir  les  brouilleries 
qui  survenaient. 

Marguerite  d'Autriche  se  préparait  à  revenir  à  Bourg, 
après  une  absence  de  plus  de  douze  années;  la  mort  la 
surprit  à  Mali  nés ,  le  30  novembre  1530.  Je  renvoie  à 
l'histoire  de  cette  princesse  par  M.  Baux ,  pour  les  détails 
de  sa  dernière  maladie ,  de  sa  mort ,  de  son  testament  et  de 
sa  sépulture. 

Collet  dit  (livre  V,  page  219)  que  notre  province  doit 
beaucoup  à  cette  princesse;  que  les  édifices  les  plus  remar- 
quables ont  été  construits  sous  son  règne  qui  peut  être 
regardé  comme  l'âge  d'or  de  ce  pays.  Cette  prospérité  aurait 
été  plus  longue  si  Louise  de  Savoie ,  sa  belle-sœur,  n'eût 
tout  gâté  en  France  et  n'eût  dirigé  les  affaires  de  la  cour  de 
François  IRr  d'une  manière  funeste  aux  maisons  de  Savoie 
et  de  Bourbon ,  et  par  suite  nuisible  aux  pays  de  Bresse  et 
de  Dombes  qui  leur  étaient  soumis.  H  dit  dans  un  autre 
endroit  (page  16)  que  le  temps  le  plus  heureux  pour  nos 
provinces  a  été  depuis  la  prise  de  possession  de  la  terre  de 
Baugé  par  Philippe,  comte  de  Bresse,  jusqu'au  décès  de 
Marguerite  d'Autriche,  veuve  de  Philibert -le -Beau;  car, 
ajoute-t-il ,  les  princes  firent  leur  séjour  dans  la  province  ,  la 
noblesse  du  pays  fut  connue ,  le  crédit  de  Marguerite  s'accrut 
avec  la  fortune  de  Charles-Quint ,  son  neveu ,  et  elle  éleva 
les  principales  familles  de  ce  temps-là.  On  voit  des  cardinaux 
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des  maisons  de  la  Palu ,  de  Gorrevod ,  de  la  Baume ,  et  plu- 
sieurs évéques  nés  dans  la  province.  Il  dit  encore  que  presque 
tous  les  chapitres  des  églises  des  petites  villes  furent  fondés 
à  cette  époque,  en  partie,  par  ces  prélats. 

J'aime  à  citer  Collet  quand  il  loue;  ses  rares  louanges  lui 
sont  arrachées  par  la  force  de  la  vérité.  Cependant  les  pre- 
mières années  du  gouvernement  du  comte  de  Bresse  durent 
£tre  très-onéreuses  à  la  province;  j'en  ai  donné  la  preuve 
en  faisant  connaître  la  résistance  opposée  plusieurs  fois  par 
la  ville  de  Bourg  à  la  dureté  et  à  l'avidité  de  ce  prince 
ambitieux.  Collet  aurait  pu  dire  que  la  prospérité  du  pays 
a  dû  être  préparée  pendant  les  années  du  séjour  d'Amé  IX 
et  d'Yolande  de  France,  son  épouse,  lorsque  abandonnant 
la  cour  de  Louis  Ier,  leur  père  et  beau-père,  aux  courtisans 
d'Anne  de  Chypre,  ils  vinrent  résider  à  Bourg,  capitale  de 
leur  apanage.  Leur  piété ,  la  douceur  de  leur  caractère  et  la 
régularité  de  leurs  mœurs  ont  dû  exercer  une  salutaire 
influence  sur  cette  ville.  Collet  a  eu  raison  d'accuser  Louise 
de  Savoie  des  malheurs  de  François  Ier;  il  aurait  pu  ajouter 
que  si  le  connétable  de  Bourbon  eût  sacrifié  ses  aversions  à 
son  ambition ,  s'il  eût  consenti  à  devenir  le  beau-père  de  son 
roi ,  et  si ,  d'accord  avec  lui ,  il  eût  dirigé  une  partie  de  la 
guerre  contre  l'empereurCharles-Quint  ,on  ne  peut  calculer 
jusqu'où  se  serait  alors  élevée  la  fortune  de  la  France, 
dirigée  par  ces  deux  princes. 

Je  crois  que  Collet  a  deviné  l'époque  de  la  construction 
des  principales  maisons  gothiques  de  la  ville  de  Bourg.  On 
sait,  par  tradition,  que  Laurent  de  Gorrevod  possédait 
toutes  les  maisons  qui  étaient  au  midi  du  palais;  il  y  avait 
des  tourelles,  des  murs  garnis  de  crénaux  du  côté  du  palais; 
une  voûte  au  nord-ouest ,  jetée  sur  la  rue ,  servait  de  com- 
munication entre  cette  maison  et  ses  dépendances.  Sa  prin- 
cipale façade,  au  nord-ouest,  était  sculptée  avec  beaucoup 
de  soin.  Celte  façade  subsiste  encore. 

En  1530,  les  religieux  du  monastère  de  Nantua  élurent 
François  Dubrial  pour  leur  prieur.  Cette  élection  fut  con- 
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testée  par  l'abbé  de  Cluny,  qui  nomma  un  autre  prieur.  Les 
religieux  de  Nanlua  appelèrent  de  cette  décision  de  leur 
abbé  à  la  cour  de  Rome,  qui  confirma  la  nomination  de 
François  Dubreul. 

Philibert  de  Châlon ,  prince  d'Orange ,  fut  tué  en  Italie , 
au  siège  de  Florence ,  le  3  août  1530.  Son  corps  fut  rapporté 
à  Lons-le-Saunier.  Gollut  fait  (page  1,051  et  suivantes)  un 
récit  très-circonstancié  de  ses  funérailles ,  auxquelles  plu- 
sieurs seigneurs  de  la  Bresse  et  du  Bugey  assistèrent.  Ce 
chapitre  très-curieux  a  attiré  mon  attention ,  à  cause  de  la 
conformité  des  usages  des  Francs-Comtois  et  des  nôtres.  On 
pourra  le  consulter  dans  la  nouvelle  édition  de  l'ouvrage 
de  Gollut  que  l'on  réimprime  en  ce  moment* 

En  l'an  1530 ,  Jean ,  seigneur  de  C halles  et  de  Corgenon , 
eut  une  querelle  avec  Jacques  de  Forcrand  ;  ils  se  rencon-^ 
trèrent  à  Bourg ,  dans  la  rue  des  Halles ,  devant  l'hôtel  de 
la  Pomme.  Us  mirent  tous  deux  l'épée  à  la  main.  Jacques 
de  Forcrand  tua  son  adversaire.  Guichenon  dit  qu'il  fut 
long -temps  en  peine  à  cause  de  cela,  et  qu'il  fut  obligé 
d'obtenir  des  lettres  d'abolition.  Il  quitta  l'épée  pour  la 
plume,  et  fut  nommé  en  1542,  par  François  Ier,  lieutenant 
particulier  au  bailliage  de  Bresse.  On  fit  un  vaudeville  sur 
ce  duel ,  et  le  peuple  le  chantait  encore  en  1650. 

Le  22  janvier  1531 ,  le  conseil  de  la  ville ,  dans  un  mé- 
moire ou  instructions  données  au  syndic  qui  alla  à  Chambéry 
féliciter  le  cardinal  de  Gorrevod  lequel  venait  d'être  nommé 
légat  du  pape,  témoigne  ses  regrets  de  n'avoir  pas  pu  pré- 
venir l'assassinat  de  monseigneur  de  Chai  les,  son  neveu ,  ni 
arrêter  les  malfaiteurs  qui  avaient  fait  le  coup ,  quoiqu'on 
eût  tout  de  suite  ordonné  de  fermer  les  portes  de  la  ville. 

Le  27  janvier  1531 ,  un  des  syndics  de  Bourg  rendit 
compte  de  sa  négociation  pour  faire  accepter  au  duc  de 
Savoie  le  don  de  300  écus  ;  il  dit  que ,  par  l'entremise  du 
médecin  et  du  secrétaire  du  prince ,  auxquels  il  avait  promis 
vingt-quatre  fromages  de  Clon ,  son  offre  avait  été  acceptée. 
Le  conseil  approuva  sa  conduite  et  l'autorisa  à  acheter  ces 
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fromage*  et  à  les  envoyer.  Il  est  probable  que  les  autres 
villes  essayèrent ,  par  la  protection  achetée  des  subalternes , 
à  faire  réduire  la  demande  du  duc  de  Savoie. 

11  y  avait  une  grande  disette  dans  le  pays,  car  dans  une 
assemblée  du  21  février,  on  rappelle  celle  de  Tannée  1482 
comme  la  seule  qui  pût  être  comparée  à  celle  dont  on  souf- 
frait alors. 

Le  24  mai  1531 ,  Louis  de  Gorrevod ,  évêque  de  Mau- 
rionnc,  cardinal  et  légat  du  pape ,  fit  son  entrée  dans  la  ville 
de  Bourg  vers  les  trois  heures  après  midi.  Les  syndics,  qui 
en  avaient  été  prévenus  près  d'un  mois  d'avance ,  allrent 
à  sa  rencontre ,  accompagnés  des  bourgeois  et  des  nobles  de 
la  ville  et  des  environs.  Le  capitaine  de  la  ville  conduisait 
une  partie  des  habitans,  armés  de  piqnes,  rondelles,  halle- 
bardes ,  arquebuses ,  dans  un  grand  ordre.  Quatre  bannières 
avaient  été  élevées,  une  pour  eux,  une  pour  les  clercs  de 
la  ville,  une  pour  les  archers  et  une  pour  la  ville;  celle-ci 
était  suivie  par  les  étrangers  qui  étaient  venus  assister  à  cette 
cérémonie.  Les  chanoines  et  les  religieux  avaient  précédé 
professionnellement  le  légat  qui  s'avançait  sous  un  dais 
(palium )  de  taffetas  bleu ,  à  ses  armes  ;  ce  dais  était  porté 
par  les  syndics  et  autres  notables.  On  Ct  tonner  l'artillerie  au 
moment  de  son  entrée.  On  joua  et  représenta  des  histoires 
sur  cinq  échafauds  ;  sur  le  premier,  fait  par  la  ville  sur  la 
place  de  la  Halle,  était  représenté  l'arbre  généalogique  du 
légat;  plus,  la  Vertu  récitant  un  discours;  plus,  Moïse 
faisant  paitre  les  brebis  de  son  beau-père  Jethro  dans  la  terre 
de  Madian ,  pour  figurer  l'épiscopat;  plus,  Moïse  pieds  nus 
devant  la  mer  Rouge ,  pour  ûgurer  l'apostolat;  Moïse  assis , 
jugeant  le  peuple ,  pour  Ggurer  la  mission  du  légat. 

L'histoire,  représentée  par  les  chanoines  devant  l'église 
de  Notre-Dame ,  était  le  monde  d'où  sortait  un  personnage 
capable,  de  grande  renommée ,  conduit  de  vertus  en  vertus. 

L'histoire ,  représentée  sur  la  place  de  l'Orme  (  probable- 
ment celle  du  Greffe)  par  les  vénérables  frères  mineurs, 
figurait  l'arbre  du  bien  ct  du  mal ,  le  serpent ,  Adam  et  Eve , 
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et  était  le  sujet  des  promesses  du  Christ  pour  racheter  le 
genre  humain. 

Devant  une  des  principales  maisons  de  la  ville  étaient  des 
jeux  de  bergers  et  d'une  bergère. 

Le  lendemain,  on  fit  un  don  gracieux  à  sa  Paternité  (au 
légat  )  de  six  pots  de  confitures  de  Valence ,  de  six  pots  en 
verre  de  cotignac  de  Valence ,  de  six  boites  de  dragées  et  de 
douze  torches  de  cire  pure.  Le  sieur  Jean  Caronnier,  qui 
avait  composé  l'histoire  pour  la  place  de  la  ville  et  qui 
l'avait  fait  jouer,  reçut  6  florins  pour  ce  travail.  Tout  cela 
devait  être  représenté  à  contre  cœur,  au  milieu  des  craintes 
de  la  peste  et  des  souffrances  d'une  famine.  Le  blé  coûtait 
2  florins  la  coupe.  Cette  valeur  représentait  celle  qu'aurait 
aujourd'hui  le  double  décalitre  de  blé  s'il  se  vendait  25  francs. 

Philippe  de  Savoie,  duc  de  Nemours  et  comte  de  Genevois, 
repassa  à  Bourg  le  7  septembre  1531.  On  lui  fit  un  cadeau 
de  douze  torches  de  cire  pure  pesant  24.  livres  ;  de  six  pots 
de  confitures  de  Valence ,  savoir  :  trois  pots  brotz ,  deux  pots 
citronat ,  un  pot  carabas  ac  nicucii;  et  six  boîtes  de  dragées. 
Douze  torches  l'éclairèrent  jusqu'à  son  hôtel.  Il  se  dirigea 
vers  Chambéry. 

.  Le  8  octobre  1531 ,  les  syndics  de  Bourg  reçurent  un  avis 
de  la  prochaine  arrivée  du  vice-bailli  de  Bresse,  accompagné 
des  principaux  seigneurs  de  l'archevêché  de  Lyon  et  d'une 
suite  nombreuse  de  plus  de  300  cavaliers  qui  devaient  se 
remettre  en  possession  de  Févêché  de  Bourg.  Les  syndics , 
craignant  qu'ils  n'apportassent  la  peste  avec  eux ,  les  firent 
prier  de  ne  venir  qu'au  nombre  de  100  cavaliers  au  plus, 
non  compris  leurs  serviteurs.  Le  11,  le  duc  de  Savoie  écrivit 
aux  syndics  de  n'opposer  aucune  résistance  aux  commis- 
saires de  l'archevêché ,  et  même  de  leur  prêter  main  forte 
si  les  chanoines  refusaient  d'ouvrir  les  portes  de  l'église  et 
si  on  était  obligé  de  les  briser.  Les  syndics  promirent  d'obéir. 
Cette  lettre  du  duc  de  Savoie  était  une  suite  de  celle  qui  lui 
avait  été  écrite  le  24-  septembre  précédent  par  le  doyen ,  les 
chanoines  et  les  comtes  de  Lyon.  En  effet,  les  12,  13  et  14 
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octobre,  le  lieutenant  du  bailli  de  Bresse,  un  commissaire* 
du  duc  de  Savoie,  un  autre  du  roi  de  France,  et  un  com- 
missaire de  l'archevêque  de  Lyon  (  suffraganeus  officialis 
decanus  et  commissarius  pro  parte  archiepiscopi  decani  et 
capitule  ecclesie  Lugdunensi )  vinrent  prendre  possession  de 
la  cathédrale  de  Bourg;  ils  Unirent  par  obtenir  l'ouverture 
des  portes  de  cette  église ,  et  l'official  de  Lyon  y  dit  sa  messe 
le  15  octobre.  Le  même  jour,  on  dit  aux  syndics  que  le  légat 
dépossédé  de  son  évéché  voulait  revenir  à  Bourg  y  tenir  un 
synode ,  ce  qui  les  mit  dans  un  grand  embarras.  Le  28 ,  ils 
reçurent  du  duc  de  Savoie  une  lettre  qui  leur  fui  apportée 
par  le  protonotaire  Baneco,  son  procureur  en  cour  de 
Rome  ;  elle  ne  contenait  que  la  formule  ordinaire  :  «  Il  vous 
a  dira  aulcune  chose  de  nostre  part ,  pourquoy  croyez  le  sur 
«  ce  comme  nous  mesmes ,  et  faictes  ce  qu'il  vous  dira  de 
«  part  nous.  »  Ce  protonotaire  leur  recommanda  de  la  part 
du  duc  de  Savoie  d'obéir  pour  le  spirituel  à  l'archevêque 
de  Lyon  et  à  son  chapitre.  Les  syndics  promirent  d'obéir 
humblement  et  ûdèlement  à  ces  ordres. 

JVota.  L'évôché  de  Bourg  fut  érigé  l'an  1515 ,  aux  kalendes 
de  juin ,  par  le  pape  Léon  X.  (Guichenon ,  page  78.  ) 

Révoqué  l'an  1516,  le  16  des  kalendes  d'octobre,  par  le 
même  pape.  (Guichenon,  page  81.) 

Rétabli  l'an  1521,  par  le  même  pape,  le  13  novembre. 
(Guichenon,  page  83.) 

Supprimé  l'an  1534 ,  pridiè  des  nones  de  janvier,  par  le 
pape  Paul  III.  (Guichenon,  p.  85.) 

Pourquoi ,  en  1531 ,  le  duc  de  Savoie  et  le  chapitre  de 
Lyon  agissent-ils  de  concert,  comme  si  la  bulle  du  13  no- 
vembre 1521  n'avait  pas  été  exécutée? 

En  1531 ,  il  y  eut  à  Lyon  une  grande  famine ,  décrite  avec 
énergie  par  Paradin  (pages  286  et  287).  Cette  famine  fut 
l'occasion  de  la  fondation  de  l'hospice  de  la  Charité  dans 
cette  ville.  Paradin  dit ,  à  propos  de  cette  fondation  : 

«  Et  à  tous  monstra  le  chemin  un  bon  seigneur  et  honno- 
rable  marchant,  de  la  nation  d'Allemagne  qui,  en  sainte 
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€slrcnne  et  heureux  augure ,  donna  500  livres.  Se  trouve 
par  les  comptes  qu'en  trois  ans  et  demi  il  a  donné  %3kb 
livres  10  sols  tournois.  Ce  bon  personnage  Allemand  n'a 
point  ici  de  nom ,  estant  assés  content  et  satisfait  qu'il  soit 
cscrit  au  livre  de  vie  où  les  bienheureux  sont  enregistrés.  » 

(  Paradin  ignorait  que  cet  Allemand  était  Jean  Cléberg, 
ancien  valet  de  chambre  de  François  Ier,  marchand  et  pro- 
priétaire de  la  seigneurie  dite  la  Tour  de  la  belle  Allemande. 
C'est  le  même  qui  est  honoré  par  les  Lyonnais  sous  le  nom 
d1 Homme  de  la  Boche.  ) 

Le  compte  du  receveur  de  Châtillon-la-Palud  et  de  Saint- 
Maurice-de-Rémens ,  pour  l'année  1530 ,  fait  connaître  que 
le  seigneur  de  ces  deux  terres  faisait  annuellement ,  le  jour 
de  sainte  Catherine  (  25  novembre  ) ,  une  aumône  pour  la- 
quelle on  distribuait  huit  ânées  de  seigle  et  environ  30 
florins.  Le  seigneur  envoya  cette  année-là  une  provision  de 
fromages  de  Clon  à  Chambéry.  Il  avait  probablement  quelque 
procès  en  appel  au  conseil  du  duc  de  Savoie ,  car  on  achetait 
alors  les  juges  avec  ces  fromages.  Ce  seigneur  avait,  comme 
ses  prédécesseurs,  pour  maître  d'hôtel ,  un  noble  peu  aisé. 
Lorsque  le  receveur  des  revenus  de  cette  terre ,  au  moment 
de  la  reddition  de  son  compte,  était  dépositaire  de  denrées 
qu'il  avait  reçues  et  qu'il  n'avait  pas  employées  pour  le 
service  du  seigneur,  on  lui  brisait  son  dû,  c'est-à-dire  qu'on 
estimait  ces  denrées  à  un  certain  prix  ;  il  les  gardait  pour 
son  compte,  et  devait  au  seigneur  une  somme  formée  par 
la  réunion  de  toutes  ces  estimations.  Cet  usage  simplifiait 
la  règle ,  et  était  avantageux  au  receveur  si  l'estimation  était 
faible. 

En  1531 ,  on  estima,  dans  ce  compte,  le  bichet  de  froment , 
2  florins;  celui  de  seigle,  20  gros;  le  ras  d'avoine,  k  gros; 
la  livre  de  cire,  5  gros;  la  lampe  d'huile,  2  gros;  la  livre 
de  gingembre ,  8  gros;  la  bichette  de  moutarde ,  k  gros  ;  une 
géline,  1  gros;  un  chapon,  6  quarts;  un  poussin  (poulet), 
2  quarts. 
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article  m.  —  1532  a  1535.  —  Fin  du  règne  de  Charles  1IÏ, 
duc  de  Savoie,  sur  le  département  de  ÏMn. 

%  1er.  —  1532.  —  Subside  de  3,000  écus  d'or  accordé  par  la 
Bresse  à  la  duchesse  de  Savoie.  —  Projet  du  chapitre  de 
Lyon  pour  venir  rétablir  par  force  la  juridiction  spirituelle 
de  r archevêque  de  Lyon  sur  Vévêchè  de  Bourg.  —  Terreurs 
des  habitans  à  ce  sujet.  —  François  Ier  rentre  en  possession 
de  la  Dombes  par  suite  de  la  mort  de  Louise  de  Savoie  ,  sa 
mère. 

Le  duc  de  Savoie  avait  cédé  la  jouissance  de  la  Bresse  à 
Bcalrix  de  Portugal ,  son  épouse  ;  elle  envoya  son  maître 
d'hôtel  en  prendre  possession.  Il  vint  à  Bourg  le  11  janvier 
1532 ,  et  les  syndics  lui  remirent  le  château  dont  il  fit  la 
visite  en  leur  présence  ;  ils  se  recommandèrent  à  sa  protec- 
tion et  lui  donnèrent  six  pots  de  ton û turcs  de  Valence. 

Le  27  jauvier  1532 ,  le  grand-bailli  de  Bresse ,  assisté  du 
maître  du  conseil  de  la  province,  assemblèrent  le  conseil 
de  la  ville  et  y  dirent ,  au  nom  du  duc  de  Savoie ,  qu'il  avait 
besoin  d'un  prompt  secours  pour  les  démêlés  qu'il  avait 
avec  les  Genevois  et  pour  d'autres  affaires,  et  qu'il  lui 
fallait  plus  de  600  pionniers.  Les  syndics  de  Bourg  ré- 
pondirent qu'ils  s'informeraient  des  syndics  des  autres 
communautés  pour  savoir  quelle  était  la  quantité  de  pion- 
niers qu'ils  avaient  précédemment  promis  de  fournir  avec 
leur  solde,  leur  hocqueton,  pelle  et  pioche,  et  qu'ils  offri- 
raient ce  même  nombre ,  déclarant  que  le  pays  était  très- 
pauvre.  Le  bailli  insista  pour  obtenir  le  double  du  nombre 
précédemment  promis  ;  ce  nombre  était  de  50  pour  Bourg 
et  son  mandement.  Les  syndics  consentirent  à  fournir  100 
pionniers ,  attendu  que  le  duc  les  exemptait  d'équipement 
et  de  frais  de  solde  des  gens  de  guerre. 

L'église  de  Brou  fut  consacrée  le  samedi  24  mars  1532. 

Le  compte-rendu  des  négociations  commencées  entre  le 
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duc  de  Savoie  et  les  habitans  de  Bourg ,  au  sujet  des  affaires 
de  leur  ville,  fait  connaître  que  le  duc  de  Savoie  était  le  18 
mars  à  Thonon ,  et  que  de  là  il  se  rendit  à  Gex ,  accompagné 
d'une  grande  partie  de  la  noblesse  du  voisinage.  Ses  émis- 
saires avaient  déterminé  les  habitans  de  Berne  etdeFribourg 
à  envoyer  des  députés  à  Genève  pour  persuader  au  peuple 
de  cette  ville  de  renoncer  à  leur  alliance  et  de  s'accommoder 
avec  le  duc  de  Savoie.  Les  Genevois  refusèrent  unanime- 
ment ces  propositions.  Alors  le  duc  de  Savoie ,  voyant  ses 
négociations  échouées ,  se  retira  en  Piémont  au  mois  d'août , 
laissant  le  champ  libre  à  ses  ennemis. 

Le  9  avril  1532,  un  envoyé  de  la  duchesse  de  Savoie 
annonça  au  conseil  de  la  ville  de  Bourg  que  cette  princesse 
avait  le  projet  de  faire  un  voyage  pour  Futilité  et  la  conser- 
vation de  tous  les  états  de  son  époux ,  et  qu'elle  avait  besoin 
d'être  aidée  par  ses  sujets  pour  supporter  les  dépenses  de  ce 
voyage.  Cet  envoyé  demanda  8,000  écus  pour  elle  ;  il  fit 
observer  qu'elle  n'avait  rien  demandé  pour  don  de  joyeux 
avènement  lorsqu'elle  vint  à  Bourg  avec  le  duc  de  Savoie , 
ni  après  sa  mise  en  possession  de  la  seigneurie  de  la  Bresse 
après  la  mort  de  Marguerite  d'Autriche. 

Le  1 1  avril ,  les  habitans  de  Bourg  se  réunirent  dans  leurs 
gardes ,  et  n'offrirent  que  400  écus  pour  toute  la  châtellenie 
de  Bourg.  L'envoyé  de  la  duchesse  objecta  que  cette  somme 
était  trop  exiguë ,  et  il  la  refusa  en  disant  que  la  ville  de 
Bourg  devait  donner  l'exemple  aux  autres  communautés 
du  pays.  Les  six  gardes  se  rassemblèrent  le  12 ,  et  leur 
majorité  offrit  3  florins  par  feu ,  le  riche  aidant  le  pauvre , 
suivant  l'usage.  On  voit,  par  les  différences  des  sommes 
offertes  par  chaque  garde ,  que  celles  de  Bourgmayer  et  de 
Teynières  étaient  les  plus  aisées;  après  elles,  celles  de  Crève- 
Cœur  et  de  la  Halle,  et  que  les  deux  plus  pauvres  étaient 
Bourgneuf  et  la  Verchère. 

Le  22  avril ,  le  chargé  d'affaires  de  la  duchesse  déclara 
en  son  nom  qu'elle  voulait  un  don  de  3,000  écus  pour  tout 
le  pays  de  Bresse;  plus,  600  écus  pour  la  confirmation  de 
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certains  privilèges  réclamés  par  la  ville.  Alors  le  conseil 
de  ville  envoya  à  Chambéry  pour  réclamer  contre  cette 
demande,  et  remit  au  porteur  une  lettre  adressée  à  la 
duchesse.  Ils  donnèrent  par  écrit  des  instructions  en  fran- 
çais à  cet  envoyé.  On  lui  recommanda ,  entre  autres  choses , 
de  faire  observer  que  l'offre  de  3  florins  par  feu  devait  pro- 
duire pour  toute  la  Bresse  plus  des  3,000  écus  demandés.  La 
duchesse  répondit  de  Chambéry,  le  3  avril ,  en  déclarant 
qu'elle  se  contenterait  de  3,000  écus ,  mais  qu'elle  en  voulait 
moitié  d'avance.  La  présence  de  l'ambassadeur  d'Espagne  , 
qui  poussait  la  duchesse  à  faire  une  plus  forte  demande , 
embarrassa  l'envoyé  de  la  ville  de  Bourg ,  qui  expliqua  dans 
une  lettre  du  1er  mai  les  difficultés  de  cette  affaire;  il  fut 
obligé  d'aller  à  Thonon  le  31  mai ,  ensuite  à  RumiJIy,  et 
de  suivre  la  duchesse  dans  ses  voyages.  Enfin  le  16  juin  cette 
affaire  fut  terminée  à  peu  près  comme  il  suit  :  la  duchesse 
recul  d'avance  600  florins,  payés  par  les  héritiers  d'un 
homme  accusé  d'usure,  et  que  ses  officiers  avaient  recherché 
pour  cela.  La  ville  obtint  la  confirmation  de  ses  privilèges, 
et  elle  paya  son  don  gratuit  dans  les  délais  qu'elle  avait 
demandés. 

«  Le  dimanche  9  juin  1532,  de  magnifiques  seigneurs- 
«  commissaires  arrivèrent  dans  cette  ville  pour  faire  la  sé- 
«  pulture  de  feu  dame  Marguerite,  d'illustre  mémoire, 
«  savoir  :  le  magnifique  seigneur  maréchal  de  Bourgogne , 
«  le  magnifique  seigneur  comte  de  Lalaing ,  le  révérend 
«  archidiacre  Fauvergney,  et  plusieurs  autres.  Un  des 
«  syndics  de  Bourg,  accompagné  de  plusieurs  autres,  a 
«  été  à  leur  rencontre  pour  les  complimenter.  Ces  seigneurs 
«  ont  employé  les  trois  jours  suivons  à  faire  cette  sépulture 
«  dans  l'église  de  Brou.  » 

J'ai  traduit  !illéralemcnt  cette  note  écrite  en  latin  par  le 
secrétaire  de  la  ville  de  Bourg  au  folio  31  du  registre  des 
délibérations  du  conseil  de  cette  ville  pour  l'année  1532.  Il 
notait  ainsi  tous  les  événemens  importans.  Il  dit  plus  haut 
que  les  syndics  eurent  ordre  d'assister  à  cette  cérémonie  et 
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d'y  faire  porter  quarante-huit  torches  en  cire ,  ccussonnées 
aux  armes  de  la  ville. 

Le  13  juin  1532,  la  duchesse  de  Savoie  ût  dire  par  le 
vice-bailli  de  Bresse,  que  le  roi  de  France  faisait  rassembler 
dans  la  ville  de  Lyon  un  grand  nombre  de  gens  d'armes  et 
de  soldats  à  pied  pour  envahir  la  Bresse  et  s'emparer  de  la 
ville  de  Bourg;  le  vice-bailli  les  invita  à  prendre  des  pré- 
cautions pour  leur  défense.  Le  conseil,  effrayé,  ordonna 
de  fermer  tout  de  suite  trois  des  portes  de  la  ville,  et  de 
mettre  une  forte  garde  aux  trois  autres  qui  resteraient  ou- 
vertes depuis  quatre  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures 
du  soir,  et  de  mettre  l'artillerie  de  la  ville  en  état  de  service. 

Le  10  août  1532,  la  frayeur  des  habitans  fut  augmentée 
par  les  nouvelles  suivantes  : 

Un  docteur  ês-lois,  arrivant  de  Lyon,  leur  dit  que  l'ar- 
chevêque de  Lyon  et  son  chapitre  voulaient  se  mettre  en 
possession,  par  la  force,  de  la  juridiction  spirituelle  sur 
l'évêché  de  Bourg,  qu'ils  avaient  fait  de  grandes  menaces 
contre  les  habitans  de  cette  ville,  et  qu'ils  rassemblaient 
600  gens  d'armes  dans  la  ville  de  Lyon ,  non  compris  les 
soldats,  pour  envahir  la  Bresse.  Ces  nouvelles  étaient  con- 
firmées par  des  lettres  de  plusieurs  marchands  de  Lyon  qui 
engageaient  ceux  de  Bourg  à  mettre  leur  mobilier  et  leurs 
marchandises  en  lieu  de  sûreté.  La  duchesse  de  Savoie 
récrivit  en  môme  temps  aux  habitans  de  Bourg  pour  les 
engager  à  se  défendre.  Le  conseil  ajouta  aux  précautions 
précédemment  ordonnées ,  l'établissement  de  sentinelles  sur 
le  clocher  (des  Halles)  et  sur  ceux  des  Frères-Mineurs  et 
des  Frères-Prêcheurs  de  la  ville ,  avec  ordre  d'avertir,  par 
le  son  de  la  cloche ,  dès  qu'ils  verraient  paraître  dans  la 
campagne  des  troupes  ou  réunions  d'hommes,  soit  à  pied , 
soit  à  cheval ,  n'y  en  eût-il  que  cinq  ou  six  ensemble.  On 
invita  les  religieux  de  Brou  et  de  Seillon  à  se  tenir  sur  leurs 
gardes.  Les  dixainiers  (chavaiani)  reçurent  l'ordre  de  tenir 
leurs  hommes  prêts  à  se  rendre  dans  les  tours  qui  leur 
étaient  assignées. 
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Kn  même  temps ,  le  conseil  envoya  à  Chambéry,  au  duc 
de  Savoie ,  un  messager  porteur  d'une  lettre  dans  laquelle 
ils  lui  dirent  que  les  ecclésiastiques  du  pays  avaient  une 
grande  répugnance  à  retourner  sous  l'obéissance  de  l'arche- 
vêque de  Lyon;  que  le  tribunal  de  M.  le  révérendissime 
(  l'ancien  évêque  de  Bourg } ,  établi  à  Ambrouay,  avait  fait 
défendre ,  sous  peine  d'excommunication ,  aux  prêtres  d'o- 
béir à  l'archevêque  de  Lyon.  Cette  lettre  se  terminait  par  un 
tableau  lamentable  anticipé  de  la  désolation  du  pays,  s'il 
était  ravagé  et  ruiné  par  les  Lyonnais.  Le  duc  de  Savoie 
répondit  de  Chambéry,  le  27  août ,  par  une  lettre  de  remer- 
clment  des  avis  donnés  par  ses  fidèles  sujets  de  Bourg,  et  il 
leur  dit  qu'il  avait  écrit  à  Lyou ,  pourvu  à  tout ,  et  donné 
ordre  pour  qu'on  obéit  à  la  juridiction  spirituelle  de  l'ar- 
chevêché de  Lyon. 

Cette  lettre  arrêta,  pour  le  moment,  cette  révolte  du 
chapitre  de  Bourg  contre  le  chapitre  de  Lyon. 

Remarquez  que  le  duc  de  Savoie  n'envoya  pas  un  seul 
homme  au  secours  de  la  ville  de  Bourg,  qu'il  engagea  seu- 
lement ses  habitans  à  se  défendre  à  leurs  tirais  et  risques. 

Louise  de  Savoie ,  usufruitière  de  la  Dombes ,  mourut  le 
29  septembre  1532.  François  Ier,  roi  de  France,  son  fils, 
dut  se  remettre  en  possession  de  cette  principauté.  Je  n'ai 
aucun  renseignement  sur  cet  acte. 

Le  9  juin  1532,  parurent  à  Genève  les  premiers  indices 
du  changement  de  religion  qui  s'opéra  peu  à  peu  dans  cette 
ville.  Spon  et  M.  Gauthier,  son  annotateur,  paraissent  avoir 
raconté  ce  changement  avec  impartialité  (pages  213  à  259, 
édition  de  1730  ).  Cette  révolution ,  à  la  fois  politique  et 
religieuse ,  a  eu  une  grande  influence  sur  les  affaires  du 
département  de  l'Ain,  et  j'aurai  souvent  recours  à  ce  récit 
de  Spon  et  Gauthier. 


Digitized  by  Google 


SI  R  LE  DÉPARTEMENT  DE  l'àIN.  139 

§  II.  —  1533.  —  Pierre  de  la  Jaunie,  évêque  de  Genève, 
revient  dans  son  évêché,  et  laisse  ensuite,  par  son  départ 
précipité,  le  champ  libre  au  luthéranisme.  —  Le  département 
de  VAin  est  ravagé  par  la  peste. 

François  Ier  vint  à  Màcon  en  1533  ;  il  y  confirma  les 
privilèges  de  la  ville  de  Thoissey.  Je  n'ai  pas  connaissance 
des  autres  actes  relatifs  à  la  Dombes  dont  il  avait  pris  pos- 
session depuis  peu  de  temps  après  le  décès  de  sa  mère. 

Pierre  de  la  Baume ,  évéque  de  Genève ,  s'aperçut  trop 
tard  de  la  faute  qu'il  avait  commise  en  désertant  son  trou- 
peau. Il  fit  demander,  le  20  mai  1533,  par  le  député  de 
Fribourg ,  s'il  pouvait  se  présenter  avec  sûreté  dans  la  ville. 
Malgré  les  sujets  de  plainte  qu'on  avait  contre  lui ,  et  la 
prévention  des  réformateurs ,  on  n'avait  point  secoué  l'au- 
torité légitime  du  prélat.  La  ville  envoya  des  députés  pour 
le  prier  de  venir  et  pour  l'accompagner.  Il  partit  de  l'abbaye 
de  Saint-Claude  où  il  s'était  retiré ,  et  arriva  à  Genève  le 
1er  juillet.  Le  conseil  en  corps,  accompagné  d'un  détache- 
ment de  cavaliers ,  alla  au-devant  de  lui ,  et  il  reçut  tous  les 
houneurs  dus  à  son  rang.  Après  une  messe  du  Saint-Esprit 
et  une  procession  solennelle ,  il  assista  à  un  conseil  général 
où  il  exhorta  le  peuple  à  la  paix ,  à  l'union ,  à  demeurer 
attaché  à  la  religion  de  ses  pères  et  à  ne  point  se  laisser 
séduire  par  la  doctrine  des  novateurs. 

On  apprit  avec  surprise,  le  13  du  même  mois,  que  le 
prélat  avait  pris  la  résolution  de  partir  le  lendemain.  Le 
conseil  s'assembla  extraordinairement  la  nuit ,  et  députa 
les  syndics  au  palais  épiscopal  dès  la  pointe  du  jour,  pour 
témoigner  au  prélat  la  douleur  que  le  sénat  ressentait  de  son 
départ  précipité.  On  le  sollicita  avec  instance  de  demeurer; 
on  lui  dit  combien  sa  présence  serait  utile  pour  ramener  la 
paix  et  l'union  qu'il  avait  tant  recommandées  dans  le  conseil 
général  ;  enfin ,  on  le  pria  de  laisser  au  moins  à  sa  place  un 
vicaire-général ,  un  officiai  et  les  autres  officiers  nécessaires 
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à  l'administration  de  la  police  et  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique. Tout  ce  qu'on  put  lui  dire  de  plus  touchant  ne  fit 
point  changer  sa  résolution  ;  il  partit  le  14  juillet  et  ne  revint 
jamais. 

Du  moment  qu'il  eut  laissé  le  champ  libre,  le  parti  de  la 
réforme  prit  uu  ascendant  considérable.  (Lévrier,  t.  II, 
p.  289;  Guichenon,  Gmèal.  de  Bresse,  p.  W);  Spon  et  son 
annotateur,  t.  1er,  p.  228  ;  Lévrier  les  a  copiés  en  partie.  ) 

L'évêquc  de  Genève  avait  encore  un  parti  puissant  pour 
lui  dans  Genève.  Le  pays  de  Gex  lui  était  dévoué;  le  canton 
de  Fribourg ,  qui  était  fidèle  à  la  religion  catholique,  l'aurait 
aidé  à  se  maintenir.  On  a  généralement  blâmé  Pierre  de  la 
Baume  de  cette  fuite,  qui  a  eu  des  suites  funestes  pour  le 
pays  de  Gex. 

Le  pape  Clément  VII ,  après  avoir  termine  à  Bologne  les 
affaires  qu'il  avait  eues  avec  l'empereur  Charles-Quint , 
résolut  d'avoir  une  conférence  avec  le  roi  de  France ,  et  il 
demanda  au  duc  de  Savoie  de  lui  prêter  la  ville  de  Nice  pour 
y  tenir  ses  conférences ,  d'en  faire  sortir  la  garnison  et  de 
la  laisser  remplacer  par  les  troupes  qu'il  y  mettrait;  il  s'en- 
gagea à  lui  rendre  cette  ville  aussitôt  après  cette  entrevue, 
et  en  outre  il  lui  promit  de  le  remettre  dans  les  bonnes 
grâces  du  roi  de  France.  Le  duc  craignit  que  le  pape  ne  pût 
ou  ne  voulût  pas  lui  rendre  cette  ville  après  cette  entrevue , 
et  il  envoya  consulter  l'empereur,  qui  lui  conseilla  de  re- 
fuser le  plus  honnêtement  qu'il  pourrait.  Le  duc  de  Savoie 
répondit  alors  aux  envoyés  du  pape  qu'il  irait  lui-même  à 
Nice  faire  préparer  les  logemens  et  les  vivres  pour  le  pape 
et  pour  sa  suite ,  qu'il  y  commanderait  lui-même  la  garnison 
de  1,000  à  1,200  hommes  qu'il  y  mettrait  pour  la  sûreté  du 
pape ,  et  il  refusa  de  céder  cette  ville  à  la  garde  de  troupes 
étrangères.  Le  roi  de  France  témoigna  un  grand  méconten- 
tement de  ce  refus,  et  l'entrevue  du  pape  et  du  roi  se  fit  à 
Marseille  dans  le  mois  de  novembre  1533.  Le  mariage 
d'Henri ,  duc  d'Orléans,  second  fils  du  roi ,  avec  Catherine 

de  Médicis ,  nièce  du  pape ,  fut  le  principal  résultat  de  cette 
entrevue. 
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Philippe,  duc  de  Nemours,  second  fils  du  duc  de  Savoie 
et  de  Claudine  de  Brosse ,  sa  seconde  femme ,  avait  accom- 
pagné François  1er  à  Marseille,  lorsque  ce  roi  y  eut  une 
entrevue  avec  le  pape  Clément  VII.  Philippe  y  mourut  le  25 
novembre  1533.  Son  corps  fut  apporté  à  Annecy,  et  il  y  fut 
inhumé  le  19  mars  1534.  Guichenon  décrit  longuement 
(  page  1 ,051  de  Y  Histoire  de  Savoie  )  les  cérémonies  de  cet 
enterrement,  auquel  assistèrent  l'évéque  de  Belley  et  le 
bailli  du  Bugey.  J'ai  dit  un  mot  de  ce  priucc,  parce  que 
ses  descendans  ont  été  plus  tard  seigneurs  d'une  partie  du 
département. 

Le  département  de  l'Ain  fut  ravagé  par  la  peste  et  par  la 
famine  pendant  toute  l'année  1533.  Alors  les  affaires  étaient 
suspendues,  les  communications  interrompues;  cela  expli- 
que pourquoi  on  a  peu  de  renseignemens  sur  celle  année. 

§  III.  — 1534.  —  Guerre  du  duc  de  Savoie  dans  le  pays  de  Gex 
et  la  Savoie  contre  les  Genevois  et  contre  les  troupes  qui 
furent  envoyées  à  leur  secours  par  les  Suisses  et  par  le  roi 
de  France.  —  Subside  de  10,000  écus  dVr  demandé  par  ce 
prince  à  la  Bresse,  réduit  à  300  écus.  —  Monitoire  du  pape 
contre  des  dilapidateurs. 

En  vériûant  les  dates  que  Guichenon  a  assignées  aux 
evénemens  arrivés  en  1534,  1535  et  1536,  j'ai  cru  recon- 
naître quelques  erreurs  dans  cet  historien ,  et  j'ai  été  obligé 
de  reculer  d'une  ou  de  deux  années  les  dates  de  plusieurs 
de  ces  événemens.  Je  dirai  les  motifs  de  ces  changemens 
en  donnant  les  dates  de  chacun  d'eux. 

Le  duc  de  Savoie  apprit  qu'un  corps  de  troupes  levées 
dans  le  canton  de  Neufchâtcl,  était  près  d'arriver  à  Genève 
pour  favoriser  les  habitans  de  cette  ville  dans  les  courses 
qu'ils  faisaient  sur  ses  sujets.  On  disait  que  les  Genevois 
avaient  demandé  ce  secours  aux  Suisses  ;  mais  il  leur  était 
envoyé  aux  frais  du  roi  de  France ,  par  l'entremise  secrète 
des  Bernois  qui  n'osaient  pas  violer  ouvertement  l'accord 
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fait  entre  les  cantons  de  ne  laisser  sortir  aucune  troupe  de 
leur  pays.  Le  duc  recommanda  à  ses  sujets  du  pays  de  Gex 
de  surveiller  cette  troupe;  dès  qu'ils  surent  leur  arrivée 
dans  le  pays,  deux  cents  d'entre  eux  se  réunirent,  atta- 
quèrent ces  Ncufchàtclois  avec  tant  de  hardiesse ,  qu'ils  en 
tuèrent  plus  de  deux  cents  ;  ils  renvoyèrent  le  reste  dans 
leur  pays. 

Le  duc,  qui  était  en  Piémont,  donna  ordre  au  marquis 
de  Mus ,  depuis  marquis  de  Marignan ,  de  réunir  quelques 
troupes  en  Piémont  et  en  Savoie  ;  il  les  employa  à  bloquer 
la  ville  de  Genève  et  à  empêcher  les  communications  avec 
le  dehors ,  soit  pour  les  affaires ,  soit  pour  se  procurer  des 
vivres. 

Le  roi ,  de  son  coté ,  donna  commission  au  marquis  de 
Veray  de  lever  un  corps  de  1 ,200  aventuriers  dans  le  Lyon- 
nais ,  et  de  les  amener  au  secours  des  Genevois.  Ces  troupes 
passèrent  par  le  Pont-de-Bcauvoisin ,  traversèrent  une  partie 
de  la  Savoie,  le  long  du  Rhône;  mais  lorsqu'elles  furent 
arrivées  à  Salleneuve  (  petit  village  sur  le  ruisseau  d'Usse , 
à  25  kilomètres  sud-sud-ouest  de  Genève  ) ,  le  seigneur  du 
lieu  et  ses  voisins  leur  résistèrent,  et  donnèrent  au  comte 
de  Chalant ,  maréchal  de  Savoie ,  le  temps  d'arriver  pour 
attaquer  Veray  qu'il  fit  prisonnier,  après  avoir  dispersé  ses 
aventuriers.  Le  roi ,  piqué  de  cette  défaite ,  envoya  au  se- 
cours  des  Genevois  une  compagnie  de  gens  d'armes  italiens, 
entretenus  en  France  et  commandés  par  Rance  de  Gère. 
Lorsque  cette  compagnie  arriva  dans  le  pays  de  Gex ,  elle 
fut  taillée  en  pièces  par  le  baron  de  la  Serre  et  autres 
seigneurs  du  pays. 

Le  duc  de  Savoie  ne  pouvait  être  secouru  par  l'empereur, 
qui  était  alors  en  Afrique  où  il  faisait  la  guerre  au  bey  de 
Tunis  ;  il  implora  inutilement  la  médiation  du  pape  pour 
apaiser  la  haine  du  roi  de  France.  Le  président  Lambert 
se  plaint,  â  cette  occasion ,  de  la  maladresse  et  du  peu  de 
zèle  du  clergé  pour  aider  le  duc  de  Savoie  à  combattre  le 
luthéranisme  qui  menaçait  une  partie  de  ses  états.  «  Je  suis 
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«  esmeu  à  dire  ou  déclairer  le  peu  de  regard  que  messieurs 
«  les  ecclésiastiques  ont  heu  à  rendre  leur  debvoir  pour  la 
«  maintenance  de  nostre  saincte  foy  et  extirpation  de  la 
«  secte  luthérienne ,  etc.  »  (  Historiœ  patriœ  monumenta  , 
tome  Ier,  p.  867.  ) 

Le  duc  de  Savoie  eut,  en  celte  année  1534,  deux  confé- 
rences avec  les  cantons  suisses ,  Tune  à  Thonon  et  l'autre 
dans  la  ville  d'Aoste,  pour  essayer  de  terminer  ses  différends 
avec  les  Genevois;  mais  les  envoyés  du  canton  de  Berne 
rendirent  ces  conférences  inutiles.  Dans  la  première,  ils 
demandèrent  que  révêque  de  Genève  ne  pût  plus  retourner 
dans  cette  ville ,  et  que  le  duc  de  Savoie ,  dont  ils  reconnais- 
saient les  droits  et  la  prééminence  dans  cette  ville ,  laissât 
à  chacun  la  liberté  de  suivre  la  religion  qui  lui  plaisait.  Dans 
la  seconde,  ils  demandèrent  au  duc  d'admettre  que  la 
religion  luthérienne  devait  être  la  seule  reconnue  à  Genève. 
Le  duc  de  Savoie  ne  voulut  jamais  consentir  à  ces  deux 
conditions.  Les  conférences  furent  rompues ,  et  il  retourna 
en  Piémont  où  il  attendit  le  retour  de  l'empereur,  toujours 
occupe  à  guerroyer  en  Afrique. 

Le  30  mars  1534,  le  duc  de  Savoie  écrivit  de  Chambéry, 
au  conseil  de  la  ville  de  Bourg ,  d'envoyer  deux  députés  à 
une  assemblée  qu'il  devait  tenir  le  15  avril  dans  celte  ville. 
Le  28 ,  les  deux  envoyés  rendirent  compte  de  leur  voyage 
au  conseil  ;  les  ministres  du  duc  leur  avaient  exposé  qu'il 
avait  fait  de  grandes  dépenses  pour  expulser  les  luthériens 
de  ses  états  et  empêcher  que  cette  secte  maudite  ( maledicta 
secta )  n'y  fit  des  progrès  ;  qu'il  avait  hypothéqué  un  grand 
nombre  de  ses  places  aux  Allemands  et  aux  Suisses;  ils 
avaient  demandé  en  son  nom  un  subside  pour  l'aider  à  payer 
toutes  ses  dettes.  L'assemblée  avait  offert  une  somme  de  10 
florins  par  feu,  payable  en  cinq  années ,  dont  chacune  serait 
exigible  à  la  Saint-Martin  d'hiver. 

Le  5  juin ,  le  duc  de  Savoie  Gt  dire  par  un  commissaire, 
aux  habitans  de  Bourg ,  que  les  Suisses  des  cantons  de  Berne 
et  de  Soleure  voulaient  s'emparer  du  pays  de  Vaud  qui  leur 
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était  hypothéqué  pour  une  grande  somme ,  et  il  demanda 
un  emprunt  de  10,000  écus  d'or.  L'assemblée ,  qui  était  de 
cent  vingt-deux,  tant  syndics  que  conseillers  et  notables, 
ne  se  crut  pas  compétente  pour  accorder  cette  demande  ;  on 
convoqua  les  six  gardes;  elles  offrirent  d'avancer  le  fouage 
qui  ne  devait  écheoir  qu'à  la  Saint- Martin  suivante.  Le 
commissaire  refusa  et  réduisit  sa  demande  à  3,000  écus 
d'or;  mais  les  gardes,  consultées  une  seconde  fois,  répon- 
dirent que  la  gelée  avait  dévasté  les  vignes,  et  que  les 
foins  et  les  pailles  manquaient.  Elles  offrirent  seulement 
de  payer  tout  de  suite  le  premier  terme  du  fouage ,  et  au 
30  septembre  1534  le  second  terme  qui  devait  écheoir 
au  11  novembre  1535.  Le  commissaire  refusa  une  seconde 
fois. 

Le  10  juin ,  le  duc  écrivit  une  deuxième  lettre  de  Cham- 
béry,  dans  laquelle  il  réitéra  sa  demande  d'une  avance  qu'il 
réduisit  à  7,000  écus  d'or.  Le  14  juin,  les  six  gardes  per- 
sistèrent dans  leur  offre  précédente ,  alléguant  la  «  grosse 
«  pouvreté  quest  à  présent  au  pays ,  laquelle  ne  se  sauroyt 
«  exprimer,  car  tous  les  cheneves  et  feyns  et  petiz  blez  sont 
«  tous  ou  en  partie  gresles.  » 

Les  21  et  29  juin ,  le  duc  de  Savoie  renouvela  ses  instances 
et  les  gardes  se  décidèrent  à  avancer  300  écus  d'or.  Le  com- 
missaire refusa  une  troisième  fois.  La  ville  envoya  à  Cham- 
bery  un  homme  de  confiance ,  lequel  rapporta  une  lettre  du 
duc  de  Savoie  qui  acceptait  cette  avance  de  300  écus  d'or; 
on  eut  beaucoup  de  peine  à  rassembler  cette  somme ,  qui  ne 
fut  comptée  que  le  9  août  au  trésorier  de  Bresse.  Ainsi , 
cette  demande  de  10,000  écus  se  réduisit  à  une  somme  de 
300  écus. 

Je  termine  ce  paragraphe  par  la  traduction  d'un  monitoire 
relatif  à  la  dilapidation  d'une  succession. 

«  Clément,  évêque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu ,  aux 
chers  fidèles  des  officialités  de  Besançon ,  de  Langres  et  de 
Bourg ,  salut  et  bénédiction  apostolique.  Notre  cher  fils  N. 
s'est  plaint  à  nous  de  ce  que ,  par  des  iniquités  dont  il  ignore 
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tes  auteurs,  on  lui  a  soustrait  et  on  lui  retient  malicieuse- 
ment dans  les  lieux  de         des  cens,  fruits,  revenus, 

récoltes,  droits,  épaves,  profits,  dépendances,  revenus 

annuels,  cautions,  laods  et  ventes        terres,  maisons, 

possessions,  vignes,  jardins,  champs,  prés,  pâturages, 
forêts,  bois,  arbres  épars,  arbres  à  fruits,  vin ,  blé ,  froment , 
orge ,  avoine ,  lin ,  laine ,  or  et  argent  monnayé  et  non 
monnayé,  certain  nombre  de  vases  d'argent,  d'airain, 
d'étain;  étoffes  de  lin,  de  laine,  de  soie,  vétemens,  an- 
neaux ,  pierres  précieuses ,  joyaux ,  tapisseries  ;  lits ,  linges 
et  autres  ustensiles  d'une  maison  ;  chevaux ,  brebis ,  bœufs , 
vaches  et  autres  animaux  ;  livres  de  raisons ,  cédules ,  titres  * 
chartes ,  contrats ,  obligations ,  actes  notariés ,  protocoles , 
comptes ,  écritures  publiques  et  particulières ,  testamens  et 
autres  renseignemens  sur  des  dettes ,  créances ,  legs ,  em- 
prunts ,  dépôts ,  droits ,  etc.  Il  a  imploré  le  secours  de  notre 
siège  apostolique  pour  recouvrer  toutes  ces  choses.  En 
conséquence ,  en  vertu  de  notre  science  certaine ,  nous 
mandons  par  cet  écrit  apostolique,  que  vous  avertissiez  de 
notre  part  dans  les  églises ,  devant  le  peuple ,  soit  par  vous , 
soit  par  d'autres ,  tous  les  détenteurs  cachés  de  ces  biens , 
qu'ils  doivent,  dans  un  délai  convenable  que  vous  leur 
fixerez,  les  rendre,  ou  révéler  ceux  qui  les  détiennent, 
ou  donner  un  plein  et  entier  dédommagement;  et  s'ils 
n'ont  pas  accompli  ces  restitutions,  fait  ces  révélations,  et 
donné  ces  dédommagemens  dans  le  temps  que  vous  leur 
aurez  fixé ,  alors  prononcez  contre  eux  une  sentence  d'ex- 
communication générale,  au  temps  et  dans  les  lieux  que 
vous  désignerez ,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  obtenu  une  satis- 
faction convenable,  etc.  Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre , 
aux  noncs  de  juin ,  l'an  de  l'incarnation  de  Notre-Seigneur 
mil  cinq  cent  trente-quatre  et  la  septième  année  de  notre 
pontificat.  »  (Archives  de  Montrevel.J 

§  IV.  —  1535.  —  Suppression  de  Vévêché  de  Bourg.  —  Négo- 
ciations entre  François  Ier  et  le  duc  de  Savoie.  —  Guerre 
dans  le  pays  de  Gex  et  autour  de  Genève.  —  Chronique  de 
Bourg. 

Le  pape  Paul  III  supprima  l'évéché  de  Bourg  par  une 
longue  bulle  que  Guichenon  a  insérée  en  entier,  pages  85 
à  90  des  Preuves  de  son  Histoire  de  Bresse.  Elle  commence 
par  ces  mots  :  Paulus  episcopus,  etc. ,  et  finit  par  ceux-ci  : 
Datum  Bomœ  apud  Sanctum  Pelrum ,  anno  incarnationis 
10 
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Dominicœ  millesimo  quingcntesimo  trigesimo  quarto,  pn'die 
nouas  januarii  pontificatus  nostri  anno  primo. 

Or,  l'année  de  l'incarnation  commençant  neuf  mois  avant 
celle  de  la  nativité ,  cette  date  correspond  au  4  janvier  1535. 
C'est  donc  pour  n'avoir  pas  fait  attention  à  ce  mot  incarna- 
tiimis  que  Guichenon ,  dans  son  Histoire  de  Bresse,  page  21 , 
deuxième  partie ,  a  daté  cette  bulle  du  4  janvier  1534.  Il  a 
commis  une  autre  erreur  dans  son  Histoire  de  Savoie,  page 
036,  en  donnant  à  celte  bulle  la  date  de  Tannée  1533. 
D'ailleurs  le  pape  Clément  VII  mourut  le  25  septembre  1534 
et  le  pape  Paul  III,  son  successeur,  fui  élu  le  13  octobre 
suivant. 

La  suppression  définitive  de  cet  évéché  fut  une  suite  de 
la  haine  du  roi  François  Ier  contre  le  duc  de  Savoie.  Cepen- 
dant, «lit  Guichenon,  quoique  Charles  dut  être  mécontent 
du  roi ,  et  qu'il  eût  plusieurs  moyens  pour  empêcher  ou 
pour  retarder  l'exécution  de  cette  bulle ,  il  y  consentit  et 
fit  assurer  le  roi  par  le  seigneur  de  Verfey,  et  peu  après  par 
celui  de  Pérès,  qu'il  n'y  apporterait  aucun  obstacle.  En 
effet ,  lorsqu'il  sut  que  les  exécuteurs  de  la  bulle  devaient 
aller  à  Bourg,  il  y  envoya  un  des  officiers  de  sa  cour  (  un 
des  collatéraux  de  son  conseil  )  pour  en  consentir  la  fuhui- 
nation  et  exécution. 

Guichenon  a  inséré,  page  91  des  Preuves  de  l'Histoire  de 
Bresse,  les  lettres-patentes  données  à  ce  sujet  par  le  duc  de 
Savoie  ;  elles  sont  datées  de  Turin,  le  29  avril  1535. 

11  y  a  une  contradiction  apparente  entre  cette  buJJe  et 
les  actes  subséquens,  et  les  démarches  antérieures  faites 
par  le  chapitre  de  Lyon  pour  se  mettre  en  possession  par 
la  force  de  cet  évêché  de  Bourg  ;  il  se  pourrait  que  la  bulle 
du  13  novembre  1521,  qui  l'avait  rétabli,  n'eût  pas  été 
fulminée,  et  que  celle  du  mois  d'octobre  1516,  qui  l'avait 
supprimé  une  première  fois,  n'eût  pas  été  annulée. 

Celte  suppression  définitive  dut  faire  un  grand  déplaisir 
à  Louis  de  Gorrevod  ,  cardinal. 

En  celte  année  1535  commencèrent  les  troubles  et  les 


Digitized  by  Google 


SU*  LE  DEPARTEMENT  DE  l'àIN.  1V7 

malheurs  que  le  pays  de  Gex  eut  à  supporter  pendant  un 
grand  nombre  d'années.  L'official  de  l'évéquc  de  Genève  et 
son  juge  criminel  s'étaient  transportés  à  Gex,  et  de  là  ils 
défendaient  de  leur  mieux  les  catholiques  de  Genève  qui 
luttaient  contre  les  progrès  du  luthéranisme.  Il  y  avait  tou- 
jours une  petite  guerre  entre  les  Savoisiens  et  les  Genevois, 
Le  5  mai ,  les  Genevois  sortirent  pendant  la  nuit  pour 
aller  surprendre  le  château  de  Pcncy,  sur  la  rive  droite  du 
Rhône;  les  bannis  et  fugitifs  de  cette  ville  qui  s'étaient  re- 
tirés dans  ce  château  se  défendirent  courageusement ,  quoi- 
que en  petit  nombre ,  contre  les  Genevois  qui  avaient  cinq 
cents  hommes  et  sept  canons  ;  ils  ne  perdirent  qu'un  homme, 
ceux  de  Genève  eurent  deux  ou  trois  morts  et  quelques 
blessés;  le  jour  arriva,  et  les  gens  de  la  campagne  accou^ 
raient  au  secours  des  assiégés ,  ce  qui  obligea  les  Genevois 
à  se  retirer. 

Le  24  septembre ,  la  garnison  de  Pency  et  quelques 
Savoisiens  ravagèrent  les  environs  de  Genève.  La  ville  de 
Neufehâtel  envoya  un  secours  de  six  cents  hommes  aux 
Genevois.  Cette  troupe  fut  arrêtée  près  de  Nyon  par  celles 
du  duc  de  Savoie,  les  combattit  avec  avantagent  continua 
son  chemin;  les  Genevois  envoyèrent  jusqu'à  Copet  trois 
compagnies  pour  les  aider  à  poursuivre  leur  route ,  mais  les 
députés  de  Berne,  qui  espéraient  pacifier  ces  différends, 
leur  persuadèrent  de  retourner  chez  eux,  chacun  de  leur 
côté. 

Le  roi  de  France ,  qui  avait  le  projet  de  déclarer  la  guerre 
au  duc  de  Savoie ,  envoya  au  secours  des  Genevois  six  cents 
hommes,  levés  à  Lyon;  la  plupart  étaient  originaires  de 
Genève.  Ils  trouvèrent  le  passage  de  Salleneuve  fermé;  alors 
ils  retournèrent  sur  leurs  pas  et  allèrent  à  Saint-Claude, 
d'où  ils  essayèrent  de  se  diriger  sur  Genève.  Les  Savoisiens' 
qui  étaient  aux  environs  de  Gex  en  dispersèrent  une  partie; 
le  reste  parvint  à  entrer  dans  Genève  dont  les  habitans  avaient 
envoyé  quatre  cents  hommes  et  quatre  pièces  de  canon  à 
leur  rencontre.  Les  Savoisiens  furent  reçus  à  Pency  comme 
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alliés  et  bons  amis;  ils  en  chassèrent  les  Genevois  réfugiés 
qui  en  composaient  la  garnison ,  et  les  emmenèrent  prison- 
niers à  ficx.  Cette  petite  guerre  se  faisait ,  comme  on  le  voit, 
avec  peu  d'ordre  de  part  et  d'autre. 

Je  n'ai  trouvé  dans  les  registres  de  l'hôtel- de- ville  de 
Bourg,  pour  l'année  1535,  d'autres  renseignemens  qu'une 
demande  d'un  fouage  faite  par  le  trésorier  de  la  duchesse 
de  Savoie  et  le  refus  des  habitans  (  5  août  1535  )  d'accéder 
à  cette  demande,  attendu  que  dans  les  derniers  états  on  ne 
lui  en  avait  point  accordé.  On  voit  que  dans  le  mois  de 
décembre  les  habitans  de  Bourg  étaient  effrayés  du  grand 
nombre  de  gens  d'armes  qui  étaient  en  garnison  à  Lent;  le 
bailli  de  Dresse  avait  écrit  au  duc  de  Savoie  pour  lui  de- 
mander cent  hommes  d'armes,  afin  d'aider  les  habitans  de 
Bourg  à  se  garder.  Ils  redoublèrent  de  précaution  pour 
n'être  surpris  par  aucun  ennemi.  On  voit  dans  ce  registre 
et  dans  celui  des  années  précédentes ,  que  l'année  commen- 
çait le  lendemain  de  la  troisième  fêle  de  Noël,  c'est-à-dire 
que  le  29  décembre  était  le  premier  jour  de  l'an. 

L'année  1535  fut  employée  entre  le  roi  de  France  et  le  duc 
de  Savoie  en  négociations  dont  l'issue  ne  fut  pas  favorable 
à  ce  dernier. 

Le  président  Lambert  dit,  dans  ses  Métnoires,  que  le  duc 
de  Savoie ,  voulant  faire  cesser  la  mésintelligence  toujours 
croissante  avec  le  roi  de  France ,  lui  envoya  en  ambassade 
(  il  ne  nomme  pas  le  lieu  )  l'évêque  de  Lausanne  et  d'autres 
personnes  de  considération,  qui  eurent  beaucoup  de  peine 
à  obtenir  une  audience  du  roi  ;  ils  lui  dirent  le  déplaisir 
qu'avait  le  duc  d'avoir  perdu  sa  bienveillance  et  firent  de 
sa  part  des  offres  de  services  pour  la  recouvrer. 

Alors  un  avocat  du  roi  prit  la  parole,  se  plaignit  en  son 
nom  des  actes  de  violence  et  d'usurpation  du  duc  de  Savoie , 
et  termina  en  invitant  le  roi  à  si  bien  châtier  le  duc  que 
cela  contînt  ses  autres  ennemis.  Le  roi ,  alors ,  montra  uu 
grand  courroux,  dit  aux  ambassadeurs  qu'il  n'avait  jamais 
trouvé  leur  maître  ni  bon  oncle  ni  bon  ami ,  qu'il  ne  voulail 
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plus  endurer  aucun  outrage  de  lui ,  et  il  sortit  de  la  salle ,  lais- 
sant les  ambassadeurs  avec  le  chancelier  et  d'autres  personnes 
de  la  cour.  L'évêque  de  Lausanne  le  pria  de  demander  au 
roi  de  leur  assigner  un  jour  pour  écouter  lèur  justification  ; 
on  lui  fit  entendre  que  cela  paraissait  difficile.  Les  ambas- 
sadeurs de  Portugal  et  de  l'empereur,  la  reine  de  Navarre , 
firent  dire  à  l'évêque  de  Lausanne  et  aux  siens  que  la  mau- 
vaise volonté  du  roi  augmentait,  et  les  députés  repartirent 
sans  avoir  pu  obtenir  une  réponse. 

Peu  après ,  François  1er  se  rendit  à  Lyon ,  et  il  envoya 
Guillaume  Poyet ,  président  du  parlement  de  Paris ,  au  duc 
qui  était  à  Turin ,  pour  lui  demander  le  pays  de  Bresse ,  les 
comtés  de  Nice  et  d'Aost,  Verccil ,  le  Faucigny  et  d'autres 
terres  que  le  roi  prétendait  lui  appartenir,  comme  héritier 
de  Louise  de  Savoie.  Le  duc  lui  donna  audience  en  présence 
de  son  conseil;  Poyet  fit  son  discours  avec  beaucoup  de 
véhémence.  Jean-François  Purpurat ,  président  de  Piémont , 
lui  répondit ,  allégua  toutes  les  raisons  dont  le  duc  pouvait 
se  servir  pour  réfuter  ses  demandes,  et  offrit  d'en  faire  voir 
les  titres  ;  mais  Poyet ,  qui  avait  reçu  des  ordres  précis , 
répliqua  avec  chaleur  :  «  Il  n'en  faut  plus  parler,  le  roi  le 
veut  ainsi.  »  A  quoi  Purpurat  répliqua  qu'il  ne  trouvait 
point  cette  loi  dans  ses  livres.  Poyet  repartit,  laissant  le  duc 
convaincu  des  mauvaises  intentions  du  roi.  Le  duc  lui  dit, 
avant  son  départ,  de  prier  le  roi  de  lui  rendre  son  amitié , 
assurant  qu'il  ferait  tout  ce  qui  serait  en  son  pouvoir  pour  la 
mériter.  Il  accorda  au  roi  le  passage  pour  son  armée  qui 
allait  se  rendre  en  Italie,  et  nomma  des  commissaires  pour 
lui  fournir  des  vivres. 

Guichenon ,  à  la  suite  de  ce  récit ,  extrait  des  Mémoires 
du  président  Lambert,  rapporte  les  opinions  des  historiens 
sur  les  causes  de  cette  malveillance  du  roi  de  France  envers 
son  oncle.  Il  a  mis  dans  cet  extrait  une  impartialité  dont  il 
faut  le  louer,  écrivant  presque  sous  la  dictée  de  la  cour  de 
Savoie  qui  le  payait. 

Plusieurs  de  ces  historiens  ont  dit  que  les  causes  de  cette 
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guerre  furent  :  le  refus  que  le  duc  lit  de  recevoir  le  rem- 
boursement de  sommes  pour  lesquelles  on  prétendait  que 
la  ville  de  Nice  était  engagée  ;  le  refus  du  passage  des  lans- 
quenets que  le  comte  de  Furstemberg  devait  conduire  en 
Italie  pour  venger  la  mort  de  Merveilles,  ambassadeur  de 
France,  tué  à  Milan  ;  que  le  duc  avait  prêté  de  l'argent  au 
connétable  de  Bourbon  après  sa  révolte;  qu'il  avait  écrit  à 
l'empereur  pour  le  féliciter  du  gain  de  la  bataille  de  Pavie 
et  de  la  prise  du  roi  ;  qu'il  avait  accepté  l'investiture  du 
comté  d'Aost ,  ancien  patrimoine  de  la  maison  d'Orléans  , 
refusé  de  prêter  Nice  pour  l'entrevue  du  pape  et  du  roi ,  et 
offert  à  l'empereur  de  lui  remettre  tout  ce  qu'il  possédait  à 
l'occident  des  Alpes ,  en  y  comprenant  Genève ,  en  échange 
d'autres  terres  en  Italie.  Le  roi  se  plaignait  de  ce  que  le 
duc  lui  usurpait  Turin ,  Pignerol ,  Monlcalier,  Carignan  et 
d'autres  villes ,  le  comté  de  Nice  et  le  port  de  Villefranche 
qui  appartenaient  à  la  maison  d'Anjou ,  et  de  ce  qu'il  avait 
occupé  quelques  terres  du  marquisat  de  Saluées  x  mouvantes 
du  Dauphiné. 

D'autres  historiens  ont  dit  que  la  seule  ambition  de 
François  1er  le  porta  à  cette  guerre,  et  que,  lors  de  l'entrevue 
du  pape  et  du  roi  à  Marseille ,  un  prince  d'Italie ,  discourant 
avec  le  roi  sur  les  moyens  à  employer  pour  conquérir  le 
duché  de  Milan  et  le  conserver  facilement,  lui  dit  qu'il 
fallait  de  nécessité  absolue  se  rendre  maître  de  la  Savoie  et 
du  Piémont. 

D'autres  historiens  ont  répondu  aux  premiers  que  le  roi , 
dans  la  déclaration  de  guerre  qu'il  fit  au  duc  de  Savoie , 
n'allégua  d'autres  raisons  que  le  refus  de  rendre  Nice , 
«le  relâcher  les  droits  successifs  de  Louise  de  Savoie ,  les 
places  prises  au  marquisat  de  Saluces  ,  et  le  refus  de  faire 
l'hommage  du  Faucigny.  Ils  ont  rappelé  qu'à  toutes  ces 
demandes  le  président  Purpurat  avait  répondu  :  «  Que  les 
«  rois  de  Sicile  de  la  maison  d'Anjou  avaient  consenti  à 
«  l'aliénation  de  Nice,  comme  faite  par  des  causes  légitimes  ; 
«  que  le  roi  Louis  XII  et  François  Ier  lui-même  s'étaient 
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«  départis  de  tous  les  droits  qu'ils  pouvaient  avoir  sur  les 
«  états  de  Savoie  ;  que  Louise  de  Savoie ,  par  sou  mariage 
«  avec  le  comte  d'Angoulèmc,  avait  renoncé  à  ces  droits, 
«  outre  que  les  filles  de  la  maison  de  Savoie  ne  succédaient 
«  point;  que  ce  que  le  duc  possédait  du  marquisat  de  Sa- 
«  luces  lui  appartenait  ou  par  conquêtes ,  ou  par  traités , 
«  et  que  l'hommage  du  Faucigny  avait  été  quitté  au  duc 
«  Louis  pour  les  droits  qu'il  avait  sur  les  comtés  de  Valen- 
«  tinois  et  de  Diois.  »  Que  toutes  les  fois  que  le  roi  avait 
désiré  envoyer  des  troupes  en  Italie,  le  duc  leur  avait  toujours 
accordé  le  passage  dans  ses  états;  que  si  le  duc  avait  prêté  de 
l'argent  au  connétable  de  Bourbon ,  sur  des  joyaux  précieux , 
c'était  pour  les  affaires  de  l'empereur  et  non  pour  lui  faire 
plaisir,  puisque  le  duc  s'était  souvent  plaint  à  Charles-Quint 
des  dégâts  que  les  troupes  du  connétable  faisaient  en  Pié- 
mont; que  si  le  duc  avait  complimenté  l'empereur  après  la 
bataille  de  Pavie ,  il  l'avait  en  même  temps  exhorté  à  la  paix 
et  à  user  de  sa  victoire  avec  modération ,  et  qu'il  s'était  aussi 
affligé  avec  le  roi  de  son  désastre;  que  les  ambassadeurs  de 
France  avaient  toujours  été  caressés  en  Piémont,  et  mieux 
reçus  que  ceux  de  Savoie  ne  l'avaient  été  en  France;  enfin , 
que  le  duc  avait  été  obligé,  par  les  lois  de  l'honneur,  de 
bienséance  et  de  parenté ,  de  se  conserver  l'amitié  de  l'em- 
pereur, son  beau-frère ,  sans  se  départir  de  celle  du  roi ,  son 
neveu. 

On  peut  conclure  de  cet  exposé  que  François  Ier  méditait 
contre  son  oncle  une  guerre  injuste ,  mais  utile ,  cl  qu'il 
aurait  dû  mettre  les  torts  du  duc  de  Savoie  sur  le  compte 
de  sa  femme,  belle-sœur  de  l'empereur.  Cet  exposé  diffère 
beaucoup  de  celui  que  j'ai  emprunté  à  Gacon  dans  l'abrégé 
que  j'en  ai  fait  en  1825;  son  récit  est  brillant ,  mais  l'ordre 
des  faits  y  est  interverti ,  et  quelques  -  uns  m'ont  paru 
inexacts. 

Capré  donne ,  page  4-60  de  son  ouvrage  précité ,  les  rai- 
sons suivantes  pour  prouver  que  les  prétentions  de  Louise 
de  Savoie  ou  de  son  fils  sur  la  Bresse  n'étaient  point  fondées. 
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La  concession  d'apanage  faite  le  26  février  1M>0,  à  Philippe, 
comte  de  Bresse ,  était  conçue  en  ces  termes  :  Décernent  ipse 
illustrissimus  dominus  noster,  statuent,  déclarons,  jubens, 
nique  voient  ut  deinceps  illustrissimus  dominus  Philippus  de 
Sabaudie,  et  omnes  descendentes  ab  eo,  masculî  tamen  legi- 
timi,  et  naiurales  comités  appellentur.  (Voyez  Guichenon  , 
Preuves  de  V Histoire  de  Bresse,  page  66.)  D'où  il  suit,  dit 
Capré ,  que  cet  apanage  faisant  retour  à  la  couronne  de 
Savoie  à  défaut  de  mâles,  les  filles  de  Philippe  ne  pouvaient 
prétendre  qu'à  leurs  dots ,  et  que  la  clause  mise  dans  le 
contrat  de  mariage  de  Philippe ,  comte  de  Bresse ,  et  de 
Marguerite  de  Bourbon ,  portant  que  leurs  enfans  succéde- 
raient indistinctement  audit  Philippe,  sans  distinction  de 
sexe ,  était  nulle. 

Je  ne  comprends  pas  pourquoi  les  rédacteurs  (  pour  le 
comte  de  Bresse  )  de  ce  mariage  ont  laissé  insérer  dans  le 
contrat  cette  clause  qui  a  eu  des  suites  si  fâcheuses  pour 
la  maison  de  Savoie.  Ces  suites  furent  pour  le  département 
vingt-quatre  années  d'une  domination  dure  et  dispendieuse , 
et  elles  préparèrent  sa  réunion  définitive  avec  la  France. 
Je  me  suis  donc  cru  obligé  de  donner  quelque  étendue  au 
récit  des  négociations  qui  ont  précédé  ces  changemens. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

RÈGNE  DE  FRANÇOIS  1er. 


ARTICLE  PREMIER.  —  1536  A  1540. 

§  1er.  —  1536.  —  Conquête  des  pays  de  Vaud  et  de  Gex  par 
les  Bernois.  —  Déclaration  de  guerre  faite  par  François  Ier 
au  duc  de  Savoie. 

Le  7  janvier  1536,  le  conseil  ducal  fit  demander  à  la 
province  de  Bresse  un  secours  de  3,000  hommes  armés, 
ou  3,000  écus  d'or  au  duc  de  Savoie.  Les  syndics  de  Bourg 
répondirent ,  au  nom  de  la  ville ,  qu'ils  étaient  pauvres , 
que  la  ville  avait  besoin  de  son  argent  pour  rétablir  ses 
fortifications  et  de  ses  hommes  pour  la  garder,  et  ils 
refusèrent. 

Le  12 janvier,  le  bailli  de  Bresse  communiqua  aux  syndics 
de  Bourg  une  lettre  du  duc  de  Savoie  qui  lui  ordonnait  de 
se  rendre  en  toute  hâte  à  Rumilly  (  ville  de  Savoie ,  à  15  ki- 
lomètres sud-est  de  Seyssel  )  avec  toute  la  noblesse  armée  ; 
il  recommandait  en  même  temps  aux  syndics  de  veiller  à 
leur  défense  et  de  se  préparer  à  envoyer  des  soldats  à  Ru- 
milly. Les  syndics  firent  fermer  trois  des  six  portes  de  la 
ville,  et  envoyèrent  un  homme  à  Nantua  pour  s'informer 
de  ce  qui  se  passait. 
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Los  trouas  du  duc  de  Savoie  contiuuaient  leurs  attaques 
contre  la  ville  de  Genève.  Alors  le  conseil  de  la  ville  de 
Berne,  averti  de  tous  ces  mouvemens,  promit  du  secours 
à  celte  ville  et  écrivit  au  duc  que  puisqu'il  n'avait  point 
voulu  observer  la  sentence  rendue  à  Saint-Julien  et  l'arrêt 
de  Paycrne,  ayant  au  contraire  maltraité  leurs  alliés  et 
bloqué  leur  ville,  ils  lui  renvoyaient  leurs  lettres  d'alliance 
et  lui  déclaraient  la  guerre.  Le  duc  envoya  quelques  troupes 
au  pays  de  Vaud  pour  s'opposer  à  leur  attaque. 

Le  2i  janvier,  les  Genevois,  pressés  par  la  faim,  ûrent 
sortir  300  hommes  commandés  par  de  Vercy  ;  ils  rencon- 
trèrent ,  entre  Chesnc  et  Cologny  (  sur  la  rive  gauche  du 
Khônc,  vis-à-vis  Pougny),  un  parti  de  600  hommes;  ils 
l'attaquèrent  courageusement ,  mirent  en  fuite  les  cavaliers 
qui  les  dirigeaient  et  tuèrent  une  centaine  de  fantassins  qui 
n'étaient  que  des  laboureurs  du  pays.  Les  Genevois  ne  per- 
dirent que  quatre  hommes. 

Le  29  janvier,  de  Vercy  s'embarqua  sur  le  lac  avec  80 
soldats;  ils  descendirent  entre  Gentoux  et  Versoix ,  il  n'y 
restait  que  des  femmes  et  des  enfans  ;  ils  pillèrent  ces  deux 
villages  et  emportèrent  les  cloches  des  églises.  Les  Bernois 
étaient  sortis  de  leur  canton  pour  secourir  les  Genevois.  Les 
Savoisiens  abandonnèrent  les  châteaux  de  Sacconex  et  de 
Pency  ;  de  Vercy  et  ses  Genevois  s'en  emparèrent,  y  mirent 
garnison ,  et  emmenèrent  à  Genève  les  provisions  abandon- 
nées par  les  Savoisiens.  Le  21  février  ils  firent  sauter  le 
château  de  Pency. 

Le  31  janvier,  les  Bernois  s'avancèrent  vers  Nyon ,  met- 
tant le  feu  à  toutes  les  forteresses  et  abbayes  du  pays  de 
Vaud.  Morges  et  Nyon ,  quoique  sujettes  du  duc  de  Savoie, 
avaient  déjà  été  pillées  par  700  Italiens  à  sa  solde.  La  ville 
et  le  château  de  Gex  se  rendirent  aux  Bernois ,  et  l'armée 
des  cantons  de  Berne  et  de  Neufchàtel ,  formant  un  corps 
de  7,000  hommes ,  arriva  à  Genève  le  2  février.  Cette  année 
sortit  peu  de  jours  après  pour  attaquer  le  Fort-de-l'Ecluse; 
une  partie  se  dirigea  par  Saint-Julien  sur  le  Moot-Vouache , 
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et  battit  le  fort  avec  du  canon  ;  l'autre  fut  envoyée  sur  la 
montagne  au  nord  du  fort  qui  y  était  adosse  ;  ils  roulèrent 
dessus  de  grosses  pierres,  le  canon  placé  sur  le  Mont-Vouache 
tira  contre  le  fort,  et  la  garnison  qui  était  de  50  soldats ,  la 
plupart  Italiens ,  se  rendit  et  fut  menée  prisonnière  à  Gex. 

Toutes  ces  nouvelles  furent  apportées  le  8  février  aux 
habitans  de  Bourg  par  le  messager  qu'ils  avaient  envoyé  à 
Nantua.  Il  ajouta  que  le  château  de  Sallencuve  avait  été 
pris,  qu'ils  se  dirigeaient  sur  Chambéry,  mais  que  le  bailli 
et  les  nobles  armés  étaient  à  Rumilly  pour  s'y  opposer.  Les 
syndics  de  Bourg  ordonnèrent  de  préparer  les  chaînes  de  fer 
pour  barrer  les  coins  des  rues ,  et  ils  Orent  distribuer  aux 
dixainiers  (chavatani)  l'artillerie  récemment  réparée. 

Collet  dit,  dans  son  quatrième  Discours  (ms.)  sur  V His- 
toire ecclésiastique  de  la  Bresse,  que  lorsque  les  Bernois 
enlevèrent,  en  1536,  le  pays  de  Gex  au  duc  de  Savoie,  ils 
menèrent  avec  eux  un  peintre  qui  était  chargé  de  peindre 
un  ours  sur  la  porte  des  maisons  curiales,  des  églises  et  de 
tous  les  édifices  publics  dont  ils  s'emparaient.  Ils  chassèrent 
les  curés ,  défendirent  l'exercice  de  la  religion  catholique , 
et  vendirent  presque  tous  les  édifices  dont  ils  avaient  pris 
possession.  Un  cabaretier  acheta  le  couvent  des  Carmes  de 
Gex.  Les  Genevois  achetèrent  les  dîmes  qui  étaient  les  re- 
venus des  curés  des  paroisses.  Ainsi ,  ce  malheureux  pays 
de  Gex  eut  à  souffrir  les  maux  d'une  conquête  et  la  destruc- 
lion  de  son  culte. 

Le  11  février  1536,  François  Ier  déclara  la  guerre  au  duc 
de  Savoie  ;  le  P.  Juénin  dit  qu'il  envoya  en  même  temps 
prier  les  Bernois  de  borner  leurs  conquêtes  au  Pas-de- 
l'Ecluse. 

Guichenon  a  inséré  cette  déclaration  de  guerre  au  com- 
mencement de  la  copie  du  procès-verbal  de  la  réduction  de 
la  Bresse  et  du  Bugey  à  l'obéissance  du  roi  François  Ier 
(  page  3fc  des  Preuves  de  l'Histoire  de  Bresse). 

i 

Le  roi  commence  par  se  plaindre  de  ce  que  les  ducs  de 
Savoie  se  sont  emparés  du  comté  de  Nice ,  qui  dépendait  de 
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son  comté  de  Provence  ;  de  ce  qu'il  s'est  emparé  de  plusieurs 
châteaux  dépendant  du  marquis  de  Saluées,  son  vassal  ;  de 
ce  qu'il  lui  a  refusé  l'hommage  des  terres  de  Faucigny,  et 
enfin  de  ce  qu'il  lui  a  refusé  les  droits  successifs  de  Louise 
de  Savoie ,  sa  mère.  Il  dit  qu'il  a  dès  lors  résolu  de  prendre 
les  pays  de  Bresse ,  Bugey  et  Valromcy.  En  conséquence , 
François  1er  donna  commission  à  Philippe  de  Chabot ,  amiral 
de  France,  son  lieutenant-général,  de  sommer  toutes  les 
villes,  places  et  châteaux  de  cette  province,  de  lui  obéir  et 
de  lui  payer  tous  les  droits  qu'elle  avait  coutume  de  payer 
au  duc  de  Savoie ,  de  faire  entrer  dans  ce  pays  toutes  les 
troupes  et  l'artillerie  qu'il  jugera  nécessaire  pour  exécuter 
son  ordre,  de  les  y  faire  vivre  selon  ses  ordonnances,  de 
recevoir  le  serment  de  ses  nouveaux  sujets  et  de  punir  ceux 
qui  enfreindront  cette  ordonnance.  Cette  commission  est 
datée  de  Lyon,  le  11  février  1535.  (Le  secrétaire  du  roi 
faisait  commencer  l'année  à  Pâques.  ) 

Le  même  jour,  le  grand  conseil  de  la  Bresse  recommanda 
aux  syndics  de  Bourg  de  redoubler  d'activité  pour  fortifier 
la  ville.  Mais  les  syndics  apprirent  en  même  temps  que  le 
roi ,  indigné  de  ces  préparatifs  de  résistance ,  avait  menacé 
d'envoyer  200  lances  contre  la  ville ,  et  ils  dirent  que  leurs 
fortifications  n'étaient  point  faites  contre  sa  Majesté  royale , 
mais  par  la  crainte  des  luthériens  qui  avaient  envahi  des 
provinces  appartenant  au  duc  de  Savoie ,  qui  s'étaient  déjà 
emparés  du  château  de  l'Ecluse,  et  qui  avaient  mandé  à 
ceux  de  Nantua  de  leur  préparer  des  vivres ,  qu'ils  voulaient 
diner  avec  eux ,  et  ensuite  venir  souper  avec  ceux  de  Bourg 
et  manger  leurs  carpes  ( et  mandarunt  ipsis  de  Nantuaco  quod 
ipsis  préparèrent  alimenta  quem  intendebant  irepransum  cum 
eisdem,  et  inde  venere  Burgum  comedere  carpas  et  cœnare  ). 
L'exposé  fait  par  les  syndics  au  conseil  de  la  ville  est  ter- 
miné par  la  formule  ordinaire  :  Et  ideirco  quod  agendum? 
Que  faut-il  faire?  Cette  fois  la  formule  peignait  bien  leur 
embarras. 

Le  conseil  décida  que  l'un  de  ses  membres ,  T.  Palluat , 
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irait  à  Lyon  avertir  l'ambassadeur  du  duc  de  Savoie  auprès 
du  roi  de  France ,  et  que  l'on  écrirait  au  comte  de  Montrevel 
pour  réclamer  sa  protection.  T.  Palluat  porta  cette  lettre  au 
comte  qui  était  à  son  château  de  l'Abergement  ;  celui-ci  leur 
promit  sa  protection ,  il  leur  dit  que  l'amiral  de  Bryon 
voulait  envoyer  en  Bresse  un  corps  nombreux  de  gens 
d'armes  et  de  lansquenets,  et  il  leur  conseilla  d'envoyer  un 
militaire  expérimenté  à  leur  chef  pour  composer  avec  eux. 
De  là ,  T.  Palluat  se  dirigea  vers  Lyon,  écrivit  de  Sathonay 
et  revint  le  17  à  Bourg.  Le  même  jour,  des  ambassadeurs 
allemands  allèrent  à  Lyon  vers  le  roi,  s'y  arrêtèrent;  les 
syndics  leur  offrirent  du  vin  et  des  confitures  pour  leur 
collation. 

Le  19 ,  on  fut  un  peu  consolé  d'un  côté  en  apprenant  que 
les  Bernois  s'étaient  retirés  du  Pas-de-l'Eclusc  qu'ils  avaient 
abandonné  ;  mais  d'un  autre  côté  les  anxiétés  redoublèrent 
en  apprenant  qu'on  rassemblait  à  Châlon  un  corps  nombreux 
de  gens  d'armes  et  de  lansquenets  pour  envahir  la  Bresse. 

Le  21 ,  les  syndics  apprirent  que  la  ville  de  Montluel  avait 
été  attaquée  et  dévastée  par  des  gens  d'armes ,  que  le  roi 
envoyait  dans  les  villes  un  héraut  pour  les  sommer  de  se 
rendre  dans  les  vingt-quatre  heures ,  sous  peine  d'être  mises 
à  feu  et  à  sang  ;  ils  en  informèrent  le  conseil  de  Bresse. 

Je  traduis  en  entier  les  pièces  suivantes,  à  cause  de  leur 
importance  : 

«  L'an  du  Seigneur  1536  et  le  mercredi  23  février,  il  s'est 
tenu  une  grande  assemblée,  vers  une  heure  après  midi, 
dans  le  grand  réfectoire  du  couvent  des  Frères  Mineurs  de 
cette  ville.  Y  ont  été  présens  les  magnifiques  seigneurs  du 
conseil  de  l'illustrissime  dame  Béatrix ,  duchesse  de  Savoie, 
savoir  :  le  vice -gouverneur,  le  président,  le  lieutenant, 
l'avocat  fiscal ,  l'avocat  des  pauvres ,  le  maître  des  comptes 
de  Savoie ,  le  trésorier  de  Bresse ,  le  procureur  fiscal  de 
Bresse ,  le  commandeur  de  Saint-Antoine  de  Bourg  (Antoine 
du  Saix  ) ,  le  conseiller  et  le  procureur  médecin  de  la 
duchesse,  et  en  outre,  un  certain  nombre  de  nobles;  les 
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syndics,  conseillers  et  principaux  habitans  de  Bourg.  (  J'o- 
mets les  noms  des  membres  de  cette  assemblée.  ) 

«  S'est  présenté  devant  eux  un  héraut  d'armes  du  séré- 
nissime  et  très  -  chrétien  roi  des  Français,  revêtu  d'une 
tunique  brodée  aux  armes  dudit  roi,  accompagné  d'un 
trompette.  Ce  héraut  a  dit  publiquement  en  langue  vulgaire, 
au  magniûque  conseil  ici  présent,  et  aux  nobles,  syndics, 
citoyens  et  habitans  de  Bourg ,  que  l'illustrissime  seigneur 
duc  de  Savoie  avait  été  plusieurs  fois  sommé  par  le  sérénis- 
sime  roi  des  Français  de  lui  rendre  le  pays  de  Bresse  qu'il 
lui  retenait  injustement,  et  qu'il  n'avait  pas  vouluy  consentir. 
Ledit  héraut  somme  à  présent  cette  ville,  représentée  ici 
par  le  bailli  de  Bresse  et  les  autres  personnes  susnommées 
et  autres  assistans ,  de  se  mettre  sous  l'obéissance  et  sujétion 
du  sérénissime  roi  des  Français ,  leur  seigneur,  et  de  lui 
prêter  serment  de  fidélité;  d'ôter  les  armes  ducales  des  lieux 
publics ,  et  de  les  remplacer  dans  les  vingt-quatre  heures 
par  les  armes  du  sérénissime  roi  des  Français;  et  après 
avoir  fait  cette  soumission,  il  a  dit  avoir  reçu  ordre  de 
l'amiral  de  France,  lieutenant-général  du  roi ,  et  gouverneur 
de  la  Bourgogne  et  du  pays  de  Bresse,  de  déclarer  qu'en  cas 
de  refus  de  cette  obéissance  et  prestation  de  serment ,  celte 
ville  et  ses  habitans  seraient  mis  à  feu  et  à  sang.  Alors  il  a 
montré  un  cartel  qu'il  tenait  dans  sa  main ,  signé  et  scellé. 
Il  a  refusé,  quoiqu'il  en  ait  été  prié  plusieurs  fois  par  le 
bailli  de  Bresse,  d'accorder  un  délai  convenable  pour  en 
informer  son  excellence  ducale  ;  il  a  demandé  réponse  dans 
les  vingt-quatre  heures  ci-dessus  fixées ,  et  il  s'est  retiré. 

«  Le  bailli  a  invité  l'assemblée  à  délibérer  sur  la  réponse 
à  faire  au  héraut;  les  susnommés,  après  avoir  longuement 
discuté  et  délibéré ,  ont  été  unanimement  d'avis ,  qu'attendu 
que  la  ville  de  Montluel  a  été  envahie  et  pillée  par  une 
grande  quantité  de  soldats,  tant  à  pied  qu'à  cheval;  qu'on 
a  fait  de  grandes  menaces  contre  la  ville  ;  que  des  renseigner- 
mens  sûrs  ont  appris  que  10,000  lansquenets  sont  campés 
dans  le  duché  de  Bourgogne,  prêts  à  entrer  dans  le  pays; 
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que  dans  d'autres  endroits  il  y  a  20,000  légionnaires  et  300 
lances  françaises  ;  qu'on  amène  par  la  Saône  120  canons  et 
beaucoup  de  munitions  ;  qu'on  ne  peut  espérer  aucun  se- 
cours de  la  Savoie  ;  que  les  Allemands  ou  Suisses  ont  envahi 
les  pays  de  Vaud  et  de  Gcx,  et  le  Chablais ,  et  ont  occupé  le 
Pas-de-l'Ecluse  ;  que  les  petits  corps  de  troupes  qui  étaient 
à  Rumilly  et  à  Chambéry  ont  abandonné  ces  deux  villes,  et 
que  chacun  s'est  retiré  chez  soi  ;  que  les  membres  du  conseil 
ont  averti  plusieurs  fois  le  maréchal  de  Savoie ,  qu'ils  lui 
ont  envoyé  le  bailli  de  Bresse  pour  savoir  ce  qu'on  devait 
faire  en  cette  circonstance  si  difficile  et  si  ardue,  si  elle  se 
présentait  ;  ledit  bailli  a  rapporté  que  le  maréchal  et  les  prin- 
cipaux seigneurs  de  Savoie  étaient  d'avis  qu'on  ne  devait 
pas  résister  à  la  volonté  du  roi ,  qu'on  n'avait  aucun  espoir 
de  secours ,  et  que  l'on  ferait  pour  le  mieux  en  obéissant 
aux  sommations  faites  par  les  envoyés  du  roi  ;  que  ladite 
ville  de  Bourg  n'était  pas  pourvue  des  munitions ,  machines , 
artillerie  et  troupes  nécessaires  pour  résister  à  une  telle 
puissance.  Toute  l'assemblée  a  donc  conclu  unanimement 
de  répondre  au  hérîiut  que  dans  les  vingt-quatre  heures  on 
prêtera  serment  de  Gdélilé  au  sérénissime  roi  des  Français; 
que  s'il  vient  à  Bourg,  on  le  recevra  avec  honneur  et  obéis- 
sance ,  qu'on  lui  offrira  les  clés  de  la  ville ,  que  l'on  espère 
à  cause  de  la  parenté  qui  est  entre  lui  et  le  duc  de  Savoie 
qu'une  bonne  paix  se  fera  bientôt;  que  sa  Majesté  soit  priée 
de  prendre  la  ville  sous  sa  protection,  de  la  garantir  des 
insultes  des  soldats;  que  ses  habitans  sont  prêts  à  obéir  aux 
ordres  de  sa  Majesté,  et  qu'elle  daigne  avoir  pitié  d'eux.  » 

Le  même  jour,  la  communauté ,  c'est-à-dire  tous  les  ha- 
bitans de  la  ville,  chefs  de  famille,  furent  convoqués  dans 
la  même  salle  ;  le  seigneur  de  Pérès ,  bailli  de  Bresse ,  leur 
dit  ce  qui  avait  été  fait  dans  la  première  assemblée.  Le  clerc 
de  la  ville  leur  lut  en  français  le  procès-verbal  qu'il  en  avait 
rédigé.  Le  bailli  demanda  si  quelques-uns  étaient  d'un  autre 
avis,  et  il  les  invita  à  le  dire;  tous  répondirent,  en  levant 
la  main ,  qu'ils  approuvaient  cette  délibération. 
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Le  lendemain  jeudi  24-,  tous  les  membres  de  la  première 
assemblée  se  réunirent  avant  midi  dans  le  même  réfec- 
toire et  renouvelèrent  leur  adhésion  ;  on  rappela  les  deux 
hérauts ,  Guyenne  et  Champagne  ;  Guyenne  demanda  la 
réponse  à  sa  sommation  ;  le  bailli  la  lui  ût  en  présence  d'une 
multitude  de  peuple;  on  lui  rendit  beaucoup  d'honneurs, 
et  la  ville  se  recommanda  à  lui.  La  veille ,  le  conseil  et  les 
syndics  avaient  décidé  qu'on  lui  donnerait  25  écus  d'or;  il 
recul  100  florins ,  du  vin ,  des  confitures ,  et  on  paya  toutes 
ses  dépenses.  Ainsi  finit  la  domination  de  Charles  III,  duc 
de  Savoie,  sur  la  ville  de  Bourg. 

Ou  envoya  tout  de  suite  quatre  des  principaux  habitans  à 
Créniieu*  Ils  revinrent  le  28  février  ;  ils  avaient  vu  l'amiral 
de  Brion  qui  leur  avait  dit  que  les  affaires  de  la  ville  seraient 
faites  comme  auparavant,  et  qui  leur  avait  annoncé  la 
venue  du  roi  à  Bourg ,  le  jeudi  7  mars.  On  se  hâta  de  faire 
des  préparatifs  pour  le  recevoir,  savoir  :  nettoyer  les  rues 
et  les  chemins  de  la  ville,  en  ôlcr  les  pièces  de  bois  en- 
treposées ,  renfermer  les  porcs ,  faire  moudre  des  farines , 
faire  des  écussons  aux  armes  du  roi  ;  ils  devaient  être  portés 
par  des  enfans  vêtus  de  blanc ,  faire  un  pallioz  (dais)  de  satin 
blanc  ou  bleu ,  orné  de  fleurs  de  lys ,  en  faire  deux  si  la 
reine  venait,  faire  venir  les  triompheurs.  Les  compagnons 
de  la  ville  (les  jeunes  gens  armés)  iront  au-devant  du  roi 
en  bon  ordre  ;  on  tirera  l'artillerie  ;  on  habillera  une  jeune 
fille  de  taffetas  bleu  semé  de  fleurs  de  lys  ;  elle  présentera 
les  clés  de  la  ville  au  roi  et  lui  récitera  un  dicting  que  Ton 
composera.  Faire  des  arcs  de  triomphe  aux  portes  et  dans 
la  rue  où  le  roi  logera  ;  ils  seront  envolu  à  beaux  rondeaux 
de  papier  peinetz  armoyès  de  fleurs  de  lys.  Faire  des  écussons 
dorés  aux  armes  du  roi  pour  mettre  aux  portes  partout  où 
il  faudra.  Les  syndics  et  deux  seigneurs  porteront  le  pallioz 
destiné  au  roi ,  et  quatre  autres  notables  porteront  celui  de 
la  reine.  Se  faire  une  enseigne  de  taffetas  vert  «t  noir  semée 
de  fleurs  de  lys.  Nosseigneurs  des  églises  feront  chacun  leur 
histoire ,  et  la  ville  la  sienne;  chaque  garde  en  fera  une. 
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On  devait  faire  présent  au  roi  de  100  écus  d'or  au  soleil  ; 
on  changea  d'avis,  et  on  Gt  faire  en  place  une  bague  en 
or  valant  300  ècus  ;  le  roi  ne  vint  pas  et  tous  ces  préparatifs 
furent  inutiles. 

Le  1er  mars ,  le  comte  de  Montrevel  arriva  à  Bourg  ;  le 
conseil  lui  fit  un  présent  de  vin  et  de  confitures.  Le  comte 
partit  pour  Lyon ,  après  avoir  promis  sa  protection  auprès 
de  l'amiral.  Il  obtint  qu'un  Corps  nombreux  de  lansquenets 
ne  passerait  pas  par  Bourg  ;  ils  étaient  déjà  à  Pont-de-Vaux , 
on  devait  les  faire  passer  par  Pont-de-Veyle ,  Neuville-les- 
Dames,  Condeissiat,  Sainl-André-le-Panoux ,  Saint-Paul- 
de-Varax,  Saint-Nizier-le-Désert ,  la  Chassagne,  Bignieu, 
Pérouges,  le  bourg  de  Meximieux,  et  ils  durent  traverser 
le  Rhône  au  port  d'Anthon.  Leurs  chefs  firent  commander 
pour  leur  passage  30,000  pains,  50  queues  de  vin,  30  bœufs, 
100  veaux  ou  moutons.  On  nomma  des  commissaires  pour 
l'ordre  à  maintenir  dans  chaque  village  de  leur  route. 

Le  11  mai ,  le  comte  de  Montrevel  revint  à  Bourg;  l'amiral 
lui  avait  ordonné  de  visiter  la  ville  et  annoncé  que  l'inten- 
tion du  roi  était  de  la  faire  fortifier;  c'était  une  très-mauvaise 
nouvelle. 

Le  12 ,  la  ville  décida  que  les  deux  syndics ,  accompagnés 
du  commandeur  de  Saint-Antoine  et  de  N.  Joli ,  seigneur 
de  Glarens,  iraient  à  Crémieu  où  était  le  roi.  On  eut  le  tort 
de  ne  pas  y  porter  les  franchises  de  la  ville ,  dont  le  trans- 
port fut  jugé  dispendieux.  Ces  envoyés  formaient  une  petite 
troupe  de  vingt- deux  cavaliers.  Le  21 ,  les  quatre  envoyés 
étaient  revenus  ;  ils  avaient  prêté  serment  de  fidélité  au  roi , 
et  en  avaient  reçu  bon  accueil  ;  ils  dirent  que  les  franchises 
avaient  été  confirmées  (  verbalement  )  et  que  (  provisoire- 
ment) on  ne  changerait  rien  aux  usages  du  pays.  On  décida 
qu'on  fcraitàramtr«7fin/onun  présent  de  six  belles  jumens. 
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§  II.  —  1530.  —  Extrait  du  procès -verbal  de  la  prise  de 
possession  de  la  Bresse  et  du  Bugey  par  le  comte  de  Mont- 
revel  et  un  autre  seigneur,  au  nom  de  François  Ier.  — 
Commencement  des  travaux  de  fortifications  à  Bourg  par 
ordre  du  roi.  —  Plaintes  des  habitons  à  ce  sujet. 

Pendant  que  les  habitans  de  fioarg  faisaient  tous  leurs 
efforts  pour  éviter  les  inconvéniens  de  leur  nouvelle  sujétion, 
le  roi  faisait  prendre  possession  du  reste  du  département. 
Le  procès-verbal  de  cette  opération  était  dans  les  archives 
des  comtes  de  Montrevel  ;  Guichenon  l'a  copié  en  entier  et 
je  vais  en  donner  un  extrait. 

Le  23  mars  1535  (Tannée  commençant  à  Pâques),  Ta  m  irai 
de  Chabot  donna ,  à  Crémieu  en  Daupbiné ,  pouvoir  au 
garde -des -sceaux  de  la  chancellerie  de  Bourgogne  et  au 
comte  de  Montrevel  de  se  transporter  dans  toutes  les  villes 
et  bourgs  de  la  Bresse ,  du  Bugey  et  du  Valromey ,  d'y 
recevoir  le  serment  de  Gdélilé  des  habitans  et  d'y  faire  re- 
connaître l'autorité  du  roi.  Ces  deux  délégués  partirent  de 
Crémieu  le  25  mars,  arrivèrent  le  lundi  27  du  même  mois 
à  Monllucl ,  tirent  rassembler  les  syndics  et  les  habitans 
dans  la  maison  de  cette  ville,  firent  lire  leurs  pouvoirs  par 
un  notaire,  et  Grent  prêter  le  serment  de  Gdélilé  par  la 
majeure  partie  des  habitans  en  les  obligeant  à  lever  la  main 
sur  les  saints  évangiles.  Il  y  en  eut  quatre-vingt-six ,  dont 
quatre  syndics,  douze  conseillers,  et  le  reste  bourgeois; 
leurs  noms  sont  écrits  dans  le  procès-verbal.  Les  délégués 
déclarèrent  ensuite  que  le  roi  n'entendait  leur  rien  diminuer 
de  leurs  franchises.  Les  habitans  les  prièrent  ensuite  de  di- 
minuer le  nombre  des  sergens,  par  lesquels  le  pauvre 
peuple  était  pillé  et  mangé  ;  les  délégués  en  réduisirent  le 
nombre  à  quatre.  Ils  confirmèrent  ensuite  dans  leurs  charges 
les  notaires,  le  châtelain  et  le  curial.  Pour  abréger  leur 
mission ,  ils  envoyèrent  à  tous  les  vassaux  des  châtellenies 
de  lit  Bresse  Tordre  de  se  rendre  à  Bourg  pour  y  faire  foi  et 
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hommage.  Les  habilans  de  Monlluel  présentèrent  ensuite 
aux  délégués  une  requête  dont  voici  l'extrait  : 

Ils  exposent  qu'il  y  avait  autrefois  à  Monlluel  un  bailli 
qui  jugeait  définitivement  les  procès;  qu'il  n'y  a  plus  qu'un 
châtelain  dont  les  sentences  ne  décident  rien ,  ce  qui  fait  que 
dès  que  quelqu'un  demande  une  chose  à  un  autre ,  il  le  fait 
citer  à  Bourg  où  les  procès  durent  deux  ans  ;  ils  demandent 
que  le  jugement  en  première  instance  soit  fait  à  Montluel , 
que  le  châtelain,  au  lieu  de  tenir  sa  cour  tous  les  deux  jours, 
ne  la  tienne  que  deux  fois  par  semaine ,  et  que  les  causes 
soient  plaidées  en  français,  afin  que  les  bonnes  gens  entendent; 
que  les  sergens  ne  citent  point  les  jours  de  féte,  ni  dans  les 
cimetières;  que  le  châtelain  ne  fasse  aucun  procès  sans 
information  préalable ,  et  qu'on  ne  saisisse  point  les  bestes 
sans  témoins.  Les  délégués  qui  avaient  à  envoyer  cette  re- 
quête et  d'autres  pièces  à  Dijon  pour  y  faire  droit ,  firent 
prix ,  moyennant  9  livres  tournois,  avec  un  messager  pour 
porter  ces  pièces  à  Dijon  et  en  rapporter  la  réponse  à  Bourg. 

Les  deux  commissaires  se  rendirent  ensuite  le  28  mars  à 
Miribcl;  la  maison  de  ville  étant  vieille  et  ne  pouvant 
contenir  tous  les  habilans ,  ni  loger  les  délégués ,  ils  allèrent 
chez  un  noble  qui  avait  un  hôtel  à  Miribel  ;  ils  montèrent 
ensuite  au  château ,  ils  en  reçurent  les  clés  des  mains  du 
châtelain;  là,  tous  les  habilans  qui  les  avaient  suivis  prê- 
tèrent serment  de  fidélité  au  roi ,  en  levant  les  mains  au 
ciel.  Les  délégués  rendirent  les  clés  du  château  au  châtelain 
et  lui  ordonnèrent  de  le  garder  pour  le  roi.  Les  habilans 
demandèrent  la  confirmation  de  leurs  privilèges  ;  les  délé- 
gués leur  dirent  de  s'adresser  au  roi  pour  l'obtenir.  Ils 
réduisirent  à  quatre  le  nombre  des  sergens ,  dont  beaucoup 
opprimaient  le  peuple  par  des  rapports  hors  de  propos  et 
sans  vérité.  Cent  chefs  de  famille  ou  habilans  prêtèrent  le 
serment;  il  y  avait  six  notaires  qu'ils  confirmèrent  dans 
leurs  charges.  Le  soir  ils  allèrent  visiler  le  lieu  d'Eschecs  et 
la  Folliousc  où  ils  trouvèrent  une  belle  métairie  en  façon  de 
cassine  d' Italie,  et  ils  allèrent  coucher  à  Villars.  Le  lende- 
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main  29 ,  ils  partirent  de  Villars  et  arrivèrent  à  Bourg ,  dont 
les  principaux  habitans  vinrent  à  leur  rencontre.  Le  36 
mars,  ils  convoquèrent  les  officiers  de  la  ville  dans  la  salle 
des  audiences  de  la  justice;  ils  firent  lire  leur  commission 
par  le  greffier.  Tous  les  assistans  promirent  d'obéir  au  roi; 
sept  des  habitans  donnent  des  excuses  sur  leur  absence  lors 
de  la  précédente  assemblée  du  2k  février.  Les  délégués 
confirmèrent  ensuite  dans  leurs  places  une  partie  des  gens 
de  justice;  ils  se  firent  donner  les  noms  des  châtellenies  de 
la  Bresse,  ceux  des  châtelains  et  le  dénombrement  des 
vassaux.  Tous  ces  noms  furent  inscrits  sur  le  procès-verbal 
qui  contient  alors  exactement  la  division  politique  du  terri- 
toire et  le  nombre  des  vassaux.  Le  31  mars ,  ils  écrivirent 
une  circulaire  à  tous  ces  vassaux  pour  leur  ordonner  de 
venir  prêter  le  serment  au  roi.  Le  châtelain  obtint  la  réduc- 
tion du  nombre  des  sergens.  Du  1er  avril  au  fc,  ils  reçurent 
des  excuses  pour  quelques  absens  ;  le  5  ils  prirent  des  in- 
formations sur  les  revenus  du  souverain.  Les  châtellenies  de 
Bourg,  Treflbrt,  Pont-d'Ain,  Châtillon-les-Dombcs ,  Mont- 
Didier  ,  Pout-de-Veyle ,  Jasscron  et  Ceyzériat ,  Pérouges , 
Saint-Trivier  (de  Courtes)  et  Montluel,  rapportaient  un 
revenu  total  de  6,081  florins;  les  droits  du  greffe ,  de  gruerie 
et  autres  rapportaient  5,124  florins.  Les  revenus  de  la  châ- 
tellenie  de  Miribel  étaient  engagés  pour  payer  des  travaux 
entrepris  dans  le  marais  des  Echets  ;  on  dit  aux  commis- 
saires que  ce  marais  ou  lac  avait  une  lieue  en  longueur  et 
une  demi-lieue  en  largeur,  qu'on  l'avait  desséché  par  un 
grand  fossé  qui  conduisait  ses  eaux  à  la  Saône,  et  que  ce 
fossé  avait  élé  croisé  par  beaucoup  d'autres  plus  petits  ;  que 
le  terrain  y  était  si  fertile  qu'on  ne  semait  encore  que  du 
seigle  ou  de  l'avoine  dans  les  endroits  les  plus  maigres.  Les 
gages  du  gouverneur  et  des  principaux  officiers  de  justice 
et  du  conseil  de  Bresse  étaient,  en  totalité,  de  2,780  florins. 
Les  habitans  déclarèrent  ensuite  aux  délégués  qu'il  n'était 
du  aucun  impôt  au  duc  de  Savoie,  mais  que  si  le  prince  avait 
affaire,  il  faisait  assembler  les  états  qui  octroyaient  1 ,  2  ou 
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3  florins  par  feu;  qu'en  avril  1534 ,  le  duc  étant  obligé  <le 
donner  de  l'argent  aux  Suisses  ,  les  états  ,  assemblés  à 
Chambéry,  lui  accordèrent  sur  les  hommes  liges  du  prince 
10  florins  par  feu ,  sur  les  hommes  des  seigneurs  5  florins 
par  feu.  Ce  don  ne  devait  être  payé  qu'en  dix  années ,  mais 
que  le  duc  ayant  eu  besoin  d'argent,  les  trois  cinquièmes 
de  cette  somme  avaient  été  payés  d'avance.  Les  seigneurs 
étaient  charges  de  recouvrer  ces  fouages  sur  leurs  hommes  ; 
ils  se  retenaient  le  dixième  de  la  somme  pour  les  frais  de 
perception  et  les  non-valeurs ,  et  ils  versaient  le  reste  entre 
les  mains  des  châtelains.  Les  délégués  ne  trouvèrent  aucune 
abbaye,  prieuré  ou  cure  à  la  nomination  du  prince;  ils 
tirent  la  liste  des  messes  fondées  par  ses  prédécesseurs  dans 
les  châteaux  ;  il  y  en  avait  à  Bourg ,  Mont-Didier,  Treffort , 
Saint-Trivier-de-Courles ,  Baugé ,  Pont-de-Veyle ,  Châtillon , 
Miribel ,  Pont-d'Ain  et  Jasseron.  Les  gages  et  revenus  des 
châtelains  se  composaient  des  amendes  des  causes  civiles, 
du  quart  des  compositions,  du  dixième  des  amendes  dues 
par  ceux  qui  étaient  condamnés  aux  assises,  et  du  dixième 
des  grains  perçus  en  nature  pour  le  prince. 

Le  mardi  saint,  11  avril,  un  messager  apporta  quatre 
lettres  du  roi ,  datées  de  Saint-Chef  en  Dauphiné ,  les  7  et  8 
d'avril  1535  (l'année  commençant  à  Pâques). 

Dans  la  première ,.  le  roi  régla  l'exercice  de  la  justice  et 
les  recettes  des  revenus  publics.  Les  délégués  eurent  ordre 
d'appeler  des  personnes  notables  parmi  les  docteurs ,  avo- 
cats, procureurs,  gens  d'église,  nobles,  bourgeois,  pour 
savoir  s'il  était  plus  commode  de  faire  les  actes  en  français , 
que  de  continuer  à  les  écrire  en  latin. 

Dans  la  seconde,  il  donna  ordre  aux  délégués  d'appeler 
des  notables  de  tous  les  états  pour  savoir  combien  il  fallait 
de  notaires  dans  chaque  endroit ,  et  pour  faire  une  liste  de 
présentation  sur  laquelle  le  roi  statuerait. 

Dans  la  troisième,  il  ordonna  encore  d'assembler  des 
notables  pour  donner  leur  avis,  afin  de  savoir  s'il  fallait  à 
l'avenir  écrire  les  contrats ,  les  actes,  et  lire  les  plaidoiries 
en  français. 
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Dans  la  quatrième ,  il  témoigna  sa  reconnaissance  aux 
habitons  pour  la  volonté  qu'ils  avaient  de  demeurer  bons  et 
fidèles  sujets ,  et  il  leur  promit  de  les  bien  traiter. 

Le  procès-verbal  contient  en  outre  la  relation  du  serment 
de  fidélité  qui  fut  prêté  par  les  seigneurs,  nobles,  gens 
d'église  et  officiers  de  justice.  La  formule  ordinaire  est  pour 
les  nobles  :  N.  a  fait  ce  fief  à  cause  de...  (  le  nom  du  fief  ou 
de  la  seigneurie  qu'il  possédait  ). 

Les  délégués  partirent  le  17  avril  1536  pour  Ambronay  ; 
ils  s'y  reposèrent  trois  jours,  à  cause  des  fêles,  et  envoyè- 
rent seulement  des  messagers  aux  châtelains  pour  ordonner 
aux  vassaux  de  venir  prêter  serment  de  fidélité.  Le  châtelain 
d'Yenne  reçut  ordre  d'envoyer  les  nobles  de  son  ressort  à 
Bclley.  Le  22  avril ,  les  châtelains  de  plusieurs  seigneurs 
absens  vinrent  demander  des  délais  pour  avertir  leurs  maî- 
tres de  venir  ou  d'envoyer  une  procuration  suffisante  pour 
prêter  serment  de  fidélité. 

Le  maître  d'hôtel  du  cardinal  de  Gorrcvod ,  abbé  d'Am- 
bronay,  dit  aux  délégués  que  l'abbaye  d'Ambronay  était  de 
franc  alleu ,  que  jamais  les  prédécesseurs  de  l'abbé  n'avaient 
fait  foi  et  hommage ,  qu'ils  avaient  associé  le  prince  à  leurs 
revenus,  et  qu'au  contraire  le  prince  lui  devait  et  faisait 
hommage  pour  ce  qu'il  tenait  à  Ambronay.  Les  délégués  lui 
donnèrent  un  délai  de  six  semaines  pour  chercher  ses  titres 
et  les  présenter  au  roi  ou  à  son  chancelier  qui  déciderait  sur 
ses  prétentions. 

Le  comte  de  Montrevel  et  le  garde-des-sceaux  de  la  chan- 
cellerie de  Bourgogne  demandèrent  ensuite  le  serment  de 
fidélité  aux  habitons  d'Ambronay,  qui  répondirent  qu'ils 
étaient  hommes  de  l'abbé  et  n'avaient  jamais  fait  de  serment 
à  d'autres ,  que  cependant  puisqu'il  avait  plu  à  Dieu  qu'ils 
fussent  en  d'autres  mains  que  le  duc  de  Savoie  ,  ils  étaient 
prêts  à  le  faire,  sans  préjudice  de  leurs  franchises.  Les  re- 
ligieux présens  déclarèrent  qu'ils  ne  l'empêcheraient  pas, 
mais  qu'ils  protestaient  contre  tout  ce  que  ce  serment  pour- 
rait contenir  de  préjudiciable  à  leurs  droits  et  privilèges. 
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Alors  les  habilans  prêtèrent  le  serment  au  nombre  de  qua- 
rante-quatre. 

Le  24  avril ,  le  prieur  de  Nantua  envoya  deux  de  ses  re- 
ligieux répondre  que  le  prieuré  de  Nantua  était  de  toute 
ancienneté  en  pays  d'obéissance  du  roi,  que  les  appels  de  son 
juge  ressorti ssaient  à  Cluny,  que  le  prieur  prêtait  serment 
à  l'abbé  de  Cluny,  et  qu'ils  n'avaient  jamais  prêté  de  serment 
de  fidélité  au  duc  de  Savoie.  Les  délégués,  après  avoir  pris 
des  informations,  déclarèrent  qu'ils  ne  voulaient  rien  in- 
nover à  leur  égard ,  et  n'exigèrent  de  ce  prieur  ni  de  ses 
hommes  aucun  serment. 

Le  25  avril,  les  délégués  arrivèrent  à  Belley;  ils  n'y 
trouvèrent  ni  les  juges  ni  leur  greffier  ;  ils  s'étaient  absentés 
parce  qu'ils  craignaient  la  colère  du  duc  de  Savoie.  On  leur 
avait  dit  que  ce  duc  ne  tarderait  pas  à  recouvrer  son  pays 
et  qu'il  ôterait  les  places  à  ceux  qui  se  déclareraient  servi- 
teurs du  roi.  Les  délégués ,  par  le  conseil  des  amis  de  ces 
absens,  leur  envoyèrent  des  lettres  pour  leur  ordonner, 
sous  des  peines  graves ,  de  revenir  prêter  serment  et  exercer 
leurs  emplois.  Cette  contrainte  était  tout  ce  que  les  absens 
demandaient.  Les  délégués  appelèrent  ensuite  les  syndics 
de  la  ville  de  Belley,  qui  avertirent  le  vicaire  et  le  prévôt  de 
l'évêque.  Le  vicaire  dit  que  l'évêque  était  seigneur  spirituel 
et  temporel  de  Belley  avant  qu'il  y  eût  des  comtes  et  des  ducs 
de  Savoie ,  que  l'évêque  autrefois  faisait  battre  monnaie , 
que  ce  droit  lui  avait  été  enlevé  par  la  force,  qu'il  avait  toute 
justice  à  Belley,  qu'il  reconnaissait  le  roi  comme  souverain 
du  Bugcy,  mais  qu'il  ne  pouvait  consentir,  en  l'absence  de 
l'évêque ,  à  ce  que  les  habitans  prêtassent  le  serment  de- 
mandé. Les  délégués  répliquèrent  qu'ils  ne  voulaient  ôter  à 
l'évêque  aucun  de  ses  droits,  ni  aux  habitans  aucune  de 
leurs  franchises,  mais  qu'ils  savaient  que  les  appels  en  grâce 
contre  les  sentences  des  juges  de  l'évêque  étaient  adressées 
à  Chambéry  et  de  là  à  Turin  devant  la  justice  souveraine  du 
prince;  que  le  roi,  qui  était  le  souverain  actuel,  avait  or- 
donné par  édits  d'appeler  des  sentences  ailleurs.  Ils  insis- 
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lèrent  encore  auprès  des  syndics  pour  obtenir  ce  serment  f 
et  Gnirent  par  leur  accorder  un  délai  de  quelques  jours.  Les 
délégués  firent  ensuite  le  dénombrement  des  douze  châtel- 
lenies  du  Bugey,  savoir  :  Ross  il  Ion ,  Saint-Ramberl ,  Saint- 
Germain  ,  Château-Neuf,  Saint-Martin-du-Frcsne,Malafelon, 
Seyssel ,  Yenne,  Saint-Genis,  Balan  et  le  Ponfc-de-Beau  voisin. 
Ces  quatre  derniers  sont  en  Savoie.  La  duchesse  de  Nemours 
jouissait  de  la  châtellenie  de  Saint-Sorlin. 

Le  27,  le  juge  et  le  procureur  du  Bugey  arrivèrent;  les 
délégués  leur  ordonnèrent  d'assembler  le  lendemain  les 
habitans.  Cette  assemblée  eut  lieu  suivant  l'usage  de  la  ville. 
Là,  en  présence  des  juges,  officiers  de  justice  et  autres 
notables  habitans ,  ils  leur  déclarèrent  que  le  roi  voulait  que 
le  dernier  ressort  des  jugemens  et  des  affaires  de  finance  fût 
à  son  parlement  et  à  sa  chambre  des  comptes  de  Dijon  ; 
après  cela  ils  destituèrent  tous  ces  juges  et  officiers  de  jus- 
tice, leur  donnant  délai  jusqu'au  lendemain  pour  venir 
déclarer  ce  qu'ils  voulaient  faire  pour  le  service  du  roi.  Le 
29,  cette  assemblée  fut  tenue  au  même  lieu.  Les  délégués 
répétèrent  qu'ils  ne  voulaient  diminuer  ni  les  droits  ni  les 
franchises  de  l'évêque  et  des  habitans;  alors  tous  prêtèrent 
serment  de  fidélité;  les  juges,  les  avocats  et  le  prévôt  de 
l'évêque  étaient  du  nombre  ;  quarante  en  tout.  Les  délégués 
disent  ensuite  qu'ils  ont  eu  peine  à  décider  les  châtelains  et 
gens  de  justice  à  reprendre  leurs  charges,  par  la  crainte 
du  retour  du  duc,  et  surtout  par  celle  qu'inspirait  le  pré- 
sident Lambert.  Alors  les  délégués  leur  ordonnèrent  à  tous 
de  reprendre  leurs  charges,  sous  peine  de  200  livres  d'a- 
mende ,  dont  iceux  châtelains  ont  été  contem.  Les  délégués 
disent  ensuite  que  les  châtelains  leur  confièrent  en  secret  la 
crainte  qu'ils  avaient  du  retour  du  duc  et  les  mauvaises 
nouvelles  répandues  par  ses  agens  qu'ils  nommèrent,  et 
que  les  délégués  voulurent  inutilement  faire  arrêter.  Le 
Bugey  devait  encore  deux  années  du  fouage  accordé  en 
avril  1534. 

Les  délégués  vérifièrent  ensuite  que,  quoique  l'évêque 
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de  Belley,  les  abbés  de  Saint-Bambert,  d'Ambronay  et  de 
Saint-Sulpice ,  et  onze  prieurs,  savoir:  ceux  de  Nantua , 
Yenne,  Talissieu ,  Conzieu ,  Ànglefort ,  Lhuis ,  Saint-Sorlin , 
Saint -Benoît,  Ordonnas,  Innimond  et  Merselieu  fussent 
nommés  par  le  pape,  cependant  les  titulaires  demandaient 
auparavant  l'agrément  ou  permission  du  prince.  Ils  don- 
nèrent encore  quelques  ordres  aux  juges ,  châtelains  et 
autres,  reçurent  des  sermons  de  plusieurs  nobles  et  posses- 
seurs de  fiefs,  confirmèrent  des  curiaux,  des  châtelains  et 
receveurs,  des  syndics  et  procureurs  de  communautés  dans 
leurs  offices ,  et  réintégrèrent  dans  leurs  places  les  juges  et 
autres  officiers  qu'ils  avaient  destitués.  Les  délégués  étaient 
encore  le  k  du  mois  de  mai  à  Belley;  ils  partirent  pour  aller 
rendre  compte  de  leur  mission ,  et  arrivèrent  le  8  à  Mont- 
brison  où  le  roi  les  reçut. 

Observations  sur  ce  procès-verbal. 

Le  P.  Juénin  a  dit ,  dans  son  Histoire  de  Tournas  (  p.  251  ) , 
que  Guichenon  a  induit  les  historiens  en  erreur  en  soutenant 
que  François  Ier  s'était  emparé  de  la  Bresse  en  1535,  que 
Tannée  ne  commençait  alors  qu'à  Pâques ,  et  que  dans  le 
procès-verbal  de  rédaction ,  le  mardi  et  le  mercredi  saints 
tombent  les  11  et  12  d'avril ,  dates  qui  ne  conviennent  qu'à 
l'année  1536.  Il  aurait  pu  ajouter  que  dans  ce  même  procès- 
verbal  l'erreur  de  Guichenon  a  été  occasionnée  par  les  dates 
de  toutes  les  ordonnances  que  François  Ier  rendit  à  Lyon 
et  à  Saint-Chef  relativement  aux  affaires  de  la  Bresse  (elles 
sont  toutes  datées  de  l'année  1535)  et  que  le  comte  de 
Montrevel  et  son  collègue ,  qui  comptaient  selon  l'usage  de 
la  ville  de  Bourg,  ont  daté  de  l'année  1536  plusieurs  faits 
consignés  dans  cette  pièce. 

On  voit  dans  ce  procès-verbal  que  les  habitans  du  Bugey 
se  soumirent  avec  plus  de  répugnance  au  roi  que  les  habi- 
tans  de  la  Bresse,  soit  à  cause  des  excuses  mentionnées  au 
procès-verbal ,  soit  par  un  plus  grand  attachement  à  leur 
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souverain.  En  outre ,  les  habitons  du  Bugey  devaient  sa- 
voir que  quelques  habitans  des  montagnes  de  la  Savoie 
résistaient  aux  armées  françaises ,  et  cet  exemple  d'indépen- 
dance pouvait  les  détourner  de  leur  soumission  au  roi.  J'ai 
été  étonné  du  petit  nombre  des  habitans  de  Belley  qui  prê- 
tèrent le  serment  de  fidélité  exigé. 

Jean  de  Varambon  fait  foi  et  hommage  de  Glcttard  au 
village  d'Ambérieu  et  des  Garniers  du  village  de  Vareilles; 
mais  il  ne  parait  aucun  syndic  ni  autre  personne  notable 
d'Ambérieu.  Ce  village  n'avait  pas  alors  l'importance  qu'il 
a  acquise  depuis. 

Quinze  nobles  font  le  fief  pour  leurs  possessions  dans  la 
chiUellenie  d'Yenne  et  Saint-Genis;  les  syndics  et  procureur 
de  Saint-Genis-d'Aosle ,  de  Grisin ,  les  syndics  et  procureurs 
d'Yenne,  des  villages  de  Treyse,  Vacheressc ,  Verchennes 
et  Mcyriat ,  la  seigneurie  de  la  Barre,  Loysinc,  Saiut-Paul- 
Temoycs  et  la  Balme-Picrre-Châtel ,  le  châtelain  et  le  curial 
de  Saint-Genis  d'Aoste ,  enfin  ceux  de  Pont-de-Beauvoisin , 
prêtèrent  serment  de  fidélité  au  roi. 

Toute  cette  vallée  à  l'orient  du  Guier-Vif  et  du  Rhône , 
depuis  Yenne  jusques  et  y  compris  le  Pont-de-Beauvoisin  , 
dépendait  donc  du  Bugey. 

M.  Renaud,  auteur  de  Y  Histoire  manuscrite  de  V abbaye 
d'Ambronay,  dit,  à  l'occasion  de  ce  procès  -  verbal ,  ce  qui 
suit: 

«  La  protestation  faite ,  au  nom  de  Louis  de  Gorrevod , 
par  le  seigneur  de  Luisandres  (  le  maître  d'hôtel  de  l'abbé) , 
fut  le  dernier  cri  d'indépendance  que  poussèrent  les  abbés 
d'Ambronay;  mais  cette  protestation  fut  d'une  remarquable 
énergie.  Le  comte  de  Montrevel  représentait  le  roi  de 
France ,  et  c'est  à  ce  seigneur  que  le  délégué  de  l'abbé  vient 
déclarer  que,  loin  de  devoir  foi  et  obéissance  à  qui  que  ce 
fût,  les  abbés  d'Ambronay  recevaient  au  contraire  l'hom- 
mage des  ducs  de  Savoie  pour  les  droits  auxquels  ceux-ci 
avaient  été  associés  par  le  traité  de  1285.  Il  laissait  à  entendre 
que,  puisque  le  roi  de  France  remplaçait  le  duc  de  Savoie, 
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il  avait  succédé  à  ses  obligations  en  même  temps  qu'il  s'était 
emparé  de  ses  états ,  et  que,  par  conséquent ,  l'hommage  était 
dû  à  l'abbé  par  le  roi.  Mais  ce  n'était  plus  une  querelle  de 
seigneur  à  seigneur;  la  protestation  du  maître  d'hôtel  de 
l'abbé  demeura  sans  résultat;  il  fallut  subir  la  loi  du  plus 
fort ,  et  l'exercice  de  la  souveraineté  indépendante  fut  désor- 
mais perdu  pour  les  abbés  d'Ambronay....  L'abbaye  ne  fut 
plus  pour  eux  qu'un  riche  bénéfice  dont  ils  firent  percevoir 
les  revenus  par  leurs  représentans.  » 

Louis  de  Gorrevod,  abbé  d'Ambronay,  cardinal  du  litre 
de  5.  Cesœrius  in  Palatio,  dernier  évêque  de  Bourg ,  mourut 
postérieurement  à  la  conquête  de  la  Bresse  par  François  1er. 
Un  historien ,  cité  par  Guichenon  ,  p.  193  des  Généalogies 
de  Bresse,  place  sa  mort  en  1537. 

Le  k-  avril,  le  conseil  de  la  ville  de  Bourg  répondit  aux 
envoyés  du  roi  qu'il  désirait  que  les  actes  judiciaires ,  les 
plaidoiries  et  les  actes  de  notaires,  fussent  faits  et  lus  en 
français,  afin  que  chacun  pût  connaître  ses  droits;  il  de- 
manda en  outre  que  l'on  ne  créât  aucun  notaire  pendant 
dix  ans ,  et  que  les  prêtres  et  gens  d'église  n'exerçassent 
point  les  fonctions  de  notaires. 

Le  26  avril ,  il  y  avait  à  Bourg  une  garnison  de  200  gens 
d'armes  nobles  qui  voulaient  avoir  les  vivres  à  bas  prix  ; 
leurs  valets  pillaient ,  faisaient  courir  leurs  chevaux  dans 
les  terres  semées,  prenaient  l'avoine  au  marché  à  vil  prix  ; 
déjà  les  habitans  menaçaient  de  battre  ces  valets.  M.  de 
Canaples  commandait  alors  à  Bourg. 

Le  comte  de  Monlrevel  qui  avait ,  le  8  mai  ,à  Montbrison, 
rendu  compte  au  roi  de  sa  mission ,  était  revenu  à  Bourg 
le  23  mai  avec  le  titre  et  le  pouvoir  de  vice-gouverneur  de 
la  Bresse.  Le  23  février,  il  était  encore  sujet  du  duc  de 
Savoie.  Guichenon  ne  nous  a  pas  dit  les  causes  de  ce 
changement  de  position  si  brusque.  J'ai  lu  avec  attention 
l'histoire  de  cette  famille;  je  n'ai  pu  découvrir  d'autre 
motif  de  ce  changement  que  la  protection  de  l'amiral  de 
France ,  gouverneur  de  Bourgogne ,  qui  avait  été ,  en  1526 , 
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l'exécuteur  testamentaire  de  Marc  de  la  Baume ,  cinquième 
comte  de  Montrevel ,  et  qui  était  dès-lors  le  protecteur  de 
son  fils. 

Dès  son  arrivée  à  Bourg,  le  vice-gouverneur,  comte  de 
Monlrevel ,  ordonna  aux  syndics  de  Bourg  de  choisir  quatre 
personnes,  gens  de  bien,  pour  estimer,  avec  deux  autres 
qu'il  choisirait ,  les  maisons  et  terrains  qui  environnaient 
la  ville;  il  annonça  que  le  roi  voulait  que  ces  édiGces,  qui 
gênaient  sa  défense,  fussent  rasés.  M.  de  CanapJes,  qui 
commandait  VJO  archers  de  la  garde  du  roi ,  en  garnison 
dans  la  ville,  se  fît  donner,  le  10  juin,  les  clefs  des  six 
portes  de  Bourg.  Les  habitons  avaient  envoyé  deux  députés 
à  Lyon  pour  réclamer  contre  la  démolition  des  maisons 
qui  environnaient  la  ville  ;  ils  présentèrent  leurs  suppliques 
à  l'amiral  et  au  roi  ;  ils  réclamèrent  la  protection  du  comte 
de  Moutrevel  qui  était  retourné  à  Lyon.  Malgré  leurs  pla iu- 
les ,  qu'ils  réitérèrent  un  mois  après ,  les  travaux  des  forti- 
fications commencèrent ,  et  la  première  charge ,  résultant 
de  la  domination  française ,  fut  une  corvée  de  50  pionniers 
obligés  de  travailler  tous  les  jours  aux  frais  de  la  ville,  non 
compris  ceux  des  autres  parties  de  la  châtellenie;  12  nabi- 
tans  de  la  ville  devaient  les  surveiller  chaque  jour,  et  on 
fit  une  liste  de  Sk  surveillans;  le  service  de  chacun  d'eux 
recommençait  toutes  bs  semaines.  J'ai  copié  les  noms  des 
jours  de  la  semaine  avec  leur  orthographe  :  la  dimenche, 
le  lundy,  le  mardy,  le  mercredy,  le  juedy,  le  vendredy,  le. 
sambedy. 

On  voit  qu'on  travaillait  le  dimanche. 

Les  syndics  tirent  observer  que  ce  travail ,  fait  au  milieu 
de  l'été ,  empêcherait  les  cultivateurs  de  faire  leurs  récoltes  ; 
on  ne  tint  point  compte  de  ces  plaintes ,  ni  de  celles  de  vols 
et  extorsions  commis  dans  la  ville  et  dans  les  environs  par  les 
soldats  de  la  garnison.  Les  syndics  furent  obligés  de  fournir 
des  vivres  à  un  taux  inférieur  aux  prixeourans. 
r  Le  k  septembre ,  le  grand  gouverneur  (  Philippe  de  Chabot , 
amiral  de  France  )  vint  inspecter  les  fortifications  de  la  ville  ; 
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on  lui  fit  une  visite ,  un  cadeau  de  6  pots  de  confitures  avec 
12  pots  de  cotignac ,  et  des  plaintes  ou  remontrances  sur  ce 
que  les  gens  de  guerre  consommaient  tous  les  vivres,  qu'on 
ne  donnait  rien  à  la  nombreuse  troupe  de  fortiffuins,  et  que 
plusieurs  d'entre  eux  seraient  obligés  de  quitter  le  pays  avec 
leurs  familles  si  on  n'y  remédiait.  On  n'y  remédia  point. 

Dans  le  courant  du  mois  d'octobre,  le  vice-gouverneur 
déclara  aux  syndics  qu'il  ferait  venir  dans  la  ville  des  mar- 
chands étrangers  qui  vendraient  du  vin  à  bas  prix  aux 
avanluriers  et  autres  troupes  à  la  solde  du  roi ,  et  qu'il 
entendait  que  ces  marchands  fussent  exempts  de  l'impôt  du 
commun  ;  cela  déplut  aux  syndics  qui  lui  firent  observer  en 
vain  que  cet  impôt  était  la  seule  ressource  de  la  ville  pour 
ses  dépenses  de  fortifications  et  autres. 

Le  27  octobre ,  le  comte  de  Furstemberg ,  chef  des  lans- 
quenets à  la  solde  du  roi ,  demanda  aux  syndics  passage  par 
la  ville  pour  les  bagages  de  ses  soldats;  les  syndics  lui  firent 
dire  qu'ils  n'avaient  pas  le  pouvoir  d'accorder  ce  passage , 
et  d'adresser  sa  demande  au  vice-gouverneur  (Je  le  nommerai 
dorénavant  gouverneur,  parce  qu'il  avait  réellement  autant 
de  pouvoirs  que  s'il  les  eût  tenus  immédiatement  du  roi). 

Au  commencement  de  novembre,  les  affaires  de  la  ville 
se  multipliant  par  suite  des  nombreuses  garnisons  dont  le 
pays  était  couvert ,  les  syndics  se  virent  obligés  d'entretenir 
des  jumens  pour  les  porteurs  des  messages  et ,  outre  cela  , 
d'en  louer. 

La  ville  avait  été  obligée  de  loger  86  aventuriers  ;  elle 
paya ,  en  outre ,  leur  solde  le  11  novembre  pour,  six  jours  de 
séjour,  à  raison  de  3  gros  par  homme  par  jour,  ce  qui  fait 
129  florins. 

On  envoya  du  pain  à  Chàtillon-les-Dombes  pour  les  lans- 
quenets qui  y  passèrent  le  6  décembre. 

Les  syndics  et  les  conseillers  avaient  élu  un  capitaine 
pour  commander  ceux  des  habitans  qui  gardaient  la  ville  ;  il 
déplut  au  gouverneur  qui  les  invita  à  en  nommer  un  autre. 
Les  syndics  objectèrent  inutilement  que  cela  était  contraire 
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à  leurs  franchises ,  il  fallut  en  choisir  un  autre  et  le  faire 
agréer  au  gouverneur. 

Le  9  décembre ,  par  suite  de  nouveaux  ordres  du  roi ,  on 
demanda  aux  hahitans  de  la  châtellenie  de  Bourg  deux 
journées  d'hommes  ou  de  femmes  par  feu,  et  par  semaine, 
pour  porter  de  la  terre  aux  fortifications ,  jusqu'au  mois  de 
mars.  Les  syndics  ajournèrent  leur  réponse  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  l'avis  de  toute  la  ville  assemblée  pour  cette  demande. 

On  voit,  par  ces  extraits  des  nombreuses  notes  que  j'ai 
prises  sur  les  registres  de  l'hôtcl-dc-villc  de  Bourg,  que 
François  1er  traita  notre  pays  à-peu-près  comme  un  pays 
conquis  par  la  force. 

Au  bas  du  folio  93  recto  du  registre,  est  écrit  très-lisible- 
ment ce  qui  suit  : 

Jnno  predicto  et  die  veneris  vigesima  nona  mensis  decembris 
anno  Domini  mille simo  quingentesimo  trigesimo  sepHmo  indi- 
cione  décima  à  nativitate  ejusdem  Domini  sumplis  ut  infe- 
riusque  anni  mutacio. 

Au  haut  du  verso  du  feuillet ,  est  écrit  : 

Anno  Domini  millesimo  quingentesimo  trigesimo  septimo 
indicione  seplima  à  nativitate  ejusdem  Domini  sumptis  et  die 
veneris  vigesima  nona  decembris...  fuit  tenutum  consilium. 

On  ne  peut  expliquer  plus  clairement  qu'alors ,  à  Bourg , 
l'année  commençait  le  29  décembre ,  après  les  trois  fêtes  qui 
suivaient  le  jour  de  Noël. 

Jean  de  la  Baume ,  comte  de  Montrevel ,  gouverneur  de 
la  Bresse ,  Bugey  et  Valromey,  pour  François  Ier,  fit  tous 
ses  efforts  pour  alléger  les  charges  imposées  au  pays  par 
suite  de  sa  conquête  et  de  sa  réunion  à  la  France. 

Le  1 9  juillet  1536 ,  François  Ier  avait  donné ,  de  Lyon ,  un 
ordre  de  faire  acheter,  dans  les  provinces  voisines,  50,000 
ânées  de  blé-froment  pour  sa  provision  et  celle  de  son  armée, 
afin  de  s'opposer  aux  dampnées  machinations  et  entreprinses 
de  V  empereur  qui  se  prépare  et  fait  effort  de  descendre  et  entrer 
dans  ce  royaume  par  la  Provence.  11  ordonna  à  ceux  qu'il 
avait  chargés  de  faire  cet  achat  de  payer  ces  blés  aux  prix 
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courans,  ainsi  que  les  voituriers.  Le  pays  de  Bresse  fut 
compris  pour  2,000  ânécs  dans  cet  achat.  On  signifia  au 
comte  de  Montrevcl  de  le  laisser  faire;  il  refusa,  attendu 
qu'il  avait  besoin  d'une  grosse  quantité  de  bled  pour  nourrir 
les  gens  de  guerre  qui  étaient  en  Bresse.  Cependant,  le  25 
août,  il  accorda  aux  gens  de  Lyon  chargés  de  cet  achat  la 
permission  d'acheter  en  Bresse  1,000  ânées  de  blé. 

Un  capitaine  français,  en  garnison  à  Ambronay,  avait 
enlevé  100  écus  d'or  à  un  marchand  de  Lausanne;  le  comte 
de  Montrevel  les  rendit  au  marchand  et  poursui v  it  en  justice 
le  capitaine  pour  lui  faire  restituer  cette  somme. 

Claude  du  Saix ,  seigneur  de  Rivoirc ,  chambellan  de 
Charles  VIII  et  du  duc  de  Savoie,  eut  dix-huit  enfans 
d'Alix  de  Girardière,  sa  femme.  Lorsque  les  syndics  de 
Bourg  allèrent,  au  mois  de  mars  1536,  prêter  serinent  de 
fidélité  au  roi ,  Antoine  du  Saix ,  uu  de  ces  dix-huit  enfans , 
commandeur  du  couvent  de  Saint-Antoine ,  à  Bourg ,  accom- 
pagna ces  syndics.  Il  présenta  au  roi  une  requête  en  vers 
dans  laquelle  il  lui  dit  que  Jean  du  Saix,  son  bisaïeul, 
mourut  au  service  de  Charles  VII ,  que  Claude ,  son  père , 
est  obligé  par  vieillesse  de  renoncer  à  son  service ,  qu'il  a 
perdu  pour  le  roi  trois  de  ses  frères ,  dont  l'un ,  Jean-Claude, 
à  la  bataille  de  Pavie ,  un  autre  au  royaume  de  Naples  ;  il 
demanda  au  roi  de  donner  de  l'emploi  à  un  autre  de  ses 
frères. 

Antoine  du  Saix  était  bon  versificateur  pour  son  temps  et 
pour  son  pays  ;  il  fut ,  en  outre ,  très-utile  à  ses  compatriotes. 

§  III.  —  1537  et  1538.  —  Négociations  et  voyages  des  syndics 
et  conseillers  pour  éviter  à  la  ville  de  Bourg  le  passage  des 
gens  de  guerre  et  pour  faire  diminuer  les  charges  imposées 
pour  la  garnison  et  la  construction  du  bastion  à  Vest  de  la 
ville. 

Les  six  gardes  de  la  ville  de  Bourg  s'assemblèrent  le  12 
janvier  par  suite  de  la  demande  réitérée  du  gouverneur 
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pour  avoir  do  chaque  ménage  deux  journées  d'homme  oU 
de  femme ,  par  semaine ,  pour  porter  de  la  terre ,  jusqu'à  là 
fin*  du  mois  de  février,  autour  des  murs  de  la  ville.  Les  six 
gardes  répondirent  énergiquement  que  les  ouvriers  n'avaient 
point  d'ouvrage,  que  Ton  était  fatigué  de  faire  le  guet  le 
jour  et  la  nuit,  et  qu'une  grande  partie  des  habitans  aban- 
donnerait la  ville  si  on  leur  faisait  supporter  cette  nouvelle 
charge.  Le  gouverneur  n'insista  pas  pour  exiger  cette  corvée. 

Le  10  mars ,  le  gouverneur  fit  ordonner  aux  syndics  d'aller 
se  rendre  en  prison  au  château;  il  se  courrouça  contre  les 
habitans  qui  ne  voulaient  pas  payer  au  roi  le  reste  du  fouage 
accordé  au  duc  de  Savoie;  il  menaça  de  faire  emprisonner 
les  notables  de  la  ville ,  de  saisir  tout  le  bétail  des  habitans 
et  de  l'emmener  à  son  château  de  Bonrepos,  et  de  faire  venir 
toute  sa  garnison  dans  la  ville.  Les  six  gardes  furent 
assemblées  le  lendemain  pour  délibérer  sur  cet  ordre  ;  elles 
promirent  à  regret  de  payer  le  fouage;  elles  prièrent  le 
gouverneur  d'obtenir  que  les  habitans  de  la  ville  fussent 
traités  plus  humainement;  elles  dirent  qu'on  les  pillait  tous 
les  jours  et  demandèrent  que  leurs  privilèges  ne  fussent  pas 
violés. 

Le  21  avril,  le  gouverneur,  par  suite  d'une  lettre  du 
cardinal  de  Tournon ,  ministre  du  roi ,  ordonna  aux  syndics 
de  faire  un  feu  de  joie  pour  célébrer  un  avantage  que  le 
roi  avait  obtenu  à  Hesdin  ( in  Castro  OdyniJ,  vers  Arras.  Les 
syndics  firent  acheter  deux  charrées  de  fagots  et  quatre 
berrolées  de  bois  pour  faire  ce  feu  de  joie,  et  ordonnèrent 
aux  chanoines  de  faire  sonner  les  cloches  et  de  faire  une 
procession  en  action  de  grâces  de  cette  victoire. 

Le  9  novembre ,  les  syndics  de  Bourg ,  de  l'avis  du  conseil , 
donnèrent  10  écus  d'or  au  maître-d'hotel  du  gouverneur 
pour  avoir  ses  bonnes  grâces;  il  les  accepta  et  les  remercia. 
Ils  lui  demandèrent  quel  serait  le  cadeau  qui  pourrait  plaire 
à  la  comtesse ,  femme  du  gouverneur,  pour  se  reconnaître 
envers  lui  du  service  qu'il  avait  rendu  à  la  ville  et  au  pays 
en  empêchant  le  comte  Guillaume  (  Furstemberg  )  de 
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passer  l'hiver  à  Bourg  avec  sa  bande  de  lansquenets ,  et  m\ 
le  détournant  de  traverser  la  ville  lors  de  son  changement 
de  quartier.  Il  leur  dit  que  la  comtesse  recevrait  avec  plaisir 
une  coupe  d'argent  couverte  et  dorée  en  dedans  et  en  dehors 
et  une  bassine  d'argent.  Les  syndics  demandèrent  là-dessus 
avis  au  conseil ,  qui  décida  qu'on  ferait  ce  don  gratuit  à  la 
comtesse ,  qu'il  serait  d'une  valeur  de  100  écusd'or,  et  qu'on 
ferait  mettre  les  armes  de  la  comtesse  sur  la  bassine.  On  ût 
venir  de  Lyon  ces  deux  pièces  d'argenterie ,  mais  elles  ne 
coûtèrent  que  82  écus  ;  alors ,  pour  tenir  leur  promesse ,  ils 
ajoutèrent  à  leur  don  une  belle  aiguière  en  argent.  Les  syn- 
dics allèrent  eux-mêmes  présenter  ce  cadeau  à  la  comtesse 
de  Montrevel. 

Pour  faire  apprécier  le  service  rendu  à  la  ville  de  Bourg 
par  le  comte  de  Montrevel,  je  transcris  la  note  suivante  du 
Ms.  de  M.  Aubret ,  p.  432: 

«  Il  y  eut ,  en  1537,  à  Châtillon  et  autres  places  voisines, 
logement  de  lansquenets  au  nombre  de  6  enseignes ,  com- 
posées de  500  hommes  chacune;  il  leur  fallait  par  jour 
6  bœufs,  20  moutons,  3  porcs,  1  veau ,  6,000  pains,  18  muids 
de  vin ,  2  minots  de  sel ,  16  charges  d'avoine ,  4  charrées  de 
foin.  Le  Forez  contribua  pour  les  deux  tiers ,  le  Beaujolais 
et  la  Dombes  pour  le  reste.  » 

Les  6,000  pains  font  2  pains  par  homme;  les  6  bœufs 
représentent  1,500  livres  de  viande,  à  demi-livre  par 
homme,  le  reste  dut  être  pour  les  chefs;  les  18  muids,  à 
220  bouteilles  l'un,  font  3,960  bouteilles,  dont  uue  par 
soldat  et  le  reste  pour  les  chefs  et  les  valets;  4  charrées  de 
foin  ou  4  milliers  anciens,  à  5  kil.  par  cheval ,  correspon- 
dent à  400  chevaux,  tant  pour  les  officiers  que  pour  les 
bagages. 

L'insolence  de  la  garnison  de  Bourg  commençait  à  indi- 
gner les  habitans  de  la  ville;  un  prêtre  eut  une  querelle 
avec  le  commandant  des  50  lanciers  de  la  garde  du  gouver- 
neur; il  sortit  armé  de  sa  maison ,  voulut  frapper  ce  com- 
mandant malgré  les  efforts  de  ceux  qui  l'entouraient ,  H  il 
12 
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menaça  de  Taire  révolter  les  habitons.  On  le  mit  en  prison, 
et  le  gouverneur  fit  assembler  les  syndics  et  les  conseillers 
de  la  ville  pour  leur  demander  si  leur  intention  était  de 
justifier  et  d'approuver  les  paroles  de  cet  homme  ;  les  syndics 
répondirent  par  des  protestations  d'obéissance  au  roi. 

Le  10  mars ,  des  lansquenets  passèrent  à  Pont-d'Ain  ;  la 
ville  y  envoya  2,000  pains  pour  aider  à  supporter  leur 
passage.  Ces  pains  coûtèrent  1  quart  la  pièce  ou  40  florins 
en  totalité. 

Le  24  juillet  1538,  le  général  de  Bourgogne  (1)  vint  à 
Bourg  ;  il  manda  près  de  lui  les  syndics  et  les  notables  de  la 
ville;  il  leur  dit  qu'il  venait  de  la  cour  du  roi  de  France, 
qu'il  leur  annonçait  que  le  roi  et  l'empereur  avaient  fait  la 
paix  (  ce  n'était  qu'une  trêve  de  dix  années,  conclue  à  Nice) , 
qu'il  l'avait  aussi  faite  avec  le  duc  de  Savoie,  que  le  roi 
gardait  pour  toujours  le  pays  de  Bresse,  que  s'il  avait  été 
obligé  de  le  charger  de  gens  de  guerre  et  de  gens  d'armes, 
il  espérait  les  mieux  traiter  à  l'avenir.  II  fit  annoncer  sa 
prochaine  arrivée  dans  le  pays.  Les  syndics  et  les  assistans 
répondirent  par  des  protestations  d'obéissance. 

Le  18  septembre,  le  comte  de  Grignan  et  le  sénéchal  de 
Beaucaire  vinrent  à  Bourg  pour  recevoir  les  plaintes  que  les 
habitans  pouvaient  avoir  à  faire  contre  les  charges  résultant 
du  changement  de  domination.  Les  six  gardes  s'assemblè- 
rent. Voici  le  résumé  de  leurs  plaintes  et  de  leurs  demandes  : 

Ils  demandèrent  que  les  causes  d'appel  fussent  jugées  à 
Lyon  par  le  parlement  de  Dombes ,  dont  la  jurisprudence 
était  analogue  à  celle  de  la  Bresse,  et  non  par  le  parlement 
de  Dijon,  pays  éloigné  et  de  difficile  accès,  à  cause  des 
mauvais  chemins ,  et  dont  les  frais  de  justice  étaient  consi- 

(I)  De  Thon  dil  (livre  XII,  année  1553)  :  Les  charges  des  quatre 
trésoriers  du  patrimoine  du  roi,  appelé  ordinairement  le  domaine, 
et  celles  des  quatre  généraux  des  finances,  qui  jusqu'alors  étaient 
des  emplois  séparés,  furent  unies  par  un  édit  daté  du  II  février 
1553.  Et  en  note  :  Les  intendans  des  finances  s'appelaient  alors 
généraux,  de  là  tient  le  mot  de  généralité. 
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dérablcs;  que  Ton  ne  leur  fit  plus  faire  le  guet  comme  s'ils 
étaient  en  temps  de  guerre  ;  qu'on  leur  payât  les  maisons , 
terres ,  jardins ,  pris  pour  les  fortifications  de  la  ville  ;  qu'on 
ne  les  forçât  plus  à  venir  travailler  sans  indemnité  à  ces 
fortifications,  se  plaignant  en  outre  d'être  maltraités  et  battus 
pendant  ces  travaux;  que  l'on  empêchât  les  gens  d'armes 
de  courir  tout  le  pays  pour  prendre  tout  ce  qui  leur  conve- 
nait, mangeant  le  bon  homme  (le  laboureur). 

Les  commissaires  restèrent  dans  le  pays  jusqu'au  13  oc- 
tobre et  recueillirent  les  plaintes  de  toutes  les  communautés 
et  des  syndics  des  villages.  Ils  avaient  logé  â  Bourg,  à  l'hôtel 
de  la  Pomme  ;  ils  refusèrent  un  cadeau  de  6  écus  d'or,  parce 
qu'ils  étaient  envoyés  directs  du  roi ,  mais  ils  laissèrent 
payer  leur  dépense  par  la  ville. 

Dans  le  courant  du  mois  de  novembre ,  on  nomma  trois 
députés  pour  aller  à  la  cour  porter  des  plaintes  au  roi  et 
solliciter  des  grâces  ;  ils  y  restèrent  plus  de  trois  mois  aux 
frais  de  la  ville. 

Le  reste  du  département  était  traité  comme  la  ville  de 
Bourg  par  les  garnisons  françaises.  Dans  les  comptes-rendus 
par  les  syndics  de  Lagnieu  pour  l'année  1538,  ils  se  plai- 
gnent de  la  grande  charge  qui  leur  était  imposée ,  à  cause 
des  troupes  eu  garnison  chez  eux. 

On  envoya  à  Paris  deux  tonneaux  de  fromages  de  Clon 
pour  les  distribuer  en  cadeaux.  Ces  deux  tonneaux  pesèrent 
810  livres  poids  de  Lyon;  ils  contenaient  quarante-huit 
fromages  qui  avaient  coûté  75  florins.  On  donna  vingt-quatre 
fromages  au  connétable  de  Montmorency,  douze  aux  sieurs 
de  Lantes  et  de  Villars ,  et  douze  au  chancelier,  à  un  secré- 
taire et  au  sieur  de  Marcieu.  Le  voyage  de  ces  trois  députés 
coûta  à  la  ville  plus  de  2,000  florins  ;  on  alloua  2  florins  par 
jour  à  l'avocat  qui  fit  partie  de  cette  députation ,  et  1  seule- 
ment au  syndic,  non  compris  les  frais  de  ce  voyage  qui  est 
le  plus  ancien  exemple  des  voyages  que  les  syndics  firent , 
tant  à  Paris  qu'à  Dijon ,  pendant  près  de  deux  siècles  et  demi. 
Cet  usage  fut  la  source  de  beaucoup  d'abus  et  très-ruineux 
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[>our  la  province.  Le  résultat  du  voyage  Tut  la  conBrmalion 
des  franchises  par  le  roi.  Les  frais  de  cet  acte  s'élevèrent 
à  88  florins. 

En  15:38,  François  Ier  engagea  les  revenus  des  seigneuries 
de  Pont-de-Veyle  et  de  Bâgé,  à  Guillaume,  comte  de  Furs- 
temberg ,  en  paiement  des  sommes  qu'il  lui  devait  pour  les 
soldats  qu'il  avait  amenés  à  son  service. 

Antoine  du  Saix,  commandeur  de  Saint-Antoine,  fit  im- 
primer à  Lyon,  en  1538,  chez  Arnoulet,  un  ouvrage  inti- 
tulé :  Petit  fatras  d'un  apprentif,  surnommé  Véperonnier  de 
discipline.  Cet  ouvrage  est  un  recueil  d'épigrammes  et  de 
poésies  en  français  et  en  latin. 

§  IV.  — 1539  et  1540.  —  Demande  au  nom  du  roi  des  registres 
des  comptes  de  dépenses  de  la  ville  de  Bourg  depuis  trente 
années.  —  Résistance  infructueuse  des  habitons  de  la  ville 
à  cette  vexation  et  à  celles  qui  étaient  la  suite  des  travaux 
des  remparts. 

Deux  hommes  de  la  garnison  avaient  insulté  et  maltraité 
plusieurs  bourgeois;  dans  une  dernière  rixe,  ils  en  battirent 
deux  avec  une  telle  violence,  que  l'un  d'eux  mourut  peu 
de  jours  après.  On  porta  le  2  février  des  plaintes  au  lieute- 
nant du  gouverneur  et  au  lieutenant  de  Bresse  (second 
juge  )  ;  les  coupables  furent  emprisonnés ,  jugés ,  et  l'un 
d'eux  fut  décapité  le  5  février.  Cela  apaisa  les  habitons  qui 
menaçaient  de  se  faire  justice.  Les  soldats  de  la  garnison 
témoignèrent  hautement  leur  mécontentement  de  cet  acte 
de  justice. 

Le  14- ,  le  lieutenant  du  gouverneur  ordonna  aux  syndics 
de  ne  tenir  aucune  séance  du  conseil  qu'en  sa  présence  ou 
en  celle  de  son  délégué.  Le  conseil  répondit  que  cet  ordre 
était  une  violation  des  franchises  de  la  ville,  et  qu'il  n'y 
souffrirait  aucun  changement  que  par  le  commandement 
exprès  du  roi. 

Le  23  mars  1539,  François  Ier  nomma  grand-bailli  de 
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Bresse  Philibert  de  la  Baume ,  seigneur  de  Perez  et  de  Mont- 
Falconnet.  Le  15  avril,  il  vint  prendre  possession  de  son 
office;  les  syndics  et  les  notables  allèrent  à  cheval  à  sa  ren- 
contre ,  lui  offrirent  deux  ponsons  de  vin  clairet  et  un  de 
vin  blanc.  On  lui  demanda  de  réprimer  les  jactances  et  in- 
solences de  plusieurs  officiers ,  entre  autres  de  Paltuat,  qui 
avaient  maltraité  les  sujets  du  roi  et  les  avaient  emprisonnés 
sans  information  préalable.  Us  le  prièrent  d'accorder  aux 
bouviers  qui  étaient  obligés  de  faire  des  journées  de  voi- 
tures pour  les  remparts ,  6  gros  par  char  et  3  gros  par  berroh 
Ces  officiers  étaient  des  juges  et  autres  gens  de  justice. 

Guichenon  a  dit  quelques  mots  sur  ce  seigneur,  p.  28  des 
Généalogies  du  Bugey.  Il  était  baron  de  St-Amour  et  prenait 
le  titre  de  comte  de  Coligny-le-Neuf  ;  il  ne  possédait  sur  cette 
terre  que  la  faculté  de  son  réachat.  Ceseigneur  avait  été  cham- 
bellan du  duc  de  Savoie.  Il  se  distingua  dans  un  tournoi  que 
Charles-Quint  fit  Caire ,  en  1506,  à  Valladolid ,  et  fut  nommé 
juge  du  premier  pas  au  tournoi  qui  se  fit  à  Bains,  dans  les 
Pays-Bas ,  lors  de  la  réception  de  Philippe ,  infant  d'Espagne. 
Il  fut  maître  des  cérémonies ,  en  1530 ,  pour  ordonner  les 
funérailles  de  Philibert,  prince  d'Orange.  Le  seigneur  de 
Perez  avait  su  gagner  les  bonnes  grâces  de  l'empereur 
Charles-Quint,  qui  le  fit  son  grand  écuyer.  M.  de  Perez 
accompagna  ce  prince  à  Tunis,  à  Alger,  au  siège  de  Lan- 
drecies  et  dans  ses  campagnes  contre  les  protestai! s.  Il  fut 
nommé  à  plusieurs  ambassades  et  notamment  à  celle  d'An- 
gleterre auprès  du  roi  Henri  VIII ,  qui  le  pril  en  une  telle 
affection  que ,  par  une  marque  de  confiance  extraordinaire, 
il  lui  donna  pendant  un  jour  le  gouvernement  de  son  royaume 
et  voulut  que  ce  jour-là  il  fût  honoré  comme  roi  et  fit  tous 
les  actes  de  la  royauté.  On  ne  sait  comment  il  finit  par  re- 
venir au  service  de  François  Ier. 

Le  8  mai ,  les  soldats  de  la  garnison  continuaient  leurs 
violences  envers  les  habitans;  la  mésintelligence  se  mit 
entre  eux  et  M.  de  Nicudey,  lieutenant  du  gouverneur;  un 
habitant  de  la  ville  menaça  ses  compatriotes ,  en  disant  qu'il 
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y  aurait  beaucoup  de  têtes  coupées.  Le  31 ,  les  syndics  et 
les  notables  allèrent  au  château  de  Marboz  pour  essayer  de 
détromper  le  gouverneur,  irrite  contre  eux. 

Le  3  juin,  les  six  gardes  furent  convoquées  pour  délibérer 
sur  les  nouvelles  demandes  du  roi  ;  elles  se  résignèrent  à 
payer  les  louages  accordés  au  duc  de  Savoie,  mais  elles 
insistèrent  pour  ne  pas  curer  les  fossés  de  la  ville  ni  porter 
de  la  terre  derrière  les  murailles;  elles  dirent  que  cet  ou- 
vrage devait  être  fait  par  les  tortifians  des  paroisses  du 
mandement ,  mais  qu'on  ne  devait  pas  les  faire  travailler 
pendant  le  temps  des  récoltes.  Leurs  plaintes  et  les  instances 
réitérées  des  syndics  auprès  du  gouverneur  furent  inutiles; 
il  opposa  à  toutes  ces  réclamations  la  volonté  du  roi.  Les 
ennemis  de  la  ville  préparèrent  à  ses  habitans  une  vexation 
bien  plus  sensible.  Le  6  juin ,  le  juge  du  Bugcy,  par  ordre 
supérieur,  demanda  communication  des  comptes  des  syndics, 
depuis  Tannée  1509  jusqu'en  1537.  Les  syndics  envoyèrent 
le  commandeur  de  Saint -Antoine  auprès  du  gouverneur 
pour  dire  que  leurs  privilèges  étaient  violés,  qu'on  ne 
trouverait  plus  personne  qui  voulût  être  auditeur  de  ces 
comptes,  ni  conseiller,  ni  syndic,  que  l'on  ruinerait  la 
ville.  On  envoya  à  Paris  réclamer  près  du  roi ,  et  à  Chambéry 
dans  le  but  d'obtenir  des  lettres  pour  empêcher  la  commu- 
nication de  ces  comptes ,  litleras  citatorias  et  inhibitorias ;  on 
les  obtint ,  mais  inutilement.  Le  syndic  qui  était  en  mission 
à  la  cour  envoya  en  termes  généraux  la  confirmation  des  pri- 
vilèges de  la  ville  ;  il  fallut  céder  aux  menaces  du  lieutenant 
du  gouverneur,  la  crainte  d'une  amende  de  iftOO  écus  d'or 
et  d'autres  peines  les  détermina,  le  21  août,  à  promettre  de 
livrer  ces  comptes  aux  commissaires  nommés  pour  les 
examiner. 

Voie  le  résumé  des  motifs  ou  des  prétextes  de  cette 
demande  : 

La  taxe  sur  la  viande  de  boucherie,  appelée  droit  des 
onces,  avait  été  accordée  par  les  comtes  de  Savoie  pour  en 
employer  le  revenu  aux  forliGcalions  de  la  ville,  et  posté- 
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ricuremcnt,  lorsque  le  duc  de  Savoie  voulut  exiger  des 
liabitans  de  Bourg  qu'ils  employassent  le  produit  des  onces 
à  la  construction  de  l'église  de  Notre-Dame,  ils  refusèrent 
en  alléguant  que  le  produit  de  ce  droit  devait  être  em- 
ployé aux  fortifications  ;  mais  les  syndics ,  depuis  un 
très-grand  nombre  d'années ,  n'avaient  employé  aux  forlifi- 
cations  de  la  ville  qu'une  partie  des  sommes  provenant  du 
droit  des  onces.  Les  gens  de  justice,  assimilant  le  change- 
ment de  destination  du  reste  de  ces  sommes  à  un  détourne- 
ment de  fonds ,  demandaient  aux  syndics  sortis  ou  à  leurs 
héritiers ,  ces  sommes  qui  n'avaient  pas  été  employées  aux 
fortifications.  Cette  vexation  atteignait  soixante  familles: 
de  là  la  vive  résistance  de  la  ville  à  cette  prétendue  resti- 
tution. 

La  ville  perdit,  en  cette  occasion,  deux  années  de  son 
revenu  en  frais  inutiles  pour  s'opposer  à  ces  demandes.  Lors 
des  élections  du  2  novembre  pour  renouveler  les  syndics  et 
les  conseillers ,  les  six  gardes  unirent  leurs  plaintes  à  celles 
des  nouveaux  syndics ,  et ,  le  3,  le  nouveau  conseil  récrivit 
une  lettre  énergique  au  gouverneur  : 

«  El  dautant  que  ceste  forlisfication ,  réparation  et  curc- 
«  ment  des  fossés  en  osta  que  sont  pour  le  présent  viendra 
«  de  très-graud  coustaige  excédant  le  pouvoir  des  manans 
«  et  habitans  de  ladicte  ville  et  pays  de  Bresse,  vouloir 
«  vostre  excellence  comme  perc ,  pasteur  et  pitoyable  gou- 
«  verneur  donner  advis  par  pitié ,  bonté  et  votre  douleur  à 
«  la  royale  majesté  excusant  par  pitoyable  moyen  la  ville  de 

«  Bourg  et  des  manans  d'icelle  si  par  le  passe  aucune 

«  (  dépense  )  a  este  faicte  de  petitz  costz  par  temps  que  ne 
«  estoyent  si  appouvrez  chargez  et  grevez  des  souffertes 
«  supportacions  appouvrissemens  depuys  la  réduction  du 
«  pays  soustenu  pacientement ,  vucillet  la  royale  majesté 
<*  par  vostre  intercession  députez  commissoyres  ou  plusieurs 
«  non  suspeetz  pour  venyr  entendre  et  aouyr  en  voyc  de 
«  justice  requête  et  raisonuabte  subgestion  ledit  affaire 
«  prenant  pitié  des  pouvres  manans  charges  de  guect  ordi- 
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«  nayrc ,  gardement  des  porles  payemens  de  subsides  et  de 
«  garnison  ordinayre  aussi  de  ladicte  ville ,  etc.  » 

Le  12  novembre,  les  commissaires  reudirent  leur  sen- 
tence pour  se  faire  remettre  ces  registres  et  pour  demander 
aux  syndics  sortis,  ou  à  leurs  héritiers ,  des  sommes*  consi- 
dérables par  suite  de  l'examen  des  comptes  contenus  dans 
ces  registres.  Les  syndics  permirent  leur  examen  sans  dé- 
placement. Le  juge  Jacques  Chichon  voulut  qu'on  les  lui 
apportât  à  l'auditoire  de  son  tribunal.  Enfin  ,  après  beaucoup 
d'autres  résistances  de  la  part  du  conseil  de  ville,  les  regis- 
tres furent  remis  à  M.  Perraton,  commissaire  du  roi ,  qui 
les  examina  ;  le  conseil  de  ville  consentit  à  payer  annuelle- 
ment 600  florins  pour  contribuer  aux  fortifications  de  la 
ville;  ainsi  se  terminèrent,  en  décembre  1539,  les  contes- 
tations entre  la  ville  de  Bourg ,  le  gouverneur  et  les  gens  de 
justice  réunis  pour  extorquer  à  la  ville  ces  deux  sommes  , 
dans  lesquelles  ne  furent  pas  compris  les  cadeaux  faits  aux 
secrétaires  et  employés  inférieurs. 

François  Ier  ordonna ,  par  un  édit  du  mois  d'août  1539 , 
que  les  actes  des  notaires ,  les  procédures  et  les  actes  de 
l'administration ,  seraient  écrits  en  français.  Ce  changement 
avait  été  demandé  par  les  trois  ordres  de  la  province  et  par 
les  habitans.  11  dut  diminuer  peu  à  peu  l'influence  des  clercs 
qui  avaient  le  privilège  d'écrire  les  affaires  du  public  dans 
une  langue  qu'il  ne  comprenait  pas. 

Paradin  a  donné,  pages  317  à  319 ,  une  note  des  prix  de 
la  mouture  du  blé  et  du  prix  du  pain ,  à  Lyon ,  pendant 
l'année  1539.  La  fleur  de  farine,  passée  au  petit  barteau  , 
formait  le  tiers  de  la  farine,  et  elle  servait  à  faire  la  miche , 
ou  pain  de  première  qualité.  Les  deux  autres  tiers  de  cette 
farine  servaient  pour  faire  le  pain  ferein. 

Celte  note  m'explique  le  mot  oferein  que  j'ai  trouvé  sou- 
vent dans  les  anciennes  taxes  du  pain  ,  à  Bourg.  Les  con- 
seillers de  la  ville  de  Lyon  rendirent ,  le  6  novembre  1539 , 
une  ordonnance  dans  laquelle  il  est  dit  que  le  droit  du  meu- 
nier pour  mouture  d'une  ânée  de  blé ,  le  criblage ,  le  porter 
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au  moulin ,  le  rapporter,  sera  de  5  sols  ou  7  livres  de  blé 
par  quintal;  7  livres  de  blé  valaient  donc  5  sols. 

Le  28  janvier  15W) ,  un  officier  de  la  bande  du  comte  de 
Montrevel  eut  une  querelle  à  l'hôtel  du  Chapeau-Rouge  avec 
l'avocat  du  roi  au  parlement  de  Chambéry,  et  il  lui  donna 
un  grand  soufflet ,  unum  magnum  colaphum  seu  sofflet.  Aus- 
sitôt Jacques  Chichon,  lieutenant  du  roi  au  bailliage,  et 
autres  gens  de  justice ,  accoururent  vers  les  syndics ,  se 
plaignirent  de  l'énorme  offense  faite  à  la  majesté  royale  en 
la  personne  de  son  avocat  au  parlement ,  et  ils  firent  assem- 
bler le  conseil  de  ville  en  lui  demandant  d'informer  et  de 
poursuivre  pour  cette  insulte.  Le  conseil  délibéra  et  fit  ré- 
pondre par  un  syndic  qu'il  était  désolé  de  cette  insulte ,  qu'il 
y  aurait  apporté  remède  si  cela  était  en  son  pouvoir,  mais 
qu'il  ne  l'avait  pas ,  que  c'était  le  devoir  du  procureur  du 
roi  et  des  autres  officiers  du  bailliage.  Ils  prièrent  Jacques 
Chichon  de  les  excuser  de  leur  refus. 

Il  y  a  un  peu  de  malice  dans  le  compte-rendu  de  cette  rixe 
entre  les  ennemis  du  conseil  de  ville ,  la  garnison  et  les  gens 
de  justice. 

Le  gouverneur  avait  conseillé  d'envoyer  un  notable  à 
Paris  pour  solliciter  à  la  cour  des  lettres  d'absolution  pour 
les  irrégularités  signalées  dans  les  comptes  des  trente  der- 
nières années  des  syndics  de  la  ville.  Ce  notable,  qui  était 
parti  le  9  décembre  précédent,  revint  le  k  février  1540  de 
Paris ,  et  rapporta  ces  lettres  signées  du  roi  et  revêtues  de 
toutes  les  formalités.  Le  texte  du  rapport  dit  :  Et  favore 
comiiis  (  il  avait  été  faire  sa  cour  au  roi  )  obtinuit  licteras 
absolut iani s  de  resecationibus  factis  super  recusionem  sive 
compulorum.  Les  frais  de  ces  lettres  furent  considérables. 
M.  Perraton  rendit  ces  comptes  et  reçut  120  écus  d'or  pour 
son  examen;  son  secrétaire  reçut  un  cheval,  et  on  paya  de 
tous  côtés  les  frais  de  cette  affaire. 

Le  16  septembre ,  le  gouverneur  fit  dire  au  conseil  qu'il 
y  avait  une  bande  de  vagabonds  et  d'incendiaires  qui  cou- 
raient le  pays;  il  invita  les  habitans  de  la  ville  à  veiller  à 
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leur  sûreté.  Le  cooseil  prit  les  précautions  ordinaires.  Les 
gardes  des  portes  furent  doublées ,  et  on  interrogea  tous 
ceux  qui  entraient  dans  la  ville  ;  on  leur  demandait  leurs 
noms ,  prénoms ,  d'où  ils  Tenaient ,  où  ils  allaient ,  leur 
profession ,  et  si  leurs  réponses  n'étaient  pas  satisfaisantes , 
on  les  arrêtait  et  on  les  envoyait  au  lieutenant  du  gouver- 


Les  travaux  des  fortifications  furent  continués  avec  per- 
sévérance pendant  Tannée  1540  ;  le  gouverneur  avait  dit  que 
l'obéissance  sur  ce  poiut  était  exigée  par  le  roi ,  qui  tenait 
à  ces  fortifications.  11  résulte  de  deux  notes ,  Vune 
faite  en  1536 ,  l'autre  en  1540 ,  que  la  ville  pouvait  disposer 
annuellement  des  journées  d  environ  480  habitans  du  man- 
dement de  Bourg  pour  les  faire  travailler  aux  fortifications 
de  la  ville ,  et  principalement  au  curage  de  ses  fossés.  Ces 
hommes  étaient  appelés  fortifions.  Les  paroisses  et  hameaux 
nommés  dans  ces  notes  sont  :  Saint-Andry  de  ces  Legny, 
Atygniat ,  Broux ,  Bu,  Labuyssonnière ,  Bualla ,  Cbales ,  le 
Clappy,  Curtafey,  Curtablend ,  Cras ,  Champagnye ,  Chave- 
riat,  Chanos,  Saint -Denis,  Egrefluet,  Estre,  Aleyriat, 
Laryna,  Loncham,  Monee,  Montracort,  Montangnat,  le 
Mont,  Polliat,  Pérona,  Saint-Renii ,  les  Rippes ,  Villa  nova , 
Vioncet.  Les  habitans  de  ces  paroisses  et  de  ces  hameaux 
n'étaient  pas  tous  corvéables  de  la  ville  pour  ses  fortifica- 
tions; ceux  de  ces  habitans  qui  étaient  corvéables  de  sei- 
gneurs ayant  des  maisons-fortes  défensables  n'étaient  point 
obligés  de  venir  travailler  aux  fortifications  de  Ja  ville. 

Je  ne  sais  pas  le  nombre  de  journées  qu'on  avait  le  droit 
d'exiger  de  ces  fortifians;  chacun  d'eux  recevait  de  la  ville 
une  indemnité  de  deux  quarts  ou  un  demi-gros  par  jour. 
11  y  avait  par  jour  cent  huit  fortifians  surveillés  par  deux 
bourgeois  qui  recevaient  aussi  de  la  ville  3  gros  par  jour. 

Il  faut  comprendre  dans  ces  cent  huit  fortifians ,  ceux  que 
les  habitans  de  la  ville  fournissaient  soit  en  travaillant  eux- 
mêmes  gratuitement,  soit  en  se  faisant  remplacer.  On  voit 
confusément  dans  ces  délibérations  et  dans  ces  comptes,  que 
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le  roi  payait  les  matériaux  et  les  ouvrages  de  maçonnerie , 
mais  qu'il  exigeait  des  hahitans  les  voitures  pour  le  transport 
des  matériaux  et  les  journées  pour  transporter  les  terres ,  ce 
qui  était  une  rude  charge  pour  les  habitans. 

En  1540 ,  Louise  de  Montmorency,  veuve  de  Gaspard  1er 
de  Coligny,  maréchal  de  France ,  acheta  la  terre  de  Coligny- 
le-Neuf  du  comte  de  Chalant ,  qui  l'avait  achetée  en  1533 
du  duc  de  Savoie. 

Claude  Bigotier  fit  imprimer  à  Lyon,  en  154-0,  un  ouvrage 
à  la  louange  des  Bressans,  intitulé  :  Rapina,  seu  raporum 
encomium.  Guichenon  en  a  cité  près  de  quarante  vers,  page 
38 ,  Ire  partie  de  Y  Histoire  de  Bresse.  Ces  vers  contiennent 
Téloge  de  plusieurs  juges  et  jurisconsultes  contemporains. 

ARTICLE  II.  —  1541  a  154G. 

§  Ier.  —  1541.  —  Notes  sur  la  réception  faite  par  les  habitans 
de  Bourg  au  roi  François  Ier,  lorsqu'il  vint,  le  1er  octobre 
1541,  voir  les  fortifications  de  la  ville. 

Le  17  mars  1541 ,  le  secrétaire  de  la  ville  de  Bourg ,  Dc- 
lostra ,  écrivit  en  français  la  délibération  du  conseil  de  la 
ville  :  ce  changement  dut  déplaire  à  ce  clerc,  habitué  à  écrire 
toujours  en  latin. 

Le  8  août,  le  comte  de  Montrcvcl  Gt  dire  aux  syndics  de 
la  ville  de  Bourg  que  le  roi  viendrait  visiter  leur  ville. 
Le  lundi  5  septembre,  on  annonça  aux  syndics  que  le  roi 
coucherait  ce  jour-là  à  Mâcon ,  et  qu'il  arriverait  le  jeudi  à 
Bourg;  mais  son  arrivée  fut  retardée.  Le  6  septembre,  le 
lieutenant  du  gouverneur  vint  dire  que  le  roi  amènerait 
avec  lui  deux  cents  gentilshommes  de  sa  maison ,  et  quatre 
cents  archers  qui  devaient  faire  leurs  monstres  dans  la  ville. 
Le  conseil  députa  auprès  du  gouverneur  pour  obtenir  que 
cette  monstre  ne  se  fit  pas  à  Bourg ,  attendu  la  pauvreté  de 
la  ville  ;  les  syndics  allèrent  demander  au  gouverneur  sa 
protection  pour  obtenir  cette  grâce.  Alors  les  villes  payaient 
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aux  troupes  qui  venaient  passer  la  revue  (  faire  leur  monstre  ) 
dans  leurs  murs ,  ce  que  le  roi  leur  devait  pour  l'arriéré  de 
leur  solde  (ordinairement  un  mois).  Cette  charge  était  très- 
onéreuse. 

Le  roi  fit  son  entrée  à  Bourg  le  samedi  1er  octobre  1541, 
environ  à  l'heure  de  vêpres.  Le  dimanche  2  octobre,  il  en 
partit  pour  aller  à  Montrevel  et  à  Saint-Trivier-de-Courtes. 
Le  clerc  de  la  ville,  après  avoir  écrit  cette  note,  folios  99 
et  100  de  son  registre,  ajoute  que  le  cérémonial  prescrit 
pour  rentrée  du  roi  avait  été  exécuté  complètement. 

Lorsque  le  roi  entra  dans  la  ville ,  les  syndics ,  Vavocat  de 
la  ville  et  des  notables,  portèrent  au-dessus  de  sa  tête  uu 
pallioz  de  velours  violet ,  garni  de  fleurs  de  lys  en  drap  d'or. 
Les  enfans  de  l'école,  vêtus  de  blanc,  portant  chacun  les 
armes  du  roi  au  bout  d'une  perche ,  ouvrirent  la  marche  en 
criant  :  Vive  le  roi!  Les  compagnons  de  la  ville  (la  milice 
bourgeoise  armée  )  allèrent  au-devant  du  roi ,  en  bon  ordre , 
enseigne  en  tête  et  équipés  de  leur  mieux.  On  avait  fait  des 
arcs  de  triomphe  à  la  porte  par  laquelle  le  roi  entra  dans  la 
ville  et  dans  d'autres  endroits.  Les  enfans  de  la  ville ,  vêtus 
de  blanc  (  un  certain  nombre  de  jeunes  gens  choisis  ) ,  ou- 
vrirent la  marche;  après  eux,  les  gens  d'église  en  bon 
ordre  ;  après  eux ,  messieurs  de  la  justice.  A  la  suite  du  roi , 
tous  ceux  des  habitons  et  bourgeois  qui  possédaient  des 
chevaux  et  qui  ce  jour-là  s'étaient  équipés  aussi  richement 
qu'ils  avaient  pu.  Le  gouverneur  porta  la  parole  au  roi  au 
nom  de  la  ville;  les  syndics  l'avaient  prié  de  leur  rendre  ce 
service. 

On  fit  présent  au  roi  de  six  belles  jumens  achetées  dans 
la  Bresse. 

On  avait  placé  sur  la  porte  par  laquelle  le  roi  était  entré , 
un  écritcau  en  lettres  d'or,  intitulé  :  Bourg ,  avec  ces  mots  : 
Ecce  rex  tuus  ibi  venit  mansuetus. 

Sur  un  autre  écriteau ,  intitulé  Bresse,  on  lisait  :  Speciosus 
forma  P...l..ces  hominum. 

Sur  un  autre ,  placé  à  un  arc  de  triomphe ,  on  lisait  ; 
Dileclus  michi  et  ego  illi  qui  postitur  inter  lilia. 
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Devant  le  logis  du  roi  était  une  inscription  (épitaphe) , 
composée  par  le  recteur  de  l'école  ;  elle  était  intitulée  Bourg. 

Franc  cueur  royal,  prince  prudent  et  fort, 
Magnanime ,  à  tous  donnant  confort, 
Seul  pris  d'honneur,  seul  de  justice  père, 
Aucteur  de  paix,  d'union  et  d'accord, 
Soys  à  ton  peuple  de  Bourg  misericord 
En  le  gardant  de  mal  et  vitupère, 
Pour  luy  te  fais  obeyssance  entière, 
Très  crestien  roy  dicceluy  sois  record. 

Le  roi  logea  dans  une  des  maisons  ayant  vue  sur  la  grande 
place  de  la  ville. 

On  avait  placé  devant  la  maison  de  ville  une  pucelle 
(  mannequin  de  jeune  fille  faite  en  bois,  fer,  Cordes,  plomb, 
le  visage  garni  de  peau  blanche)  ;  elle  jetait  du  vin  au  peuple 
par  ses  mamelles.  Non  loin  était  une  fontaine  gectant  les 
quatre  élémens ,  assavoir  feu,  eau,  terre  et  air.  On  éleva 
dans  la  place  de  la  Halle ,  du  côté  du  logis  du  roi ,  un  arc  de 
triomphe  sur  lequel  furent  placées  les  armes  du  roi ,  de  la 
reine,  du  dauphiu  et  du  duc  d'Orléans. 

On  avait  fait  bomdy  l'artillerie  de  la  ville  au  moment  de 
l'entrée  du  roi. 

La  ville  paya  les  dépenses  des  fourriers  et  des  trompettes 
du  roi ,  et  on  leur  donna  11  écus  d'or.  Le  chancelier  logea 
au  couvent  des  Frères-Mineurs;  le  conseil  de  ville  alla  lui 
rendre  hommage  et  lui  donna  six  pots  de  confitures.  Il  re- 
partit tout  de  suite  pour  Pont-de-Vaux;  on  envoya  aussitôt 
un  juge  lui  présenter  les  requêtes  de  la  ville ,  et  on  obtint 
la  conservation  du  juge  d'appaulx. 

La  ville  fut  obligée  d'emprunter  pour  les  frais  de  cette 
visite  du  roi;  on  engagea  d'avance  les  onces  ou  droits  sur 
la  boucherie  de  la  ville  pour  deux  années ,  dont  une  partie 
fut  payée  d'avance. 

On  avait  fait  faire  cent  quarante-quatre  torches  à  bâton 
pour  éclairer  l'entrée  du  roi  si  elle  se  fût  faite  la  nuit.  Les 
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six  jumens  que  Ton  donna  au  roi  coûtèrent  374  florins ,  non 
compris  les  frais  accessoires  «rachat,  les  casaques  et  chausses 
de  leurs  conducteurs,  les  couvertures  en  drap  bleu  mariage , 
semées  de  fleurs  de  lys.  Le  drap  de  velours  violet  et  le  drap 
d'or  pour  le  pallioz  coûtèrent  2^9  florins. 

Le  k  octobre ,  on  avait  annoncé  la  venue  de  la  reine;  on 
décida ,  le  5  ,  qu'on  ferait  pour  elle  un  pallioz  en  taffetas 
blanc,  garni  de  franges;  qu'on  la  recevrait ,  à  son  entrée, 
comme  le  roi ,  et  qu'on  lui  donnerait  douze  pots  de  confi- 
tures de  Valence  et  douze  verres  costigniers.  Tout  cela  fut 
préparé  à  la  hâte.  On  annonça ,  le  7 ,  qu'elle  ne  viendrait 
pas;  ces  préparatifs  furent  inutiles  :  on  rendit  les  confitures 
aux  apothicaires,  on  revendit  les  morceaux  du  pallioz  et 
on  ne  fut  pas  mécontent  d'avoir  évité  le  reste  des  frais. 

Les  délibérations  du  conseil  de  ville  et  les  comptes  des 
syndics  ne  font  aucune  mention  de  la  présence  du  dauphin 
et  du  duc  d'Orléans;  je  crois  que  s'ils  fussent  venus ,  ils 
auraient  reçu  quelques  cadeaux.  La  ville  fit  au  roi  diverses 
demandes ,  aucune  ne  fut  accordée.  Aucune  marque  de  con- 
tentement ni  de  mécompte  de  cette  courte  visite  du  roi  n'est 
inscrite  dans  ces  registres.  La  suite  fera  connaître  que  ce 
prince  était  venu  voir  les  fortifications  de  la  ville ,  la  seule 
chose  qui  l'y  intéressât. 

Avant  l'arrivée  du  roi ,  il  y  eut  une  discussion  au  sujet  de 
celui  qui  devait  porter  l'enseigne  de  la  ville  à  la  venue  du 
roi;  pour  obvier  à  quelque  bruyne,  on  décida  que  le  capi- 
taine de  la  ville  recevrait  des  syndics  l'enseigne  et  qu'il  la 
donnerait  amicalement  à  porter  à  celui  que  le  gouverneur 
avait  désigné  pour  cela.  Ainsi  furent  conciliés  le  droit  et  le 
fait  entre  ces  deux  officiers. 

Ciuichenon  ne  fait  aucune  mention  de  ce  séjour  de  Fran- 
çois 1er  à  Bourg. 
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S  II.  — 1542  et  1543.  —  Imposition  de  20,000  livres  mise  par 
François  Ier  sur  les  provinces  de  Bresse,  Bugcyet  Valromey, 
pour  contribuer  aux  fortifications  de  la  ville  de  Bourg.  — 
Ordre  donné  par  ce  roi  de  démolir  toutes  les  maisons  de  la 
ville  sur  le  terrain  desquelles  ces  fortifications  devaient  être 
établies. 

Le  gouverneur  de  la  proviuce  flt  dire  aux  syndics  de  la 
ville  de  Bourg  qu'il  emploierait  au  remblais  derrière  les 
murailles  que  le  roi  faisait  construire ,  quinze  tombereaux 
attelés  d'un  cheval ,  payés  à  raison  de  5  gros  par  jour,  et 
quinze  pionniers,  â  raison  de  3  gros  par  jour;  il  dit  aux 
syndics  qui  devaient  600  florins  annuellement  pour  contri- 
buer à  ces  fortifications ,  de  se  préparer  à  payer  ces  ouvriers 
à  compte  de  leur  dette.  Outre  ces  ouvriers ,  les  corvéables 
de  la  ville  et  du  mandement  étaient  obligés  de  venir  tra- 
vailler régulièrement  à  ces  ouvrages ,  mais  ils  ne  recevaient 
qu'une  indemnité  d'un  demi-gros;  elle  était  payée  par  la 
ville  pour  ceux  des  villages  qui  en  dépendaient. 

Pendant  le  mois  de  juin  ,  des  lansquenets  traversèrent  le 
pays ,  mais  en  petites  troupes ,  pour  qu'ils  fissent  moins  de 
mal.  Le  gouverneur  ordonna  de  les  loger  et  faire  vivre  dans 
des  auberges  qu'il  désigna  ,  et  il  ordonna  à  la  ville  de  leur 
fournir  du  pain  et  du  vin.  Les  syndics  obéirent  à  une  se- 
conde injonction,  mais  ils  obtinreut  du  gouverneur  qu'il 
contraindrait  des  villages  de  la  chàlellenie  à  contribuer  à 
cette  fourniture.  Le  gouverneur  se  chargea  de  faire  les  lettres 
contre  ceulx  que  bon  lui  semblera.  Les  grosses  communautés, 
comme  on  le  voit ,  étaient  adroites  pour  se  débarrasser  de 
leurs  charges  sur  les  petites. 

Le  roi  avait  envoyé  des  lettres  de  convocation  des  trois 
états  de  la  province  à  Bourg,  pour  y  entendre  les  demandes 
qu'il  y  ferait  faire  par  certains  grans  personnaiges  qu'il  y 
enverrait.  Ces  états  s'assemblèrent  le  16  juillet  dans  la  grande 
salle  des  frères  mineurs  ;  les  délégués  du  roi  furent  le  gou- 
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verncur,  le  trésorier  des  finances,  le  maître  des  comptes  du 
pays  et  le  trésorier  de  la  Bresse.  Us  demandèrent  au  nom 
du  roi ,  pour  continuer  les  fortifications  de  la  ville  de  Bourg , 
20,000  francs  payables  en  trois  années;  rassemblée  se  ré- 
cria contre  l'énormité  de  la  somme,  se  plaignit  des  charges 
de  l'occupation ,  dit  qu'ung  pays  rendu  nouvellement  est  exempt 
dix  ans  de  tous  impoz,  selon  la  coustume  de  France;  et  elle 
demanda  que  la  somme  fût  réduite  à  moitié;  on  ne  put 
l'obtenir.  Cette  demande  était  la  suite  de  la  visite  que  Fran- 
çois Ier  avait  faite  à  la  ville  de  Bourg,  le  1er  octobre  précédent. 

J'ai  cru  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  transcrire  la  longue 
lettre  du  roi ,  datée  de  Tonnerre  le  20  avril  1542 ,  dans  la- 
quelle il  donnait  aux  quatre  délégués  ci-dessus  nommés  le 
pouvoir  de  faire  aux  trois  états  la  demande  des  20,000  francs 
mentionnés  ci-dessus. 

Le  28  mars  1843 ,  François  Ier  envoya ,  de  Passy ,  au 
comte  de  Montrevel  une  commission  par  laquelle  il  lui 
donna  pouvoir  de  faire  abattre  toutes  les  maisons  et  édiûces, 
tant  au-dedans  qu'en  dehors  de  la  ville ,  qui  pouvaient 
empêcher  à  dresser  les  terrasses,  plates  formes  etrempars  et 
autres  forti/fications  de  la  ville,  à  charge  de  dédommager  les 
propriétaires.  Guichenon  ajoute  :  Néanmoins ,  de  l'avis  de 
Jean  de  la  Baume ,  on  n'abattit  que  fort  peu  de  maisons 
contre  le  conseil  du  seigneur  de  Canaples  et  autres  capi- 
taines qui  étaient  en  garnison  à  Bourg ,  le  comte  ayant  jugé 
que  la  ville  pouvait  s'agrandir  en  dehors  par  des  boulevarts 
sans  abattre  les  maisons ,  en  quoi  il  acquit  la  bienveillance 
de  tout  le  peuple  qui  eût  été  notablement  incommodé  sans 
cet  expédient  (page  46). 

Je  crois  que  Guichenon ,  en  cet  endroit ,  a  fait  un  peu 
honneur  au  comte  de  Montrevel  du  résultat  des  plaintes 
opiniâtres  des  habitans  de  la  ville. 

Le  gouverneur  avait,  en  1542,  exigé  des  syndics  delà 
ville  l'achat  et  l'entretien  de  deux  jumens  pour  porter  les 
paquets  pour  le  service  du  roi  ;  après  quelques  mois  de 
l'exécution  de  cet  ordre,  les  syndics  prouvèrent  que  cha- 
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cunede  ces  doux  jumens  n'avait  fait  par  mois  que  deux  ou 
trois  jours  de  service;  ils  curent  de  la  peine  à  obtenir  l'au- 
torisation de  conclure  un  autre  marché  pour  faire  ce  service 
payé  à  la  journée. 

Le  20  avril,  par  suite  de  Tordre  donné  par  le  roi,  le 
comte  de  Montrevel  fit  signifier  aux  syndics  qu'il  voulait 
faire  démolir  des  maisons  près  la  porte  de  la  Verchère  pour 
faire  de  la  place  aux  fortifications ,  et  qu'il  prendrait  la 
maison  des  religieux  de  Sélignat  pour  y  mettre  ceux  aux- 
quels il  serait  raisonnable  de  donner  un  logement.  Le 
conseil  répondit  que  cela  serait  un  grand  dommage  et  obli- 
gerait une  partie  des  habitans  à  quitter  la  ville.  Le  k  mai , 
le  conseil  adressa  au  gouverneur  une  lettre  contenant  leurs 
plaintes  au  sujet  de  ces  démolitions.  Je  la  traduis  en  français 
(elle  est  écrite  dans  le  langage  du  temps). 

A  monseigneur  le  comte  de  Montrevel,  chevalier  de  F  Ordre, 
lieutenant-général  et  gouverneur  pour  le  roi  dans  ses  pays 
de  Savoy e,  Bresse,  Bugey  et  Valromey. 

«  Remontrent  très-humblement  les  habitans  de  Bourg, 
vos  très-humbles  et  obéissans  serviteurs,  qu'ils  ont  vu  par 
Tordre  que  vous  avez  adressé  au  seigneur  de  Châteauroux , 
gentilhomme  de  votre  bande ,  que ,  pour  la  fortification  de 
cette  ville,  il  faut  abattre  les  maisons  près  des  murailles 
pour  faire  plus  facilement  cette  fortification  en  dedans  de 
l'enceinte  de  la  ville.  Cela  serait  un  très-grand  dommage  et 
préjudice  exorbitant ,  non  seulement  aux  habitans  de  la 
ville  qui  en  seraient  ruinés ,  mais  au  roi  notre  sire ,  dont  les 
revenus  seraient  diminués ,  car  plus  du  tiers  de  la  ville 
serait  gâté  ou  perdu  ;  elle  se  dépeuplerait;  une  partie  de  ses 
habitans  serait  contrainte  d'aller  s'établir  ailleurs ,  et  ceux 
qui  resteraient  ne  pourraient  payer  les  frais  et  charges  sur- 
venus       Ils  mettent  en  vous  toute  leur  espérance  et  ils 

supplient  trés-humblement  votre  seigneurie  d'y  avoir  égard 
et  d'avoir  pitié  et  compassion  d'eux ,  et  d'avertir  le  roi  du 
13 
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grand  dommage  que  cela  causerait  à  la  ville  qui  en  serai! 
ruinée  si  on  exécutait  ces  ordres.  » 

Le  11  mai,  le  gouverneur  ût  venir  un  des  syndics  vers 
lui  et  lui  dit  de  refaire  cette  lettre,  d'en  supprimer  les 
plaintes  et  de  se  borner  à  demander  au  roi  un  dédomma- 
gement pour  les  maisons  qu'on  démolirait;  le  syndic  con- 
sulta le  conseil  qui  persista  dans  ses  plaintes  et  dans  ses 
remontrances ,  ce  qui  mécontenta  le  gouverneur. 

On  voit ,  par  cet  exposé ,  que  le  roi  n'avait  promis  aucun 
dédommagement  pour  la  démolitiou  de  ces  maisons ,  et  que 
Guichenon  a  fait  honneur  au  comte  de  Montrevel  de  la  pro- 
position de  tracer  ces  fortifications  en  dehors  de  l'enceinte 
de  la  ville. 

Un  des  principaux  revenus  de  la  ville  était  les  onces  , 
c'est-à-dire  la  retenue  d'une  once  par  livre  de  viande  vendue 
à  la  boucherie,  en  sorte  que  les  bouchers  livraient  aux 
acheteurs  15  onces  de  viande  au  lieu  d'une  livre ,  recevaient 
le  prix  de  chaque  livre  et  comptaient  le  seizième  de  ce  prix 
a  la  ville.  Le  gouverneur  voulut  être  exempt  de  ces  onces 
pour  lui  et  pour  son  ménage ,  il  l'exigea  ;  le  conseil  répondit 
au  gouverneur  qu'il  avait  le  pouvoir  de  s'exempter  des 
onces ,  et  que  s'il  ne  les  payait  pas ,  le  conseil  satisferait 
Yoncier  (le  fermier  de  ce  revenu  ).. 

Le  9  août ,  le  gouverneur  demanda  un  homme  par  cha- 
que maison  faisant  feu  dans  la  ville ,  pour  aller  tous  les 
jours  travailler  aux  fortifications;  les  syndics  réunirent  le 
grand  conseil  (36  conseillers);  ils  se  plaignirent  de  cette 
charge  exorbitante  et  indéfinie;  ils  offrirent  de  fournir 
pendant  un  mois,  pour  chaque  garde,  un  homme  par 
maison ,  ce  qui  réduisait  la  corvée  au  sixième  de  la  demande. 

Le  gouverneur  rendit  à  la  ville  le  service  d'empêcher  le 
séjour  d'un  corps  de  troupes  étrangères,  des  Grisons ,  qui 
traversaient  le  pays;  en  les  fit  arrêter  à  Viriat,  et  la  ville 
s'empressa  de  fournir  2,000  pains  borrax  d'une  livre ,  et  5 
boîtes  de  vin  pour  aider  les  villageois  à  supporter  ce  séjour. 
On  nomma  trois  commissaires  pour  surveiller  cette  distri- 
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billion  ;  ils  séjournèrent  pour  cela  quatre  jours  à  Viriat  ;  on 
fut  content  de  l'ordre  qu'ils  avaient  fait  observer,  et  on 
donna  à  chacun  d'eux  un  écu  d'or  pour  les  récompenser. 

Le  16  septembre,  la  ville  accorda  au  gouverneur,  pour 
le  temps  de  cinq  semaines ,  six  surveillans  par  jour,  un  de 
chaque  garde ,  pour  diriger  les  pionniers  qui  travaillaient 
aux  fortifications.  Le  rôle  inscrit  sur  le  registre  de  la  ville 
contient  les  noms  de  cent  quatre-vingts  bourgeois  qui  eurent 
à  supporter  celte  charge. 

Ainsi  la  volonté  du  roi  de  faire  fortifier  la  ville  et  d'ex- 
torquer de  ses  habitans  et  du  pays  tout  ce  qu'il  était  possible 
d'en  obtenir  pour  arriver  à  son  but ,  amenait  chaque  jour 
une  nouvelle  charge,  un  nouveau  désagrément  pour  les 
habitans. 

Les  pays  de  Dombes  et  de  Beaujolais  avaient  eu  le  même 
gouverneur,  le  môme  bailli  et  le  même  juge  pendant  la 
domination  des  sires  de  Beau  jeu  et  des  ducs  de  Bourbon  ; 
François  Ier,  par  lettres-patentes  données  à  Evreux  dans  le 
mois  d'avril  1543 ,  sépara  le  pays  de  Dombes  du  Beaujolais , 
et  créa  à  cet  effet  un  gouverneur,  un  bailli ,  des  juges  et 
des  officiers  de  justice  pour  l'administration  de  la  Dombes. 
(Guichenon,  HisL  ms.  de  Dombes,  p.  317.) 

Je  crois  cependant  que  ces  lettres-patentes  ne  furent  pas 
exécutées  ;  car  le  même  historien  donne  (  page  361  )  à  la 
Dombes  le  même  gouverneur  qu'au  Lyonnais,  et  Beaujolais, 
Bourbonnais,  Forez  et  Auvergne,  depuis  1547  jusqu'en 
1560;  et  il  dit  (  page  362)  que  la  Dombes  n'a  eu  de  baillis 
particuliers  qu'après  l'année  1560. 

Vers  l'an  1540 ,  des  vassaux  de  Jean  de  la  Palud ,  seigneur 
de  Chàtillon-la-Palud ,  au  nombre  de  plus  de  soixante,  lui 
refusèrent  un  servis  féodal,  qui  consistait  à  lui  faucher, 
charier  et  conduire  à  son  château  le  foin  de  deux  prés  et  le 
vin  de  ses  vendanges  ;  ils  plaidèrent  sur  ce  refus.  Us  s'au- 
torisaient d'une  charte  ou  lettre  donnée  en  1349  par  Hum- 
bert ,  dernier  dauphin  de  Viennois,  par  laquelle,  disaient-ils, 
ce  seigneur  avait  fait  remise  à  ses  sujets  de  toutes  les 
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mains-mortes  et  corvées,  et  avait  ordonné  à  ses  barons  et 
autres  nobles  d'en  faire  remise  pareille  à  leurs  hommes  et 
sujets. 

Ils  avaient  appelé  d'une  première  seutence  du  juge  de 
Chàtillon ,  parce  qu'il  était  pensionné  par  le  seigneur,  disant 
en  outre  qu'étant ,  eux  ,  pauvres  et  ignares ,  ils  n'avaient  pu 
faire  de  réponse  convenable  aux  assignations  du  demandeur* 
Le  juge  du  seigneur  offrait  aux  juges  supérieurs  de  nommer 
tel  autre  juge  qu'il  leur  plairait  pour  le  remplacer;  il  faisait 
observer  que ,  par  la  charte  invoquée  par  les  défendeurs ,  les 
nobles  n'étaient  qu'invités  à  ne  pas  user  de  leurs  droits,  et 
qu'elle  leur  laissait  toute  liberté  d'en  user.  Les  défendeurs 
avouaient  avoir  quelquefois  fauché  et  charié  ces  foins ,  et 
répondaient  que  diverses  fois  ils  l'avaient  fait  moyennant 
salaire,  d'autre  fois  par  crainte;  l'arrêt  déclara  que  les  dé- 
fendeurs avaient  mal  interprété  cette  charte  de  1349 ,  les 
condamna  à  faire  ces  servis,  moyennant  les  dépens  de  bouche 
jusles  et  raisonnables,  selon  la  coutume  des  laboureurs  des 
pays  de  Bresse ,  défendit  au  seigneur  et  à  ses  gens  de  ballre 
lesdits  défendeurs  et  de  les  maltraiter  pendant  qu'ils  feraient 
ces  corvées.  Cela  fut  ainsi  jugé  par  le  sénat  de  Chambéry  le 
I  V  août  1  543.  Ce  procès  fut  repris  en  1572  par  les  vassaux , 
et  ils  le  perdirent  encore  en  1580  au  sénat  de  Chambéry. 

§111.  —  1544  et  1545.  —  Transaction  entre  la  ville  de  Bourg 
et  le  gouverneur  de  la  province,  pour  éviter  la  destruction 
de  Véglise  Notre-Dame  dont  remplacement  devait  être  rempli 
par  les  fortifications  projetées  par  Pingénieur  Sainl-Remy* 
—  Nouvelles  corvées  exigées  des  habitons  de  Bourg  pour 
ces  fortifications. 

Le  24  janvier  1544,  M.  de  Saint-Remy,  commissionné  par 
le  roi  pour  visiter  les  places  fortes  de  la  Bourgogne  et  de  la 
Bresse,  vint  à  Bourg,  visita  et  cordella  autour  de  la  ville.  Il 
déclara  qu'il  voulait  faire  terrasser  toute  l'enceinte  de  la 
ville  en  dedans  des  murailles  sur  une  largeur  de  huit  toises 
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*el  sur  une  hauteur  de  quatre  toises,  faire  des  plateformes 
de  la  largeur  de  dix  toises ,  faire  devant  la  porte  de  la  Halle 
un  rond  de  murailles  à  croix  et  canonnières  pour  battre 
contre  les  portes  de  Bourgneuf  et  de  Crève-Cœur,  remplir 
plusieurs  tours]dc  terre ,  et  faire  d'autres  plateformes;  il  dit 
aux  syndics  de  faire  démolir  les  maisons  qui  le  gênaient, 
ils  refusèrent;  le  gouverneur  courroucé  réitéra  Tordre;  ils 
refusèrent  encore ,  demandèrent  une  indemnité  pour  toutes 
ces  démolitions  et  préparèrent  des  remontrances  au  roi. 

Cependant,  le  16  février,  le  comte  de  Montrevcl  dit  aux 
syndics  que ,  pour  le  soulagement  de  la  ville  et  pour  évader 
la  clôture  de  la  porte  de  la  Halle ,  la  démolition  de  plusieurs 
maisons  et  celle  de  l'église  de  Bourg ,  il  avait  médité  et  pensé 
que  les  habitans  feraient  hausser  le  rempart  commencé  der- 
rière l'église  Notre-Dame,  en  dehors  de  la  ville;  les  six 
gardes  refusèrent ,  disant  :  Cest  chose  impossible  à  la  ville , 
encore  chascun  vendit  tout  ce  qu'il  ha  de  le  pouvoir  faire.  Le 
gouverneur  répliqua  que  ce  rempart  coûterait  400  écus, 
que  la  ville  les  avait.  Les  six  gardes  offrirent  1,000  florins , 
le  gouverneur  les  refusa ,  dit  que  ce  n'était  pas  assez  et 
demanda  1,500  florins,  les  syndics  refusèrent  d'abord; 
cependant  je  crois,  quoique  cela  ne  soit  pas  inscrit  sur  les 
registres ,  que  cette  affaire  s'arrangea.  On  ne  peut  regarder 
ces  projets  de  M.  de  Saint-Remy  et  ces  menaces  de  démoli- 
tions que  comme  un  moyen  d'extorquer  des  habitans  ces 
1,500  florins  pour  la  construction  des  remparts;  on  ne  peut 
supposer  au  gouverneur,  qui  était  très-pieux ,  la  pensée  de 
détruire  l'église  Notre-Dame  si  vénérée  des  catholiques. 

Le  7  juin ,  les  gentilshommes  du  pays  furent  sommés  par 
le  roi  de  se  rendre  à  Bourg  le  10  juin ,  armés  et  équipés  ;  ils 
craignaient  d'être  obligés  de  servir  hors  de  leur  pays ,  ce 
qui  était  contraire  à  leurs  privilèges.  Mais  le  roi ,  au  lieu  de 
faire  marcher  personnellement  cet  arrière-ban,  obligea 
chaque  homme  d  annes  à  fournir  à  ses  frais  3  soldats  à  pied 
pendant  40  jours,  et  chaque  archer  n'en  fournit  que  moitié 
(  Inventaire  de  1588 ,  n°  245  ) . 
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Dans  une  lettre  adressée  au  comte  de  Moutrevel,  le  ik 
juillet  15H,  on  voit  que  les  gens  d'église,  possesseurs  de 
fiefs ,  étaient  assujélis  au  même  service.  Le  roi  autorisa  le 
comte  de  Montrevel  à  employer  l'argent  provenant  du  ra- 
chat de  ce  service,  à  lever  des  soldats  pour  faire  le  service 
de  la  garnison  de  Bourg  et  des  autres  places.  Il  ne  lui  permit 
de  recevoir  le  service  personnel  des  nobles  qui  ne  vou- 
draient pas  se  racheter,  que  lorsqu'ils  seraient  capables. 

Le  H  juin ,  le  gouverneur  demanda  aux  habitaus  de  la 
ville  un  homme  par  feu  (le  fort  aidant  le  faible)  pour  tra- 
vailler tous ,  tous  les  jours ,  au  terrassement  derrière  les 
nouveaux  murs.  Le  grand  conseil  répondit  le  lendemain 
par  la  lettre  suivante  qui  donne ,  plus  que  toutes  les  autres , 
un  état  réel  de  la  situation  de  la  ville  : 

«  A  quoy  a  este  dict  que  seront  remonstre  en  toute  hu- 
milité audict  seigneur  gouverneur  les  grosses  charges  que 
soustient  et  a  soustenu  la  ville ,  manans  et  habitans  en  ycelle 
des  la  réduction  du  pays  en  çà  tant  à  cause  du  guet  et  garde 
des  portes,  à  quoy  fournissent  jour  et  nuict  environ  80 
personnes ,  en  oultre  fournissent  annuellement  600  florins 
pour  la  fortification  et  terrassement  avec  les  fortiffîans , 
membres  de  cette  ville.  Item ,  fournissent  à  la  poste  et  ont 
soustenu  et  soustiennent  journellement  les  garnisons  et 
furnitures  dycelles.  Ont  estez  aussi  ruynées  leurs  maisons 
en  grande  partie  gastes  et  gazonnes  près  jardyns  et  les 
rippes  et  cloysons  des  possessions  coppées  et  d'ailleurs  fu- 
rent onctroyez  dernièrement  les  20,000  frans  au  resport  de 
la  fortiffication  et  fournissent  les  beufs  des  granges,  de 
sorte  que  le  labourage  cesse  en  grande  part  et  les  vivres  sont 
à  présent  chers  tellement  que  guère  de  gens  en  ceste  ville 
nont  de  quoy  vivre,  et  à  payne  trouveroit-on  gens  quils 
puissent  y  aller  travailler.  Ce  considère  n'est  possible  pou- 
voir fere  telle  chose  demandée,  et  est  chose  impossible  à 
eulx  le  pouvoir  fere ,  priant  sa  seigneurie  avoir  pitié  diceulx 
mauans  et  habitans  de  la  ville ,  et  ne  les  contraindre  à  chose 
à  eulx  impossible ,  ayns  les  soulage  comme  a  faict  par  ci- 
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devant ,  et  sil  de  ce  ne  se  contente ,  quil  luy  playse  que  Ion 
convoque  la  commune  pour  y  délibérer.  » 

ï,e  gouverneur  n'insista  pas  ;  mais  le  24  juin  un  pan  de 
murailles ,  surchargé  par  îcs  terres  amoncelées  derrière , 
s'écroula  ;  le  gouverneur  Gt  tout  de  suite  réparer  les  murs 
par  des  maçons  aux  frais  du  roi ,  mais  il  exigea  de  la  ville 
les  travaux  de  terrassement ,  et  pour  ne  pasYirriler,  on  obéit 
et  on  fournit  soixante  manœuvres  par  jour.  Il  y  avait  des 
habitans  taxés  â  un  tiers  ou  à  un  demi  manœuvre  quand 
leur  tour  arrivait ,  ce  qui  fait  voir  que  cette  corvée  était 
rachetante  en  argent ,  les  manœuvres  qui  remplaçaient  les 
habitans  recevaient  4  gros  par  jour. 

Le  roi  ût  demander  par  le  châtelain  un  don  gracieux  de 
3,000  livres  sur  le  pays  de  Bresse  ;  le  conseil  ajourna  cette 
demande  à  rassemblée  du  2  novembre. 

Delostra ,  clerc-secrétaire  de  la  ville ,  mourut  au  com- 
mencement du  mois  d'octobre  1544.  Je  regrette  ce  guide 
dans  mes  recherches  :  cet  homme  religieux ,  zélé  pour  son 
pays ,  dont  il  a  décrit  naïvement  et  quelquefois  énergique- 
ment  les  misères ,  devait  être  utile  aux  syndics  par  sa  longue 
expérience.  Un  des  inconvéniens  de  cette  administration 
dont  les  chefs ,  à  l'exemple  de  la  république  romaine , 
changeaient  toutes  les  années ,  devait  être  leur  inexpérience 
et  le  peu  de  suite  dans  leurs  opérations.  J'ai  uu  autre  regret  à 
exprimer  ;  je  n'ai  pu  retrouver  le  registre  des  délibérations 
du  conseil  de  la  ville  de  Bourg ,  depuis  le  2  novembre  1544 
jusqu'au  2  novembre  1547. 

Le  7  juin  1545 ,  François  I€r  ayant  été  informé  des  «  /or- 
«  retins,  abbus,  exactions,  pilleries  et  malversations  com- 
«*  mises  en  nos  pays  de  Bresse,  Beugey  et  Vcrromey,  par 
«  les  commissaires  et  les  scindics  des  villes  et  villaiges  dudit 
«  pajs ,  tant  au  fait  des  munitions  des  passaiges  de  nos  gens 
«  de  guerre  que  aux  fournitures  des  garnisons  establies 
«  csdits  pays  » ,  nomma  le  bailli  de  Màcon  pour  informer, 
faire  saisir  et  juger  les  coupables  de  ces  malversations. 

Le  19  juin  1545,  le  comte  de  Montrevel,  lieutenant- 
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général  du  roi  dans  les  pays  de  Bresse,  Bugey  et  Valromey, 
défendit  à  lous  les  sujets  du  roi  de  ne  changer  les  conseils 
élus  par  les  paroisses  et  mandemens  que  d'un  an  en  un  an , 
ou  de  si*  mois  en  six  mois ,  aux  ûns  d'obvier  aux  grandes 
oppressions  et  abus  que  les  commissaires  nommés  pour 
le\er  les  fournitures  des  hommes  d'armes  et  archers  de  sa 
compagnie  faisaient  et  exerçaient  sur  les  sujets  du  roi,  à 
cause  de  la  mutation  et  du  changement  des  consuls  qui  se 
faisait  de  huit  jours  en  huit  jours.  (Archives  de  MontreveL) 

%  IV.  —  13V6.  —  Voyage  de  François  /er  dans  le  Bugey  et 

dans  la  Bresse. 

François  Ier  vint  en  Bresse  dans  Tannée  1546;  il  parcourut 
toute  la  province,  et  s'arrêta  à  Bourg  dans  les  premiers 
jours  du  mois  de  septembre.  11  logea,  suivant  la  tradition, 
dans  une  des  maisons  de  la  rue  Clavagry,  côte  occidental  de 
la  rue.  Toutes  les  façades  de  ces  maisons  sont  à  présent 
reconstruites;  il  est  difficile  de  reconnaître  celle  qui  lui 
servit  de  logement.  Guichenon  dit ,  dans  V Histoire  du  prieuré 
de  Nantua  ,  que  François  Tr  fut  reçu  et  logé  dans  ce  monas- 
tère, le  20  mars  1536,  par  Jean  de  la  Forêt,  51e  prieur.  Il 
y  a  là  erreur  de  mois  et  d'année.  Jean  de  la  Forêt  était 
nommé  prieur  par  l'abbé  de  Cluny,  les  religieux  avaient 
nommé  N.  Dubrcul  pour  leur  prieur  ;  François  Ier  ordonna 
au  comte  de  Montrcvel  de  se  saisir  de  Dubreul ,  qui  évita 
par  la  fuite  son  arrestation  et  alla  se  cacher  en  Savoie. 

Le  roi  arriva  le  6  septembre  à  Bourg;  il  parait  qu'il  y 
séjourna ,  puisque  le  comte  de  Montrevcl  fit  conduire,  à 
Condeissiat  des  toiles  pour  la  chasse  qui  fut  faite  pendant 
le  séjour  du  roi.  Le  chancelier  était  venu  aussi  à  Bourg;  la 
ville  lui  donna  douze  pots  de  confitures. 

Le  5  septembre ,  le  roi  donna  des  lettres-patentes  pour 
établir  tous  les  jeudis  un  marché  à  Foissiat.  Il  est  dit  dans 
ces  lettres  «  que  le  dit  lieu  et  bourg  de  Foissiat  est  en  une 
bonne  et  fertile  assjojc  de  pais ,  bien  construit ,  bien  basty 
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et  édifié ,  avec  grande  commodité ,  aisance  et  abondance  de 
bleds,  vins,  bestail  et  aultres  choses,  et  accompagne  d'un 
certain  nombre  de  riches  marchons  et  aultres  habitons 

de  diverses  qualités  et  mesme  en  quatre  foyres  qui  y  ont 

esté  précédemment  cstably  par  chascun  an....  pourvu  toutes 
fois  que  au  dit  jour  ny  aict  à  quatre  lieues  à  lentour  aultre 
marche  auquel  le  présent  puisse  préjudicier. 

La  ville  de  Bourg  paya  à  Foncier  (fermier  des  onces)  84 
florins  pour  les  onces  de  la  boucherie  du  comte  de  Mont- 
revel,  depuis  le  11  novembre  1545  jusqu'au  11  novembre 
1546.  Ces  84  florins  étaient  l'indemnité  duc  au  fermier  des 
onces,  parce  que  le  comte  de  Montrcvcl  avait  voulu  être 
exempt  de  ce  droit.  Or,  l'once  étant  le  seizième  de  la  livre, 
il  s'ensuit  que  le  comte  de  Montrevel  aurait  consommé  en 
viande  pour  1,344-  florins.  Le  prix  moyen  de  la  viande  étant 
1  gros  au  plus ,  on  aurait  donc  consommé  dans  ce  ménage 
16,128  livres  dans  une  année  ;  ôtant  des  cinquante  -  deux 
semaines,  sept  semaines  de  carême ,  quatre  d'Avent ,  restait 
quarante-une  semaines  qui ,  à  cinq  jours  l'une,  font  deux 
cent  cinq  jours,  ce  qui  donne  78  livres  par  jour  pour  cette 
consommation. 

J'ai  extrait  la  notice  suivante  de  Y  Histoire  ms.  de  Dombes, 
p.  395,  et  d'un  Mémoire  publié  en  1820  par  M.  de  Marnas, 
un  des  administrateurs  des  hôpitaux  de  Lyon  : 

Jean  Cléberg  naquit  à  Nuremberg  vers  l'an  1486;  il  fut 
d'abord  commerçant ,  acquit  le  droit  de  bourgeoisie  à 
Berne,  passa  en  France,  fut  pendant  quelque  temps  valet 
de  chambre  de  François  r,r,  et  finit  par  s'établir  à  Lyon;  il 
se  qualifiait,  en  1545,  de  bourgeois  de  Berne  et  de  Lyon.  Il 
fut  nommé  conseiller  de  cette  ville ,  et  il  y  mourut  le  6  sep- 
tembre 1546.  Jean  de  Cléberg,  surnommé  le  bon  Allemand, 
donna  500  livres  pour  commencer,  en  1533 ,  l'établissement 
de  l'hopilal  de  la  Charité  à  Lyon;  il  continua  ses  dons  à  cet 
hôpital ,  et  en  1546  il  avait  donné  8,045  livres  à  cet  établis- 
sement. Cet  Allemand  est  connu  du  peuple  Lyonnais  sous 
le  nom  de  Y  Homme  de  la  Roche,  parce  qu'on  lui  avait  érigé 
une  statue  en  bois  que  j'ai  vu  renouveler  en  1820 ,  sur  un 
rocher  dans  le  quartier  de  Bourgneuf ,  à  Lyon. 

Jean  de  Cléberg  avait  acheté  les  terres  du  Chatelard ,  de 
Villeneuve  et  de  Chavagnicu  en  Dombes.  Il  avait  épousé 
Pelonnc  de  Bonzin ,  de  Tournai  en  Flandres.  Elle  acquit  la 
seigneurie  de  Champ ,  sur  les  bords  de  la  Saône ,  au  nord 
de  Cal u ire.  11  y  avait  dans  ce  château  une  tour  élevée  qu'on 
a  appelé  depuis  la  Tour  de  la  belle  Allemande,  et  au  sujet  de 
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laquelle  on  a  fait  des  contes.  Pelonne  de  Bonzin  acheta 
plusieurs  seigneuries  en  Dombes  après  la  mort  de  son  mari; 
entre  autres  celles  de  Chaillouvres  et  de  Saint-Trivier.  David 
de  Clèberg,  son  01s,  eut  de  Susanne  de  G  uni  in  deux  fils  et 
deux  Ûlles.  L'ai  né  des  61s  ne  se  maria  pas ,  le  second  se  fit 
prêtre;  en  sorte  que  cette  famille,  qui  avait  jeté  un  certain 
éclat,  fut  bientôt  éteinte. 


CHAPITRE  IL 

DOMINATION  D'HENRI  II,  ROI  DE  FRANCE,  SUR  LA  BRESSE 
LE  BITGEY,  LE  VALROMEY  ET  LA  DOMBES. 


ARTICLE  PREMIER.  —  1547  A  1554. 

§  1er.  —  1547  et  1548.  —  Le  seigneur  de  la  Guicke  est  nommé 
lieutenant-général  de  la  Bresse  et  du  Bugey  en  remplacement 
du  comte  de  Montrevel.  —  Le  baron  de  Digoyne  est  nommé 
gouverneur  de  la  ville  de  Bourg.  — Henri  If,  roi  de  France, 
vient  visiter  la  ville  de  Bourg  le  24  juillet  1548. 

François  Ier  mourut  le  31  mars  1547.  Henri  11 ,  son  fils , 
lui  succéda  et  fut  le  souverain  de  la  Bresse ,  du  Bugey,  du 
Valromey  et  de  la  Dombes.  Le  comte  de  Montrevel  écrivit 
aussitôt  au  nouveau  roi  sur  la  situation  de  son  gouverne- 
ment, et  il  en  reçut,  le  26  avril,  la  réponse  suivante. 

«  Mon  cousin ,  jay  reçu  vostre  lettre  du  19  de  ce  moys  et 
faiz  mon  compte  que  avant  quelle  ayt  este  icy  vous  en  avez 
reçu  une  de  moy  par  laquelle  vous  a  este  bien  au  long  res- 
pondu  et  satisfaict  à  ce  que  desiries  savoir  de  mon  intencion 
tant  sur  la  continuation  de  la  citadelle  de  Montmelian  que 
autres  choses  contenues  en  vostre  dicte  lectre  vous  priant 
en  tout  et  partout  faire  faire  la  plus  grande  dilligence  que 
faire  se  pourra ,  en  sorte  qu'il  ne  se  perde  une  seule  heure 
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de  temps,  et  affin  qu'il  ne  tienne  à  argent  jay  présentement 
commande  vous  estre  envoyé  par  vostre  homme  présent 
porteur  les  huit  mille  livres  ordonnez  pour  les  repparacions 
du  mois  de  may  prochain ,  et  aussy  le  payement  encore  pour 
ung  moys  de  deux  cens  hommes  de  pied  qui  sont  dedans 
ma  ville  de  Bourg.  Bien  vous  veulx  je  prier  pour  me  relever 
d autant  de  despences ,  adviser  si  après  ledit  moys  escheu 
ladicte  ville  se  pourra  passer  de  moindre  garde  et  men 
avertissez  aûn  que  je  puisse  rougner  desdiclz  deux  cens 
hommes  ce  que  je  verrey  ny  estre  point  nécessaire  et  quant 
aux  mortes  payes  jen  ay  fait  mectre  le  memoyre  entre  les 
mains  des  gens  de  mes  finances  pour  les  faire  payer  avec 

les  autres  de  mon  royaume  Escrit  à  lisle  Adam ,  ce  27 

jour  d'avril  1547.  Henri.   De  Laurespine.  » 

Dans  l'original ,  il  n'y  a  pas  de  points  sur  les  t. 

Le  comte  de  Montrevel  ne  conserva  pas  longtemps  la 
confiance  de  Henri  II.  Ce  roi  rappela  à  sa  cour  le  conné- 
table de  Montmorency,  et  accorda  toute  puissance  à  Diane 
de  Poitiers ,  duchesse  de  Valentinois.  Tout  fut  changé  à  la 
cour.  Le  cardinal  de  Tournon,  protecteur  du  comte  de 
Montrevel ,  fut  disgracié;  le  connétable  ôtale  gouvernement 
de  la  Bresse  au  protégé  du  cardinal  et  le  donna  au  seigneur 
de  la  Guiche ,  lieutenant  de  sa  compagnie.  Le  maréchal  de 
Tavannes  dit  dans  ses  mémoires  que  le  comte  s'en  plaignit 
au  roi ,  la  main  sur  sou  épée,  qu'il  se  justifia  et  blasma  ses 
ennemis ,  mais  n'obtint  rien ,  parce  que  raison  n'a  lieu  où  la 
faveur  gouverne. 

Eu  1547,  Jean  de  Beaufort  enleva  Marie  de  la  Palud  et 
usurpa  l'usufruit  de  ses  biens  ;  il  la  retint  prisonnière  pen- 
dant sept  ans  ;  elle  s'évada  en  1554 ,  elle  alla  rejoindre  sa 
mère  qui  était  réfugiée  en  Bourgogne.  Jean  de  Beaufort 
mourut  en  1556  ;  alors  ces  dames  recouvrèrent  leurs  biens 
(  Ms.  de  M.  Monnier).  Guichenon  ne  dit  rien  de  cette  anec- 
dote à  la  page  302  où  elle  aurait  dû  être  placée. 

Jean  Blondel ,  receveur  de  Saint-Martin-le-Châlel ,  rendit 
à  Jean  de  la  Baume  son  compte  de  gestion  pour  une  année 
commencée  le  24  juin  1546  et  finissant  le  2»  juin  1547.  On 
voit,  par  ce  compte,  que  le  meytier  de  froment  était  de 
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6  coupes  ;  le  grand  meytier  ne  servait  que  pour  compter 
l'avoine ,  il  élail  de  12  coupes. 

Il  avait  fait  la  recelte  d'un  louage  (  pour  le  roi  )  de  10  sols 
tournois  par  feu ,  plus  d'un  don  gracieux  de  2  florins  par 
feu ,  fait  au  seigneur  par  les  habitans.  11  y  avait  dans  cette 
terre  un  moulin  et  une  carronnière  en  ruines  auxquels  on 
ne  faisait  aucune  réparation. 

La  livre  parisis  valait  2  florins  et  demi;  3  écus  d'or  au 
soleil  valaient  1&  florins  3/V.  La  recelte  de  la  terre  des  Bio- 
lières,  dépendante  de  celle  seigneurie,  se  composa  des 
espèces  de  produits  suivans  :  froment ,  seigle ,  avoine ,  orge, 
vesecs,  fèves,  pois,  millet,  noix,  œufs  ,  poules,  chapons 
et  cire. 

On  amena  à  Bourg ,  pour  la  consommation  du  ménage 
du  comte  de  Montrcvel ,  91  gellines ,  2  porcs,  6  chapons  et 
1  veau. 

Le  gouverneur,  M.  de  Guiche,  ne  résidait  pas  dans  la 
province  ;  son  lieutenant  était  le  baron  de  Digoync,  et  M.  de 
Chigy  était  lieutenant  au  gouvernement  des  logis  (ou  gar- 
uison).  Le  25  novembre,  M.  de  Chigy  voulut  augmenter  la 
garnison.  Le  conseil  décida  que  le  syndic  et  V avocat  de  la 
ville  iraient  porter  au  gouverneur  i%poz  de  confitures  et  une 
douzenc  de  fromaiges, 

François  Ier,  à  la  fin  de  son  règne ,  avait  promis  d'indem- 
niser les  propriétaires  des  maisons  abattues  et  des  terrains 
pris  pour  les  fortifications  autour  de  la  ville  de  Bourg; 
l'estimation  de  celte  indemnité  avait  été  faite,  mais,  le  16 
janvier  15fc8 ,  les  syndics  de  Bourg  commençaient  seule- 
ment les  sollicitations  indispensables  pour  obtenir  cette 
indemnité. 

On  voit,  par  une  conversation  entre  un  syndic  et  le  bailli 
de  Bresse ,  rappelée  dans  une  délibération  du  21  janvier, 
que  M.  de  la  Guiche ,  gouverneur  de  la  province ,  n'était  pas 
encore  venu  à  Bourg  et  qu'il  avait  dit  au  bailli  que  ceux 
de  Bourg  estoient  de  très-mauvaises  gens  et  qu'il  ne  demeurera 
en  ceste  ville  sans  qu'il  y  aye  3  ou  400  hommes  de  pied  et  sa 
compaignie. 

Ce  mot  mauvaises  gens  peut  s'appliquer  à  la  fois  à  l'esprit 
indépendant  des  habitans  qui  s'étaient  jusqu'alors  gouvernés 
comme  une  république,  à  un  reste  d'attachement  pour 
leurs  anciens  souverains ,  et  à  leur  résistance  opiniâtre  aux 
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impôts,  charges  et  vexations  dont  les  fortifications  de  la 
ville  étaient  la  cause. 

Le  baron  de  Digoync ,  lieutenant  du  gouverneur,  avait 
demandé  au  capitaine  et  aux  syndics  de  la  ville  de  faire 
monstre  générale  de  tous  puissans  a  porter  armes  pour  veoir 
si  en  la  ville  aurait  gens  bastans  et  fiables  pour  garder  la  ville. 

Le  7  février,  le  conseil  décida  que  cette  reneve  (revue) 
serait  faite  dans  le  meilleur  équipage  que  Ton  pourrait;  il 
demanda  au  baron  de  Digoync  un  ordre  par  écrit  pour 
l'autorisation  de  la  faire. 

On  donna  6  pots  de  confitures  au  baron  et  2  ponsons  de 
vin  à  M.  de  Chigy,  son  lieutenant.  Cette  revue  fut  faite,  le 
baron  en  fut  content.  Le  conseil  de  ville ,  inquiet  du  motif 
de  cette  revue,  députa  deux  fois  les  syndics  auprès  M.  de 
Digoync  pour  le  connaître;  il  leur  dit  qu'il  ne  l'avait  de- 
mandée que  pour  savoir  de  quel  secours  les  habitans  de  la 
ville  pouvaient  être  à  la  garnison  en  cas  d'attaque  ou  de 
siège,  et  en  même  temps  pour  diminuer  la  garnison ,  si  les 
habitans  étaient  assez  nombreux  pour  se  garder  en  temps 
de  paix.  Alors,  d'après  les  conseils  de  M.  de  Digoync,  les 
habitans  nommèrent  huit  chefs,  dout  quatre  gens  de  loi  et 
quatre  nobles;  chacun  de  ces  chefs  eut  sous  ses  ordres 
quatre  dixainiers,  et  chaque  dixainicr  dix  hommes,  eux 
comptés  pour  un  dans  ce  nombre.  On  assigna  à  chaque 
chef  un  quartier  de  la  ville  à  garder,  et  on  inscrivit  sur  le 
registre  de  la  ville  les  noms  des  huit  chefs  et  des  320  habitans 
aisés ,  capables  de  porter  les  armes. 

Les  hommes  armés  n'avaient  alors  point  d'uniformes; 
chacun  s'armait  et  s'équipait  selon  sa  fortune  ;  ces  armures 
et  ces  armes  devaient  être  très-variées  et  très-riches.  Je  ne  sais 
si  une  revue  de  cette  espèce  n'aurait  pas  eu  plus  d'apparence 
que  les  nôtres  un  peu  monotones.  Peu  après  il  s'éleva  une 
discussion  entre  le  baron  et  le  conseil  de  ville  qui  voulait 
que  toute  la  province  contribuât  à  fournir  le  mobilier  du 
logement  du  gouverneur  qui  s'obstinait  à  le  demander  à  la 
ville  seule.  Un  des  syndics  qui  avait  été  à  Paris  en  rapporta 
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la  confirmation  des  franchises  de  la  Tille ,  mais  en  termes 
généraux. 

On  imposa  toute  la  province  afin  de  payer  les  maisons  abat- 
tues pour  faire  place  aux  remparts  de  la  ville.  Le  baron  de 
Digoyne  avait  pris  en  aversion  le  syndic  qui  avait  été  à  Paris 
et  il  signifia  qu'on  ne  le  mit  point  en  relation  avec  lui. 
Le  28  juin ,  un  soldat  battait  un  habitant  ;  un  des  syndics 
défendit  son  bourgeois  et  reçut  un  soufflet  du  soldat  ;  cela 
produisit  une  grande  rumeur  dans  la  ville. 

On  annonça  pendant  le  mois  de  juin  l'arrivée  du  roi  qui , 
en  effet ,  entra  à  Bourg  le  24  juillet  et  y  séjourna  deux 
jours.  Les  syndics  présentèrent  au  roi  une  requête  pour 
obtenir  la  diminution  des  charges  de  la  ville  ;  elle  fut  reçue 
débonnairement,  mais  le  roi  n'accorda  rien.  On  donna  au 
roi  une  bague  (for  a  manière  de  fleurs  de  lys  dedans  un  crois- 
sant faicte  a  cet  effet ,  et  a  la  royne  deux  sallieres  apportées  de 
Lyon  belles  et  riches.  On  voit ,  par  le  récit  succinct  du  clerc 
de  la  ville,  qu'on  observa  pour  Henri  II  à-peu-près  le 
même  cérémonial  que  pour  François  Ier.  On  donua  du  vin 
au  chancelier.  Le  duc  d'Aumale  avait  aussi  traversé  la  ville 
de  Bourg  et  avait  reçu  de  grands  honneurs.  M.  de  Thou 
place  cette  entrée  du  roi  à  la  fin  du  mois  de  mai ,  lors  du 
voyage  qu'il  fit  de  Troyes  à  Turin  ;  c'est  une  erreur.  II  y  a , 
dans  l'ouvrage  intitulé  le  Cérémonial  français,  tome  Ier, 
page  823 ,  une  longue  description  de  l'entrée  de  Henri  II  à 
Lyon,  le  23  septembre  1548.  On  peut  en  inférer  qu'en 
quittant  Bourg ,  Henri  II  n'alla  pas  tout  de  suite  à  Lyon. 
La  ville  avait  emprunté  près  de  1,000  florins  pour  achever 
de  payer  les  frais  de  cette  visite  du  roi.  Le  gouverneur 
n'était  pas  venu  à  Bourg  pour  recevoir  le  roi ,  il  était  resté 
à  Màcon  ;  on  lui  envoya  l'avocat  de  la  ville  pour  le  prier  de 
faire  dispenser  la  ville  de  l'impôt  des  600  florins  pour  les 
fortifications ,  et  pour  d'autres  grâces. 

Les  états  de  la  province  s'assemblèrent  dans  le  mois 
d'octobre,  et  il  fallut  consentir  à  un  fouage  de  20  sols 
2  deniers  par  feu ,  pendant  trois  années.  Le  3  novembre , 
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on  décida  qu'on  offrirait  au  gouverneur  vingt-quatre  fro- 
mages de  Clon ,  qui  avaient  coûté  51  florins  ;  on  en  donna 
six  à  M.  de  Lordon ,  officier  à  son  service;  deux  pensons  de 
via  à  M.  d'Aligny,  lieutenant  de  M.  de  Digoyne.  Tous  ces 
dons  étaient  faits  pour  obtenir  les  bonnes  grâces  de  ces 
supérieurs.  Le  porteur  de  ces  fromages  fut  aussi  chargé 
d'exposer  des  plaintes  sur  les  entraves  mises  au  commerce 
des  blés. 

Dubreul ,  prieur  titulaire  du  monastère  de  Nantua ,  mourut 
en  1548.  Il  avait  résigné,  en  mourant,  ses  droits  à  ce  prieuré 
à  Pierre  Dubreul ,  son  neveu ,  et  les  religieux  le  nommèrent 
pour  succéder  à  son  oncle ,  malgré  le  cardinal  de  Lorraine , 
abbé  de  Cluny,  malgré  le  cardinal  de  Guise,  auquel  le 
prieuré  avait  été  donné  avec  l'approbation  du  pape.  Les 
religieux  prétendaient  avoir  le  droit  de  nommer  leur  prieur  ; 
l'abbé  de  Cluny  l'emporta  par  la  force ,  mais  ces  contesta- 
tions ne  ûnirent  qu'à  la  mort  de  Pierre  Dubreul. 

Le  pape  Paul  III ,  par  une  bulle  datée  du  4  des  kalendes 
d'octobre  1548,  ratilia  la  vente  des  dîmes  de  la  paroisse 
d'Uliat,  faite  par  le  comte  de  Montrevel  au  curé  de  cette 
paroisse  moyennant  une  redevance  annuelle  de  14  ânées  de 
blé ,  moitié  froment  et  moitié  seigle ,  là  née  de  16  coupes  à 

la  mesure  de       et  de  5  ducats  d'or  pour  la  valeur  des 

pailles. 

Le  pape ,  par  cette  ratiûcation ,  avait  reconnu  que  le 
seigneur  avait  été  propriétaire  légitime  de  ces  dimes. 

§  II.  —  1549,  1550  et  1551.  —  Mésintelligence  entre  les 
habitons  de  Bourg  et  la  garnison  de  cette  ville.  —  Cadeau 
fait  au  gouverneur  de  la  province  pour  faire  réduire  à  moitié 
Vimposition  mise  sur  la  Bresse  et  le  Bugey  pour  la  solde  des 
troupes;  le  cadeau  est  fait  et  le  roi  révoque  l'ordonnance  de 
cette  réduction. 

Le  18  juin,  le  conseil  de  ville  porta  au  lieutenant  du 
gouverneur  des  plaintes  contre  des  gens  d'armes  qui  étaient 
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logés  hors  de  la  ville,  et  qui  se  faisaient  fournir  des  meubles 
et  des  ustensiles  de  ménage  par  les  habîtans.  Autres  plaintes 
contre  les  soldats  qui ,  faisant  le  guet  aux  portes  de  la  ville, 
prenaient  du  bois ,  des  œufs,  du  beurre  et  autres  marchan- 
dises aux  villageois  qui  les  apportaient  au  marché. 

On  annonça ,  le  9  juillet,  que  le  roi  voulait  supprimer  le 
parlement  de  Chambéry  et  faire  juger  tous  les  appels  de  la 
Savoie  et  de  la  Bresse  par  le  parlement  de  Grenoble.  Les 
habitans  et  les  gens  de  justice  de  la  Bresse  se  plaignirent  de 
ce  projet ,  dirent  que  le  parlement  de  Grenoble  était  placé 
dans  un  pays  éloigné ,  qu'on  ne  parlait  pas  la  même  langue , 
que  les  monnaies  étaient  différentes.  Les  membres  du  par- 
lement de  Chambéry  réclamèrent  aussi  ;  les  gens  de  justice 
de  Bourg  leur  donnèrent  des  lettres  pour  appuyer  la  conser- 
vation de  leur  ressort ,  les  envoyés  du  parlement  allèrent  à 
Paris  et  à  leur  retour  furent  bien  accueillis  à  Bourg ,  et  le 
conseil  de  ville  paya  la  dépense  qu'ils  avaient  faite  à  l'hôtel 
du  Lyon-d'Or;  c'était  alors  une  marque  de  politesse. 

Dans  les  requêtes  ou  plaintes  portées  par  les  gardes  à  la 
suite  des  élections  du  2  novembre  154-9,  les  gardes  de 
Bourgneuf  et  de  la  Verchère ,  dont  les  portes  étaient  con- 
damnées et  ne  s'ouvraient  plus ,  dirent  qu'ils  étaient  plus 
misérables  qu'avant  la  réduction ,  que  leurs  maisons  étaient 
inutiles  et  qu'ils  seraient  bientôt  obligés  de  les  abandonner. 
Plusieurs  soldats  de  la  garnison  étaient  mariés ,  d'autres 
avaient  avec  eux  des  femmes  non  mariées;  on  se  plaignit 
de  l'embarras  que  cela  occasionnait;  cependant,  comme  on 
avait  obtenu  qu'une  partie  de  la  garnison  serait  répartie 
entre  les  villes  de  la  Bresse ,  on  témoigna  sa  reconnaissance 
envers  le  gouverneur  et  ses  lieutenans  par  des  présens  de 
fromages  et  de  ponsons  de  vin ,  comme  l'année  précédente. 
La  ville  parait  avoir  été  assez  calme  et  moins  malheureuse 
en  154-9  que  les  années  précédentes. 

Le  roi  avait  voulu  faire  payer  régulièrement  la  solde  de 
ses  gens  d'armes  et  de  ses  archers;  il  avait  fixé  la  solde  de 
chaque  homme  d'armes  à  400  livres ,  celle  de  chaque  archer 
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à  200  livres;  il  avait  fait  la  répartition  des  frais  de  cette 
solde  entre  toutes  les  provinces  de  son  royaume  ;  le  contins 
gent  de  la  Bresse,  dans  cet  impôt ,  fut  de  23,914  livres.  Le 
conseil  de  la  ville  de  Bourg  pria ,  le  7  mars  1550 ,  le  gou- 
verneur d'assembler  les  états  pour  faire  la  répartition  de 
cette  somme  entre  les  villes  et  paroisses  du  pays.  Ils  furent 
tenus  à  la  fin  d'avril ,  à  Bourg ,  dans  la  salie  des  frères 
mineurs. 

Le  gouverneur  ordonna ,  le  4  avril ,  de  faire  un  feu  de 
joie  à  l'occasion  de  la  paix  qui  venait  d'être  conclue  avec  le 
roi  d'Angleterre. 

Cette  année-là ,  les  habitaus  de  la  ville  dépensèrent  des 
sommes  considérables  pour  frais  de  sollicitations  tant  en 
voyages  à  Paris  qu'en  cadeaux  pour  obtenir  des  diminutions 
à  leurs  charges  et  impôts. 

Parmi  les  plaintes  faites  à  l'assemblée  générale  du  2  no* 
vembre  1550,  j'ai  remarqué  celle-ci  qui  donne  une  idée 
exacte  des  charges  des  logemens.  Une  veuve  avait  été  obligée 
de  loger  un  homme  d'armes  dans  sa  maison ,  elle  se  plaignit 
et  on  le  lui  ôta  ;  elle  lui  fournissait  un  lit  garni  de  coultre , 
courtine ,  couverte  et  linceulx  (draps ) ,  une  table ,  un  banc , 
une  escabelle,  des  serviettes  et  des  nappes. 

M.  de  Digoyne ,  lieutenant  du  gouverneur,  n'avait  jamais 
été  content  des  meubles  et  ustensiles  fournis  par  la  ville 
pour  garnir  son  logement ,  «  et  les  syndics  dirent  au  conseil 
«  de  ville ,  tenu  le  2  décembre ,  que  M.  de  Digoyne  se  cour- 
«  roucc  et  ne  cesse  de  tout  son  pouvoir  de  trouver  moyen 
«  de  mectre  la  ville  en  maie  grâce  de  M.  le  gouverneur  et 
«  scroit  être  advisc  pour  non  encourir  sa  maie  grâce  et  pour 
«  ne  tant  charger  les  bourgeoys ,  que  seront  acheptés ,  etc.  » 

Les  syndics  avaient  depuis  long-temps  fait  des  démarches 
pour  être  exempts  de  la  contribution  de  600  florins  que  le 
comte  de  Montrevel  leur  avait  extorquée  pour  les  fortifica- 
tions de  la  ville  ;  il  parait  que  le  roi  leur  avait  promis  ver- 
balement ,  à  son  passage ,  de  les  en  exempter,  mais  cela  ne 
suffisait  pas.  Alors  la  ville  promit,  par  une  délibération  du 
ih 
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19  décembre ,  au  gouverneur  qui  allait  à  Paris ,  de  lui  faire 
un  cadeau  de  la  valeur  de  1,000  francs,  et  à  ses  subor- 
donnés des  cadeaux  proportionnés,  s'il  pouvait  obtenir 
cette  grâce  pour  la  ville» 

Le  roi  avait  augmenté  ses  demandes  pour  la  solde  de  se» 
troupes;  on  appelait  cela  la  crue  de  la  solde  de  la  gendar- 
merie. 

Le  22  janvier  1551  r  on  envoya  à  la  cour  Antoine  du  Saix , 
commandeur  de  Saint-Antoine ,  et  un  autre  notable ,  pour 
obtenir  la  révocation  de  cette  augmentation.  11  y  eut  de 
grands  embarras  pour  trouver  ce  notable  ;  tous  s'excusaient 
et  ne  voulaient  faire  ce  voyage.  Enfin ,  le  19  avril ,  l'envoyé 
de  la  ville  revint  de  Paris ,  où ,  à  l'aide  des  sollicitations  du 
gouverneur,  il  avait  obtenu  que  les  23,914  livres  demandées 
pour  la  solde  des  gens  d'armes  seraient  réduites  à  12,000 ,  et 
que  l'impôt  des  600  florins  pour  les  fortifications  delà  ville 
ne  serait  plus  exigé.  Les  lettres  patentes  originales  furent 
remises  à  M.  de  la  Guiche,  gouverneur;  on  avait  promis 
100  écus  à  Mme  la  comtesse  de  la  Guiche ,  la  gouvernante, 
si  cette  négociation  réussissait.  Pour  s'acquitter  envers  elle , 
on  prit  à  crédit,  à  Lyon ,  une  belle  ceinture  avec  sa  chaîne 
en  or,  valant  120  écus,  et  deux  syndics  et  un  conseiller 
allèrent  à  Ghaumont ,  résidence  du  gouverneur,  porter  ce 
présent;  ils  en  rapportèrent  les  lettres  patentes  pour  la 
diminution  de  la  solde  des  gens  d'armes  et  pour  la  remise 
de  l'impôt  des  600  florins ,  et  tout  le  monde  fut  content ,  au 
moins  pour  un  moment.  Enhardis  par  le  succès  de  ces  né- 
gociations, les  habitansde  Bourg  refusèrent  aux  seigneurs 
et  aux  villages  dans  le  territoire  desquels  ils  possédaient  des 
biens ,  de  contribuer  pour  les  charges  de  ces  villages  et 
paroisses  ,  en  raison  de  l'importance  des  biens  qu'ils  y  pos- 
sédaient. Le  gouverneur  refusa  sa  protection  à  cette  requête, 
le  commandeur  de  Saint-Antoine  refusa  aussi  de  s'aider  à  la 
faire  réussir. 

Le  24  juillet,  la  mésintelligence  éclata  entre  le  baron  de 
Digoyne  et  les  syndics  de  la  ville;  un  officier  de  la  garnison 
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avait  battu  un  bourgeois  ;  la  femme  de  ce  bourgeois  dit  que 
si  elle  avait  été  au  logis  en  ce  moment,  elle  aurait  tiré  la 
barbe  de  l'officier  ;  M.  de  Digoyne  lit  mettre  celte  femme  en 
prison ,  menaça  le  syndic  qui  était  venu  demander  sa  liberté 
de  lui  faire  arracher  la  barbe  et  de  le  faire  mourir  sous  les 
coups  de  bâton.  Le  syndic ,  en  disant  cela  au  conseil  assem- 
blé ,  déclara  qu'il  n'oserait  plus  aller  chez  ledit  sieur  baron 
pour  les  affaires  de  la  ville  ou  autres ,  craignant  la  fureur 
d'un  tel  seigneur.  Le  30  juillet ,  le  baron  de  Digoyne  menaça 
le  syndic  de  le  faire  mettre  en  prison  parce  qu'il  lui  refusait 
des  draps  pour  son  lit;  alors  le  conseil  se  décida  à  acheter 
deux  douzaines  de  draps  qu'on  distribuerait  dans  son  logis 
et  que  l'on  changerait  tous  les  huit  jours,  pour  faire  laver 
ceux  qui  seraient  sales. 

Je  ne  puis  m'eropécher  de  faire  remarquer  que  ce  conseil 
de  ville  qui  dépensait  des  sommes  énormes  en  procès  dont  j'ai 
omis  les  détails ,  en  courses  de  tous  les  côtés,  lésinait  avec 
ce  gouverneur  qui  voulait,  à  la  vérité,  avoir  un  mobilier 
commode. 

Le  30  juillet,  il  arriva  un  surcroit  de  garnison  de  300 
hommes  de  pied  commandés  par  le  capitaine  Liniers.  11  y 
avait  déjà  100  hommes  de  garnison  commandés  par  le  capi- 
taine Saint-André.  On  avait  de  la  peine  à  trouver  des  lits  et 
des  ustensiles  pour  cette  garnison  qui  paraissait  être  une 
charge  énorme.  Ces  soldats  du  capitaine  Liniers  étaient 
insolcns ,  mangeaient  les  vivres  des  hôtes  et  des  bourgeois 
sans  les  payer  ;  le  secrétaire  de  la  ville  dit  :  La  ville  est  tant 
pleine  et  oppressée  qu'on  ne  sçoit  de  quel  coté  se  virer  ny  tourner. 
Le  fourrier  de  la  ville  fut  battu ,  sa  femme  outragée.  Le 
capitaine  Liniers  voulait  un  beau  logement ,  on  ne  savait  où 
le  mettre.  On  s'avisa  d'envoyer  une  partie  de  cette  garnison 
à  Belley,  et  on  fit  un  cadeau  au  fourrier  du  capitaine  Saint- 
André  pour  qu'il  y  trouvât  de  bons  logemens. 

Le  h>  novembre ,  pour  apaiser  les  plaintes  continuelles  du 
baron  de  Digoyne  sur  son  mobilier,  ou  lui  acheta  quatre 
beaux  draps  à  10  florins  la  paire  (pour  son  lit)  ;  on  lui  en 
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donna  deux  à  la  fois  et  ensuite  les  deux  autres  en  échange , 
plus  certains  autres  meubles;  le  tout  soit  fait  le  plus  tacitement 
que  faire  se  pourra,  affin  que  les  autres  gens  d'armes  ne  le 
sachent  pas.  Le  prix  élevé  de  ces  draps  indique ,  de  la  part 
de  ce  seigneur,  une  grande  recherche  et  justiûe  un  peu  les 
plaintes  des  habitans  contre  lui. 

Le  20  décembre  1551 ,  le  commandeur  de  Saint-Anlome 
fit  savoir  au  conseil  de  la  ville  que  le  roi ,  qui  avait  réduit 
à  12,000  livres  l'impôt  pour  la  solde  des  gens  d'armes  pour 
lequel  il  avait  d'abord  demandé  23,914  livres ,  non  seule- 
ment venait ,  par  lettres  patentes  du  13  novembre ,  ordonner 
le  recouvrement  de  ces  23,914  livres ,  mais  qu'il  y  avait 
ajouté  3,000  livres.  Cela  mit  toute  la  province  en  alarme 
et  on  écrivit  aux  autres  villes  de  se  réunir  aussitôt  à  celle 
de  Bourg  pour  essayer  de  taire  révoquer  cette  ordonnance 
et  pour  envoyer  à  Paris  solliciter  cette  révocation* 

21  mai  1551  ,  vente  de  ïa  seigneurie  de  Chaillouvres , 
paroisse  de  Chaneins,  par  Pierre  Fournicr,  bourgeois  de 
Lyon ,  à  noble  damoy  selle  Pelonne-Bonzin ,  dame  de  Champ, 
près  Lyon,  vesvc  de  feu  noble  honorable  Jean  Cleberge ,  en 
son  vivant  seigneur  dudit  Champ ,  baron  de  Chastellard  et 
de  Villeneusve  en  Dombes ,  bourgeois  de  Berne  et  de  Lyon , 
varlet  de  chambre  ordinaire  du  roy  nostre  sire. 

Note  extraite  du  grangeage  du  domaine  de  Siollière,  situé  dans 

la  commune  de  Curtafond. 

Le  grangeage  fut  fait  pour  trois  années,  depuis  le  11 
novembre  1551  jusqu'au  11  novembre  looi.  On  remit  au 
granger,  en  cheptel,  six  grands  bœufs  arables,  deux  tau- 
reaux de  3  ans  1/2 ,  sept  grandes  vaches  atet  (à  lait)  et  une 
juynne  (génisse)  pleine  de  2  ans  1/2 ,  un  taureau  de  3  ans , 
un  taureau  de  2  ans,  une  génisse  de  2  ans  et  deux  veaux  de 
bois.  La  couleur  des  taureaux,  génisses  et  veaux,  est 
nommée.  Les  grangers  promirent  de  rendre  ce  cheptel  à  la 
fin  du  bail  d'égale  valeur,  téte  pour  téle ,  de  partager  le  crû 
du  bétail  par  moitié,  à  la  fin  du  grangeage,  de  donner  16 
florins  par  au  pour  la  moitié  de  la  valeur  du  laitage  des  huit 
vaches.  Les  grains  provenant  des  récoltes  durent  être  cul- 
tivés ,  moissonnés ,  battus  par  les  grangers  et  partagés  par 
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moitié;  les  foins  faits  et  passés  par  eux.  Ils  eurent  la  faculté 
d'aller  faire ,  à  Bourg  ou  à  Mâcon ,  trois  voyages  avec  leurs 
bœufs  pour  raccommoder  et  refaire  leurs  applis.  On  devait 
ieur  donner  à  nourrir  k  porcs  qui  devaient  être  partagés 
par  moitié,  chaque  année  le  30  septembre,  et  ils  devaient 
laisser  k  norrins  à  leur  sortie.  On  leur  confia  15  gellines 
(  poules  )  et  un  pollet  (coq  )  ;  ils  promirent  de  les  rendre  et  de 
donner  12  chapons  à  chaque  Saint-Martin  et  400  œufs  pour 
les  fruits  des  gellines.  On  leur  donna ,  en  outre ,  un  char, 

deux  berrots ,  deux  tombereaux  ,  deux  herses  garnies 

de  leurs  pointes  et  ooutres ,  pesant  50  livres, 

—  1552.  —  Le  commandeur  de  Saint-Antoine  obtient 
du  connétable,  moyennant  huit  jumens,  la  réduction  de 
l 'imposition pour  la  solde  et  le  logement  des  gens  d'armes.  — 
Cadeaux  au  gouverneur  de  la  ville;  ses  extorsions.  — 
Cadeaux  au  parlement  de  Chambêry.  —  Mort  du  comte  de 
Montrevel. 

Le  10  janvier,  tous  ceux  auxquels  on  avait  proposé  d'aller 
à  Paris  solliciter  la  révocation  de  l'édit  du  13  novembre 
précédent ,  s'en  excusèrent;  alors  tout  le  pays  jeta  les  yeux 
sur  le  prévôt  de  l'église  de  Notre-Dame  pour  faire  cette 
sollicitation.  Le  rédacteur  de  la  délibération  du  conseil  de 
ville  s'exprime  ainsi  : 

«  Personne  ne  peut  mieux  faire  ce  voyage  que  messire 
«  Anthoine  du  Saix,  commandeur  de  Saint- Anthoine ,  abbé 
«  de  Cheziri  ;  le  peuple  l'a ur oit  tousjours  cougneu  affec- 
«  tionne  au  bien  public.  Estant  ledit  seigneur  commandeur 
«  à  ceste  heure  en  lesglise  de  Notre-Dame  icy  prochaine ,  a 
«  este  dit  quil  fust  prie  de  venir  céans  pour  lui  faire  la 
«  remontrance  et  prière  comme  dessus ,  ce  qu'a  estre  fait 
«  la  ou  voulenterement  ledit  seigneur  de  Saint-Anthoinc 
«  est  venu  et  en  considération  de  ce  que  dessus  désirant 
»  le  bien  proffît  et  soulagement  de  tout  le  pays  libéralement 
«  a  accepte  ladite  charge  et  promis  de  faire  quant  à  ce 
«  toutes  dilligences.  » 

Mais  il  fallait  faire  des  cadeaux  pour  obtenir  cette  justice  ; 
on  acheta ,  pour  le  connétable  et  pour  le  seigneur  du 
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Mortier,  huit  jumens.  Dans  le  compte  du  syndic  pour 
1552,  on  voit  que  les  huit  jumens  furent  payées  aux  ven- 
deurs  1,274.  florins  7  gros. 

Frais  faits  par  l'acheteur   36  3 

Frais  de  conduite  de  ces  8  jumens  à 
la  cour   153  4 

Total  1,464  2 

La  réclamation  réussit  en  partie ,  car,  le  13  février,  le 
commandeur  de  Saint-Antoine  donna  avis  qu'il  avait  les 
lettres  patentes  du  roi  qui  réduisaient  les  27,514  livres 
demandées  à  12,000  livres  pour  la  solde  des  gens  d'armes, 
et  à  3,000  livres  pour  leur  logement.  On  ordonna  une 
procession  solennelle  pour  rendre  grâces  à  Dieu  le  Créateur 
et  au  roi  du  bien  qu'il  avait  fait  au  pays. 

Lorsque  le  duc  d'Àumale  avait  traversé  Bourg ,  presque 
en  même  temps  qu'Henri  11 ,  il  avait ,  par  modestie ,  refusé 
Thonneur  du  palliez  de  taffetas  blanc  et  incarnat  qui  avait 
été  fait  pour  lui,  on  voulait  d'abord  le  vendre,  mais  on  se 
readvisa,  et  le  7  mai,  pour  certains  bons  respeetz,  on  le  donna 
à  l'église  Notre-Dame  pour  être  mis  sur  le  grand  autel. 

Les  exigences  du  baron  de  Digoyne  se  multiplièrent.  Un 
seigneur  avait  du  très -bon  vin  vieux,  le  baron  pria  les 
syndics  de  lui  en  trouver  de  mémo  qualité.  Cette  prière  était 
un  ordre ,  et  le  conseil  de  ville  lui  fit  acheter  deux  tonneaux 
de  vin  d'Arbois  et  les  lui  donna  ;  on  en  donna  un  autre  à 
son  lieutenant. 

Un  menuisier  avait  mis  devant  sa  boutique  un  bois  de  lit 
à  quatre  colonnes,  en  noyer,  tournées;  le  baron  le  vit  et  dît 
à  la  ville  de  Tacheter  et  de  le  porter  dans  son  logis  ;  on  n'osa 
refuser.  Un  particulier  avait  exposé  en  vente  une  table  et 
son  banc  tournés;  le  baron  de  Digoyne  les  vit  et  dit  aux 
syndics  de  les  acheter  et  de  les  mettre  en  son  logis;  les 
syndics  obéirent ,  craignant  <T encourir  sa  mallegrace. 

Au  mois  de  décembre,  le  baron  de  Digoyne  dit  aux  syndics 
que  si  les  bourgeois  pouvaient  et  voulaient  tenir  en  leur» 
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maisons  cent  corcellets  et  deux  cents  morrions,  le  gouver- 
neur de  la  ville  et  lui  trouveraient  moyen  d'ôter  la  garnison 
«de  la  ville.  Il  faut  que  le  conseil  craignît  un  piège  caché 
sous  cette  offre ,  car  il  ajourna  la  réponse  à  un  plus  ample 
examen.  Gctte  demande  prouve  que,  dans  les 320  hommes 
qui  avaient  passé  la  revue  dans  le  mois  de  février  1548 ,  il 
n'y  en  avait  qu'un  petit  nombre  qui  fussent  complètement 
armés. 

On  faisait  toutes  les  années  un  présent  au  gouverneur  de 
la  province  lors  des  fêtes  de  Noël  ;  on  lui  flt  proposer  de 
choisir  entre  six  ponsons  de  vin  de  Tournus  ou  trente  mou- 
tons ,  bons  et  gras. 

Dans  les  remontrances  faites  à  l'assemblée  générale  de  la 
ville,  le  2  novembre ,  j'ai  remarqué  celle-ci  :  Sok  advise  des 
ores  en  avant  ne  fere  tant  de  vouyages  et  despences  frustratoyres 
et  superflues.  La  plainte  était  juste.  Le  conseil  de  ville  étak 
très-processif;  il  avait  envoyé  pour  les  seigneurs  du  parle- 
ment de  Chambéry  trente  fromages.  Le  comte  de  la  Chambre 
rencontra  ces  fromages  en  route;  il  en  prit  un ,  et  donna  en 
échange  une  lettre  d'offres  de  services.  Les  seigneurs  du 
parlement  de  Chambéry  étant  en  plus  grand  nombre  que  le 
conseil  ne  l'avait  cru ,  il  fallut  encore  acheter  sept  fromages 
pour  les  contenter. 

Jean  de  la  Baume ,  sixième  comte  de  Montrevel ,  mourut 
en  1552.  Son  testament ,  du  20  avril  de  la  même  année ,  fut 
écrit  en  français.  Il  y  ordonna  que ,  dès  qu'il  serait  à  l'article 
de  la  mort ,  on  dirait  devant  lui  la  passion  de  saint  Jean  avec 
le  psautier;  immédiatement  après  son  décès,  les  vigiles  des 
morts  à  neuf  psaumes ,  et  à  la  fin  la  recommandation  de 
l'âme  ;  il  donna  3  gros  à  chacun  des  chapelains  crai  diraient 
ces  offices.  Il  ordonna,  pour  le  jour  de  son  enterrement, 
trois  grand'messes  solennelles  et  deux  cents  messes  basses  , 
et  de  payer  chaque  grand'messe  6  gros ,  chaque  messe  basse 
3  gros;  en  outre,  que  treize  pauvres  que  l'on  habillerait 
d'une  robe  noire  tiendraient  chacun  une  torche  ardente 
autour  de  son  corps  pendant  le  service,  et  que  l'on  donne- 
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rait  1  gros  de  Savoie  à  tous  les  pauvres  qui  se  présenteraient 
le  jour  de  son  enterrement.  Il  ordonna  les  mêmes  disposi- 
tions pour  le  service  qui  devait  être  fait  quarante  jours  après 
le  premier.  Il  fit  grâce  et  remise  à  tous  les  hommes  et  sujets 
de  ses  terres  de  toutes  les  amendes  et  frais  de  justice  qu'ils 
lui  devaient  au  moment  de  sa  mort.  Guichenon  a  fait  im- 
primer, page  k&  des  Généalogies  de  Bresse,  l'épitaphe  qui  fut 
mise  sur  le  tombeau  de  ce  seigneur.  (  Voyez  aux  Pièces 
justificatives,  p.  65.  )  L'auteur  de  cette  épi taphe  y  loue  Jean 
de  la  Baume  de  son  désintéressement.  En  effet,  je  n'ai 
presque  point  trouvé  dans  les  registres  de  l'hôtcl-dc-ville  de 
Bourg  qu'il  eût  sollicité  des  prêsens  des  villes  et  commu- 
nautés qui  lui  étaient  soumises  ;  je  n'aurai  que  trop  d'oc- 
casions de  parler  des  extorsions  de  ses  successeurs.  Ces 
registres  nous  le  représentent  très-exigeant  pour  le  service 
du  roi ,  mais  très-obligeant ,  quand  il  le  pouvait ,  pour  la 
ville  et  le  pays. 

Jean  de  la  Baume  n'ayant  point  laissé  d'enfans  mâles  ,  le 
comté  de  Montrevel  et  les  terres  qui  en  dépendaient ,  pas- 
sèrent à  François  de  la  Baume ,  un  de  ses  parens ,  qui  devint 
alors  le  septième  comte  de  Montrevel.  Il  était  au  service  de 
l'empereur  Charles-Quint. 

Le  titre  du  n°  507  de  l'inventaire  de  1588  est  ainsi  conçu  : 
Inventaire  de  l'argent,  or,  bagues,  chaînes  et  autres  espèces 
qui  furent  trouvées  dans  la  boîte  du  comte  de  Montrevel,  le  29 
juillet  1552,  d  La  Fère,  et  remis  en  présence  de  ses  serviteurs 
à  son  maître  d'hôtel.  Cela  place  la  date  de  sa  mort  peu  de 
jours  avant  cet  inventaire. 

Hélène  de  Tournon ,  veuve  de  Jean  de  la  Baume ,  obtint 
en  1552,  une  ordonnance  royale  appelée  commiuimus,  par 
suite  de  laquelle  tous  ceux  qui  lui  devaient  10  livres  tour- 
nois et  au-dessus,  et  qui  voulaient  contester  la  validité  de 
sa  demande,  étaient  obligés  d'aller  plaider  contre  elle  devant 
le  parlement  de  Paris.  C'était  un  des  abus  les  plus  crians  des 
anciennes  lois. 
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§  IV.  —  1553  et  1554.  —  Lettres-patentes  du  roi  qui  ordonnent 
qu'aucune  assemblée  du  conseil  de  la  ville  de  Bourg  n'aura 
lieu  sans  la  permission  du  gouverneur, — Mort  de  Charles  III, 
duc  de  Savoie.  —  Emmanuel-Philibert,  son  fds,  prend  son 
titre  et  se  met  au  service  de  l'empereur  Charles-Quint. 

11  y  avait  des  habitons  qui ,  cédant  à  la  nécessite ,  essayè- 
rent de  gagner  les  bonnes  grâces  du  gouverneur  et  de  ses 
lieutenans.  De  ce  nombre  fut  un  sieur  de  Soria  ,  médecin , 
seigneur  du  château  de  ïorterel ,  et  qui  vivait  noblement; 
il  voulut  être  exempt  des  logemens  et  autres  charges ,  gagna 
les  bonnes  grâces  du  gouverneur,  au  point  qu'il  menaça  la 
ville  de  sa  colère  si  elle  ne  renonçait  pas  au  procès  qu'elle 
lui  avait  intenté.  Ce  procès  fut  continué  contre  ses  héritiers. 
Le  conseil,  cédant  à  la  force,  leur  accorda  cette  exemption 
pendant  dix  ans. 

Le  3  mars ,  des  soldats  avaient  battu  une  femme  enceinte  ; 
la  femme  et  l'enfant  avaient  péri  des  suites  de  ces  coups.  Le 
prévôt  fit  mettre  les  soldats  en  prison  et  commença  leur 
procès.  Les  capitaines  qui  voulaient  sauver  leurs  soldats , 
poussèrent  le  lieutenant  au  bailliage  de  Bresse  à  enlever 
cette  affaire  au  prévôt  pour  la  juger. 

Le  5  juin,  le  parlement  de  Chambéry  communiqua  au 
conseil  de  ville  des  lettres -patentes  du  roi  qui  défendaient 
aux  syndics  et  habitans  de  la  ville  de  tenir  aucune  assem- 
blée, même  pour  leurs  affaires  particulières ,  sans  appeler 
le  gouverneur  ou  son  lieutenant  pour  assister  aux  délibé- 
rations. Le  conseil  de  ville  ,  voyant  l'indépeudance  de 
la  ville  attaquée  par  ces  lettres,  Ot  dire  au  procureur  qu'il 
avait  à  Chambéry  de  s'opposer  à  l'entérinement  de  ces 
lettres,  et  Gt  demander  au  gouverneur  quel  avait  été  le 
motif  de  ces  lettres-patentes  et  en  quoi  la  ville  avait  résisté 
à  l'autorité  du  roi  et  méprisé  Sa  Majesté ,  pour  que  l'on 
entreprit  si  rigoureusement  contre  ses  franchises  et  libertés. 
Cependant ,  après  de  mûres  réflexions ,  le  conseil  céda ,  et 
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au  moment  des  assemblées  du  2  novembre ,  les  syndics  se 
présentèrent  chez  le  baron  de  Digoyne  et  lui  dirent  que, 
pour  ne  pas  encourir  les  peines  portées  par  les  lettres-pa- 
tentes du  roi  et  paraître  faire  un  acte  de  rébellion  contre  son 
autorité ,  ils  venaient  le  prier  d'assister  à  cette  assemblée.  Le 
baron  répondit  gracieusement  qu'il  consentait  à  ce  que  cette 
assemblée  se  tint  tant  en  sa  présence  qu'en  son  absence , 
qu'il  ne  voulait  point  empêcher  la  ville  de  faire  ses  affaires , 
pourvu  que  l'obéissance  au  roi  et  l'autorité  du  gouverneur 
fussent  maintenues  dans  cette  assemblée. 

François  1er  avait  établi  des  bureaux  de  traite  foraine 
( douanes)  sur  les  limites  de  la  Bresse,  Bugey  et  Valromey ; 
cela  gênait  beaucoup  le  commerce,  et  les  trois  états  de  la 
province  s'en  étaient  plaints.  Henri  II  les  supprima  par  un 
édit  daté  de  Saint-Germain-en-Layc,  le  22  mai  1553.  Je  fais 
observer  à  cette  occasion  que  tous  les  édits  du  roi  étaient 
envoyés  au  parlement  de  Chambéry ,  et  qu'il  fallait  payer 
aux  greffiers  de  ce  parlement  de  très-gros  droits  pour  en 
obtenir  une  expédition  et  jouir  des  avantages  de  ces  édits. 

La  ville  avait  eu  besoin  de  pièces  de  bois,  de  madriers, 
de  planches  pour  les  réparations  des  ponts  et  des  portes  de 
la  ville  ;  elle  obtint  du  baron  de  Digoyne  la  permission  de 
faire  abattre  un  certain  nombre  d'arbres  dans  la  partie  de  la 
forêt  de  Seillon  qui  appartenait  au  roi.  On  peut  juger  par 
là  de  l'étendue  des  pouvoirs  d'un  gouverneur.  On  voit  par 
d'autres  faits  consignés  dans  le  registre  de  l'hôtel-de-ville 
qu'en  accédant  aux  demandes  du  gouverneur  pour  son  lo- 
gement ,  pour  ses  protégés,  on  pouvait  vivre  en  bonne  intel- 
ligence avec  lui.  Au  reste,  les  habitans  de  Bourg  n'étaient 
pas  plus  maltraités  que  ceux  des  autres  villes.  Le  roi  s'était , 
en  1552,  emparé  par  surprisede  Metz,  ville  impériale  et 
libre.  Cependant  il  promit  de  confirmer  les  privilèges  de 
ses  habitans;  mais  il  fit  abattre  les  maisons  qui  gênaient  les 
travaux  de  ses  fortifications,  et  sur  les  plaintes  formées  contre 
l'insolence  des  soldats ,  il  leur  fut  enjoint ,  sous  peine  de  la 
vie,  de  ne  rien  prendre  qu'en  payant,  de  n'insulter  leurs 
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hôtes  en  aucune  manière ,  de  ne  les  quitter  sans  les  avoir 
entièrement  satisfaits ,  et  enfin  de  ne  tirer  jamais  l'épée 
contre  eux.  (  De  Thou ,  liv.  X ,  p.  228.  ) 

On  lit  dans  le  môme  auteur  (  p.  313  )  que  le  duc  de  Guise , 
se  préparant  à  résister  dans  la  ville  de  Metz  à  l'armée  im- 
périale ,  de  crainte  que  les  vivres  ne  fussent  consommés  par 
des  bouches  inutiles ,  ordonna  que  chaque  homme  d'armes 
n'aurait  que  deux  valets  et  deux  chevaux;  chaque  dizaine 
de  fantassins,  qu'un  goujat,  et  chaque  compagnie,  six 
chevaux.  Cette  restriction  donne  une  idée  de  la  suite  inutile 
que  les  armées  traînaient  alors  après  elles. 

Charles  III ,  duc  de  Savoie ,  mourut  à  Verccil ,  le  16  août 
1552.  De  Thou  dit  que  ce  prince  était  d'un  caractère  doux 
et  d'un  esprit  fort  simple ,  et  qu'il  n'eut  pas  assez  de  force 
et  de  grandeur  d'âme  pour  soutenir  la  mauvaise  fortune  qui 
Je  persécuta  pendant  presque  toute  sa  vie.  J'ajouterai  à  ces 
paroles  de  De  Thou,  que  Charles  III  fut  le  dernier  de  cette 
suite  de  princes  faibles  de  corps  ou  d'esprit ,  ou  trop  jeunes , 
qui ,  à  commencer  par  Louis  Ier,  avaient  été  ducs  de  Savoie 
pendant  plus  d'un  siècle.  De  tous  les  enfans  que  le  dernier 
duc  avait  eus  de  Béatrix  de  Portugal ,  il  ne  laissa  qu'Emma- 
nuel-Philibert. Ce  prince  manifesta ,  dès  son  bas  âge ,  un 
grand  désir  de  recouvrer  les  possessions  de  son  père.  Il  prit 
la  môme  devise ,  un  bras  nu  armé  d'une  épée ,  avec  ces  mots 
au-dessous  :  les  armes  restent  encore  à  ceux  qu'on  a  dépouillés. 
Il  agit  selon  l'esprit  de  cette  devise.  Il  se  mit  au  service 
de  l'empereur  et  se  dévoua  entièrement  à  ses  intérêts.  Il 
n'avait  que  dix-huit  ans  lorsqu'il  fut  présenté  en  1546  à 
l'empereur  Charles-Quint ,  qui  le  reçut  à  Worms  où  était 
son  armée.  L'empereur  lui  donna  le  commandement  de  la 
noblesse  de  sa  maison  et  d'un  corps  de  200  chevaux ,  à  la  tête 
desquels  il  se  distingua  à  la  bataille  de  Nordlinghen.  Il  se 
signala  encore  fort  glorieusement  à  la  journée  de  Mulberg , 
le  13  avril  154-7;  il  commandait  l'arrière-garde  de  l'empe- 
reur. En  1552,  il  eut  le  commandement  des  gens  d'armes, 
qui  étaient  avant  lui  sous  les  ordres  de  Fabrice  Colonne ,  et 
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fit  la  guerre  en  Piémont  contre  les  Français ,  en  aidant  le 
marquis  de  (ionzague,  général  en  chef  des  impériaux.  Il 
reprocha  à  (ionzague  la  lenteur  avec  laquelle  il  agissait  pour 
le  duc  son  père ,  et  retourna  auprès  de  l'empereur  qui  se 
préparait  à  assiéger  la  ville  de  Metz.  Le  prince  de  Piémont 
(  c'était  le  nom  que  portait  alors  Emmanuel-Philibert  )  eut 
le  commandement  de  la  cavalerie  flamande,  repoussa  plu- 
sieurs sorties  des  Français.  L'année  suivante,  l'empereur 
l'employa  en  Flandres ,  et  eut  tant  de  conûance  en  lui  qu'il 
lui  donna,  en  1553 ,  le  commandement  de  son  armée  et  la 
conduite  du  siège  d'Hcsdin  qu'il  prit  au  mois  de  juillet.  Dès 
qu'il  eut  reçu  la  nouvelle  de  la  mort  de  son  père ,  il  prit  le 
titre  de  duc  de  Savoie ,  s'opposa  aux  tentatives  des  Français 
qui  voulaient  s'emparer  de  Valenciennes ,  et  passa  l'hiver  à 
Bruxelles  à  la  cour  de  l'empereur.  On  doit  penser  que  les 
nouvelles  qui  se  répandaient  dans  les  pays  enlevés  à 
Charles  III ,  de  la  bravoure  et  des  taleus  militaires  de  son 
fils ,  devaient  disposer  les  habitons  de  la  Bresse  et  du  Bugey 
à  résister  en  toutes  occasions  à  l'administration  française. 

Henri  II  rendit,  le  23  avril  1554,  une  déclaration  en 
faveur  des  pays  de  Bresse ,  Bugey  et  Valromey ,  par  suite  de 
laquelle  les  protocoles  des  notaires ,  qui  auparavant  appar- 
tenaient au  prince ,  furent  laissés  à  leurs  héritiers ,  à  charge 
de  dresser  un  inventaire  de  tous  les  actes  dont  ils  devenaient 
dépositaires  et  d'en  remettre  un  extrait  au  greffe  duquel  le 
lieu  de  leur  résidence  dépendait. 

Le  même  roi  donna ,  en  1554 ,  à  un  grand  seigneur  de  sa 
cour  et  au  comte  de  la  Chambre ,  tous  les  laods  qui ,  suivant 
l'usage  de  la  France ,  lui  auraient  été  dus  depuis  la  conquête 
de  la  province  pour  les  acquisitions ,  donations  et  échanges. 
Les  trois  ordres  de  Bresse  s'opposèrent  à  l'exécution  de  cet 
edit ,  et  prétendirent  qu'ils  étaient  exempts  de  ces  droits  par 
diverses  déclarations  des  ducs  de  Savoie.  Cette  affaire  fut 
plaidée  au  parlement  de  Chambéry. 

Vers  ce  temps-là ,  Jean  de  la  Touvière ,  seigneur  de  Ser- 
vignat,  fit  le  pèlerinage  de  Jérusalem.  A  son  retour,  man- 
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quant  d'argent ,  l'évêque  de  Grasse  lui  prêta  36  ducats  pour 
payer  son  voyage.  (Guichenon,  Généalogies,  p.  2fc2.) 

Je  n'ai  trouvé  dans  les  registres  et  comptes  de  l'hôtel-de- 
ville  pour  Tannée  1554 ,  aucune  trace  d'affaires  d'un  intérêt 
général  pour  la  province ,  ni  de  discussions  avec  les  gou- 
verneurs et  coramandans.  Cette  année,  marquée  par  une 
bonne  intelligence ,  me  parait  un  fait  rare.  Les  travaux  des 
fortifications  de  la  ville  étaient  arrêtés;  ils  avaient  été 
pour  la  ville  de  Bourg  et  pour  tout  le  pays  l'occasion  de 
dix -sept  années  de  corvées,  de  vexations  et  de  dépenses 
extraordinaires. 

ARTICLE  II.  —  1555  A  1559. 

§  1er.  —  1555  et  1556.  —  Transaction  commencée  entre  les 
provinces  de  Bresse  et  de  Bugey  et  le  comte  de  la  Chambre, 
qui  s'était  fait  donner  par  le  roi  la  moitié  des  laods  des 
acquisitions  faites  depuis  la  conquête  du  pays.  —  Création 
de  l'office  de  lieutenant  criminel  à  Bourg,  —  Subvention  de 
20,000  livres,  accordée  au  roi  par  les  états  de  la  province* 

Au  commencement  de  cette  année,  M.  de  Montflury  ob- 
tint du  roi  que  la  chambre  des  comptes  des  pays  de  Bresse , 
Bugcy  et  Valromey  serait  établie  à  Bourg.  Le  conseil  de 
cette  ville  paya  tous  les  frais  qui  avaient  été  faits  pour  celte 
affaire. 

Le  8  novembre ,  le  conseil  de  ville  défendit  au  capitaine 
de  la  ville  de  commander  plus  de  huit  hommes  par  jour 
pour  faire  le  guet  aux  portes  de  la  ville.  Cette  restriction 
dans  le  nombre  des  gardiens  des  portes  est  l'indice  d'une 
grande  sécurité  dans  le  pays. 

Les  syndics  dirent ,  le  29  novembre ,  au  conseil  de  ville , 
qu'ils  avaient  été  rendre  à  Mâcon  leurs  hommages  au  comte 
de  la  Guichc ,  gouverneur  de  la  province ,  et  qu'ils  l'avaient 
remercié  d'avoir  accordé  au  conseil  de  ville  la  permission  de 
s'assembler  pour  ses  affaires  toutes  les  fois  qu'il  le  voudrait. 
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Le  gouverneur  avait  aussi  obtenu  pour  la  ville  l'exemption 
d'un  tiers  échu  de  sa  part  dans  un  fouage  de  20,000  livres 
demandé  par  le  roi.  Le  syndic  et  le  conseil  demandèrent 
au  gouverneur  l'exemption  d'un  autre  tiers  de  ce  fouage  et 
promirent  de  donner  douze  belles  vaches  à  Mme  la  gouver- 
nante si  cette  demande  était  accordée. 

Le  comte  de  la  Chambre  qui  s'était  fait  donner  par  le  roi , 
en  1554 ,  la  moitié  des  laods  qu'il  prétendait  être  dus  par  la 
province,  et  dix  années  de  ceux  qui  écherraient  à  l'avenir > 
avait  fait  assigner  des  nobles  et  des  bourgeois  au  parlement 
de  Chambéry  pour  être  payé  de  ces  laods.  Toute  la  province 
se  plaignit  de  ces  actes  qui  étaient  des  violations  de  ses 
anciennes  libertés.  Avant  le  jugement  du  fonds  de  cette 
affaire ,  le  comte  demanda  un  jugement  de  provision  pour 
se  faire  payer  de  ce  don.  La  cour  de  Chambéry  Yaccorda  et 
envoya  à  Bourg  un  de  ses  conseillers  pour  faire  exécuter 
son  arrêt.  Les  syndics  de  Bourg  apprirent  ensuite  que  le  roi 
avait  donné  l'autre  moitié  de  ces  laods  â  un  autre  grand 
seigneur.  Effrayés  de  cela  ,  les  syndics  et  les  conseillers  de 
la  ville  de  Bourg ,  le  bailli  de  la  province ,  les  châtelains  de 
Bâgé  et  de  Pont-de-Veyle ,  s'assemblèrent  au  couvent  des 
Cordelicrs ,  à  Bourg ,  et  y  résolurent  d'offrir  2,000  écus  au 
comte  de  la  Chambre  pour  le  faire  désister  de  l'exécution  de 
ce  jugement  de  provision ,  mais  à  condition  que  le  roi  ac- 
corderait à  la  province  l'exemption  de  ces  laods  suivant  les 
anciennes  coutumes.  Ils  demandèrent  au  parlement  de 
Chambéry  et  en  obtinrent  un  sursis  de  deux  mois  à  l'exécu- 
tion du  jugement  par  provision.  Us  nommèrent  deux  nobles 
qui  furent  chargés  d'aller  prier  M.  de  la  Guiche,  gouver- 
neur du  pays ,  d'écrire  au  duc  de  Guise  pour  obtenir  cette 
exemption  par  son  crédit,  et  d'offrir  2,000  écus  à  M.  de 
la  Guiche  pour  ce  service.  Mais  les  4,000  écus  ne  purent 
être  imposés  ni  levés,  faute  d'autorisation;  les  deux  mois 
s'écoulèrent ,  les  protecteurs  non  payés  ne  ûrent  rien  et  les 
poursuites  recommencèrent. 

Est-ce  ce  comte  de  la  Chambre  qui,  en  1552,  avait  fait 
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des  offres  de  service  en  échange  du  fromage  qu'il  avait 
pris? 

Le  roi  demanda  à  la  province ,  â  la  ûn  du  mois  de  décem- 
bre 1555, 10,000  livres  pour  les  employer  aux  fortifications 
de  la  ville  dont  l'achèvement  était  suspendu-  Les  syndics 
des  communautés  se  décidèrent  à  envoyer  à  Paris  deux 
seigneurs  pour  solliciter  un  allégement  à  cette  demande. 

Pendant  que  les  habitans  des  pays  de  Bresse ,  Bugey  et 
Valromey,  se  débattaient  pour  échapper  à  ces  extorsions , 
la  guerre  continuait  en  Flandre  et  en  Italie  entre  l'empe- 
reur et  le  roi  de  France ,  avec  des  succès  peu  importans  de 
part  et  d'autre.  Le  duc  de  Savoie ,  qui  avait  passé  de  la  Flan- 
dre en  Italie ,  s'était  mis  sous  les  ordres  du  duc  d'Albc  et 
n'avait  pu  reconquérir  le  Piémont ,  défendu  avec  habileté 
par  Brissac  qui  y  commandait  pour  le  roi  de  France. 

J'ai  vu,  par  le  titre  du  n°  139  de  l'Inventaire  de  1588, 
qu'après  la  mort  de  Jean  de  la  Baume,  sixième  comte  de 
Montrevel,  Henri  II  avait  fait  saisir  le  comté  de  Montrevel 
et  la  seigneurie  de  Montribloud ,  qu'il  en  donna  main  levée 
à  la  fin  de  1557,  et  que  cela  ne  fut  exécuté  qu'en  1588. 

J'ai  cherché  à  deviner  les  motifs  de  cette  saisie.  Guichcnon 
dit  (  page  48  des  Gen.  de  Bresse) ,  que  François  de  la  Baume , 
comte  de  Montrevel ,  Laurent  de  Gorrevod ,  comte  de  Pont- 
de-Vaux,  étaient,  en  1552,  au  service  de  l'empereur 
Charles-Quint,  et  l'accompagnèrent  au  siège  de  Metz;  dès- 
lors  Henri  II  dut  faire  saisir  les  terres  de  ces  seigneurs  qui 
étaient  au  service  de  son  ennemi.  Cela  m'explique  le  motif 
d'un  inventaire  très-détaillé ,  fait  en  1555 ,  des  meubles  du 
château  de  Marboz.  J'ai  fait  un  extrait  de  cet  inventaire  à 
cause  des  renseignemens  qu'il  m'a  fournis  sur  les  meubles 
et  le  langage  de  l'époque  (Voy.  p.  63  des  Pièces  justificatives). 

Je  n'ai  vu  aucune  trace  de  saisie  du  comté  de  Pont-de- 
Vaux.  Laurent  de  Gorrevod,  deuxième  du  nom,  était  sire  de 
Salins  en  Franche-Comté ,  et  avait  été  au  service  de  l'empe- 
reur dès  sa  jeunesse;  mais  François  de  la  Baume  était  aussi 
vassal  de  l'empereur  à  cause  du  comté  de  Bourgogne  où 
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étaient  les  premières  seigneuries  qu'il  possédait  avant  d'être 
comte  de  Montrcvcl. 

Henri  II  donna,  le  7  janvier  1530,  au  seigneur  de  la 
Guichc,  son  lieutenant-général  en  Bresse,  Bugey  et  Valro- 
iney,  et  à  un  trésorier  ou  général  des  finances ,  une  commis- 
sion pour  demander  à  l'assemblée  des  trois  états ,  qui  devait 
avoir  lieu  dans  la  ville  de  Bourg,  une  somme  de  20,000 
livres  pour  subvenir  aux  dépenses  des  affaires  de  sa  Majesté  ; 
cette  assemblée  commença  la  même  année,  le  12  mai ,  et  ce 
ne  fut  que  le  k  août  suivant  que  les  demandes  faites  par  le 
roi  furent  accordées.  Les  députés  des  trois  états  obtinrent 
que  le  pays  ne  fût  pas  compris  dans  un  emprunt  fait  sur  la 
généralité  de  Bourgogne,  et  que  la  somme  octroyée  par 
ces  états  ne  serait  levée  qu'en  trois  années. 

J'ai  extrait  cette  analyse  imparfaite  d'une  brochure  pu- 
bliée en  1787  sur  les  états  de  la  province. 

Henri  II ,  par  une  déclaration  donnée  à  Paris ,  le  8  mars 
1556 ,  déchargea  les  gens  des  trois  états  de  Bresse,  Bugey 
et  Valromey,  du  droit  de  resve  ou  imposition  foraine,  éta- 
bli sur  le  pont  de  Mâcon,  et  du  droit  de  10  deniers  sur 
chaque  quarte  de  sel  qui  passerait  et  serait  tirée  le  long  de 
la  Saône  ou  par  d'autres  endroits  pour  être  conduite  en 
Bresse. 

Le  maréchal  de  Saint-André  passa  à  Bourg  à  la  fin  du  mois 
de  mai  ;  il  demanda  à  être  logé  près  du  baron  de  Digoyne  : 
on  eut  beaucoup  de  peine  à  obtenir  la  cession  momentanée 
d'un  logement  convenable  ;  on  le  garnit  avec  des  meubles , 
ustensiles  et  linges  requis  chez  les  habitans  aisés;  une  partie 
fut  perdue  par  la  négligence  du  fourrier  de  la  ville  qui  les 
avait  reçus.  On  donna  quatre  pièces  de  vin  tant  au  maréchal 
qu'au  gouverneur,  car  il  fallait  toujours  donner.  Le  gou- 
verneur accordait  à  des  étrangers  la  permission  d'acheter 
de  grandes  provisions  de  blé  à  la  grenette.  Les  soldats  de 
la  garnison  gâtaient  les  bois  royaux ,  lorsqu'ils  y  prenaient 
du  bois ,  tant  pour  leur  usage  que  pour  le  sien  On  voit  qu'il 
y  avait  beaucoup  de  désordre ,  j'ai  presque  dit  de  pillage. 
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Le  20  juin ,  les  syndics  furent  assignés  à  comparaître ,  à 
huit  heures  du  matin ,  à  l'auberge  du  Lyon -d'Or,  devant 
M.  de  la  Tourelle ,  conseiller  du  roi ,  et  M.  Espiard ,  général 
de  la  cour  des  monnaies ,  délégués  par  le  roi  pour  opérer 
la  réforme  des  monnaies.  Ces  commissaires  leur  remirent 
quatre  demandes  sur  lesquelles  le  roi  voulait  avoir  l'avis 
des  syndics  et  des  conseillers  de  la  ville. 

«  1°  Gomment  pourra-t-on  réduire  le  cours  des  monnaies 
au-dessous  de  3  sols  pièce,  forgées  nouvellement  en  Fran- 
che-Comté, Lorraine,  à  Besançon,  dans  le  val  d'Aosteet 
autres  lieux? 

«  2°  Comment  fera-t-on  observer  au  peuple  l'ordonnance 
du  roi  sur  les  monnaies  d'or  et  d'argent  ayant  cours ,  et 
faire  en  sorte  que  leur  prix  ne  soit  pas  surhaussé?  L'écu  sol 
est-il  estimé  à  sa  valeur  au  taux  de  46  sols  tournois? 

«  3°  Quel  nombre  de  changeurs  pourra-t-on  élablir  dans 
la  ville  de  Bourg  pour  changer  les  monnaies  décriées  et  en 
rendre  de  bonnes?  Si  messieurs  de  la  ville  proposent  quel- 
ques hommes  capables  de  faire  cela ,  ils  seront  établis. 

«  k°  Combien  peut-on ,  au  plus  ,  recevoir  d'orfèvres  dans 
la  ville  afin  de  les  soumettre  au  règlement  de  ceux  de  la 
ville  de  Paris  et  les  obliger  à  faire  leurs  ouvrages  à  un  titre 
certain?  » 

Le  conseil  de  la  ville  se  méfiant  de  ces  propositions ,  ré- 
pondit que  l'édit  que  le  roi  avait  fait  à  l'occasion  des  deux 
premières  demandes  était  très-dommageable  au  peuple, 
ainsi  que  les  états  l'avaient  expliqué  dans  leurs  remon- 
trances. Cependant  il  consentit  à  l'évaluation  de  l'écu  sol  en 
sols  tournois. 

Il  répondit ,  sur  la  troisième ,  que  les  habitans  savaient  se 
contenter  des  monnaies  du  pays ,  et  que  les  changeurs  tire- 
raient de  l'échange  des  monnaies  un  profit  dommageable 
pour  le  peuple. 

Sur  la  quatrième ,  qu'il  ne  fallait  ni  réduire  ni  augmenter 
le  nombre  des  orfèvres,  parce  que  cela  leur  donnerait 
occasion  d'enchérir  leurs  ouvrages;  il  objecta  qu'on  allait 
15 
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acheter  à  Lyon  presque  toute  l'orfèvrerie  dont  on  avait 
besoin;  que  cependant  il  serait  nécessaire  de  leur  faire 
prêter  serment  d'exercer  loyalement  leur  art  et  de  les 
astreindre  à  marquer  leurs  ouvrages. 

Paradin  dit,  dans  son  Histoire  de  Lyon,  page  357,  qu'en 
1556,  il  n'y  eut  point  de  pluie  depuis  le  26  mars  jusqu'au 
10  août  dans  tout  le  Lyonnais;  tout  le  bétail,  ajoute-t-il, 
venait  boire  au  Rhône  et  à  la  Saône.  Les  processions  blan- 
ches recommencèrent  comme  eu  1504.  Les  pluies  vinrent 
au  10  août.  La  vendange  se  flt  le  15  août.  11  y  avait  eu  des 
raisins  mûrs  à  la  Saint-Jean ,  et  les  fruits  furent  précoces. 
Les  arbres  refleurirent  en  septembre  et  il  y  eut  une  seconde 
récolte  de  fruits  verts  et  imparfaits  qui  n'eurent  pas  assez 
de  chaleur  pour  mûrir.  Cela  coïncide  avec  l'ordonnance  de 
police  du  conseil  de  la  ville  de  Bourg ,  qui ,  le  16  juillet  1556, 
attendu  que  les  chaleurs  étaient  excessives  et  que  la  peste 
pourrait  survenir  à  la  suite ,  ordonna  toutes  les  mesures 
ordinaires  de  propreté  et  de  surveillance  usitées  lorsque  ce 
danger  paraissait  imminent. 

Le  roi  venait  de  créer  à  Bourg  un  office  de  lieutenant 
criminel  ;  il  Gt  demander  au  conseil  de  la  ville  son  avis  sur 
l'utilité  de  cet  office;  le  conseil  répondit,  le  30  octobre  1556  : 
«  que  cet  office  de  lieutenant-criminel  était  utile  parce  qu'il 
y  avait  au  bailliage  de  Bresse  une  grande  multitude  de  procès 
tant  civils  que  criminels,  qui  ne  pouvaient  être  jugés  en 
peu  de  temps  par  un  seul  juge,  que  les  uns  retardaient  les 
autres ,  et  qu'ils  seraient  jugés  plus  brièvement  lorsqu'il  y 
aurait  deux  juges ,  l'un  civil ,  l'autre  criminel ,  et  que  les 
pauvres  prisonniers  seraient  alors  détenus  moins  long-temps. 

Le  baron  de  Digoyne  assista,  le  2  novembre,  à  l'assemblée 
générale  pour  les  élections ,  et  on  y  lut  une  ordonnance  du 
roi  sur  la  conservation  de  la  foi  catholique.  Les  registres 
de  la  ville  sont  muets  sur  les  tentatives  faites  pour  établir  le 
protestantisme  dans  ce  pays. 

Le  baron  de  Digoyne  insista  jusqu'à  trois  fois  pour  faire 
loger  la  compagnie  du  gouverneur  dans  la  ville;  le  conseil 
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refusa  d'abord  et  obtint  ensuite  que  cette  compagnie  serait 
répartie  entre  les  principales  villes  de  la  Bresse,  en  sorte 
que  Bourg  finit  par  ne  fournir  que  20  logemens.  A  la  fin  de 
Tannée  on  fit,  comme  à  l'ordinaire ,  au  gouverneur  un 
cadeau  de  fromages ,  tant  de  Clon ,  que  des  Vacherins,  que 
des  fromages  à  bâton.  Un  syndic  alla  les  présenter  à  Saint- 
Géran  ou  à  Chalmont ,  et  dit  à  son  retour,  le  28  décembre, 
au  conseil  que  le  gouverneur  avait  accepté  gracieusement 
les  fromages  qu'on  lui  avait  envoyés ,  mais  qu'il  trouvait 
fort  étrange  qu'on  ne  voulût  pas  loger  sa  compagnie  dans  la 
ville ,  chez  les  bourgeois ,  et  il  mit  sa  protection  au  prix  de 
cette  concession ,  lorsqu'il  l'aurait  obtenue. 

Ce  château  de  Saint-Géran ,  où  les  syndics  de  Bourg  al- 
laient annuellement  porter  des  fromages  et  des  écus  au 
gouverneur  et  à  la  gouvernante ,  est  situé  à  22  kilomètres 
sud-sud-est  de  Moulins.  Gabriel  de  la  Guiche ,  seigneur  de 
la  Guiche,  Chaumont,  Saint-Géran  ,  Torcy  et  Coudun, 
capitaine  de  50  hommes  d'armes ,  qui  habitait  ce  château 
de  Saint-Géran  et  qui  était  gouverneur  de  la  Bresse ,  n'est 
nommé  ni  dans  la  Biographie  universelle ,  tome  XIX , 
page  77,  ni  dans  le  Voyage  pittoresque  dans  V ancien  Bour- 
bonnais, publié  par  Desrosiers,  à  Moulins.  L'auteur  de 
l'article  inséré  dans  la  Biographie  nomme  Pierre  de  la 
Guiche,  mort  en  1544-,  à  8o  ans;  Philibert  son  petit-fils, 
né  en  1540 ,  et  un  neveu  de  Philibert.  Dès-lors ,  le  nom  du 
gouverneur  de  la  Bresse ,  depuis  1547  jusqu'en  1557,  a  été 
oublié  dans  ces  biographies. 

g  IL  —  1557  jusqu'au  mois  oV  octobre.  —  Avis  donné  au 
gouverneur  de  Bourg  d'un  rassemblement  de  troupes  en 
Alsace.  —  Lettres  oV  Henri  II  pour  ordonner  la  défense  du 
pays.  —  Préparatifs  des  habitons  de  Bourg  pour  défendre 
leur  ville. 

Guichenon,  indulgent  pour  les  princes,  dit  qu'Henri  II, 
pour  ne  rien  oublier  de  ce  qui  pouvait  lui  acquérir  parfai- 
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bernent  l'affection  des  peuples  de  la  Bresse ,  du  Bugcy  ci  du 
Valromey,  les  tint  quittes  de  toute  la  contribution  d'octroi 
et  de  fouages  qu'il  recevait  d'eux  de  trois  ans  en  trois  ans. 
Cet  édit  fut  donné  à  Paris,  le  8  février  1557,  et  ce  roi  en 
confia  l'exécution  au  seigneur  de  la  Guichc ,  gouverneur 
de  la  province.  (  Hist.  de  Bresse,  lre  partie,  p.  103. ) 

Malgré  ces  lettres -patentes,  le  18  avril,  le  général  de 
Bourgogne  et  un  maître  des  requêtes  de  l'hôtel  du  roi  vinrent 
communiquer  un  édit,  dans  lequel  Henri  II  demaudait  un 
emprunt  à  messieurs  de  la  justice ,  aux  officiers ,  avocats , 
procureurs ,  marchands  ayant  moyen  de  vivre  ;  les  labou- 
reurs étaient  exceptés  de  i'édit.  Les  syndics  dirent  au  conseil 
que  les  députés  qui  devaient  former  bientôt  l'assemblée  des 
états  du  pays  étaient  résolus  de  s'opposer  formellement  à 
l'exécution  de  cet  édk  ;  ils  ajoutèrent  qu'il  n'y  était  point 
fait  mention  des  pays  de  Bresse ,  Bugey  et  Valromey,  mais 
seulement  de  la  généralité  de  Bourgogne,  et  qu'on  tirerait 
un  moyen  d'opposition  de  cette  omission.  Le  moment  de  la 
demande  était  mal  choisi  ;  le  pays  souffrait  d'une  violente 
famine ,  telle  que  les  habilans  aisés  de  la  ville  étaient  obligés 
de  nourrir  les  pauvres,  l'hôpital  ne  pouvant  y  suffire.  Cette 
famine  dura  jusqu'à  la  récolte  qui  fut  abondante. 

Le  16  juillet,  le  baron  de  Digoyne,  lieutenant  du  gou- 
verneur, annonça  qu'au  pays  de  Ferrette  il  se  formait  une 
armée  de  gens  de  guerre ,  et  qu'il  craignait  qu'ils  ne  vou- 
lussent venir  en  Bresse;  il  demanda  au  conseil  de  la  ville 
qu'on  fit  le  guet  jour  et  nuit  aux  portes  et  sur  les  murailles 
pour  n'être  pas  surpris,  et  qu'il  y  aiderait  avec  ses  soldats. 
Le  conseil ,  partageant  les  craintes  du  lieutenant  du  gouver- 
neur, ordonna  que  tous  les  habitans  de  la  ville,  même  les 
plus  riches  et  les  plus  apparens,  feraient  le  guet  en  armes, 
soit  personnellement ,  soit  en  se  faisant  remplacer,  et  garde- 
raient les  portes  pendant  le  jour.  Les  artisans  ne  seraient 
astreints  qu'au  guet  pendant  la  nuit,  afin  de  pouvoir  tra- 
vailler le  jour.  On  refit  le  rôle  des  320  habitans  armés, 
répartis  eu  32  dizaines  et  8  quarantainiers ,  sous  les  ordres 
du  capitaine  de  la  ville. 
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Le  26  juillet ,  le  baron  de  Digoyne  annonça  qu'il  allait 
mettre  dans  la  ville  une  garnison  de  200  hommes  de  pied 
sous  le  commandement  du  baron  de  Charlus  et  du  capitaine 
Bernardin.  Le  conseil  de  la  ville  offrit  d'en  loger  une  partie 
et  pria  le  baron  de  loger  le  reste  à  Coligny  et  à  Treffort ,  sur 
les  frontières  du  gouvernement.  On  peut  être  étonné  du  bon 
accord  survenu  entre  le  baron  et  le  conseil  ;  la  peur  les 
unissait,  l'alarme  était  réelle  et  bien  fondée.  Le  duc  de 
Savoie ,  qui  commandait  l'armée  impériale ,  essayait  de  s'em- 
parer de  quelques  places  importantes  sur  la  frontière  nord 
de  la  France.  Une  première  tentative,  faite  le 25 juillet  sur 
Rocroy,  ne  lui  réussit  pas.  Il  6t  ensuite  une  fausse  attaque 
sur  Guise  le  28 ,  et  l'abandonna  pour  aller  le  2  du  mois 
d'août  investir  Saint-Quentin,  ville  dont  les  fortifications 
avaient  été  négligées  et  la  garnison  affaiblie. 

Mais  le  duc  de  Savoie  n'avait  pas  perdu  de  vue  ses  anciens 
états ,  et  avait  conçu  l'espérance  de  les  recouvrer.  Il  avait 
gagné  quelques  seigneurs  de  la  Bresse  et  du  Bugey,  Charles 
de  Lucinge,  seigneur  des  Alymes;  Claude  de  Granger, 
seigneur  de  Myons  ;  Claude  du  Puy ,  Buscard  de  Lyatod , 
seigneur  de  Briod ,  et  les  capitaines  Rosset  et  Verdet.  Ceux-ci 
conférèrent  avec  Nicolas ,  baron  de  Polvillers ,  confident  du 
duc  de  Savoie,  et  un  des  capitaines  de  l'empereur;  ils  for* 
mèrent  le  double  projet  de  s'emparer  de  Lyon  par  surprise 
et  d'attaquer  ostensiblement  la  ville  de  Bourg  pour  cacher 
l'entreprise  sur  Lyon.  Polvillers  leva,  dans  la  Bohême ,  une 
armée  de  10,000  fantassins  et  1,200  chevaux,  entra  en 
Alsace ,  de  là  dans  le  comté  de  Ferrctte  (  dans  le  midi  dé 
l'Alsace ,  entre  les  sources  de  l'Ognon  et  de  la  Moselle ,  non 
loin  de  Remiremont  ) ,  et  c'est  lorsqu'il  y  fut  arrivé  que  le 
baron  de  Digoyne  reçut  des  avis  qui  éveillèrent  sa  sollici- 
tude. Le  28  juillet  le  baron  ordonna  à  la  ville  de  se  pourvoir 
d'un  certain  nombre  de  corselets  et  autres  armes  ;  on  lui 
répondit  qu'au  temps  où  le  seigneur  de  Chàteauvieux  com- 
mandait, il  prit  chez  les  bourgeois  des  corselets  et  autres 
armes  qui  furent  déposées  dans  une  maison  près  les  Saintes^ 
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Claires ,  et  que  s'il  voulait  les  rendre ,  on  les  mettrait  en  état 
et  on  s'en  servirait  pour  la  garde  de  la  ville. 

Le  10  août,  le  connétable  de  Montmorency  perdit  la 
bataille  de  Saint-Quentin ,  qui  ôta  au  roi  de  France  tous  les 
avantages  qu'il  avait  obtenus  dans  les  guerres  précédentes. 

Le  22  août,  le  roi  écrivit  au  gouverneur  la  lettre  sui- 
vante : 

«  Monsieur  de  la  Guiche ,  pour  ce  que  je  scay  bien  que 
mes  ennemis  cherchent  à  troubler  et  remuer  mesnage  de 
tous  costez ,  et  que  les  pratiques  du  sieux  de  Myon  et  ses 
complices  sont  comme  gentends  encoures  vives ,  qui  pour- 
rait appourter  quelque  désordre  du  costé  de  delà ,  mesme- 
ment  scaichant  qui  ny  a  personne  d'autorité  pour  pourvoir 
dune  soudayne  entreprise  qui  se  pourrait  faire;  je  vous  sus 
tous  les  services  que  vous  desirez  me  porter  incontinent  la 
présente  reçeue  pour  vous  retirer  dans  ma  ville  de  Bourg , 
et  la ,  cellon  les  occurrences ,  pourveoir  et  donner  ordre  à 
tout  ce  que  vous  cognoistrez  estre  requis  pour  le  bien  de 
mon  service,  repost  et  surté  du  dit  pays,  faisant  en  sorte 
que  soyez  bien  adverty  de  ce  qui  se  fera  par  les  voisins  et 
ayez  par  ce  moyen  plus  de  loisir  de  remédier  aux.  inconvé- 
niens  qui  se  pourroient  présenter,  advcrtissant  le  seigneur 
de  Greignans  que  jay  envoyé  mon  lieutenant  à  Lyon  comme 
il  fera ,  aûn  que  vous  entendans  lung  laullre  mon  service 
se  puisse  mieux  trouver....  » 
Le  jour  suivant,  ou  peu  après,  le  roi  lui  récrivit  : 
«  Pour  ce  que  depuys  ceste  lectre  escripte  Ion  ma  faicte 
lalarmc  plus  chault ,  je  vous  prie ,  quand  vous  vos  debvriez 
fere  pourter  à  bras,  vous  retirer  incontinent  dedans  le  dit 
Bourg  et  la  ordonne  au  sieur  de  Digoyne  quil  face  sa  corn- 
paignie  entière  de  300  hommes  si  cela  n'est ,  et  davantaigc , 
suyvant  une  commission  que  je  vous  envoyé  en  blanc ,  faire 
promtement  lever  par  quelque  personnaige  de  service  dont 
vous  remplirez  la  dicte  commission ,  une  compaignie  de  300 
hommes  pour  mectre  dedans ,  et  au  demeurant  y  ferez  venir 
le  régiment  de  l'arriere-banc  Lyonnois,  Forest ,  Beauljoloys, 
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Dorabes  et  d'Auvergne  dont  jentendoys  me  servir,  de  par  de 
la  lequel  jay  ad  vise  pour  ceste  occasion  vous  laysser,  et  vous 
envoyé  à  ceste  fin  une  aultre  commission  en  blanc  de  lestât 
de  cappitayne  du  dict  régiment  que  vous  regarderez  à  bail- 
lier  à  quelque  gentilhomme  qui  soit  digne,  et  le  plus  tost 
que  vous  pourrez  lassemblerez  et  retirerez  auprès  de  vous 
pour  en  tirer  le  service  que  besoing  sera ,  car  il  est  prest  à 
marcher.  » 

Le  conseil  de  ville  fut  effrayé  de  l'arrivée  d'un  si  grand 
nombre  de  défenseurs  étrangers ,  et  il  pria  affectueusement 
le  baron  d'inviter  la  noblesse  du  pays  à  prêter  aide  et  secours 
à  la  ville. 

Un  seigneur  ût  observer  au  conseil  que  madame  la  gouver- 
nante (de  la  Guiche)  était  mécontente  de  ce  qu'on  ne  lui 
avait  pas  donné  les  700  écus  qui  lui  avaient  été  promis  pour 
sa  protection  ;  les  syndics  répondirent  qu'ils  ignoraient  cette 
promesse ,  mais  que  si  les  membres  de  l'assemblée  des  états 
de  la  Bresse  consentaient  à  une  taille  générale  pour  cela, 
la  ville  de  Bourg ,  pour  plaire  à  M.  le  gouverneur,  paierait 
volontiers  sa  part  dans  cette  somme. 

Les  syndics  eurent  une  deuxième  conférence  sur  ce  sujet 
avec  les  membres  de  l'assemblée  des  états,  et  dirent  au 
conseil ,  le  k  septembre ,  qu'ils  voyaient  bien  que  les  états 
ne  tâchent  que  de  s'en  laver  les  mains  et  de  tourner  cette  charge 
sur  la  ville.  Alors  le  conseil  de  la  ville  décida  qu'on  s'excu- 
serait auprès  du  gouverneur,  en  disant  qu'on  serait  toujours 
prêt  à  payer  son  contingent  de  cette  somme ,  si  chacun  des 
membres  des  états  promettait  d'en  payer  sa  part. 

Le  21  septembre,  le  baron  ordonna  aux  habitans  de 
fournir  des  pics ,  pelles  en  fer  et  des  piques  ;  le  conseil  ob- 
jecta que  la  majeure  partie  des  habitons  était  aux  semailles 
et  aux  vendanges ,  et  il  demanda  un  délai  de  deux  mois  pour 
faire  ces  outils. 

11  faut  observer  que  M.  de  la  Guiche ,  malgré  la  prière 
du  roi  de  venir  diriger  la  défense' de  la  ville  de  Bourg ,  dutril 
s'y  faire  porter  à  bras,  n'avait  pu  ou  n'avait  pas  voulu  obéir, 
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et  qu'il  laissait  tout  le  soin  de  cette  défense  au  baron  do 
Digoyne. 

Mais  le  mercredi  6  octobre  l'alarme  devint  si  vive,  quo 
les  habitans  furent  assemblés  en  presque  totalité  dans  la 
maison-commune  de  la  ville ,  et  là  le  seigneur  de  Pérès  leur 
dit  de  la  part  du  gouverneur  (  le  baron  )  que  les  Bourgui- 
gnons avaient  le  projet  d'assiéger  la  ville ,  qu'il  fallait  y  faire 
entrer  tous  les  blés  et  vins  que  l'on  pourrait  rassembler, 
qu'il  fallait  faire  tout  de  suite  des  pics  et  des  pelles  pour 
creuser  des  fossés  ;  on  ordonna  aux  maréchaux  de  la  ville 
de  faire ,  tout  ouvrage  cessant ,  ces  pics  et  pelles  avec  le  fer 
que  les  syndics  prendraient  chez  les  ferratiers;  ou  ordonna 
aux  habitans  de  remettre  tous  les  outils  de  cette  espèce 
qu'ils  auraient  chez  eux ,  et  le  lendemain  cent  cinquante- 
huit  habitans  remirent  ce  qu'ils  avaient  en  pics ,  pioches 
et  pelles. 

§  III.  —  Suit*  de  Vannée  1557.  —  Siège  de  Bourg  par  le  baron 
de  Polvillers.  —  Pillage  de  la  ville  par  sa  garnison.  —  Le 
baron  de  Digoyne  qui  la  commandait  est  destitué  et  sa  com- 
pagnie licenciée.  —  Le  vicomte  de  la  Rivière  le  remplace. 

Guichenon  a  inséré  dans  son  Histoire  de  Bresse,  p.  103 , 
lOfc  et  105,  Ire  partie,  le  manifeste  que  le  duc  de  Savoie  fit 
distribuer  dans  la  Bresse  pour  exciter  ses  anciens  sujets  à 
chasser  les  Français;  cette  pièce  est  datée  du  15  août,  et 
donnée  au  camp  devant  Saint-Quentin.  Le  baron  de  Polvil- 
lers en  fit  un  autre  au  moment  de  son  entrée  dans  la  Bresse. 
Le  roi  Henri  II  répondit  au  premier  manifeste  par  une 
déclaration ,  donnée  le  13  octobre  à  SaintrGermain-en-Laye; 
il  y  rendit  au  duc  de  Savoie  injure  pour  injure,  invita  les 
habitans  du  pays  à  rester  fidèles  et  même  à  repousser  les 
ennemis,  et  les  menaça  de  sa  colère  s'ils  se  révoltaient.  Je 
ne  transcrirai  pas  ces  trois  pièces ,  je  préfère  consacrer  à  la 
relation  de  ce  siège  la  place  que  ces  trois  manifestes  auraient 
occupée.  J'avais  à  choisir  entre  deux  relations,  celle  de 
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M.  de  Thou  et  celle  de  Guichenon  ;  je  compléterai  la  pre- 
mière par  quelques  faits  contenus  dans  la  seconde. 

Polvillers  qui  s'était  arrêté  dans  le  comté  de  Ferrette ,  en 
descendit,  prit  des  vivres  chez  les  Francs-Comtois  et  entra 
dans  la  Bresse.  Granger  de  Myons ,  gentilhomme  de  Bresse , 
accusé  du  crime  de  lèse-majesté  et  de  celui  de  fausse  mon- 
naie ,  s'était  réfugié  auprès  de  ce  général.  Il  lui  avait  fait 
espérer  que  les  peuples  de  cette  province  se  soulèveraient 
s'ils  voyaicut  des  troupes  étrangères  dans  leur  pays.  Sur 
cette  assurance ,  le  baron  de  Polvillers  vint  à  Treffort  à  la  téte 
de  10,000  hommes  d'infanterie  et  de  1,200  chevaux  alle- 
mands que  le  roi  de  Bohême  lui  avait,  dit-on ,  envoyés.  Le 
baron  de  Digoyne  qui  commandait  dans  la  ville ,  était  lieu- 
tenant de  M.  de  la  Guiche ,  gouverneur  de  la  province ,  qui 
alors  était  malade.  Il  ruina  la  campagne  autour  de  la  ville , 
afin  que  l'ennemi  ne  pût  rien  trouver  pour  sa  subsistance , 
et  il  manda  au  sieur  d'Eschenctz  de  venir  avec  le  régiment 
de  Champagne  renforcer  la  garnison  de  la  ville.  Cependant , 
dit  de  Thou,  la  province  était  en  alarmes;  les  habitans 
emportaient  leurs  meubles  les  plus  précieux  et  s'enfuyaient 
dans  les  villages  au-delà  de  la  Saône  Les  bois ,  les  monta- 
gnes et  les  cavernes,  étaient  remplis  de  vieillards,  de 
femmes  et  d'enfans ,  qui  y  cherchaient  un  asile  contre  la 
fureur  de  l'ennemi  (  cette  phrase  est  poétique  ;  passe  pour 
les  bois  et  les  montagnes ,  mais  il  n'y  a  point  de  cavernes 
dans  la  Bresse).  Le  duc  de  Guise  revenait  alors  d'Italie  avec 
les  débris  de  l'armée  qui  l'avait  accompagné  dans  une 
expédition  infructueuse;  il  envoya  à  Bourg  François  de 
Vendôme,  Vidame  de  Chartres,  avec  2,000  hommes  de 
vieilles  troupes.  Le  reste  de  son  armée ,  composé  de  Suisses 
et  d'Allemands ,  fut  distribué  dans  le  Mâconnais  et  le  Lyon- 
nais. Polvillers  vint  camper  à  la  Sardière  et  à  Challes  et  * 
envoya  l'élite  de  sa  cavalerie  pour  reconnaître  la  situation 
de  Bourg  ;  mais  ces  cavaliers  furent  maltraités  par  le  canon 
que  l'on  tira  sur  eux. 

Le  lendemain  13  octobre ,  il  s'avança  jusqu'au  moulin  de 


23fc  RECHERCHES  HISTORIQUES 

Rosières  et ,  après  avoir  passé  la  Rcyssouze ,  il  vint  jusqu'à 
la  chapelle  de  Saint-Jcan-le-Criard ,  vis-à-vis  la  porte  de 
Mâcon ,  campa  sur  un  coteau  à  peu  de  distance  et  s'y 
retrancha  ;  il  survint  de  grandes  pluies  qui  interrompirent 
ses  travaux.  Les  bourgeois  et  d'Eschenets  avec  ses  troupes 
firent  deux  sorties;  ils  essayèrent,  dans  la  seconde,  de 
mettre  le  feu  aux  retranchemens  des  Allemands  ;  mais  Pol- 
villers  apprit  par  ses  espions  que  le  duc  d'Aumale,  la 
Guiche,  qui  se  portait  mieux,  et  Yillefrançon ,  avaient 
réuni  des  troupes  à  Mâcon ,  que  déjà  il  y  en  avait  à  Mont- 
revel  ;  il  décampa  pendant  la  nuit ,  conduisit  ses  troupes  à 
Montjuly  et  à  Ceyzériat ,  se  hâta  de  rentrer  dans  la  Franche- 
Comté,  et  échappa  à  la  poursuite  de  d'Ëschenets  qui  fut 
obligé  de  s'arrêter  à  la  frontière.  Polvillers  renonça  à  son 
entreprise  par  un  autre  motif.  Il  avait  appris  que  le  com- 
plot des  capitaines  Verdet  et  Rosset ,  pour  surprendre  la 
ville  de  Lyon ,  avait  été  découvert  ;  il  vit  que  les  peuples  ne 
se  révoltaient  point  comme  on  le  lui  avait  fait  espérer.  Gui- 
chenon  dit  que  le  véritable  but  de  l'entreprise  de  Polvillers 
était  l'occupation  de  la  ville  de  Lyon ,  et  qu'il  n'avait  paru 
faire  le  siège  de  Bourg  que  pour  attendre  le  succès  du  com- 
plot du  capitaine  Verdet.  Celui-ci  fut  arrêté ,  mis  à  la  ques- 
tion; on  ne  put  en  obtenir  aucun  aveu  et  on  fut  forcé  de  le 
relâcher.  Tous  ses  complices  échappèrent  par  la  fuite  à  la 
punition  qui  les  attendait. 

J'espère  qu'on  ne  me  saura  pas  mauvais  gré  d'avoir  ajouté 
à  cette  narration  de  M.  de  Thou  et  de  Guichenon  une  note 
sur  ce  siège ,  écrite  au  folio  75  du  registre  de  l'hôtel-de- 
ville  de  Bourg  par  De  Centagnie ,  clerc  de  la  ville. 

nu  SIÈGE  POSÉ  DEVANT  CESTE  VILLE  DE  BOURG. 

«  Icy  est  à  nocter  comme  le  lundi  11  du  présent  moys 
d'octobre  1557,  la  plus  part  des  bourgeoys  et  habitans  de  la 
ville  estans  encore  aux  vignes  faisant  les  vins ,  les  bourgui- 
gnons persévérante  à  leur  entreprise  d'assiéger  ceste  ville 
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en  nombre  de  12  à  15,000  hommes  tant  de  pied  que  de 
cheval  se  vindrent  campiser  à  Treffort.  Quoy  veiant  ceulx 
qui  estaient  dans  ladicte  ville  commençarent  par  mectre  le 
feu  cz  faulbourgs  par  sorte  et  manière  que  tout  ce  faulbourg 
de  l'Aile  jusque  aultre  la  croix  Mallivere,  le  villaige  de 
Brou  jusque  à  l'csglisc,  tous  les  pollans  (battoirs)  et  moulins, 
le  faulbourg  de  Bourgmayet  jusque  à  la  chappclle  Sainct- 
Jehan  et  toutes  aultres  maysons  et  granges  estantz  autourt 
de  la  ville  tant  petites  que  grandes ,  le  tout  fust  ars  et  mis 
en  cendres  sans  y  rien  demeure  que  les  murailles  ;  puys  le 
lendemain  mardy  12  duditmoys d'octobre ,  de  matin  lesdicts 
Bourguignons  veinrent  poser  leur  campt  au  lieu  dict  de  la 
Sardière  près  ladicte  ville ,  là  où  ils  demeurarent  dès  ledict 
jour  jusque  à  lendemain  mescredi  quilz  se  levarent  de  là  et 
allarent  poser  leur  campt  au  lieu  de  Villeneuve-la-Sainct- 
Jchan ,  du  couste  de  Bourgmayet  out  ilz  demeurarent  ledict 
jour  et  le  jeudi  suyvant  et  d'autre  se  donnarent  quelques 
petites  escarmouches.  Et  lors  estoit  en  la  ville  monseigneur 
le  baron  de  Digoyne ,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour 
le  roy  es  pays  de  Bresse  et  Beugey  en  l'absence  du  seigneur 
de  la  Guyche ,  avec  sa  bande  de  deux  enseignes  de  pied  , 
l'arriére  bant  du  Masconnays ,  sept  enseignes  des  Souysses 
qu'il  faict  demoureset  alloient  pour  le  service  du  roy  au  lieu 
de  Picardie  ;  et  ledit  jour  mardi ,  sur  le  tard ,  arriva  en  ladite 
ville  le  sieur  de  Chesne  avec  h ,000  Gascons  et  certains  gens 
de  cheval ,  au  moyen  de  quoy  la  ville  fut  bien  renforcée  de 
gens ,  par  sorte  que  l'on  a  tenu  bon  et  fait  barbe  esdietz 
ennemis  contre  lesqueulx  on  ne  cessait  de  canonner,  de 
sorte  quilz  ne  fereront  semblant  aucunement  d'approcher  la 
ville ,  mais  ledit  jour  jeudi  14  du  présent  mois  d'octobre, 
estant  arrivé  en  ladicte  ville  monseigneur  le  duc  d'Aumalle 
en  grande  diligence,  soudainement  lesdietz  Bourguignons 
ennemis  se  levarent  de  là  et  de  faict  allarent  poser  leur  dict 
camp  au  lieu  de  Sayseria-le-Revermont,  là  où  ils  demeura- 
rent jusque  le  lendemain  vendredi  tout  le  jour,  tatant  les 
vins  uouveaulx,  et  le  sambedi  suyvant  le  bon  matin ,  sans 
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rien  faire ,  se  retirarent  en  Bourgogne  tout  ainsi  comme  ilz 
estoient  venuz  (loué  soit  Dieu).  Quoy  vouyant  lesditz  Souys- 
scs ,  Gascons  et  aultres  s'en  allarent  et  partirent  le  dymanche 
suyvant  dix-septième  et  fust  lors  si  1res  bien  gasconne  parmy 
la  ville  que  rien  ny  fust  pille  ni  saccage  synon  ce  qu'on  ne  pou- 
voit  porter.  Pourquoy  je  lay sse  à  penser  comme  les  bourgeoys 
et  hahitans  de  la  pauvre  ville  tant  pour  les  amys  que  ennemis 
tant  en  la  ville  que  dehors  feurent  accoustrez ,  je  prie  à  Dieu 
le  créateur  qu'il  lui  plaise  par  sa  sainte  grâce  nous  garder 
d'ung  tel  affere  et  de  pis.  Amen.  » 

Les  mômes  Gascons,  commandés  par  M.  d'Eschenets, 
prirent  sur  les  toits  et  sur  les  murs  de  l'église  de  Brou  4775 
livres  de  plomb ,  pillèrent  le  couvent  des  Augustins  attenant 
à  cette  église ,  et  brisèrent  tous  les  meubles  qu'ils  ne  purent 
emporter. 

Je  ne  ferai  aucune  oiseuse  réflexion  sur  cette  narration 
et  j'imiterai  le  secrétaire  de  la  ville  de  Bourg  qui  n'employa 
que  deux  lignes  pour  nous  apprendre  que  les  6  à  8,000 
hommes  qui  venaient  de  défendre  cette  ville  contre  les 
12,000  Allemands  commandés  par  Polvillers,  pillèrent  leurs 
hôtes  comme  s'ils  eussent  été  des  ennemis.  Ajoutez  à  cela 
l'incendie  de  tous  les  bâtimens  qui  environnaient  la  ville ,  le 
pillage  de  tout  le  Revermont  par  l'armée  de  Polvillers ,  et 
on  aura  une  idée  de  la  déplorable  situation  du  pays  à  la  fin 
de  1557. 

Les  Allemands  et  Bohémiens  auxquels  probablement 
Polvillers  avait  fait  espérer  le  pillage  de  la  ville  de  Lyon  , 
n'avaient  point  reçu  de  solde  ;  leur  chef  alla  assiéger  Vesoul 
avec  son  armée,  espérant  prendre  cette  ville  d'assaut  et 
calmer  par  le  pillage  la  mutinerie  dangereuse  de  ses  sol- 
dats qui  voulaient  être  payés.  Or  il  arriva  que  le  puits  frais 
(fontaine  située  à  une  lieue  de  Vesoul)  jeta  une  si  grande 
quantité  d'eau  qu'elle  inonda  la  campagne.  Les  Allemands 
que  commandait  Polvillers,  croyant  que  ceulx  de  la  ville 
avaient  quelque  moyen  secret  de  les  noyer,  s'enfuirent  en 
traversant  les  montagnes ,  abandonnant  (  dit  Gollut  qui  s'é- 
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gayc  en  cet  endroit  de  8a  narration,  page  92)  échelles, 
artillerie ,  tambours ,  voire ,  chose  incredible  entre  les  Alle- 
mands, les  bouteilles  même  et  les  barri Is. 

Il  y  a  encore  deux  vestiges  de  ce  siège  de  la  ville  de  Bourg 
par  le  baron  de  Polvillers.  Au  coin  de  la  rue  formé  par  celle 
des  Halles  et  la  rue  Prévôté ,  est  une  maison  ancienne , 
solidement  bâtie  au  XVe  siècle  et  bien  couservce;  une  partie 
de  sa  façade  orientale ,  sur  une  largeur  de  deux  mètres ,  est 
criblée  de  coups  d'arquebuses  et  de  petits  boulets.  Les 
propriétaires  de  cette  maison  ont  respecté  ce  témoignage  de 
l'attaque  de  l'armée  de  Polvillers ,  et  il  nous  prouve  que  le 
baron  de  Polvillers  fit  une  attaque  sérieuse  avec  son  artillerie 
contre  la  porte  des  Halles  et  la  partie  de  la  ville  qu'elle 
protégeait,  et  qu'il  ne  se  borna  pas ,  comme  dit  de  Thou,  à 
une  reconnaissance  de  cavalerie. 

L'autre  vestige  de  ce  siège  est  le  domaine  du  Fort ,  placé 
à  côté  du  chemin  qui,  venant  du  hameau  de  Majornas, 
s'embranche  avec  la  route  de  Mâcon.  Lorsque  ce  domaine , 
après  avoir  été  vendu  en  détail  il  y  a  quelques  années ,  a  été 
démoli  en  partie  par  ses  acquéreurs,  ceux-ci  ont  voulu 
niveler  les  buttes  qui  environnaient  ces  bâtimens  et  agrandir 
les  prés  qui  existent  au  nord;  ils  ont  trouvé  dans  leurs 
fouilles  des  poutres ,  des  pièces  de  bois  et  du  bois  pourri , 
amoncelé  et  enfoui.  Ces  bois  étaient  les  restes  des  retran- 
chemens  faits  par  l'armée  de  Polvillers ,  et  cela  explique  la 
phrase  de  la  narration  de  De  Thou ,  lorsqu'il  dit  que  d'Es- 
chenets ,  dans  une  sortie  heureuse ,  essaya  de  mettre  le  feu 
aux  retraochemens  des  Allemands. 

Le  1er  novembre  1557,  la  bourgeoisie  de  Bourg  se  réunit 
pour  faire  les  élections  générales;  le  rédacteur  du  procès- 
verbal  de  cette  séance  le  commence  ainsi  :  Après  les  cala- 
mités et  malheurs  que  dessus ,  le  pauvre  peuple  commençant  à 
se  réduyre  à  este  assemble,  etc. 

Henri  II  avait  envoyé ,  le  13  octobre ,  une  réponse  aux 
manifestes  du  duc  de  Savoie;  il  y  encourageait  ses  sujets 
bressans  à  résister  à  l'ennemi ,  leur  vantait  le  doux  et  gra- 
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deux  traitement  qu'Us  avaient  toujours  reçu  et  recevaient 
de  lui ,  et  finissait  par  menacer  de  sou  courroux  ceux  qui  se 
révolteraient.  Cette  pièce  dut  être  reçue  très-froidement  par 
les  habitons.  Les  six  gardes  supplièrent  le  gouverneur  de 
mettre  ordre  à  l'insolence  de  ses  soldats;  ils  prenaient  le  blé, 
le  vin  de  leurs  hôtes ,  brisaient  les  meubles ,  volaient  ceux 
qui  entraient  dans  la  ville ,  se  répandaient  dans  la  campagne, 
volaient  ceux  qu'ils  trouvaient  dans  les  champs.  Dans  une 
deuxième  assemblée ,  on  résolut  d'envoyer  des  députés  au 
roi  pour  se  plaindre  des  maux  que  le  pays  souffrait.  «  Les 
ennemis ,  disaient-ils ,  avaient  pillé  et  gâté  tout  le  pays;  les 
soldats  et  gens  de  guerre  envoyés  par  le  roi  en  avaient  fait 
tout  autant ,  et  ils  continuaient  à  forcer  des  maisons ,  à  les 
piller  et  à  les  saccager;  des  commissaires  du  roi  avaient 
grandement  abusé  de  leur  pouvoir;  le  gouverneur,  sans  en 
avoir  le  droit ,  avait  imposé  des  munitions  à  la  ville.  »  Mais 
on  ne  put  trouver  personne  pour  porter  ces  plaintes  au  roi , 
ni  trouver  des  fermiers  pour  affermer  les  onces  de  la  ville, 
ou  son  droit  sur  la  boucherie;  le  lieutenant  du  bailli  de 
Bresse  refusa  de  prendre  des  informations  sur  les  grandes 
charges  et  foules  du  pays.  Le  roi  avait  cependant  été  informé 
de  tous  les  maux  que  la  Bresse  avait  soufferts ,  car,  par  une 
lettre  datée  de  Saint-Germain-en-Laye ,  le  1er  novembre ,  il 
avait  ôté  la  lieuteuance  de  la  province  au  baron  de  Digoyne , 
cassé  et  licencié  la  compagnie  de  ce  baron,  et  envoyé  un 
ingoniore  (  ingénieur  )  pour  adviser  de  faire  une  forte 
citadelle. 

Le  vicomte  de  la  Rivière,  que  le  roi  avait  nommé  pour 
remplacer  M.  de  la  Guiche ,  était  arrivé  le  12  novembre ,  et 
on  voit  qu'il  fut ,  dès  son  arrivée ,  assailli  par  les  plaintes 
de  tous  les  nabi  tans.  Les  soldats  licenciés  n'avaient  point 
reçu  de  paie  et  étaient  contraints  d'aller  par  les  champs , 
vivant  cheu  lun  et  Vautre.  On  pria  le  gouverneur  de  les  faire 
vivre  sur  le  blé  et  le  vin  ( les  munitions)  emmagasinés  pour 
le  service  du  roi  ;  on  lui  demanda  de  laisser  faire  dans  les 
maisons  des  perquisitions  chez  les  receleurs  des  blés ,  meu- 


Digitized  by  Google 


SUR  LE  DÉPARTEMENT  DE  l'àIN.  239 

blcs  et  ustensiles  volés  aux  habitans  pendant  le  campt.  On 
nomma  des  commissaires  pour  faire  cette  recherche ,  mais 
on  la  suspendit  pour  ce  que  se  pourra  trouver  ceulx  de  la  ville 
avoir  beaulcoupt  pris  et  retire  de  quoy  Ion  accuse  les  gens  de 
guerre  qui  pourroient  préjudicier. 

Ainsi  les  mauvais  sujets  de  la  ville  avaient  été  les  guides 
de  la  garnison  dans  le  pillage  et  en  avaient  été  les  receleurs. 

Le  mois  de  décembre  se  passa  dans  une  graude  discussion 
entre  le  gouverneur  et  le  conseil  de  ville.  Le  gouverneur 
ordonna  au  conseil  et  à  la  ville  de  nourrir  les  soldats  licen- 
ciés de  la  compagnie  du  baron  de  Digoyne  pour  obvier  qu'ils 
ne  treuvent  les  champs  mangeant  le  bon  homme  (les  labou- 
reurs). Les  syndics  refusèrent  d'obéir  à  trois  injonctions 
successives ,  répondant  au  gouverneur  qu'il  avait  des  mu- 
nirions en  magasin ,  qu'il  devait  les  employer  à  cela ,  que  si 
cela  continuait ,  les  habitans  seraient  obligés  d'abandonner  la 
ville.  Enfin  la  patience  des  syndics  l'emporta  ;  le  gouverneur 
se  décida  à  fournir  le  blé  et  le  vin  à  ces  soldats,  mais  exigea 
de  la  ville  d'avoir  un  boucher  pour  leur  fournir  et  avancer 
la  viande;  les  syndics,  pour  ne  pas  encourir  la  malle  grâce 
du  gouverneur,  consentirent,  le  1er  janvier  1558,  à  faire 
cette  avance  pour  huit  jours ,  à  condition  que  tout  le  pays 
la  leur  rembourserait. 

On  voit ,  par  plusieurs  passages  des  délibérations ,  que  le 
roi  savait  que  les  habitans  détestaient  sa  domination,  qu'ils 
en  avaient  donné  des  preuves ,  que  les  syndics  devaient  en- 
voyer un  député  à  Paris  pour  apaiser  le  roi ,  et  que  ce 
projet  de  faire  à  Bourg  une  forte  citadelle  avait  beaucoup 
alarmé  les  habitans. 

Le  10  décembre  1557,  Granger  de  Myons,  Charles  de 
Lucinge,  seigneur  des  Alimes,  Claude  Dupuy,  Buchard, 
Liatod ,  Briot ,  Rousset  et  Verdet ,  furent  condamnés  par 
contumace  par  le  parlement  de  Chambéry,  comme  rebelles 
et  auteurs  de  l'entreprise  du  baron  de  Polvillers.  Il  fut  or- 
donné qu'on  les  arrêterait  en  quelque  endroit  qu'on  pût  les 
trouver  et  qu'on  les  mettrait  entre  les  mains  de  l'exécuteur 
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de  la  haute  justice  ;  qu'ils  seraient  tralués  sur  une  claie  dans 
la  yille  de  Bourg;  que  leurs  corps  seraient  mis  en  quatre 
quartiers,  et  que  leurs  têtes  seraient  plantées  dans  une 
place  marquée  par  l'arrêt,  pour  y  servir  d'exemple.  Il  fut 
ordonné  enfin,  qu'à  cause  de  ce  crime  de  trahison,  ils 
seraient  notés  d'infamie,  eux  et  leurs  descendans ,  déclarés 
incapables  de  tester,  d'être  appelés  en  témoignage ,  et  d'oc- 
cuper jamais  ni  charges  ni  dignités  (  de  Thou ,  page  280). 

Le  château  des  Alimes ,  qui  était  la  résidence  de  Charles 
de  Lucinge,  fut  démoli. 

Dans  un  contrat  de  vente  de  l'année  1557,  on  voit  l'esti- 
mation de  diverses  monnaies  ayant  alors  cours ,  savoir  : 
2  nobles  à  la  rose,  en  or,  évalués  12  livres  10  sols;. 3  ange- 
lots d'or  12  livres  6  sols  ;  2  doubles-ducats  d'or  à  deux  têtes , 
10  livres  10  sols  ;  1  ducat  d'or  à  deux  têtes ,  2  livres  12  sols 
6  deniers;  5  écus  d'or,  12  livres;  5  écus  d'or  appelés  pis- 
tolets, 11  livres 5  sols;  U0  testons  d'argent,  85  livres;  80 
pièces  pinatelles ,  3  livres  2  sols  6  deniers  (  Ms.  de  M.  Aubret , 
page  442). 

§  IV.  —  1558  et  partie  de  1559.  —  Révolte  des  habitant  de 
Bourg  contre  la  garnison  française  qu'ils  chassent  de  la  ville- 
—  Menaces  de  Henri  H  à  ce  sujet.  —  Restitution  de  la  Bresse 
et  du  Bugey  au  duc  de  Savoie ,  par  suite  du  traité  de  Cateau- 
Cambresis. 

Guichenon  dit  (page  106  de  YHist.  de  Bresse,  Ire  partie) 
que  le  roi ,  sachant  que  plusieurs  habitans  de  la  province 
s'étaient  jetés  dans  le  parti  de  Polvillers,  que  d'autres  avaient 
abandonné  leurs  demeures ,  conçut  une  si  mauvaise  opinion 
des  Bressans ,  qu'il  résolut  de  ruiner  entièrement  la  Bresse 
et  de  la  rendre  deshabitée,  et  qu'à  cet  effet  il  envoya  le  duc 
d'Aumale  pour  en  trouver  les  moyens;  mais  que  tous  les 
corps  de  la  province  ayant  témoigné  bonne  volonté  d'obéir 
à  ce  duc,  le  rapport  qu'il  en  fit  adoucit  un  peu  le  roi. 
Les  trois  Etats  députèrent  au  roi  le  seigneur  de  Feillens  qui 
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obtint  du  roi  des  lettres  de  pardon  pour  tous  les  adhérens 
de  Polviilcrs,  les  chefs  exceptés;  les  lettres  de  ce  pardon 
furent  données  le  31  mars  1558. 

On  voit,  en  effet,  dans  une  délibération  du  11  janvier 
1558 ,  que  le  seigneur  de  Feillens  était  à  Paris  pour  les 
affaires  de  la  province ,  et  que  le  roi ,  tout  occupé  à  la  guerre 
(le  siège  de  Calais),  écoutait  peu  les  réclamations  de  la 
ville;  cependant  M.  de  Feillens  écrivit  au  conseil  (assem- 
blée du  2  février)  qu'il  avait  parlé  deux  fois  au  roi ,  lui  avait 
remontré  tous  les  maux  du  pays ,  que  le  roi  lui  avait  dit 
qu'il  en  était  informé ,  qu'il  voulait  conserver  et  maintenir 
le  pays  comme  Adèle  et  obéissant.  Cette  lettre  apprend  que 
M.  de  Feillens  avait  demandé  exemption ,  pour  le  pays ,  des 
fouages,  crue  et  commutation  des  vivres  pendant  six  ans, 
et  autres  grâces  pour  dédommagement;  il  dit  que  ne  fust 
la  prmse  de  Calex  ou  le  roy  est  aile ,  sa  requête  aurait  été 
accordée  de  l'avis  du  cardinal  de  Lorraine.  M.  de  Feillens 
se  flattait,  car  on  voit  par  l'extrait  donné  par  de  Thou 
(livre  XX)  des  séances  des  états  assemblés  à  Paris,  le  6 
janvier  1558 ,  que  le  roi  avait  demandé  au  tiers-état  3  mil- 
lions d'écus  d'or,  et  que  l'on  répartît  cette  somme  sur  les 
provinces  et  sur  les  villes ,  pour  la  sous-répartir  entre  les 
habitans  les  plus  aisés  de  chaque  ville. 

L'été  de  1558  fut  désastreux  pour  les  habitans  de  la  ville 
de  Bourg.  Le  recteur  des  écoles,  le  serviteur  de  la  ville ,  le 
fourrier  de  la  ville  moururent  ;  le  secrétaire  de  la  ville 
fut  obligé  de  renoncer  à  son  emploi  ;  enfin ,  le  vicomte  de 
la  Rivière,  lieutenant  du  gouverneur,  mourut  le  1er  août. 
Les  syndics  l'accompagnèrent  depuis  son  logis  jusqu'à 
l'église,  en  robes  noires  et  les  chaperons  sur  l'épaule;  les 
gens  de  justice ,  les  conseillers  de  la  ville  et  autres ,  les  ac- 
compagnèrent ;  vingt -quatre  porteurs  de  torches  Orent 
partie  de  ce  convoi  ;  on  sonna  la  grosse  cloche  pendant  trois 
jours ,  et  lorsque  son  cercueil  partit  pour  l'emporter  dans 
son  pays ,  toutes  les  cloches  de  la  ville  furent  sonnées ,  et  le 
clergé ,  les  syndics  et  autres  l'accompagnèrent  avec  la  croix. 
16 
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C'était  une  espèce  d'adieu.  Cette  épidémie  mit  la  paix  dans 
la  ville. 

Le  1  k  novembre ,  le  nouveau  gouverneur  (  c'est  à  dire  son 
lieutenant,  M.  de  Montarel)  demanda  des  logemens  pour 
les  400  hommes  de  sa  compagnie  dont  il  voulait  faire  la 
montre.  On  Gt  le  recensement  des  logemens  et  on  lui  dit 
qu'en  mettant  trois  soldats  dans  chacun  d'eux ,  on  pourrait 
les  loger;  cela  donna  133  environ  pour  le  nombre  de  loge- 
mens alors  disponibles  dans  la  ville.  Le  gouverneur,  M.  de 
la  (iuiche ,  ût  annoncer  sa  venue  à  la  tin  du  mois  de  décembre. 

Henri  II  créa  un  bailliage  à  Trévoux ,  et  il  ordonna  que 
les  appels  des  sentences  de  ce  bailliage  auraient  lieu  au  par- 
lement de  Dombes  qui  siégeait  alors  à  Lyon.  L'administra- 
tion de  la  Dombes  fut  ainsi  complète.  Henri  II  avait  engagé 
la  seigneurie  de  Thoissey  à  Antoine  de  Garnai ,  seigneur  du 
Perron.  En  1558 ,  une  demoiselle  Bonajuli ,  italienne ,  dame 
d'atours  de  Catherine  de  Médicis,  en  avait  obtenu  la  jouis- 
sance. 

Dès  la  On  de  l'année  1558,  leshabitans  de  la  ville  devaient 
être  informés  des  négociations  commencées  pour  un  traité 
de  paix  qui  devait  être  avantageux  au  duc  de  Savoie;  aussi 
lorsque  ,  le  2  mars  1559 ,  le  général  (trésorier  )  Robert  vint 
à  Bourg  demander  un  emprunt  de  3,000  écus  d'or  sur  les 
habitaus  aisés  des  pays  de  Bresse,  Bugey  et  Valromey,  et 
qu'il  en  demanda  la  répartition ,  menaçant  de  la  faire  lui- 
même  si  on  ne  la  faisait  pas  tout  de  suite ,  les  trente-deux 
membres  présens  au  conseil  résolurent  de  faire  demander 
un  relard  de  deux  mois  par  une  personne  tierce ,  afin , 
disaient-ils,  d'avoir  le  temps  de  demander  au  roi  l'exemption 
de  cette  taxe,  et  d'offrir  jusqu'à  100  écus  d'or,  ou  leur 
équivalent ,  pour  favoriser  celte  exemption. 

Le  18  mars  commencèrent  eutre  la  ville  de  Bourg  et  M.  de 
la  Lièguc,  lieutenant  de  M.  de  M  on  tare  t ,  des  discussions  qui 
devinrent  sérieuses.  Le  lieutenant  voulut  exiger  des  habi tans 
qu'ils  fissent  le  guet  en  personne ,  et  toutes  les  réparations 
et  changemens  nécessaires  aux  murs  de  la  ville.  Les  syndics 
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répoiidirent  qu'ils  avaient  fait  le  guet  pendant  quelques 
jours  par  complaisance  pour  M.  et  Mrae  de  Montarct,  dont 
les  gens  et  la  compagnie  étaient  hors  de  la  ville;  que  M.  de 
Montarct  n'avait  point  empêché  de  se  faire  remplacer  pour 
faire  le  guet ,  et  que  la  garnison  étant  nombreuse  devait 
faire  le  guet.  Quant  aux  réparations ,  la  ville  se  chargeait 
des  portes  et  des  ponts  qui  sont  grands  et  les  deniers  petits, 
disant  que  la  ville  ne  s'était  pas  mêlée  des  fortifications , 
brèches ,  maisonnettes  (  guérites  ) ,  échelles ,  que  tout  cela 
était  en  bon  état ,  que  ceux  qui  les  gâtaient  n'étaient  point 
de  la  ville;  et  le  conseil  refusa  de  faire  ces  réparations. 

Le  3  avril  1559 ,  la  paix  fut  conclue  à  Cateau-Cambresis 
entre  le  roi  de  France  et  le  roi  d'Espagne.  Le  duc  de  Savoie 
fut  compris  dans  ce  traité.  Le  roi  promit  de  lui  rendre  tous 
les  pays  que  François  Ier  et  lui  avaient  pris ,  tant  en  deçà  des 
Alpes  qu'au  delà ,  à  l'exception  de  Turin ,  de  Pignerol ,  de 
Quiers ,  de  Ghivas  et  de  VilIa-Nuovanl'Ast ,  places  que  le 
roi  garderait  pour  garantie  jusqu'à  ce  que  les  droits  du  roi , 
comme  héritier  de  son  aïeule ,  fussent  discutés  ;  que  ce  duc 
garderait  une  exacte  neutralité  et  épouserait  Marguerite, 
sœur  du  roi ,  avec  une  dot  de  300,000  écus  d'or  et  la 
jouissance  du  duché  de  Berri  ;  que  le  roi  commencerait  à 
exécuter  le  traité  en  rendant,  dans  l'espace  de  trois  mois, 
les  pays  et  les  places  qui  y  étaient  nommés. 

Le  20  avril ,  un  des  syndics  dit  au  conseil  que  les  soldats 
de  la  garnison  se  répandaient  dans  les  villages  voisins ,  y 
commettaient  mille  désordres  et  insolences,  pillaient ,  volaient , 
rançonnaient ,  et  môme  tuaient  les  habitans  et  menaçaient 
d'incendie;  que  les  vivres  apportés  dans  la  ville  étaient 
pillés  aux  portes.  Le  conseil  se  transporta  tout  entier  chez 
le  gouverneur,  qui  se  plaignit  de  son  côté  qu'un  de  ses 
serviteurs  qui  portait  60  ducats  avait  été  dévalisé,  que  les 
habitans  cherchaient  des  querelles  à  ses  soldats ,  qu'on  lui 
refusait  une  jument  pour  le  service  du  roi.  On  se  sépara 
mécontens  les  uns  des  autres.  Ces  plaintes  réciproques 
continuèrent  pendant  le  mois  de  mai. 


AECIIERCHES  ÏIISTORIOrES 

Le  28  mai,  le  conseil  de  ville  apprit  qu'un  capitaine 
licencié  et  sa  compagnie,  qui  avait  été  cassée,  vivaient  à 
discrétion  dans  le  pays.  Le  conseil  les  fit  sommer  par  les 
gens  de  justice  de  quitter  le  pays.  Le  fourrier  de  cette  com- 
pagnie refusa  de  déloger;  mais  il  avoua  que  sa  compagnie 
ayant  été  chassée  du  Bugey,  il  était  venu  en  Bresse.  On  lui 
signifia  de  déloger  (d'où?)  dans  les  vingt-quatre  heures,  en 
payant  préalablement  leurs  dettes. 

Dans  le  courant  du  mois  de  mai ,  il  y  eut  à  Boarg  un 
tumulte  dont  le  registre  des  délibérations  ne  rend  pas 
compte,  mais  que  l'on  peut  deviner  par  ce  qui  suit. 

Le  2  juin  ,  le  prévôt  demanda  à  être  payé  des  frais  d'une 
procédure  criminelle  faite  contre  un  soldat  arrêté.  Le  lieu- 
tenant du  gouverneur  avait  quitté  la  ville,  puisque  le  même 
jour  le  conseil  de  ville  Ordonna  que  le  mobilier  que  la  ville 
avait  fourni  pour  sou  logement  serait  vendu. 

Le  20  mai,  M.  de  Montaret  écrivit  aux  syndics  la  lettre 
suivante  : 

«  Messieurs  les  seindicques ,  jay  entendu  par  mon  nepveu 
de  la  Liegue  les  malignités  et  rebellions  que  ceulx  de  votre 
ville  ont  faict  aux  serviteurs  du  roy  et  contre  son  service , 
que  ne  se  sont  contentez  davoir  battuz  et  blessez  les  soldats, 
mais  encoure  en  détiennent  ung  prisonnier  estant  blesse , 
chose  que  je  trouve  fort  estrange ,  qui  nest  pas  le  moyen 
d'entretenir  une  bonne  paix  >  mais  commencer  une  guerre 
immortelle  à  laquelle  ils  ne  scauroyent  beaucoup  gagner, 
comme  ils  le  pourront  cognoistre  à  lad  venir,  vous  asseurant 
que  du  tout  jen  adverliray  le  roy  et  à  Dieu ,  auquel  je  vous 
recommande.  » 

Mais  le  22  mai,  le  roi  de  France  avait  écrit  aux  mêmes 
syndics  la  lettre  suivante  qu'ils  reçurent  le  G  juin  du  lieu- 
tenant du  gouverneur,  qui  était  rentré  dans  la  ville;  en  voici 
la  teneur  : 

«  Ghcrs  et  bien  amez,  nous  avons  entendu  les  insolences 
et  outrages  par  vous  commises  à  lencontre  du  seigneur  de 
seigneur  de  la  Liegue  par  nous  ordonne  au  gouvernement 
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de  vostrc  ville  et  des  soldatz  qui  y  estoyent  en  garnison , 
Icsquculz  avecques  assemblées  à  forces  darmes  vous  avez 
chassez  de  la  dicte  ville ,  tuez  et  blesses  aulcuns  diceulx  et 
prins  lentiere  auctorite  de  la  dicte  ville,  chose  que  nous  a 
grandement  depleu  et  que  ne  voulons  demeurer  impunie , 
et  aussi  que  nous  estimons  que  celle  ne  sest  faict  des  gens 
de  bien  et  de  ceulx  qui  sont  estez  et  nous  sont  bons  etloyaulx 
subieetz ,  desquelz  nous  ne  vouldrions  demeurer  en  opinion 
sinistre ,  mais  scavoir  qui  sont  les  coulpables  pour  les  fayre 
punir  et  chastier  comme  ils  ont  mérite.  A  ceste  cause,  nous 
vous  mandons  et  ordonnons  très  expressément  sur  tant  que 
vous  craignez  nostre  indignation ,  que  vous  ayez  à  donner 
proinptement  ordre  de  nous  advertyr  et  fayre  scavoir  la 
cause  et  motif  de  la  dicte  insolence  et  désobéissance ,  quels 
sont  aulteurs  et  fauteurs  dicelles ,  et  à  les  fayre  prendre , 
saisir  et  mettre  ez  mains  de  noz  officiers  pour  en  estre  la 
justice  faicte  telle  qu'il  apparient.  » 

M.  de  la  Liègue  défendit  aux  habitans  de  s'assembler,  ni 
de  faire  sonner  les  tambourins,  ni  de  porter  des  armes, 
telles  que  épées,  dagues,  pistolets  et  hallebardes;  qu'il 
suffisait  de  huit  hommes  pour  la  garde  de  la  ville. 

Le  conseil  répondit  que  le  roi  avait  été  très-mal  informé, 
qu'il  était  joyeulx  de  ce  que  le  roi  voulait  faire  informer 
sur  les  insolences  commises.  11  répondit  aux  défenses  du 
gouverneur  que  la  ville  avait  besoin  d'être  plus  gardée  que 
jamais ,  attendu  que  des  soldats  et  des  vagabonds  couraient 
le  pays ,  et  qu'il  y  en  avait  au  Saix ,  dans  le  bois  de  Scillon. 
Mais  pendant  ces  altercations,  le  roi  Henri  II  avait  été  blessé 
mortellement  par  Montgommeri ,  et  était  mort  le  10  juillet. 
François  H  ,  son  successeur,  donna,  le  14  juillet,  pouvoir 
au  duc  de  Guise  de  remettre  au  duc  de  Savoie  toutes  les 
proviuces  et  villes  qui  devaient  lui  être  rendues  par  le  traité 
de  Cateau-Cambrcsis.  Le  15  juillet ,  ce  duc  envoya  au  pré- 
sident du  parlement  de  Savoie  ordre  de  faire  cette  remise 
au  comte  de  Chalant ,  envoyé  par  le  duc  de  Savoie  pour  cette 
prise  de  possession. 
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On  avait  appris  à  Bourg  la  nouvelle  de  la  paix  et  de  fa 
restitution  du  pays  au  duc  de  Savoie  ;  on  avait  ordonné  un 
feu  de  joie ,  des  processions  et  des  prières  pour  la  prospérité 
du  roi  et  des  princes,  niais  la  nouvelle  de  la  mort  du  roi  fit 
tout  contremander  le  lk  juillet. 

Le  2  août ,  on  envoya  un  syndic  et  un  notable  compli- 
menter à  Lyon  M.  de  Chalant,  qui  leur  dit  que  le  roi  avait 
donné  l'artillerie  et  les  munitions  au  duc  de  Savoie;  il  re- 
commanda de  garder  soigneusement  les  papiers  des  affaires 
et  de  se  conduire  honnêtement  et  sagement. 

§  V.  —  Suite  de  Vannée  1559.  —  Prise  de  possession  de  la 
Bresse  et  du  Bugey  au  nom  du  duc  de  Savoie.  —  Fêtes 
données  par  la  ville  de  Bourg  lors  de  Ventrée  de  ce  prince 
et  de  la  duchesse,  son  épouse,  le  11  octobre  1559. 

Le  k  août,  M.  de  Montfalconnet  et  maître  Le  Duc  vinrent 
prendre  possession  de  la  ville  au  nom  du  duc  de  Savoie;  on 
s'excusa  auprès  de  ces  commissaires  sur  la  difficulté  de 
meubler  convenablement  leurs  logemens,  attendu  lesacca- 
gement  dernièrement  fait  par  les  Français, 

On  peut  conjecturer,  par  plusieurs  faits  rapportés  ci- 
dessus  ,  qu'il  y  eut  une  révolte  générale  dans  le  pays  contre 
les  garnisons  françaises,  que  la  crainte  du  roi  obligea  les 
habitons  à  user  cependant  de  ménagemens  envers  ces  gar- 
nisons, et  qu'on  se  borna  à  se  défendre  de  leurs  mauvais 
traitemens. 

Le  11  août  1559,  on  annonça  au  conseil  de  la  ville  de 
Bourg  que  le  duc  et  la  duchesse  de  Savoie  viendraient  visiter 
cette  ville;  on  arrêta  qu'on  lui  présenterait  les  privilèges 
de  la  ville ,  ceux  de  l'hôpital  et  ceux  de  la  confrérie  du  corps 
de  Dieu  pour  les  lui  faire  confirmer;  que  l'on  ferait  un  rôle 
de  2,500  livres  à  répartir  sur  tous  les  habitans  de  la  châtel- 
lenie,  le  fort  portant  le  faible,  pour  subvenir  aux  frais  de 
«  clic  arrivée,  et  que  l'on  ferait  refaire  les  clés  de  la  ville. 

Le  capitaine  de  la  ville  reçut  ordre  d'aller  de  maison  en 
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maison  pour  savoir  en  quel  équipage  chacun  pourrait  se 
montrer  lors  de  cette  entrée. 

Le  17,  un  des  syndics  revint  de  Chambéry  ;  il  fit  un  récit 
de  la  brillante  réception  que  Ton  y  avait  faite  au  duc  de 
Savoie.  Alors  dans  une  assemblée  du  21 ,  on  décida  que 
Ton  ferait  au  duc ,  à  la  duchesse  de  Savoie  et  au  comte  de 
Chalant,  la  réception  la  plus  somptueuse  et  la  plus  hono- 
rable possible. 

Le  5  septembre,  un  héraut  du  duc  de  Savoie  vint  rem- 
placer les  armoiries  du  roi  par  celles  de  son  maître.  Je  copie 
la  délibération  relative  à  sa  mission  : 

«  Sur  la  remontrance  faicte  de  la  part  de  très  hault,  très 
excellent ,  très  magnanime  prince  Emmanuel-Philibert ,  par 
la  grâce  de  Dieu ,  duc  de  Savoye,  notre  souverain  seigneur, 
par  me  Savoye  Mazier,  herault  et  peintre  de  son  altesse , 
faysant  ostcnsîon  de  ses  lectres  de  commission  de  sa  dicte 
altesse ,  tendant  à  lin  d'apposer  les  armoyries  de  son  altesse 
aux  grandes  portes  de  ceste  dicte  ville  de  Bourg ,  et  si  bien 
en  y  avoit  aulcuncs  de  France,  ycelles  oster  avec  honneur 
et  révérence,  suyvant  le  bon  vouloir  de  son  altesse.  Sur 
quoy  auroit  esté  délibéré  qu'il  seroit  faict  compagnie  au  dict 
herault  à  la  levation  des  armoyries  du  roy  très  chrestien  de 
France  estans  aux  portes  de  ceste  ville ,  par  les  scindiez , 
conseillers  et  aultres  apparens  de  ceste  dicte  ville  qui  se 
pourront  appréhender  pour  le  présent  en  ville ,  attendu  que 
la  pluspart  sont  en  vendanges ,  et  que  seront  afEgées  les 
armoyries  de  son  altesse  mesme  à  la  porte  de  l'Halle ,  porte 
de  Borguogne ,  es  portes  de  Teinyeres ,  porte  de  Lyon ,  porte 
de  Bourgmayer  dict  de  Mascon ,  les  grandes  armoyries  avec 
leurs  tymbres  eslevez ,  tout  ainsi  quil  auroit  esté  remonstre 
par  le  dit  herault,  et  quant  aux  portes  de  Creve-Cueur, 
Bourgneuf  et  la  Verchere ,  seront  affigées  avec  armoyries 
de  son  altesse  avec  la  coronne ,  par  ordre  de  son  altesse 
seullement.  » 

On  paya  au  héraut  toutes  ses  dépenses ,  suivant  l'usage. 
Six  députés  furent  nommés  pour  aller  à  Lyon  compli- 


Digitized  by  Google 


2-V8  RECHERCHES  HISTORIQUES 

mentor  le  duc  qui  y  était  au  commencement  d'octobre.  Il 
arriva  assez  tard  à  Bourg ,  le  1 1  octobre  ;  il  dit  aux  habitans 
qu'il  leur  serait  bon  prince.  Le  lendemain  on  lui  ût  régu- 
lièrement les  harangues,  présentation  des  privilèges  pour 
les  faire  confirmer,  demande  de  foires.  Les  frais  de  celte 
réception  furent  considérables  ;  le  bourgeois  qui  avait  fait 
la  pyramide  du  feu  de  joie  avait  travaillé  avec  cinq  ouvriers 
pendant  trois  semaines  à  la  faire  ,  ce  qui  faisait  cent  huit 
journées.  Le  duc  de  Savoie  donna  au  gouverneur  le  paiilîc 
que  la  ville  avait  fait  faire  pour  son  entrée. 

Je  ne  peux  donner  d'autres  renseignemens  sur  la  réception 
faite  par  la  ville  de  Bourg  à  son  souverain  ;  le  nouveau 
secrétaire  parait  avoir  été  encore  peu  au  fait  de  son  ouvrage. 

Le  27  octobre,  le  conseil  ordonna,  sur  la  demande  du 
gouverneur,  que  le  guet  serait  fait  par  dix  hommes  le  jour 
et  par  six  hommes  la  nuit.  On  défendit  aux  gardes  de 
prendre  aucune  bûche  de  bois  ou  fagot  aux  bouviers  qui 
amenaient  en  ville  du  bois  apparlenant  aux  habilans.  Cet 
usage  fut  toléré  pour  les  étrangers  et  marchands,  mais 
encore  honnêtement  et  sans  fâcher  personne. 

Je  termine  les  recherches  relatives  à  cette  époque  au  mois 
d'octobre  1559. 

Le  2  novembre  suivant  dut,  par  suite  de  ce  retour  sous 
la  domination  des  anciens  souverains,  amener  un  grand 
changement  dans  l'administration  de  la  ville. 

Un  des  premiers  actes  du  gouvernement  d'Emmanuel- 
Philibert,  duc  de  Savoie,  fut  de  casser  le  jugement  rendu 
au  parlement  de  Chanibéry,  en  1557,  contre  Claude  de 
Lucinge,  seigneur  des  Alimcs,  et  autres,  qui  avaient  aidé 
le  baron  de  Polvillers  dans  son  entreprise. 

François  II  céda ,  en  1559,  les  revenus  de  la  principauté 
de  Dombes  à  Catherine  de  Médicis.  Depuis  la  confiscation 
de  la  Dombes  faite  au  préjudice  du  connétable  de  Bourbon , 
les  rois  de  France  et  ceux  auxquels  ils  en  cédèrent  la  jouis- 
sance tantôt  en  partie  tantôt  en  totalité ,  ne  pensèrent  qu'à 
en  tirer  les  revenus.  Les  propriétés  cl  les  châteaux  du  prince, 
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l'administration  de  la  province  durent  beaucoup  souffrir 
de  celte  négligence. 

Claude  de  Châtcauvieux ,  baron  de  Fromentcs ,  mourut  à 
Orléans  le  13  septembre  1559.  Il  fut,  en  1533,  échanson 
de  Jeanne  d'Albret,  reine  de  Navarre,  ensuite  conseiller  et 
maitre-d'hôtel  de  François  Ier.  En  15V2 ,  ce  roi  lui  donna  la 
charge  de  bailli  de  Bresse  cl  de  capitaine  des  grandes  chàlel- 
lenics  de  Bourg  et  de  Cbâtillon.  Henri  II  lui  donna,  en 
1553 ,  une  commission  pour  lever  10,000  hommes  en  Suisse, 
et  il  les  conduisit  en  Picardie  à  Tannée  du  duc  de  Montmo- 
rency. 


CHAPITRE  III. 

notes  sur  l'administration  de  la  ville  de  bourg  ,  depuis 

1528  jusqu'en  1559. 


§  Ier.  —  Description  de  la  ville. 

Si  j'avais,  comme  dans  les  volumes  précédens,  suivi 
exactement  Tordre  chronologique  dans  remploi  de  ces 
notes,  l'histoire  du  département  se  serait  perdue  au  milieu 
des  nombreux  renscignemens  que  j'ai  trouvés  dans  les  re- 
gistres des  délibérations  et  les  comptes  de  l'hôtcl-de-villc 
de  Bourg.  Je  n'aurais  pu  éviter  de  nombreuses  répétitions. 
J'ai  adopté  un  autre  ordre  qui  a  exigé  de  ma  part  un  plus 
long  travail,  mais  qui,  je  l'espère,  me  donnera  un  résultat 
plus  satisfaisant.  Ce  travail  commençant  à  Tannée  1528,  j'ai 
essayé  de  me  rendre  compte  de  la  topographie  de  la  ville  à 
cette  époque ,  pour  mieux  faire  comprendre  les  actes  admi- 
nistratifs dont  je  ferai  mention. 

La  ville  de  Bourg  était  alors  renfermée  dans  une  enceinte 
irrégulière  de  murailles  épaisses  d'un  mètre  et  demi ,  flan- 
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quécs  tic  quelques  tours  presque  toutes  octogones  et  pareilles 
à  la  Tour-dcs-Champs  dont  nous  avons  tous  vu  la  démolition 
en  ces  derniers  temps.  Six  portes,  garnies  de  tours,  de 
boulevarls,  ajoutaient  à  la  défense  de  la  ville;  elle  était  en 
outre,  en  partie,  défendue  du  côté  du  midi  par  un  étang 
dont  la  chaussée ,  garnie  de  murailles ,  était  percée  pour 
laisser  passer  le  Cône ,  ruisseau  qui  traversait  irrégulière- 
ment, et  presque  à  ciel  ouvert,  le  milieu  de  la  partie  basse 
de  la  ville. 

La  principale  porte  de  la  ville  était  celle  des  Halles  ;  la 
cloche  de  la  ville  était  dans  une  de  ses  tours,  ainsi  que 
rhorloge.  Les  deux  plus  importantes  étaient  ensuite  les 
portes  de  Bourgmayer  et  de  Teynièrcs;  la  première  était 
garnie  en  avant  d'un  houlevart.  Les  trois  autres  portes, 
celles  de  Créve-Cœur  au  nord ,  de  Bourgncuf  et  de  la  Ver- 
chère  au  midi ,  étaient  moins  importantes ,  et  on  les  fermait 
souvent  en  temps  de  guerre  ou  4e  peste ,  ou  à  la  moindre 
crainte  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  fléaux. 

Au  centre  de  la  ville  basse  étaient  les  Halles ,  immense 
construction  en  bois,  percée  par  deux  rues  principales 
s'enlrc-croisant ,  et  par  de  petites  rues  ou  couloirs;  presque 
tous  les  marchands  de  la  ville  étaient  entassés  à  l'ombre  des 
toits  de  cet  éditicc ,  privés  d'air  et  de  lumière.  Au  nord-ouest 
de  la  ville ,  sur  la  partie  la  plus  élevée ,  était  l'ancien  châ- 
teau des  ducs  de  Savoie ,  servant  de  prison  et  de  palais  de 
justice;  le  couvent  des  Saintes-Claires  était  à  l'orient  du 
château.  Au  sud-ouest  et  au  midi  des  Halles  était  une  masse 
considérable  de  maisons  ;  l'hôpital  était  là ,  au  centre  de  la 
ville  ;  une  de  ses  chambres  servait  de  salle  d'assemblée  pour 
les  hahitans. 

Il  n'y  avait  dans  la  ville  que  trois  places  d'une  certaine 
étendue  :  la  place  de  l'Orme  (  aujourd'hui  du  Greffe  )  ;  à  son 
extrémité  inférieure  était  le  principal  four  bannal  de  la 
ville,  appelé  Four  de  Bdgé;  l'autre  four,  celui  des  Fonta- 
nelles ,  était  placé  à  l'extrémité  méridionale  de  la  rue  du 
Gouvernement. 
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La  seconde  place  était  à  l'occident  du  château  ;  elle  était 
appelée  Place  des  Lices, 

La  troisième  place,  appelée  aujourd'hui  Place  d'Jrmes, 
était  la  plus  importante.  La  halle  au  blé  était  à  un  de  ses 
angles;  les  rues  d'Espagne,  de  la  Pêcherie  et  la  rue  Notre- 
Dame  y  aboutissaient ,  et  par  leur  largeur,  ces  deux  dernières 
donnaient  un  peu  d'air  à  la  ville,  étouffée  à  cause  des  rues 
étroites  et  des  étages  de  ses  maisons  élevées,  surplombant 
les  uns  sur  les  autres. 

Dans  le  quartier  de  la  Vcrchèrc  était  le  couvent  des  Ja- 
cobins, alors  nommés  Frères-Prêcheurs ,  édifice  vaste,  peu 
riche  en  ornemens ,  mais  dessiné  avec  plus  de  goût  et  d'élé- 
gance que  toutes  les  autres  églises.  Ce  monument  était  dû 
à  la  piété  des  ducs  de  Savoie,  des  riches  seigneurs,  et  môme 
des  bourgeois ,  souvent  aussi  riches  qu'eux.  Chaque  famille 
avait  sa  chapelle  et  y  choisissait  sa  sépulture.  Ces  chapelles 
servaient  souvent  de  lieu  de  réunion  au  conseil  de  la  ville; 
le  réfectoire  et  la  grande  salle  du  couvent  étaient,  dans  les 
grandes  occasions,  le  lieu  des  grandes  assemblées  de  la 
ville. 

A  l'ouest  de  la  porte  élevée  de  la  ville  était  le  couvent  des 
Frères-Mineurs  ou  des  Cordeliers;  on  a  peu  de  renseigne- 
mens  sur  cet  édiOce  qui  était  très-vaste,  et  dont  nous  avons 
vu  détruire  la  dernière  chapelle  il  y  a  peu  d'années. 

A  coté  du  puits  de  la  rue  Bourgmaycr  était  l'ancienne 
église  de  Saint-Antoine ,  édifice  de  peu  d'importance. 

Enfin ,  à  l'extrémité  orientale  de  la  rue  Notre-Dame ,  était 
l'église  Notre-Dame ,  dont  l'abside  seule  était  finie  et  dont 
la  partie  antérieure  n'était  pas  encore  fondée. 

En  dehors  de  la  ville  était  le  couvent  des  Augustins  de 
Brou  dont  la  magnifique  église  s'achevait. 

Au  midi  était  la  chartreuse  de  Seillon,  monastère  utile  à 
la  ville  par  les  secours  qu'elle  en  tirait  dans  les  momens  de 
calamités. 

Les  portes  de  la  ville,  le  chemin  de  Ronde  intérieur, 
occupaient  beaucoup  de  place.  Aussi  les  maisons  étaient-elles 
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très-élevées;  souvent  une  voûte,  appuyée  sur  les  Parades  de 
deux  maisons  opposées ,  unissait  les  deux  côtés  d'une  rue  , 
supportait  quelques  chambres  dépendantes  de  ces  maisons, 
et  procurait ,  à  la  vérité ,  un  abri  sûr  contre  les  orages ,  mais 
ajoutait  à  l'insalubrité  de  la  ville. 

De  la  porte  de  Teynière  à  celle  de  Rourgmayer,  il  y  avait 
une  longue  ligue,  dont  la  clôture  et  la  défense  sont  expli- 
quées très-obscurément  dans  les  anciens  plans  de  la  ville  et 
dans  ses  titres.  La  rue  Bourgmaycr  était  primitivement  en 
dehors  de  la  ville,  ainsi  que  le  couvent  des  Cordcliers  et 
Téglise  de  Saint-Antoine.  Comment  cette  église  et  le  groupe 
de  maisons  anciennes  qui  lui  était  contigu,  comment  ce 
couvent  étaient -ils  protégés  avant  la  construction  de  la 
citadelle?  Je  n'ai  pu  me  rendre  compte  de  la  configuration 
de  celle  partie  de  la  ville. 

§11.  —  De  F  administration  générale  de  la  ville. 

La  forme  de  l'administration  de  la  ville  n'était  pas  la 
même  qu'au  temps  de  Guichcnon.  Toutes  les  années ,  le  2 
novembre,  les  habitans  de  Bourg  se  rassemblaient  dans  la 
grande  salle  de  l'hôpital.  Ils  étaient  divisés  en  six  quartiers  , 
appelés  gardes,  expression  dont  j'ai  été  obligé  de  me  servir 
souvent  dans  ce  volume.  Les  six  gardes  s'assemblaient  sé- 
parément dans  cette  salle  ;  il  parait  que  chacune  en  occupait 
une  partie.  Elles  y  délibéraient  et  nommaient  deux  syndics , 
douze  conseillers  ordinaires ,  vingt-quatre  conseillers  ex- 
traordinaires ,  et  quatre  auditeurs  des  comptes  des  syndics. 
Le  secrétaire  de  la  ville  recueillait  les  tilets  ou  bulletins  des 
votes,  et  proclamait  les  nominations.  L'assemblée  écoutait 
ensuite  les  plaintes  et  les  demandes  qui  lui  étaient  présen- 
tées soit  par  les  syndics,  soit  par  des  particuliers.  Chaque 
garde  donnait  son  avis ,  et  sur  tous  les  objets  d'administra- 
tion cl  d'utilité  publique,  le  vote  ou  opinion  de  chaque 
garde  s'appelait  tilet,  et  il  contenait  quelquefois  des  répri- 
mandes et  des  plainles  énergiques  contre  les  fautes  des 
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administrateurs  ou  contre  les  atteintes  aux  franchises  de  la 
ville.  Les  deux  syndics  étaient  à  la  fois  administrateurs  de 
la  ville  et  receveurs  comptables;  ils  faisaient  toutes  les 
dépenses  et  régissaient  les  afFaires  de  la  ville  comme  celles 
d'un  simple  particulier,  achetant  des  matériaux ,  des  pro- 
visions, faisant  faire  des  ouvrages  à  la  journée,  vendant 
les  objets  inutiles;  ils  rendaient  à  la  fin  de  Tannée  leurs 
comptes  aux  auditeurs,  ou  plutôt  ils  devaient  leur  rendre 
ces  comptes ,  car  ils  étaient  souvent  en  retard  sur  ce  point. 

Les  deux  syndics  (  ou  même  un  seul  des  deux  )  convo- 
quaient les  douze  conseillers  pour  délibérer  sur  les  affaires 
ordinaires  de  la  ville;  mais  lorsque  le  sujet  de  la  délibéra- 
tion était  important,  lorsque  les  syndics  ne  voulaient  pas 
supporter  seuls  le  poids  d'une  responsabilité ,  ils  appelaient 
les  vingt-quatre  conseillers  extraordinaires  ;  alors  le  conseil 
devait  être  composé  de  trente-six  délibérans ,  non  compris 
les  deux  syndics.  Il  fallait  que  la  moitié,  plus  un,  de  ces 
conseillers  fussent  présens  à  la  délibération ,  pour  qu'elle 
fût  valable.  Lorsque  des  affaires  majeures,  urgentes,  très- 
dispendieuses  survenaient,  ou  lorsque  les  syndics  voulaient 
éluder  des  demandes  faites  par  le  souverain  ou  en  retarder 
l'effet ,  ils  demandaient  la  permission  d'assembler  les  six 
gardes ,  et  ils  leur  demandaient  leur  opinion  et  quelquefois 
leur  décision  sur  ces  affaires  extraordinaires ,  ou  sur  ces 
demandes. 

A  la  première  page  du  registre  pour  l'année  1547,  le 
secrétaire  de  la  ville  a  écrit  la  liste  des  officiers  de  la  ville 
avec  leurs  gages  fixes  ordinaires. 

Les  deux  syndics  n'avaient  point  de  gages ,  mais  on  leur 
donnait  30,  hO  et  même  50  florins  pour  se  faire  faire  une 
robe  syndicale. 

L'avocat  de  la  ville  avait  12  florins  par  an  ;  le  procureur, 
7  florins  ;  le  secrétaire ,  20  florins  ;  le  serviteur  de  la  ville , 
25  florins  ;  le  visiteur  de  la  grenctte  et  celui  de  la  boucherie , 
ayant  pouvoir  de  taxer  les  prix  des  grains,  chacun  12  flo- 
rins. On  donnait  au  châtelain  5  florins;  au  curial ,  5  florins; 
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au  visiteur  des  rues  cl  victuailles,  10 florins.  Le  recteur  de 
Técole  avait  80  florins;  le  vicaire  qui  disait  la  passion  ,  2 
florins  et  demi  ;  le  inanillicr  (marguillicr) ,  2  florins  et  demi. 
Chaque  conseiller,  2  florins  et  demi  ;  mais  on  faisait  une 
retenue  sur  cette  somme ,  à  chaque  absence  aux  séances  du 
conseil.  On  donnait  en  outre  au  bailli  de  la  province ,  qui 
était  en  môme  temps  le  gouverneur  de  la  ville,  10  florins 
pour  ses  gages  et  40  florins  en  don  gratuit  pour  avoir  sa 
protection. 

En  temps  de  guerre ,  ou  seulement  lorsqu'on  craignait 
du  désordre,  on  nommait  un  capitaine  de  la  ville,  un 
fourrier  du  guet  et  un  clerc  du  guet;  on  nommait  en  temps 
de  peste ,  un  capitaine  de  la  peste.  Ces  employés  temporaires 
recevaient  de  2  à  G  florins  par  mois.  Mais  outre  ces  émolu- 
mens  fixes,  ces  employés  avaient  tous  un  casuel  composé 
de  droits  qu'ils  percevaient  pour  les  actes  de  leurs  fonctions; 
ils  demandaient  tous  à  la  fin  de  Tannée ,  au  conseil  de  ville , 
des  gratifications  pour  les  peiues  et  services  extraordinaires 
pendant  toute  Tannée;  on  ne  les  leur  refusait  jamais.  Tous 
leurs  voyages  leur  étaient  en  outre  payés. 

Deux  de  ces  employés  étaient  inamovibles ,  au  moins  par 
Tusage  ;  le  secrétaire  de  la  ville  et  le  serviteur.  Cette  ina- 
movibilité leur  donnait  une  grande  influence  sur  les  affaires 
de  la  ville,  à  cause  de  leur  expérience  et  de  la  grande 
connaissance  qu'ils  avaient  de  toutes  les  affaires  de  la  ville. 

§  III.  —  Des  revenus  de  la  ville. 

Les  revenus  de  la  ville  se  composaient  de  deux  espèces 
d'impôts  appelés ,  l'un  le  commun  de  mars ,  Tautre  les  onces 
de  la  ville. 

Le  commun  de  mars  était  un  droit  du  treizième  de  tous 
les  vins  qui  entraient  dans  la  ville  pour  être  vendus  par  les 
hôtes ,  débitans  de  vins  et  bourgeois  qui  voulaient  vendre 
leurs  vins  en  détail. 

Les  onces  de  la  ville  étaient  un  droit  d'une  once  sur 
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chaque  livre  de  viande  vendue  par  les  bouchers;  au  lieu 
de  livrer  seize  onces  pour  une  livre  de  viande  à  l'acheteur, 
le  boucher  n'en  livrail  que  quinze ,  quoiqu'il  recul  de  lui 
le  prix  de  la  livre  entière ,  et  il  payait  au  receveur  du  droit 
le  seizième  de  ce  prix. 

Ces  droits  étaient  mis  en  adjudication  ,  le  3  novembre  de 
chaque  année,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur;  les 
adjudicataires  donnaient  une  caution,  et  les  syndics  leur 
prêtaient  main -forte  contre  ceux  qui  refusaient  de  payer 
ces  droits. 

Le  produit  moyen  du  droit  du  commun  de  mars ,  était  de 
1,100  florins;  celui  des  onces,  de  1,300  florins.  Le  relevé 
exact  du  terme  moyen  de  la  recette  des  trente  années 
n'aurait  rien  appris ,  parce  que  plusieurs  années  ayant  été 
désastreuses ,  les  revenus  diminuaient  alors  beaucoup.  En 
novembre  1557,  il  ne  se  présenta  aucun  adjudicataire  pour 
la  ferme  des  onces;  la  ville  avait  été  pillée  par  sa  garnison 
peu  de  jours  avant. 

Le  communier  ou  adjudicataire  du  commun  de  mars  était 
tenu  de  livrer  en  outre  deux  coulevrines  ou  arquebuses  à 
crochet  valant  14  florins,  et  de  payer  30  florins  au  roi  de 
l'arquebuse. 

La  ville  avait  aussi  quelques  droits  moins  imporlans,  tels 
que  sa  part  dans  la  ferme  des  fours  ;  elle  n'était  pas  mémo 
propriétaire  de  la  moitié;  en  1549,  cette  ferme  produisit 
300  florins  et  huit  linceuls  (  draps  de  lit)  pour  l'hôpital.  Elle 
avait  encore  des  droits  de  leydc,  de  pesage  des  grains  et 
autres  dont  j'ai  fait  mention  dans  les  volumes  précédens. 

En  1551 ,  plusieurs  hôteliers  refusèrent  de  payer  aux 
communiers  les  droits  échus;  ceux-ci  réclamèrent  la  pro- 
tection des  syndics  qui,  aussitôt,  procédèrent  à  la  visite 
des  caves  de  ces  hôtes ,  scellèrent  les  pièces  de  vin  qu'ils  y 
trouvèrent,  et  leur  défendirent  d'ôter  les  scellés,  ni  d'ex- 
traire le  vin  contenu  dans  leurs  tonneaux ,  avant  d'avoir 
payé  les  communiers.  Ils  scellèrent  cinquante-huit  ponsons 
(  tonneaux)  de  vin  chez  six  hôtes  ou  débitans  de  vin. 
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Je  parlerai  ailleurs  des  difficultés  de  la  perception  du 
droit  des  onces. 

§  IV.  —  Des  fortifications  de  la  ville. 

Avant  la  conquête  de  la  Bresse  par  François  Ier,  les  for- 
tifications de  la  ville  étaient  tout  entières  à  sa  charge.  Le 
produit  dos  onces  de  la  boucherie  devait  être  entièrement 
employé  à  celte  espèce  de  dépense;  mais  les  syndics  détour- 
naient souvent  une  partie  de  ce  produit  pour  l'appliquer  à 
d'autres  dépenses. 

Ces  fortifications  étaient  une  charge  considérable  pour  la 
ville;  il  fallait  réparer  les  murailles,  les  tours  et  les  portes 
à  mesure  qu'elles  se  dégradaient;  quelquefois  des  pans  en- 
tiers de  murailles  ou  des  portes  tombaient,  parce  qu'on 
avait  retardé  leurs  réparations  ;  ils  entretenaient  les  plan- 
chers et  la  charpente  des  tours  et  tourelles.  Il  fallait  curer 
les  fossés;  cet  ouvrage  était  fait  par  corvée  par  les  habitans 
de  la  ville  et  par  ceux  de  la  châtellenie.  On  exigeait  d'eux 
ce  service  avec  une  grande  rigueur;  on, leur  donnait  une 
indemnité  de  2  cars  par  jour. 

La  ville  avait  un  magasin  de  poudre  fabriquée  dans  la 
ville.  Elle  faisait  régulièrement  fondre  des  petites  pièces 
d'artillerie  en  fer  et  en  cuivre  ;  celles-ci  pesaient  de  25  à  35 
kilogrammes.  La  ville  avait  en  outre  des  coulevrines  ou 
arquebuses  à  crochet.  Une  grande  partie  des  habitans  étaient 
armés,  chacun  selon  sa  fantaisie  et  sa  fortune.  Lorsqu'il 
était  nécessaire  de  passer  une  revue  de  la  milice  de  la  viilc , 
ou  de  l'employer  à  la  défense  de  la  ville,  la  bourgeoisie 
armée  se  divisait  par  dizaine;  chaque  dizaine  d'hommes 
nommait  un  dizenicr ,  ceux-ci  des  chavataniers  ou  quar- 
teniers,  et  ils  recevaient  de  l'administration  un  chef  appelé 
capitaine  de  la  ville.  Ce  capitaine  avait  alors  sous  son  com- 
mandement trente-deux  dizeniers  et  huit  chavataniers,  dont 
quatre  étaient  nobles  ;  les  quatre  autres  étaient  bourgeois. 
Cette  milice  formait  alors  un  corps  de  320  hommes.  Je 
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tfai  trouvé  aucun  renseignement  qui  m'indiquât  un  corps 
particulier  pour  le  service  de  l'artillerie.  On  doit  présumer 
que  cette  milice  étant  instituée  pour  garder  les  portes  et  les 
tours  de  la  ville,  tous  savaient  charger  et  ajuster  les  tara- 
bustes cl  les  arquebuses.  Je  n'ai  pas  vu  d'exemple  d'excur- 
sion de  cette  milice  hors  de  la  ville. 

§  Vr.  —  Des  rois  de  Farquebuse  et  de  Varbalètc. 

Dans  les  siècles  précédens ,  les  exercices  de  l'arc  et  de 
l'arbalète  avaient  été  favorisés  par  la  ville  et  autorisés  par 
les  princes.  Lorsque  les  armes  à  feu  eurent  été  peu  à  peu 
perfectionnées ,  elles  remplacèrent  d'abord  l'arc ,  et  le  jeu 
de  l'arc  fut  remplacé  par  le  tir  de  la  coulevrine  à  crochet  ou 
arquebuse.  Le  jeu  de  l'arbalète  subsista  encore  long-temps. 
En  1528 ,  les  arbalétriers  demandèrent  et  obtinrent  la  per- 
mission de  faire  leur  jeu  et  d'élever  leur  butte  le  long  du 
mur  neuf  des  Lices. 

Les  rois  de  l'arquebuse  prétendaient  avoir  le  droit  de 
vendre  du  vin  chez  eux  sans  payer  le  droit  du  commun.  Le 
conseil  de  ville  entrevit  là  le  germe  d'un  abus,  et  transigea 
avec  eux;  la  valeur  du  prix  qui  leur  était  accordée  fut 
augmentée  de  10  florins ,  et  ils  renoncèrent  à  ce  privilège. 

Le  27  mai  1551 ,  les  archers  de  la  ville  présentèrent  au 
conseil  de  ville  une  requête  pour  savoir  si  C.  R.  devait  être 
appelé  roi  de  l'arc,  parce  qu'il  avait  fait  tomber  le  papegay 
sans  le  frapper,  mais  en  rompant  la  perche  qui  le  suppor- 
tait à  demi-pied  au-dessous.  Le  conseil  fit  appaler  C.  R.  ; 
on  lui  présenta  le  tronc  et  le  bout  ^de  la  perche  à  laquelle 
le  papegay  était  attaché  ;  il  les  reconnut  ,  et  confessa 
qu'en  tombant  le  papegay  était  resté  planté  au  bout  de  la 
perche.  Le  conseil  lui  refusa  le  prix  ;  il  répliqua ,  et  offrit 
de  s'en  rapporter  à  la  décision  de  trois  arbitres,  l'un  archer, 
Fautre  arbalétrier,  le  troisième  arquebusier.  Le  capitaine 
de  la  ville  les  fit  appeler;  ils  émirent  leurs  opinions ,  d'après 
lesquelles  le  conseil  décida  que  le  papegay  serait  tiré  une 
17 
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deuxième  fois.  C.  H.  se  soumit  à  celte  décision  que  Ton  mk 
par  écrit  sur  les  registres  de  la  ville. 

§  VI.  —  Des  voyages  des  syndics,  des  mandataires  des  villes 

et  des  messagers. 

Il  n'y  avait  pas  encore  de  postes  établies  comme  aujour- 
d'hui ,  indistinctement  pour  tout  le  monde ,  sur  tontes  les 
routes  et  pour  tous  les  pays  de  la  terre  ;  les  affaires  ne- 
pouvaient  être  expédiées  qu'après  des  sollicitations  persé- 
vérantes de  la  part  des  inférieurs ,  et  après  avoir  deviné  qui 
ou  quelles  il  fallait  solliciter»  et  acheter  par  des  cadeaux, 
par  des  présens,  acheter  même  à  deniers  coni plans.  Les 
demandes  justes  exigeaient  les  mêmes  sollicitations ,  et  coû- 
taient aussi  cher  à  obtenir  que  les  demandes  injustes.  De  là 
la  nécessité  pour  les  syndics  de  Bourg,  pour  leurs  avocats, 
procureurs  et,  autres  mandataires  d'aller  soit  à  Chambéry, 
soit  à  Paris  faire  de  longs  et  fréquens  voyages  pour  les 
affaires  de  la  ville.  Tous  ces  voyages  se  faisaient  à  cheval 
et  avec  le  même  cheval ,  quelle  que  fût  la  distance  à  par- 
courir. Chaque  maître  était  accompagné  d'un  serviteur, 
aussi  à  cheval.  Des  porte-manteaux  et  des  sacoches  renfer- 
maient les  bagages  des  voyageurs,  ainsi  que  les  chartes, 
franchises,  titres,  et  surtout  les  sacs  de  procès  si  communs 
alors. 

Un  messager,  porteur  d'une  lettre,  partit  de  Bourg  le 
1er  mai  pour  Chambéry  ;  il  rapporta  la  réponse  à  Bourg  dans 
la  soirée  du  3  du  même  mois.  Un  syndic  fit  un  voyage  à 
Chambéry  ;  il  y  séjourna  un  jour,  et  était  de  retour  à  Bourg 
le  quatrième  jour. 

Il  y  a  ,  de  Bourg  à  Chambéry  avec  retour,  212  kilomètres , 
dont  le  tiers,  70  kilomètres,  donne  la  vitesse  moyenne  de 
ces  cavaliers. 

Le  comte  de  Montrevel  fit  en  quatre  jours  le  trajet  de 
Belley  à  Montbrison  ;  la  distance  est  de  175  kilomètres ,  c'est 
^3  kilomètres  par  jour.  On  peut  donc  estimer  la  journée  de 
marche  de  ces  cavaliers  au  terme  moyen  de  56  kilomètres. 
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Les  dépenses  des  syndics  et  autres  mandataires,  dans  les 
hôtelleries ,  leur  étaient  remboursées  ;  en  outre ,  pour  leurs 
journées,  on  leur  allouait  1  florin ,  1  florin  et  demi ,  et  même 
2  florins  par  jour.  Ces  honoraires  étaient  une  indemnité  de 
la  perte  de  leur  temps ,  de  l'usure  de  leurs  vêtemens  et  de 
leurs  montures. 

En  1558  un  syndic ,  prêt  à  partir  pour  Paris  au  mois  de 
janvier,  pour  solliciter  au  nom  de  la  ville  de  Bourg,  de- 
manda pour  ses  dépenses ,  journées  et  vacations ,  pour  lui , 
son  serviteur  et  deux  chevaux ,  h  livres  10  sols  par  jour;  on 
les  lui  promit. 

Ces  voyages  j  dont  les  premiers  datent  de  Tannée  1538, 
furent  très  onéreux  pour  la  ville;  ils  devinrent  une  portion 
importante  de  ses  dépenses,  et  je  ne  puis  qu'approuver  le 
bon  sens  des  six  gardes  qui ,  dans  leurs  lilets  du  2  novembre 
1552,  invitèrent  les  syndics  à  diminuer  le  nombre  de  leurs 
voyages  et  de  leurs  autres  dépenses  superflues. 

Le  principal  motif  des  fréquens  voyages  des  syndics  de  la 
ville  de  Bourg  à  Chambéry  était  la  sollicitation  des  procès 
que  la  ville  avait  à  soutenir  contre  les  particuliers  ou  contre 
des  corporations.  Le  narré  de  ces  procès  tient  une  grande 
place  dans  les  registres  des  délibérations  du  conseil  de 
cette  ville.  Lorsque  les  syndics  annonçaient  au  conseil  une 
discussion  d'intérêt,  relative  aux  affaires  de  la  ville,  les 
conseillers  répondaient  toujours  :  Que  l'on  suive  le  procès 
par  tous  les  meilleurs  moyens  possibles.  J'ai  vérifié  qu'ils 
avaient  rarement  le  bon  droit  de  leur  côté,  et  que  les  syndics 
perdaient  en  frais  de  justice  une  partie  notable  des  revenus  de , 
la  ville.  En  1558,  elle  avait  six  procès  en  appel  au  parlement 
de  Chambéry  ;  deux  de  ces  procès  étaient  contre  les  chanoines 
de  l'église  de  Notre-Dame.  Antoine  du  Saix ,  commandeur 
de  Saint-Antoine,  était  alors  prévôt  de  cette  église,  et  il 
avait  été  s'établir  à  Chambéry  pour  y  solliciter  les  juges  en 
sa  faveur.  Le  conseil  de  la  ville  décida  alors  qu'il  enverrait 
aussi  un  mandataire  résider  à  Chambéry  pour  solliciter 
contre  les  adversaires  de  la  ville. 
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Cependant,  le  prévôt  du  chapitre,  quoiqu'il  eût  obtenu 
une  sentence  préparatoire  contre  la  ville  de  Bourg,  ayant 
exprime  le  regret  d'être  eu  procès  avec  elle  et  le  désir 
d'un  accommodement,  le  conseil  consentit  à  terminer  ces 
procès  par  un  arbitrage. 

Il  y  avait  une  cause  secondaire  de  ces  procès.  Le  secré- 
taire de  la  ville  était  en  même  temps  notaire;  l'avocat  et  le 
procureur  delà  ville  recevaient  des  honoraires  ou  un  salaire 
extraordinaire  proportionné  à  la  quantité  d'écritures  qu'ils 
faisaient  pour  la  ville  ;  ils  avaient  dès-lors  un  intérêt  direct 
à  les  multiplier. 

<§  VII.  —  Reddition  des  comptes  des  syndics. 

Les  syndics  dont  les  fonctions  cessaient  le  second  jour 
du  mois  de  novembre  de  chaque  année,  devaient  présenter 
immédiatement  leurs  comptes  aux  quatre  auditeurs  nommés 
par  l'assemblée  générale  de  la  ville  pour  les  vérifier.  Ces 
comptes  n'étaient  jamais  prêts  à  celte  époque ,  et  les  audi- 
teurs attendaient  ordinairement  plusieurs  mois  avant  d'avoir 
pu  obtenir,  des  syndics  sortis,  la  mise  en  ordre  des  pièces 
de  leur  comptabilité  et  la  rédaction  de  ces  comptes.  Sou- 
vent les  syndics  avaient  reçu  plus  qu'ils  n'avaient  dépensé  , 
avaient  confondu  ces  sommes  avec  leur  recette  particulière  , 
et  étaient  embarrassés  pour  rendre  leurs  comptes.  D'autres 
fois,  un  syndic  mourait  dans  l'exercice  de  sa  charge,  ou 
peu  de  jours  après  son  remplacement;  alors  la  ville  était 
obligée  de  poursuivre  ses  héritiers  pour  leur  faire  rendre 
compte  de  cette  année  de  gestion  des  deniers  publics.  Les 
auditeurs  refusaient  souvent  d'allouer  aux  syndics  des  dé- 
penses indûment  faites,  surtout  si  elles  étaient  inutiles;  ils 
diminuaient  le  taux  des  journées  de  voyages  et  autres  frais 
analogues,  si  le  syndic  les  avait  trop  élevés.  Je  ne  citerai 
qu'un  exemple  du  résultat  de  l'examen  de  ces  comptes. 

En  I5V8,  les  auditeurs  des  comptes  des  syndics  nommés 
en  13V7  devaient  partager  également  entre  ces  deux  syndics, 
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60  florins  qui  leur  étaient  alloués  pour  leurs  robes  syndi- 
cales, plus  leurs  gages  pour  la  régie  des  biens  de  l'hôpital; 
mais  ces  auditeurs,  considérant  que  le  syndic  M.  n'avait 
point  porté  de  robe,  méprisant  la  ville,  et  n'avait  point 
exercé  l'office  de  syndic ,  s'étant  presque  toujours  absenté 
pour  ses  affaires,  lui  refusèrent  les  30  florins  qui  lui 
étaient  dus  pour  sa  robe;  ils  lui  refusèrent  la  moitié  des  gages 
alloués  pour  la  régie  des  biens  de  l'hôpital  ;  ils  donnèrent 
une  gratification  de  10  florins  à  G. ,  collègue  de  M. ,  parce 
qu'il  avait  bien  fait  son  devoir;  et  attendu  que  B. ,  un  des 
conseillers,  avait,  de  bonne  volonté ,  fait  l'ouvrage  de  M. , 
ils  lui  donnèrent  30  florins. 

§  VIII.  —  De  l'hôpital  de  Bourg, 

Cet  établissement  n'avait  point  la  destination  des  hôpitaux 
actuels.  L'hôpital  de  Bourg ,  placé  au  milieu  de  la  ville , 
était  un  asile  pour  les  pauvres  infirmes  de  la  cité;  ou 
pouvait  y  recevoir  jusqu'à  soixante  pauvres  qui  y  étaient 
logés ,  nourris  et  chauffés.  Une  seule  servante  faisait  leur 
ménage  ;  un  seul  administrateur,  appelé  recteur,  dirigeait 
cet  hospice  d'infirmes  ;  il  y  demeurait  et  y  vivait  partie  à 
ses  dépens ,  partie  aux  frais  de  l'hospice.  Le  recteur  n'avait 
d'autres  fonctions  que  celle  de  faire  distribuer  les  vivres 
aux  pauvres  par  la  servante ,  et  de  donner  une  hospitalité 
temporaire  à  de  pauvres  voyageurs. 

Lorsque  le  recteur  mourait  ou  quittait,  les  syndics  de  la 
ville  donnaient  cette  place  au  premier  qui  se  présentait 
pour  l'exercer  ;  le  nouveau  recteur  donnait  une  aumône  de 
100  écus  d'or  (350  florins)  à  l'hôpital,  et  les  syndics  lui 
promettaient  une  pension  viagère  de  cette  somme  à  6  pour 
100  d'intérêts.  Ce  mode  de  nomination  tendait  à  augmenter 
graduellement  les  capitaux  ou  les  immeubles  de  l'hôpital. 
Les  syndics  préféraient  l'acquisition  d'immeubles  au  place- 
ment en  capitaux. 

Le  10  décembre  1528 ,  la  servante  de  l'hôpital  dit  au 
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conseil  que  le  recteur  ne  lui  donnait  rien  pour  nourrir  les 
petits  enfans  qu'on  apportait  à  l'hôpital,  qu'elle  n'avait  que 
5  florins  de  gage  et  point  de  bois  pour  se  chauffer.  Le 
conseil  fit  appeler  le  recteur;  il  le  blâma  et  lui  ordonna 
d'avoir  à  l'avenir  plus  de  soin  des  pauvres.  Ce  recteur 
mourut;  il  fut  remplacé ,  le  5  décembre  1529 ,  par  un  autre 
qui  donna  100  écus  d'or  ;  il  mourut  au  commencement  de 
l'année  1532.  Alors  un  prêtre,  appelé  G.  Ramcsay,  savant 
et  médecin ,  se  présenta  pour  le  remplacer.  Sa  physionomie , 
ses  manières  et  son  élocution  brillante  plurent  au  conseil 
qui  ,  considérant  en  outre  l'avantage  d'avoir  un  médecin  de 
plus  dans  la  ville,  l'admit  à  ce  rectorat.  Ramesay  proposa 
les  conditions  suivantes  :  il  offrit  l'aumône  de  100  écus  d'or 
comme  ses  prédécesseurs  ;  mais  il  demanda  à  être  payé  des 
revenus  de  cette  somme  quand  même  il  quitterait  le  rec- 
torat. Il  demanda  à  être  dispensé  d'administrer  les  sacremens 
aux  pauvres  de  l'hôpital  ;  il  se  réserva  le  droit  d'exercer  son 
état  dans  la  ville  et  dans  les  environs;  il  promit,  en  cas 
d'absence,  de  se  faire  remplacer  par  un  serviteur  et  une 
servante  capables  de  faire  l'ouvrage  de  celte  maison.  Le 
conseil  accepta  toutes  ces  conditions;  mais  dès  le  mois 
d'octobre  ce  nouveau  recteur  se  dégoûta  du  séjour  de  l'hô- 
pital, et  proposa  pour  remplaçant  un  prêtre  habitué  de 
l'église  de  Notre-Dame ,  qui  promit  de  faire  chaque  année  , 
pendant  dix  ans,  des  réparations  pour  une  somme  de  50 
florins  aux  biens  de  l'hôpital ,  à  mesure  qu'elles  se  présen- 
teraient. Il  fit  espérer  qu'il  léguerait  la  moitié  de  ses  biens 
à  l'hospice.  Mais  il  resta  peu  de  temps;  il  battait  et  mal- 
traitait les  pauvres;  les  syndics  le  renvoyèrent  en  1532, 
invitèrent  le  procureur  fiscal  à  poursuivre  ce  recteur, 
et  se  chargèrent  de  la  régie  des  biens  de  l'hôpital.  Ses 
dettes  consistaient  en  trois  pensions  viagères  de  6  écus  d'or 
chacune. 

Le  11  octobre  1533,  un  des  syndics  annonça  au  conseil 
de  la  ville  que  noble  Pierre  Chapon ,  autrefois  marchand  et 
bourgeois  de  Bourg,  avait  donné  dans  son  dernier  testament 
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à  l'hôpital  de  Bourg  et  aux  pauvres  du  Christ ,  pour  les 

* 

nourrir,  les  vêtir  et  les  coucher,  son  pré ,  appelé  de  les 
Bandières,  situé  sur  le  territoire  de  Bourg;  plus,  une  terre 
située  vers  les  Maladières,  qu'il  avait  achetée  à  grâce  de 
réachat  ;  plus ,  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'il 
possédait  dans  la  paroisse  et  la  dimeric  dcCeyzériat;  enfin , 
une  somme  de  1,000  écus  d'or  (au  moins  35,000  francs  de 
notre  monnaie)  pour  la  même  destination.  Le  syndic  dit  en 
outre  que  le  testateur  avait  ordonné  d'employer  cette  somme 
en  acquisitions  de  biens  et  de  revenus ,  et  qu'il  avait  confié 
l'administration  de  ces  biens  et  l'emploi  de  leurs  revenus 
aux  syndics  de  Bourg,  et  les  avait  autorisés  à  prélever 
chacun  10  florins  annuellement  sur  ces  revenus  pour  les 
indemniser  de  leurs  peines.  Le  syndic  annonça  ensuite  au 
conseil  que  Pierre  Chapon  avait  laissé  à  Ceyzériat  une 
maison  non  achevée ,  et  que  les  charpentiers  et  les  maçons 
qui  avaient  fait  un  marché  avec  lui  pour  la  bâtir,  deman- 
daient s'ils  devaient  continuer  cet  ouvrage. 

Le  conseil  ordonna  que  ce  testament  serait  lu  à  la  pro- 
chaine assemblée  de  la  ville  (  le  2  novembre  ) ,  qu'en 
attendant,  les  syndics  feraient  faire  un  honorable  service 
pour  le  repos  de  l'àme  de  feu  noble  Pierre  Chapon  qui  avait 
fait  un  legs  si  considérable  aux  pauvres  de  l'hôpital.  On 
convoqua  les  chanoines  et  les  prêtres  habitués  de  l'église 
de  Notre-Dame  pour  faire  une  procession ,  depuis  l'hôpital 
jusqu'à  l'église  des  Frères-Mineurs,  dans  laquelle  on  dit 
une  grand'messe,  à  laquelle  assistèrent  treize  pauvres  de 
l'hôpital ,  vêtus  de  noir  et  portant  chacun  une  torche  garnie 
d'un  écusson  aux  armes  de  la  ville.  Les  syndics  et  les 
conseillers  assistèrent  à  ce  service. 

Le  seigneur  du  Vernay,  H.  Guilliot,  était  l'héritier  du 
reste  de  la  fortune  de  Pierre  Chapon  qui  avait  été  son  beau- 
fils.  11  déclara  ne  vouloir  faire  aucune  opposition  à  ces 
legs ,  et  qu'il  favoriserait ,  autant  qu'il  le  pourrait ,  la  mise 
en  possession  de  l'hôpital.  Les  six  gardes  reçurent  ces  com- 
munications avec  une  grande  reconnaissance.  Dans  leur 
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assemblée  du  2  novembre,  elles  recommandèrent  l'âme  du 
testateur  aux  prières  des  fidèles,  remerciant  M.  du  Vernay 
de  sa  bienveillance ,  et  elles  demandèrent  qu'on  achevât  la 
maison  de  Ceyzôriat  qui  avait  été  comprise  dans  la  donation 
faite  par  P.  Chapon. 

Ce  legs  fut  bientôt  d'une  grande  ressource  pour  la  ville 
qui ,  réduite  à  emprunter  très-souvent  pendant  les  malheu- 
reuses années  qui  survinrent,  eut  souvent  recours  à  l'admi- 
nistration de  l'hôpital  dont  les  capitaux  n'étaient  pas  encore 
tous  placés  et  dont  les  revenus  excédaient  les  besoins. 

Le  conseil  de  la  ville  proposa  de  conserver  la  mémoire 
du  legs  fait  par  Pierre  Chapon,  en  faisant  graver  une  épi- 
taphe  ou  inscription  en  son  honneur.  Trois  concurrens  se 
présentèrent  pour  cette  inscription;  on  choisit  celle  qui  fut 
faite  en  langue  vulgaire  par  Jean  Carronnier,  et  on  donna 
30  florins  à  un  tailleur  de  pierres  pour  la  graver  sur  une 
pierre. 

Guichenon  a  copié  celle  inscription ,  page  18  des  Notices 
sur  les  villes  et  les  châteaux  de  la  Bresse;  je  la  transcris  telle 
qu'il  l'a  fait  imprimer. 

L'an  mille  courant  cinq  cents,  et  trente-trois , 
Jours  vingt-trois,  de  septembre  le  moys , 
Pierre  Chappon,  noble  par  ses  i%ertus, 
Marchand  de  Bourg,  charitable  et  cortoisy 
A  Dieu  querant  distribuer  les  droits, 
Prenant  pitié  des  pauvres  mal  vestus, 
Pour  rhospital  il  donna  mille  escus, 
A  Cezeria  vignes,  prés  en  Bandiere, 
Im  terre  aussi  de  devers  la  Maladiere; 
Que  dites-vous ,  gens  de  bien ,  n'est-ce  assez  ? 
ISrc  doit-on  pas  luy  faire  prière, 
A  tout  le  moins  requiescat  in  pace. 

Cette  inscription  fut  placée  sur  la  porte  de  l'hôpital. 
Kn  octobre  1537,  N.  Joflred  légua  100  florins  à  l'hôpital 
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de  Bourg.  Les  syndics  reçurent  cette  somme  de  sa  veuve , 
et  ils  la  placèrent  tout  de  suite  sur  une  bonne  hypothèque , 
au  taux  de  6  pour  100  par  an.  (Ad  pensionem  annuam  sex 
florenorum.) 

En  1538 ,  le  recteur  ne  donnait  point  de  vin  aux  pauvres; 
ceux-ci  se  plaignirent.  Le  conseil  de  ville  lui  ordonna ,  dans 
son  assemblée  du  25  mai ,  de  leur  distribuer  (  entre  tous  ) 
trois  pintes  de  vin  par  jour  (sept  litres). 

Le  27  novembre  1540,  un  médecin  offrit  de  visiter  gra- 
tuitement les  pauvres  de  l'hôpital  qui  seraient  malades.  Le 
conseil  de  la  ville  accepta  cette  offre,  et  ordonna  que  s'il 
était  nécessaire  de  prendre  pour  eux  quelques  drogues  chez 
les  apothicaires ,  on  les  rembourserait  aux  frais  de  l'hôpital. 
Cette  autorisation  est  le  premier  indice  d'une  transformation 
de  cet  établissement  en  hôpital  pour  les  malades. 

Le  20  novembre  1547,  après  plusieurs  délibérations,  les 
administrations  des  biens  de  l'hôpital  et  des  pauvres,  de 
ceux  des  ladres ,  des  pestiférés  et  de  la  charité  furent  réunis 
en  une  seule  régie  qui  fut  confiée  aux  syndics.  Ils  furent 
autorisés  à  nommer  un  régisseur  comptable  pour  les  aider 
dans  cette  régie. 

Guichenon ,  en  faisant  mention  de  ce  changement,  ajoute 
que  les  syndics  de  Bourg,  en  sortant  de  charge ,  étaient  de 
droit  recteurs  de  l'hôpital.  Les  registres  de  l'hôtel-dc-villc 
ne  contiennent  que  des  renseignemens  incomplets  sur  les 
changemens  qui  furent  alors  apportés  dans  le  régime  inté- 
rieur de  cet  hospice. 

Le  15  août  1548,  on  porta  des  plaintes  au  conseil  contre 
l'hospitalier  et  contre  la  servante  de  l'hôpital.  La  servante 
vendait  la  farine  destinée  à  nourrir  les  pauvres;  elle  portait 
le  lait  qui  leur  appartenait  chez  l'hospitalier  où  il  se  man- 
geait ,  et  les  pauvres  étaient  mal  nourris ,  quoiqu'on  achetât 
pour  eux  de  la  viande,  du  beurre  et  du  fromage.  L'hospi- 
talier se  fâchait  contre  les  pauvres  lorsqu'ils  se  plaignaient. 
Le  conseil  ordonna  aux  syndics  de  chasser  la  servante ,  de 
vérifier  les  plaintes  portées  contre  le  recteur  ou  hospitalier, 
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et  de  lui  ordonner  de  recevoir  des  pauvres  étrangers  quaud 
i]  s'en  présenterait. 

Le  2 novembre  1554,  les  gardes  renouvelèrent  ces  plaintes 
contre  le  recteur;  elles  dirent  que  son  gage  était  trop  élevé. 
Une  des  gardes  demanda  que  l'hôpital  fût  conûé  à  deux 
bourgeois  qui  l'administreraient  sans  recevoir  aucuns  gages. 
Cette  demande  était  la  première  pensée  du  régime  actuel 
des  hôpitaux. 

On  voit ,  par  ce  qui  précède ,  que  le  recteur  de  l'hôpital 
n'était  plus,  comme  avant  l'année  1547,  un  prêtre  qui 
n'entrait  en  charge  qu'après  avoir  fait  une  aumône  à  cet 
établissement. 

Comment  les  pauvres  infirmes  étaient-ils  admis  dans  cet 
hospice?  qui  les  soignait  dans  leurs  maladies?  qui  leur 
donnait  les  secours  spirituels?  quelle  était  la  règle  suivie 
pour  les  nourrir,  vêtir  et  loger?  quel  était  l'emploi  de  leur 
temps  ?  Je  ne  peux  répondre  à  aucune  de  ces  questions  que 
je  me  fais;  je  n'ai  trouvé  aucun  renseignement  pour  ces 
réponses. 

§  IX.  —  De  l'école. 

11  n'y  avait  qu'une  seule  école  pour  toute  la  ville,  qui  ne 
possédait  aucune  maison  pour  cette  destination.  Elle  louait 
une  des  maisons  placées  près  de  la  porte  de  la  Verchèrc , 
non  loin  du  couvent  des  Frères-Prêcheurs.  La  porte  de  la 
Vcrchère  était  dans  la  rue  du  Collège ,  au  midi  des  fcuUimens 
adjacens  à  cet  établissement.  Je  donnerai  une  idée  plus  juste 
de  l'espèce  d'instruction  publique  que  Ton  recevait  à  Bourg 
à  cette  époque,  en  copiant  presque  textuellement  les  notes 
que  m'ont  fournies  les  registres  de  l'hôtel-de-ville,  qu'en  me 
bornant  à  un  extrait  général  de  ces  notes. 

Le  10  juillet  1529 ,  le  conseil  renouvela  avec  le  recteur 
de  l'école ,  pour  trois  années ,  les  conventions  qu'il  avait 
faites  quatre  années  auparavant  pour  instruire  les  enfans. 
11  leur  enseignait  les  bonnes  mœurs,  la  lecture,  la  gram- 
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maire ,  et  à  honorer  la  saiute  Vierge  et  les  saints.  Ce  recteur 
fut  obligé  de  quitter  la  ville,  à  cause  de  la  famine  et  de  la 
peste  de  1531.  Les  syndics  tirent  des  démarches  pour  le 
remplacer,  et  ils  en  rendirent  compte  au  conseil  le  3  janvier 
1532. 

On  avait  envoyé  un  serviteur  de  la  ville  à  Tossiat ,  et 
ensuite  à  Jasseron,  pour  trouver  un  clerc  assez  instruit 
pour  remplir  les  fonctions  de  recteur  de  cette  école.  Ceux 
auxquels  il  fit  des  propositions  ne  voulurent  pas  se  déplacer. 
On  envoya  alors  ce  serviteur,  accompagné  du  serviteur  du 
lieutenant  de  Bresse,  homme  discret,  jusqu'à  Montfleur,  dans 
le  comté  de  Bourgogue,  pour  en  ramener  un.  Ils  réussirent 
dans  leur  mission  et  ramenèrent  celui  qui  leur  avait  été 
indiqué.  Il  promit  d'exercer  ce  rectorat;  mais  il  dit,  qu'à 
cause  de  la  grande  cherté  des  vivres  et  des  modiques  rétri- 
butions données  par  les  écoliers ,  il  était  obligé  d'élever  ses 
demandes ,  voulant  avoir  au  moins  le  nécessaire.  On  s'était 
assuré  des  bonnes  mœurs  de  cet  homme;  on  le  fit  examiner 
par  les  hommes  les  plus  instruits  de  la  ville ,  par  des  juges 
et  des  avocats.  Les  syndics  convinrent  avec  lui ,  qu'attendu 
la  grande  cherté  des  vivres,  on  lui  donnerait  120  florins 
pour  la  première  année  (  le  prix  ordinaire  était  de  80  flo- 
rins ) ,  payables  par  quart ,  de  trois  mois  en  trois  mois.  Il 
prit  rengagement  de  s'adjoindre  deux  subalternes  capables 
de  le  seconder.  Il  promit  d'avertir  six  mois  d'avance ,  s'il 
voulait  se  retirer.  Le  reste  de  son  traitement  consistait  dans 
les  rétributions  des  écoliers;  j'ignore  leur  valeur.  Ces  droits 
devaient  être  analogues  à  ceux  qui  furent  établis  en  14-04, 
lors  de  l'installation  de  Léon  de  la  Roche,  recteur  de  l'école. 
(  Voyez  page  122  du  volume  précédent.  ) 

Les  syndics  de  Bourg  ne  cherchèrent  un  maître  d'école  ni 
à  Lyon ,  ni  à  Màcon ,  ni  à  Chambéry,  ni  dans  aucune  grande 
ville  voisine;  ils  firent  ce  que  faisaient,  il  y  a  quelques 
années,  des  villages  pauvres  et  isolés;  les  relations  entre 
les  dilîérens  cantons  du  pays  étaient  alors  très-difficiles ,  cela 
explique  leur  embarras. 
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11  y  oui  à  la  fin  de  l'aimée  scolaire  un  complot  entre  les 
grands  écoliers  pour  se  révolter  contre  le  nouveau  recteur, 
et  pour  le  maltraiter.  11  s'en  plaignit,  et  lors  des  grandes 
assemblées  du  2  novembre  1532,  les  six  gardes  déclarèrent 
que  les  grands  écoliers  devaient  obéir  aussi  bien  que  les 
petits.  Ce  mailre  d'école  quitta  en  1538.  On  en  trouva 
difficilement  un  autre;  on  l'afferma  pour  trois  ans,  en  lui 
promettant  le  logement ,  trois  lits  garnis ,  et  un  gage  de  100 
florins  par  an. 

Un  maître  d'écriture  était  venu  s'établir  à  Bourg  ;  le 
conseil  de  ville  l'exempta  du  guet  pour  l'encourager,  attendu 
qu'il  était  utile  pour  l'instruction  des  enfaus  et  pour  le  bien 
public. 

En  15f*9,  les  syndics  firent  faire  une  chaire  pour  l'école , 
et  des  chaussiers  (  croisées  garnies  de  papier  )  pour  les 
fenêtres. 

En  février  1550,  un  pédagogue  donnait  des  leçons  chez 
lui  à  sept  eufans,  fils  de  bourgeois  aisés.  Le  recteur  de 
l'école  s'en  plaignit  au  conseil  de  la  ville  qui  ordonna  à  ce 
pédagogue  de  conduire  les  sept  enfans  aux  leçons  du  recteur, 
et  par  conséquent  de  lui  payer  sa  rétribution.  Le  recteur 
représentait  l'université,  et  le  pédagogue  un  pensionnat 
prétendant  à  l'indépendance. 

En  1558 ,  le  recteur  de  l'école  était  mort ,  et  on  fit  le  k 
novembre  avec  son  remplaçant  le  marché  suivant  : 

«  Messieurs  les  syndics  ont  fait  appeler  Berardier  (  le 
«  nouveau  recteur  )  au  couvent  des  Cordeliers  et  dans  la 
«  chapelle  de  Notre-Dame  de  Laurette ,  en  présence  de  onze 
«  conseillers  et  principaux  bourgeois  de  la  ville ,  et  là , 
«  après  avoir  demandé  leur  avis ,  ils  sont  convenus  avec 
«  ledit  maître  Berardier  qu'il  sera  reconnu  pour  recteur 
«  des  écoles  de  cette  ville  ;  il  a  promis  et  juré  entre  les  mains 
«  de  moi ,  notaire  royal  soussigné ,  et  secrétaire  de  la  ville, 
«  de  bien  fidèlement  et  loyalement  instruire  les  enfans  qui 
«  lui  seront  confiés ,  tant  en  la  sainte  foi  catholique,  bonnes 
«  mœurs  et  bonnes  lettres,  chacun  selon  sa  capacité;  il  a 
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«  en  outre  promis  de  se  faire  aider  par  un  subalterne  ins- 
«  truit ,  et  même  par  deux ,  si  on  le  juge  nécessaire  :  le  tout, 
«  selon  les  anciennes  coutumes,  et  avec  les  honneurs  et 
«  salaires  accoutumés.  Les  premiers  écoliers ,  les  grammai- 
«,  riens  et  autres  en  dessus,  lui  paieront  1  florin  par  an  ;  les 
«  écoliers  inférieurs  et  les  abécédaires,  6  gros.  On  suivra 
«  en  outre  les  règles ,  collations  et  autres  choses  ordinaires. 
«  Il  a  promis  de  ne  leur  laisser  faire  autant  de  vigiles, 
«  petites  fêtes  et  congés  que  ses  prédécesseurs,  et  que  ces 
«  jours-là  il  leur  donnerait  des  espttres  pour  les  instruire  à 
«  la  foi  catholique,  à  bien  vivre,  et  aux  bonnes  mœurs  et 
«  vertus.  » 

On  promit  à  Berardicr  un  logement  pour  lui  et  l'école , 
et  100  florins  de  gage. 

Les  gouverneurs  de  la  ville  faisaient  fermer  très-souvent 
la  porte  de  la  Verchère;  alors  le  recteur  se  plaignait  amère- 
ment de  ne  pouvoir  faire  promener  ses  écoliers  ;  il  n'avait 
dès-lors  aucun  endroit  pour  les  laisser  jouer  pendant  leurs 
récréations. 

La  ville  ne  possédait  aucune  école  pour  les  jeunes  filles. 
Il  y  avait  un  palliatif  à  cette  absence  presque  totale  d'éla- 
blisscmens  d'instruction  publique.  Les  mères  étaient  les 
institutrices  de  leurs  filles  ;  les  juges ,  avocats  et  gens  de  loi , 
instruisaient  leurs  élèves;  et  tous  les  maîtres  de  tous  les 
autres  états  instruisaient  leurs  élèves  et  apprentis  avec  plus 
de  zèle  qu'aujourd'hui. 

§  X.  —  Des  relations  du  conseil  de  xnlle  avec  le  chapitre  de 
Bourg  pour  la  construction  de  V église  de  Notre-Dame,  pour 
Vexercice  de  la  religion  et  les  frais  du  culte. 

Le  16  avril  1528 ,  T.  Bergier  demanda  qu'on  lui  concédât 
la  jouissance  de  la  chapelle  fondée  par  les  Guilliods  dans 
l'église  de  Bourg,  attendu  que  sa  femme  était  la  plus  proche 
parente  des  fondateurs  ;  il  offrit  200  florins  pour  aider  à  la 
construction  du  jubé  de  cette  église.  Le  même  jour,  les 
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frères  C.arin  offrirent  100  florins  pour  qu'on  leur  remit  le 
pilier  de  saint  Jean  dans  la  même  église ,  délaissé  par  les 
héritiers  d'une  famille.  Le  conseil  de  ville  accepta  ces  offres* 

Le  26  avril ,  plusieurs  habitans  demandèrent  que  les 
fenêtres  de  l'église  du  côté  méridional  fussent  plus  élevées 
que  les  autres  ;  H.  Grilliet  demanda  la  permission  de  faire 
un  charnier  dans  sa  chapelle.  Ces  deux  demandes  furent 
refusées  par  le  conseil* 

Le  5  juin  1528 ,  on  représenta  au  conseil  que  deux  cha- 
pelles du  côté  du  nord  étaient  faites  et  qu'il  fallait  commencer 
la  construction  de  deux  chapelles  du  côté  du  midi  (proce- 
daturad  conslructionem).  On  voit,  par  ces  détails,  que  la 
construction  de  l'église  était  très-peu  avancée;  l'abside  et 
deux  chapelles  du  côté  du  nord;  plus,  quelques  piliers 
du  chœur  étaient  faits.  Les  chapelles  étaient,  comme  dans 
les  couvens ,  bâties  par  des  particuliers  qui  en  avaient  la 
jouissance.  Il  y  avait  d'autres  causes  de  la  lenteur  de  cette 
construction  :  les  chanoines  de  l'église  devaient  donner 
annuellement  200  écus  d'or  pour  cet  objet ,  mais  ils  vou- 
laient les  employer  sans  contrôle  à  cet  ouvrage.  Les  syndics 
de  la  ville  voulaient  que  cette  somme  fût  versée  entre  les 
mains  du  trésorier  de  la  fabrique,  nommé  par  le  conseil 
de  la  ville.  Les  chanoines  avaient  ouvert  seuls  le  tronc  des 
aumônes  pour  l'église  ;  ils  y  avaient  trouvé  beaucoup  d'ar* 
gent  dont  ils  ne  voulaient  point  rendre  compte.  Alors  les 
chanoines  et  les  syndics  se  disputaient  la  direction  des 
travaux  de  l'église.  Les  syndics  interpellèrent  les  chanoines 
de  déclarer  s'ils  voulaient  ou  non  continuer  cette  cons- 
truction. 

L'évéquc  de  Maurienne,  le  cardinal  de  Gorrevod ,  vint  à 
Bourg  ;  il  flt  remettre  au  conseil  de  la  ville  une  lettre  du  duc 
de  Savoie ,  dans  laquelle  ce  prince  recommandait  aux  ha- 
bitans d'employer  principalement  le  produit  des  onces  sur 
la  viande  à  aider  les  chanoines  à  faire  l'église  de  Notre- 
Dame.  Les  syndics  répliquèrent  que  ces  onces  leur  avaient 
été  données  pour  les  employer  aux  fortifications  de  la  ville. 
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L'évêquc  réitéra  sa  demande  au  nom  du  chapitre;  les 
syndics  persistèrent  dans  leur  refus.  Le  conseil  de  la  ville, 
informé  que  le  chapitre  de  l'église  de  Notre-Dame  avait, 
parle  crédit  de  l'évêque,  obtenu  du  duc  de  Savoie  des  ordres 
contre  lui ,  résolut  d'envoyer  à  Chambéry  un  des  syndics, 
qui  fut  chargé  de  représenter  au  duc  les  titres  des  conces- 
sions faites  par  ses  prédécesseurs  pour  les  fortifications  de 
la  ville,  d'ajouter  que  les  chanoines  avaient  reçu  2,000 
florins  provenant  de  l'église  et  des  cloches  de  Brou.  Le  19 
novembre,  le  conseil  de  ville  reçut  du  duc  de  Savoie  deux 
lettres  ;  dans  la  dernière,  il  restreignit  sa  demande  à  l'emploi 
de  la  moitié  du  produit  des  onces  à  la  continuation  de 
l'église.  Les  conseillers  persistèrent  dans  leur  refus  et  en- 
voyèrent de  nouvelles  instructions  à  leur  mandataire  à 
Chambéry;  plus,  ils  lui  firent  parvenir  deux  douzaines  de 
fromages  de  Clon. 

Le  19  décembre ,  le  syndic  qui  avait  été  envoyé  à  Cham- 
béry, rendit  compte  au  conseil  de  sa  mission.  11  dit  que, 
par  la  protection  du  maréchal  de  Savoie  et  par  suite  de  la 
distribution  des  vingt-quatre  fromages ,  savoir  :  douze  à  la 
présidente  Lambert  (  son  mari  était  absent  ) ,  huit  à  maître 
Vuillet ,  et  quatre  à  un  collatéral ,  il  avait  obtenu  deux 
lettres  au  conseil  de  ville ,  dans  lesquelles  le  duc ,  sur  le 
rapport  à  lui  fait  par  le  maréchal  de  Savoie  (  il  avait  reçu 
des  dragées ,  des  conGtures  et  de  la  cire ,  lors  de  son  passage 
à  Bourg  un  mois  auparavant),  ordonnait  aux  conseillers  de 
la  ville  de  Bourg  d'employer  les  onces  de  la  boucherie  aux 
fortifications  de  leur  ville.  Le  conseil  remercia  le  duc  de  cet 
ordre.  Il  parait  que  les  syndics ,  lassés  de  la  résistance  des 
chanoines,  leur  laissèrent  construire  l'église  à  leur  fantaisie. 

Peu  de  temps  après  un  prêtre,  d'une  famille  étrangère  à 
la  ville  de  Bourg  et  qui  n'avait  pas  été  baptisé  dans  son 
église,  voulut  être  admis  au  nombre  des  chanoines  de  l'église 
de  Notre-Dame  de  Bourg.  Le  chapitre  tout  entier  s'opposa 
à  cette  admission ,  alléguant  aux  supérieurs  ses  privilèges, 
dont  le  plus  important  était  de  ne  recevoir  dans  son  corps 
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que  des  prêtres,  fils  d'habitans  de  Bourg  et  ayant  été  baptisés 
dans  son  église  paroissiale,  en  un  mot  enfans  de  la  ville.  Le 
chapitre  invoqua  l'assistance  du  conseil  de  la  ville  qui ,  vu 
la  gravité  de  la  demande,  s'adjoignit  les  vingt -quatre 
conseillers  extraordinaires.  Ces  treutc-six  conseillers  déli- 
bérèrent ,  et  pour  donner  plus  de  poids  à  leur  vote ,  ils  en 
référèrent  aux  six  gardes  qui,  d'un  avis  unanime,  encou- 
ragèrent les  chanoines  à  défendre  leurs  privilèges.  Us  firent 
renoncer  ce  prêtre  étranger  à  sa  demande. 

Le  10  mars  1533 ,  les  chanoines  de  l'église  de  Notre-Dame 
demandèrent  aux  syndics  de  la  ville,  des  manœuvres  pour 
aider  les  maçons  qui  travaillaient  sous  leur  direction  à  la 
construction  de  l'église.  Les  syndics  répondirent  que ,  lors- 
que les  chanoines  auraient  rendu  compte  de  l'emploi  des 
sommes  qu'ils  avaient  reçues  depuis  sept  années  pour  cette 
construction ,  on  aurait  égard  à  leur  demande. 

Le  18  avril  1536 ,  il  y  eut  devant  l'église  de  Notre-Dame 
de  Bourg  une  assemblée  composée  des  syndics  et  des  con- 
seillers de  la  ville,  des  notables  habitans  de  la  ville;  plus, 
des  chanoines  de  cette  église  ;  plus  ,  de  douze  maîtres 
maçons.  L'objet  de  cette  nombreuse  réunion  était  de  choisir 
l'emplacement  sur  lequel  le  portail  de  l'église  devait  être 
construit.  Après  avoir  pris  l'avis  des  maîtres  maçons  et 
rappelé  celui  qui  avait  été  donné  par  monseigneur  maistre 
Loys,  jadis  maistre  de  Vediffice  de  Brou  ,  cette  assemblée 
ordonna  que  le  clocher  se  ferait  sur  le  portail  et  au 
milieu,  qu'il  serait  fait  très-large  et  fondé  très-solidement, 
et  que  les  piliers  et  arcs  seraient  faits  en  bonne  pierre  de 
Chon. 

Le  30  août  1538 ,  le  conseil  de  la  ville  reçut  une  dénon- 
ciation anonyme ,  dans  laquelle  on  le  priait  de  faire  cesser 
les  vigiles  et  assemblées  de  nuit  qui  se  faisaient  dans  l'église 
Notre-Dame  de  Bourg ,  à  cause  des  désordres  qui  s'y  com- 
mettaient. Le  conseil ,  qui  parait  avoir  déjà  eu  connaissance 
de  ces  désordres,  ordonna  que  les  syndics  et  plusieurs 
conseillers  iraient  inviter  les  chanoines  à  interdire  ces 
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assemblées.  (Ad  evitandum  talibus  corisalionibus ,  spuriciis, 
insolenciis  et  aliis  inhonestis.) 

Le  25  septembre  1538,  Claude  Palluat,  sacristain  de 
l'église  Notre-Dame,  accompagné  de  maître  Benoît,  maçon , 
présenta  au  conseil  le  vray  pourtrait  et  modèle  du  portail  de 
cette  église.  Ce  modèle  fut  trouvé  beau  et  bon;  les  conseil- 
lers l'approuvèrent. 

Le  manillier  (marguillier  de  la  paroisse)  était  mort  au 
commencement  de  Tannée  1543.  Il  se  présenta  huit  concur- 
rens  pour  cette  place;  quatre  d'entre  eux  étaient  prêtres. 
Le  conseil  de  la  ville,  dans  son  assemblée  du  18  mai  1543, 
choisit  un  des  concurrens  laïques  ;  il  le  nomma  manillier 
et  sonneur  de  la  paroisse.  Le  conseil  lui  recommanda  de 
sonner  pour  la  grand'mcsse ,  les  jours  de  dimanches  et  de 
bonnes  fêtes ,  à  huit  heures  du  matin ,  et  l'entrée  à  neuf 
heures;  plus,  de  commencer  à  sonner  pour  les  vêpres  à  trois 
heures  du  soir  et  l'entrée  à  quatre  heures.  Le  conseil  décida 
qu'on  lui  donnerait  un  règlement  pour  l'exercice  de  sa 
charge,  etqu'on  le  présenterait  aux  chanoines  et  aux  vicaires. 
Il  fut  accepté  peu  de  jours  après.  Les  syndics  de  la  ville 
avaient,  comme  on  voit,  conservé  une  partie  de  l'adminis- 
tration de  l'église. 

Les  maréchaux  et  les  serruriers  de  la  ville  avaient  cassé 
la  grosse  cloche  de  la  ville  en  la  sonnant  pour  leur  féte.  En 
septembre  1548,  un  fondeur  se  présenta  pour  la  refondre. 
Les  syndics ,  vu  la  pauvreté  de  la  ville ,  ne  voulurent  rien 
donner  pour  cette  refonte  ;  ils  permirent  au  fondeur  de  faire 
une  quête,  autorisant  les  confréries  à  y  contribuer  si  elles 
avaient  des  fonds  en  réserve,  et  promirent,  au  nom  des 
bourgeois ,  de  prêter  les  bœufs  de  leurs  granges  pour  faire 
les  voitures  dont  ce  fondeur  aurait  besoin;  ils  ordonnèrent 
aux  maréchaux  et  aux  serruriers  de  descendre  à  leurs  frais 
la  cloche  qu'ils  avaient  cassée. 

Le  7  mai  1549 ,  le  conseil  de  la  ville  donna  4  écus  d'or  au 
frère-prêcheur  (enfant  de  la  ville)  qui  avait  prêché  le  carême 
suivant  les  bontics  et  anciennes  coutumes  de  la  ville.  Le  conseil 
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avait  refusé,  quelques  jourtT  auparavant ,  une  aumône  ou 
indemnité  au  prédicateur  étranger  que  les  chanoines  avaient 
fait  prêcher  dans  l'église  de  Notre-Dame.  Ce  refus  avait  un 
double  motif,  une  préférence  exclusive  pour  les  habitans 
de  la  ville  et  une  petite  rancune  contre  les  chanoines. 

Les  Cordeliers  et  les  Frëres-préc heurs  devaient  assister  aux 
cinq  processions  générales  qui  se  faisaient  ordinairement 
dans  la  ville;  ils  devaient  prêcher  alternativement  pendant 
TAvcnt  et  pendant  le  Carême.  En  155V,  ils  refusèrent.  Les 
syndics  et  une  partie  des  conseillers  allèrent  les  inviter  el 
les  sommer  de  faire  leur  devoir.  A  la  deuxième  sommation , 
ils  répondirent  qu'il  fallait  les  payer  si  on  voulait  les  faire 
prêcher,  et  que  cette  aumône  était  à  la  charge  des  chanoines 
de  Notre-Dame  qui  percevaient  les  dîmes  de  la  paroisse. 

La  délibération  du  conseil  de  ville,  du  7  février  i554, 
relative  à  ce  refus ,  est  écrite  avec  de  grands  sentimens  de 
piété  ;  on  y  témoigne  une  grande  douleur  d'être  privé  de  la 
parole  'de  Dieu.  Le  lendemain ,  les  syndics  et  les  conseillers 
se  rendirent  au  chapitre  des  chanoines ,  pour  leur  faire  part 
du  refus  des  Prêcheurs  et  des  Cordeliers.  Les  chanoines 
répondirent  en  montrant  une  ancienne  transaction,  appuyée 
d'une  sentence  de  la  cour  de  Rome,  d'où  résultait  pour  les 
Jacobins  et  les  Cordeliers  l'obligation  de  prêcher  à  l'église 
de  Notre-Dame  aux  époques  ci-dessus  nommées.  Le  conseil 
décida  alors  que  les  syndics  chercheraient  un  prédicateur, 
qu'ils  le  feraient  prêcher  aux  frais  de  ces  deux  couvens ,  et 
qu'on  demanderait  au  baron  de  Digoync,  gouverneur  de  la 
province ,  la  permission  de  mettre  les  biens  de  ces  religieux 
sous  la  n:ain  du  roi ,  pour  être  remboursés  de  ces  frais.  Les 
syndics  de  la  ville  furent  obligés  de  faire  un  procès  aux 
chanoines  pour  avoir  un  prédicateur,  et  ils  obtinrent  enfin 
du  parlement  de  Chambéry,  avant  le  2  novembre  1555,  un 
arrêt  qui  condamna  le  prévôt  et  les  chanoines  de  l'église 
paroissiale  à  fournir  un  prédicateur  capable  pendant  le 
carême  de  l'A  vent,  le  grand  carême  et  les  jours  d<?  bonne- 
fêjes. 
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Lorsque  le  conseil  de  ville  avait  des  représentations  à  faire 
aux  chanoines  ou  aux  religieux  des  couvens,  il  ne  leur 
faisait  point  écrire  par  les  syndics,  ni  signifier  par  un  ser- 
gent ;  par  respect  pour  la  religion ,  un  syndic ,  accompagné 
au  moins  de  deux  conseillers,  allait  faire  une  visite  au 
prévôt  des  chanoines  ou  au  gardien  du  couvent ,  et  il  y 
exposait  avec  politesse  et  modération  le  sujet  de  sa  visite. 
Le  secrétaire  de  l'hôtel-de-ville  raconte  avec  soin  les  cir- 
constances de  ces  entrevues. 

§  XL  —  Des  Frères-prêcheurs  et  des  Frères-mineurs. 

Le  31  octobre  1529,  les  Frères  -  prêcheurs  tinrent  un 
chapitre ,  et  y  résolurent  de  vendre  un  calice  et  des  orne- 
mens  pour  acheter  du  blé ,  du  vin  et  d'autres  provisions.  Le 
conseil  de  ville  ordonna  aux  syndics  de  leur  recommander 
de  vivre  plus  vertueusement ,  plus  chastement  que  par  le 
passé ,  de  ne  pas  maltraiter  les  enfans  de  la  ville  qui  leur 
étaient  confies,  et  de  ne  pas  vendre  ce  calice  ni  d'autres 
biens  de  leur  église.  Les  vivres  étaient  alors  excessivement 
chers ,  le  couvent  était  pauvre  ;  ces  deux  motifs  ne  furent 
point  pris  en  considération  par  le  conseil  de  ville.  Le  secré- 
taire de  la  ville  n'explique  pas  l'espèce  d'instruction  qui 
était  donnée  chez  les  Frères-prêcheurs. 

Le  23  juin  1536 ,  le  provincial  de  cet  ordre  était  venu 
visiter  ce  couvent;  le  conseil  de  ville  ordonna  aux  syndics 
de  l'avertir  de  la  mauvaise  conduite  des  religieux  et  de  le 
prier  d'y  mettre  ordre. 

En  15kl ,  les  chanoines  voulaient  avoir  le  quart  des  legs 
qui  étaient  faits  au  couvent  des  Frères-prêcheurs ,  empêcher 
ces  Frères  d'avoir  plus  d'une  cloche ,  et  ne  les  laisser  aller 
aux  processions,  ni  prêcher,  sans  leur  permission;  les 
chanoines  exigeaient  ces  deux  dernières  sujétions  par  suite 
d'une  sentence  qu'ils  avaient  obtenue  contre  eux. 

Le  30  janvier  1540 ,  le  père  gardien  des  Frères-mineurs 
(  les  Cordeliers  )  vint  exposer  au  conseil  de  ville  que  le 
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chapitre  général  de  leur  ordre  devait  se  tenir  après  Pâques; 
il  demanda  au  conseil  une  aumône  pour  aider  le  couvent  à 
supporter  celle  grande  dépense.  Le  conseil  refusa,  attendu 
les  grandes  charges  de  la  ville,  et  il  invita  les  Frères-mineurs 
à  renvoyer  la  tenue  de  leur  chapitre  général  à  des  temps 
meilleurs. 

Lors  de  rassemblée  des  six  gardes  de  la  ville,  tenue  le  2 
novembre  1351  ,  elles  se  plaignirent  des  Cordeliers  qui 
avaient  détruit  des  voûtes  et  des  tombeaux  dans  leur  cime- 
tière pour  réparer  leur  portail;  ils  négligeaient  la  couverture 
de  leur  église;  ils  laissaient  tomber  en  ruine  cet  édifice ,  et 
ils  en  vendaient  les  calices  et  les  ornemens. 

Cette  surveillance  de  la  ville  sur  la  conduite  de  ces  deux 
couvons  parait  dérivée  d'anciens  usages  et  peut-être  des 
titres  de  leurs  fondations.  Les  nombreuses  chapelles  de 
leurs  églises  avaient  été  construites  par  des  seigneurs  et  de 
riches  bourgeois  qui  les  entretenaient  et  en  laissaient  la 
propriété  à  leurs  descendans.  Ils  y  avaient  presque  tous  leur 
sépulture.  Le  conseil  de  ville  se  réunissait  très-souvent 
dans  une  des  chapelles  de  ces  couvens  et  même  dans  l'église 
.Notre-Dame. 

§  XII.  —  Des  grains  et  du  pain. 

H  n'y  avait  point  de  halle  aux  grains,  ou  grenette ,  dans 
la  ville  de  Bourg;  la  vente  des  grains  se  faisait  à  l'angle 
nord-ouest  de  la  Halle ,  partie  en  dedans ,  partie  en  dehors. 
Il  y  avait,  en  1533,  quatorze  mesureurs  à  la  grenette  de 
Bourg ,  savoir  :  six  hommes ,  la  femme  de  Vun  d'eux ,  six 
veuves  et  une  autre  femme.  Le  6  août  de  celte  année,  on 
les  soumit  à  un  nouveau  règlement  pour  obvier  à  des  abus. 
J'ai  recopié  en  français  quelques-uns  des  articles  de  ce 
règlement  : 

«  Lesdits  mesureurs  seront  tenus  de  mesurer  loyalement 
avec  une  mesure  vérifiée  et  échantillonnée  à  la  mesure  de 
Bourg;  ils  ne  feront  aucune  faveur  ni  au  vendeur  ni  à 
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Vuchclour;  ils  déclareront  au  copponier  les  grains  qu'ils 
auront  mesurés  et  feront  payer  les  droits  qui  sont  dus;  ils 
ne  doivent  point  se  payer  en  blé ,  ni  exiger  un  salaire  plus 
fort  que  celui  qui  leur  est  dû.  Ceux  qui  contreviendront  à 
ces  défenses  seront  privés  de  leur  office  el  punis  par  la  jus- 
lice.  Les  mesureurs  ni  leurs  femmes,  ni  les  copponiers, 
n'auront  pas  la  hardiesse  de  marchander  les  blés ,  noix , 
noyaux ,  chanvre  et  autres  choses  qui  se  mesurent,  ni  d'y 
mettre  un  prix  avant  l'heure  qui  leur  sera  indiquée.  » 

Les  fourniers,  établis  au  four  de  Bagé  et  à  celui  des 
Fontanettcs ,  devaient  cuire  dès  les  cinq  heures  du  matin 
jusqu'à  sept  heures  du  soir;  ils  devaient  faire  au  moins  trois 
fournées,  dont  une  à  midi.  Mais  il  y  eut  toujours  de  grandes 
plaintes  portées  contre  eux.  Ils  ne  faisaient  point  cuire  au 
four  des  Fontanelles ,  et  envoyaient  cuire  au  four  de  Bâgé 
ceux  qui  apportaient  leur  pain  aux  Fontanettcs.  Ils  ne  fai- 
saient point  la  fournée  de  midi  et  en  faisaient  une  à  neuf, 
heures  du  soir.  Ils  prenaient  de  la  pâte  aux  bourgeois  avant 
de  l'enfourner ,  ou  un  morceau  de  leur  pain  quand  il  était 
cuit.  Ils  tenaient  des  porcs  dans  le  bâtiment  des  fours  ;  ils 
battaient  les  chambrières ,  injuriaient  les  bourgeoises.  Les 
plus  fortes  plaintes  furent  portées  contre  eux  en  1543.  L'un 
d'eux  était  fugitif,  ayant  commis  un  délit;  l'autre  était  at- 
teint d'une  maladie  contagieuse  (syphilis).  Tous  ces  abus 
et  inconvéniens  provenaient  de  l'usage  d'affermer  le  revenu 
des  fours  bannaux  au  plus  offrant.  Fatigués  de  la  rapacité 
et  de  l'insolence  des  fourniers ,  plusieurs  bourgeois  avaient 
fait  faire  des  fours  chez  eux;  des  boulangers  firent  aussi 
construire  des  fours  poux  leur  usage ,  et  les.  bourgeois 
portaient  leurs  pâtes  chez  eux  pour  la  faire  cuire.  Les 
fourniers  se  plaignirent  du  tort  que  les  boulangers  leur 
faisaient;  on  condamna  ceux-ci  à  payer  aux  fourniers 
5  deniers  par  quintal  de  farine  employée ,  poids  des  sacs 
déduits ,  ou  farine  employée  à  bren  crestes  de  patez  gadelletz 
et  paste  non  levée» 

Les  hôtes  avaient  aussi  des  fours  particuliers. 
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En  15W,  les  boulangers  de  la  ville  formaient  une  con- 
frérie sous  le  nom  de  Saint-Honorê. 

Un  des  secrétaires  de  la  ville  a  écrit  sur  son  registre  le 
renseignement  suivant  :  «  Quant  la  coppe  du  bled  vaut  au 
marche  3  gros ,  le  pain  de  2  deniers  doibt  peser  en  pastc 
10  onces ,  et  bien  cuyct  et  aparcille  8  onces.  »  Cette  note  est 
conforme  à  l'ancienne  ordonnance  du  duc  de  Savoie,  rendue 
le  5  janvier  U23.  Je  l'ai  copiée  page  178  du  volume  pré- 
cédent. 

Lorsque  le  blé  coûtait  9  gros  trois  quarts  la  coupe ,  les 
revendeurs  vendaient  la  livre  de  gros  pain  3  forts. 

Le  8  octobre  1530,  le  prix  de  la  coupe  de  blé  s'éleva  à 

1  florin;  la  livre  de  gros  pain  fut  taxée  à  2  quarts  pour  les 
boulangers  et  à  7  deniers  pour  les  revendeurs.  Le  f  9  mai 
1531 ,  le  prix  de  la  coupe  de  blé  s'éleva  à  23  gros ,  même  à 

2  florins  la  coupe  ;  c'était  aussi  cher  que  si  aujourd'hui  le 
prix  du  double-décalitre  de  blé  s'élevait  à  26  francs  ou  plus 
de  cinq  fois  la  valeur  de  son  prix  ordinaire. 

Le  prix  du  blé  fut  toujours  très-élevé  pendant  ces  trente 
années  de  1528  à  1559 ,  et  il  varia  beaucoup  pendant  ce  laps 
de  temps.  Le  15  juillet  1557,  le  clerc  de  la  ville  écrivait  : 
«  Attendu  que  par  la  grâce  de  Dieu  le  créateur,  le  prix  du 
blé  a  beaucoup  diminué ,  on  ordonnera  aux  boulangers  de 
faire  le  pain  plus  gros ,  suivant  la  taxe  et  le  poids  ordonné 
par  les  franchises. 

§  XIII.  —  De  la  taxe  de  la  viande. 

On  se  servait  de  trois  espèces  de  monnaies  pour  estimer 
la  valeur  de  la  viande  :  le  denier,  le  fors  et  le  cars  ou  quart. 
Le  gros  était  divisé  en  16  deniers,  le  fors  valait  2  deniers, 
le  cars  k  deniers.  Pour  simplifier  le  compte  de  ces  taxes,  je 
les  réduirai  en  deniers.  Mais  pour  connaître  le  rapport  de 
la  valeur  de  ces  monnaies  aux  nôtres ,  je  suis  obligé  d'expli- 
quer celle  que  le  florin  avait  alors.  En  comparant  le  prix 
des  journées  et  celui  de  quelques  marchandises  évaluées  en 
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florins  et  fractions  de  florin ,  avec  leur  prix  actuel ,  j'ai 
trouvé  pour  résultat  que  le  florin  valait  10  francs  de  notre 
monnaie  vers  Tan  15W.  Or,  le  florin  se  divisait  en  12  gros, 
et  le  gros  en  16  deniers  ;  il  y  avait  donc  192  deniers  dans  un 
florin ,  ce  qui  donne  au  denier  une  valeur  de  0,05,  et  au 
floriu  celle  de  9,60.  Cette  estimation ,  un  peu  faible  pour 
1528 ,  devient  exacte  pour  Vannée  1550 ,  à  cause  -du  renché- 
rissement du  prix  des  denrées  et  marchandises;  alors  le 
■denier  valant  0,05 ,  le  gros  valait  0,80. 

On  ne  taxait  pas ,  comme  aujourd'hui ,  la  viande  sans 
distinction  des  parties  ou  quartiers  de  ranimai  abattu  pour 
la  boucherie;  on  avait  aussi  égard  aux  époques  de  l'année. 
La  taxe  de  la  viande  était  presque  toujours  faite  la  veille  de 
Pâques  de  chaque  année  ;  je  copie  la  taxe  qui  fut  faite  ex- 
traordinairenaent  le  5  septembre  1550  avec  la  plus  grande 
régularité. 

La  livre  de  bœuf,  bon  et  gras,  dès  la  saint  Michel  (  20 
septembre  )  jusqu'au  carême  prenant  (  le  moment  des  cen- 
dres)  11  deniers.  11  deniers. 

Et  depuis  Pâques  jusqu'à  la 
saint  Michel  3  cars,  12 

Moyen  bœuf ,  jeunes  vaches  *     5  fors.  10 

La  livre  de  veau ,  longe  ou  poi- 
trine ,  depuis  la  saint  Michel  jus- 
qu'à Noël  1  gros.  16 

Le  cuissot ,  l'épaule  et  ratel.   .     7  fors.  ih 

Tout  le  quartier  15  deniers.  15 

Depuis  Noël  jusqu'au  carême 
prenant,  la  longe  ou  la  poitrine.     7  fors.  H 

L'épaule ,  cuissot  et  ratel  .    .     3  cars.  12 

Tout  le  quartier  13  deniers.  13 

Depuis  Pâques  jusqu'à  la  saint 
Michel ,  longe  et  poitrine  ...     3  cars.  12 

Epaule ,  ratel ,  cuissot  ...  5  fors.  10 
Tout  le  quartier  11  deniers.  11 
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La  livre  de  mouton ,  de  la  saint 
Michel  à  la  saint  Martin  (  11  no- 
vembre )  1  gros.     16  deniers. 

Depuis  la  saint  Martin  à  l'As- 
cension 5  cars.  20 

Depuis  l'Ascension  à  la  saint 
Michel  7  fors.  14 

Quand  le  mouton  était  rare ,  on  ne  le  taxait  pas  à  Pâques  , 
mais  dans  les  mois  de  juillet  et  d'août ,  lorsqu'il  avait  pu 
s'engraisser  en  pâturant  les  chaumes  après  les  moissons. 
La  viande  de  porc  n'était  taxée  que  lorsque  le  glandage 
abondant  avait  permis  d'en  élever;  on  attendait  le  mois  do 
novembre  pour  faire  cette  taxe.  En  prenant  le  terme  moyen 
de  vingt  années  de  taxes  dans  la  période  de  1528  à  1559,  j'ai 
obtenu  les  résultats  suivans  : 

Plu*  bas  prix    pluf  h»ut P» ix.  Prix  moyen. 

Livre  de  bœuf  gras.    .    .     8  den.  14  11 

Poitrine  et  longe  de  veau.     8  16  12 

Cuissot ,  épaule ,  ratel .    .7  14  10 

La  livre  de  mouton.    .    .    10  16  i4 

En  prenant  le  terme  moyen  de  huit  taxes  de  la  viande  de 
porc ,  j'ai  obtenu  les  résultats  suivans  : 

La  livre  de  jeune  porc.    .9  16  12 

Porc  écorché  7  12  9  1/2 

Les  prix  augmentent  irrégulièrement  depuis  1528  jus- 
qu'en 1559.  L'année  du  plus  bas  prix  est  1530,  celles  du 
prix  le  plus  élevé  furent  1557,  1558  et  1559.  II  y  a  une 
double  cause  de  cette  augmentation ,  la  misère  des  dernières 
années  et  le  renchérissement  progressif  de  toutes  les  mar- 
chandises. En  1531 ,  année  de  la  grande  famine ,  le  prix  de 
la  viande  ne  s'éleva  pas. 

En  1537,  le  gouverneur  voulait  avoir  de  la  viande  de 
mouton  à  bon  marché ,  les  syndics  envoyèrent  acheter  des 
moulons  dans  le  comté  de  Bourgogne;  ils  les  firent  dépecer 
devant  les  témoins  délégués  par  le  gouverneur,  et  ils  lui 
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prouvèrent  qu'on  ne  pouvait  lui  céder  la  livre  de  mouton 
qu'au  prix  de  24  deniers;  aussi  le  mouton  ne  fut  pas  taxe 
cette  année-là. 

Le  prix  de  la  viande  était  un  sujet  perpétuel  de  discussion 
entre  les  syndics  et  les  bouchers;  on  leur  faisait  des  procès , 
on  les  faisait  emprisonner.  D'autres  fois  les  syndics  leur 
suscitaient  des  concurrens  auxquels  ils  faisaient  même  des 
avances  ;  ils  firent  même  plus ,  ils  mirent  la  boucherie  en 
régie,  firent  acheter  du  bétail,  le  tuèrent,  le  vendirent  par 
l'intermédiaire  d'agens  salariés;  ils  renoncèrent  à  ce  moyen  , 
parce  que  la  ville  perdit  dans  cette  régie.  11  fallut  enfin  se 
borner  à  surveiller  les  écarts  des  bouchers.  Pour  se  rendre 
raison  de  l'âpre  persistance  du  conseil  de  ville  à  maintenir 
le  prix  de  la  viande  à  bas  prix ,  il  faut  se  rappeler  que  la 
nourriture  était  moins  variée  qu'aujourd'hui  ;  le  pain ,  le 
vin  et  le  fromage  étaient  les  objets  de  première  nécessité; 
la  viande  et  le  poisson  étaient  d'une  aussi  grande  impor- 
tance ;  on  n'avait  pas  cette  nombreuse  variété  de  substances 
alimentaires  qui,  aujourd'hui,  se  suppléent  les  unes  aux 
autres  et  qui  rendent  les  disettes  difficiles. 

§  XIV.  —  De  la  disette  et  des  pauvres. 

Dans  la  délibération  du  conseil  de  ville ,  du  26  avril  15*28 , 
on  renouvelait  les  lamentations  des  habitans  de  Bourg 
sur  la  disette  non  interrompue  depuis  cinq  années.  Le  blé 
coûtait  7  gros  et  demi  la  coupe;  ce  prix  équivalait  à  celui 
qu'aurait  le  double-décalitre  à  8  francs  35  centimes. 

Le  blé  manqua  à  un  des  marchés  du  mois  de  novembre 
1528  :  le  conseil  ordonna  de  faire  visiter  les  greniers  des 
bourgeois ,  et  d'obliger  ceux  qui  en  auraient  plus  de  quatre 
quartaux  en  réserve ,  de  porter  le  surplus  à  la  Grenettc  pour 
y  être  vendu. 

Par  suite  d'anciennes  fondations ,  le  prieur  de  la  confrérie 
du  Saint-Sacrement  distribuait  toutes  les  années,  le 24  mars, 
veille  de  la  féte  de  l'Annonciation,  une  forte  aumône, 
consistant  en  pains. 
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Mais,  en  i:529,  la  peste  et  dos  maladies  contagieuses  déso- 
laient les  environs.  Le  conseil ,  dans  sa  délibération  du  1G 
mars,  pour  éviter  la  peste,  décida  que  deux  bourgeois  de 
chaque  garde  s'informeraient  des  pauvres  les  plus  malheu- 
reux de  leur  garde ,  et  que  le  prieur  de  la  confrérie  leur 
distribuerait  les  pains  destinés  à  l'aumône,  suivant  leurs 
besoins.  Cela  était  très-sage ,  mais  le  peuple  murmura  ;  ceux 
qui  donnaient  des  aumônes  à  la  confrérie,  dirent  qu'ils  n'en 
feraient  plus  si  on  changeait  le  mode  de  distribution  de:  ces 
pains.  Le  \  avril  15*29,  on  porta  plainte  au  conseil  contre 
un  bourgeois  qui  achetait  du  blé  à  la  Grenelle  et  le  faisait 
revendre  par  sa  femme  sur  son  grenier.  On  porta  d'autres 
plaintes  générales  contre  ceux  qui  achetaient  du  blé  pour  le 
faire  renchérir.  Ix  conseil  dénonça  tous  ces  faits  au  lieute- 
nant criminel ,  et  le  pria  de  défendre  aux  revendeurs  du 
pain  à  la  livre ,  d'entrer  à  la  Grenelle  avant  que  les  habitans 
eussent  acheté  leur  provision,  et  de  défendre  à  ces  reven- 
deurs de  vendre  le  pain  plus  de  8  deniers  la  livre.  Le  3  mai , 
on  rendit  compte  au  conseil  de  la  visite  faite  par  le  lieute- 
nant de  Bresse  et  par  l'avocat  des  pauvres  dans  les  greniers 
des  bourgeois  ;  ils  y  avaient  trouvé  peu  de  blé.  On  se  décida 
alors  à  envoyer  deux  conseillers  acheter  du  blé  dans  la 
Haute-Bresse;  on  fit  défendre  aux  boulangers  de  faire  du 
pain  blanc,  et  on  leur  ordonna  de  ne  faire  que  du  pain 
bourru  ou  oferein.  Quatre  des  conseillers  offrirent  d'en- 
voyer à  la  Grenette  10  quartaux  de  froment  et  kO  de  seigle. 
L'offre  d'envoyer  cette  quantité  de  seigle  à  la  Grenette  fait 
connaître  que  les  habitans  de  la  ville  vivaient  alors  en  partie 
de  pain  de  seigle,  comme  aujourd'hui  les  habitans  de  la 
campagne.  Le  7  mai,  les  commissaires  envoyés  dans  la 
Bresse  rendirent  compte  de  leur  mission.  Us  avaient  trouvé 
du  blé-froment  à  lk  gros ,  et  du  seigle  à  13  gros  la  coupe. 
(  11  fr.  20  c.  et  10  fr.  kO  c. ,  valeur  actuelle.  ) 

Le  2  mars  1530 ,  le  conseil  délibéra  sur  l'impossibilité  de 
donner  dans  l'église  Notre-Dame  l'aumône  que  Ton  devait 
y  distribuer  le  24  mars,  veille  de  l'Annonciation.  L'église 
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(alors  en  construction)  était  garnie. d'étampes  (étais)  que  la 
multitude  des  pauvres  ferait  renverser.  On  décida  que  les 
pauvres  qui  voudraient  avoir  part  à  cette  distribution ,  en- 
treraient dans  la  ville  avant  di\  heures  du  matin;  qu'alors 
on  fermerait  cinq  des  six  portes  de  la  ville  ;  que  la  distribu- 
tion serait  faite  à  la  porte  de  la  Halle  par  où  les  pauvres 
sortiraient ,  et  que  si  les  pains  manquaient ,  les  prieurs 
de  la  confrérie  donneraient  huit  deniers  à  chacun  des  der- 
niers venus  :  c'était  le  prix  d'une  livre  de  pain  de  mauvaise 
qualité. 

Le  22  janvier  1531 ,1a  famine  avait  augmenté;  on  fit  sortir 
de  la  ville  tous  les  pauvres  étrangers;  on  donna  à  chacun 
d'eux,  une  aumône  d'un  gros  (seize  deniers)  et  on  défendit 
aux  gardes  des  portes  de  laisser  entrer  des  étrangers  et 
des  belistres.  Le  21  février  1531 ,  le  conseil  de  ville  s'as- 
sembla pour  aviser  aux  moyens  de  nourrir  la  multitude 
des  pauvres  habitans  de  Bourg  dont  les  cris  et  les  gémissc- 
mens  retentissaient  jour  et  nuit  dans  la  ville,  à  cause  de  la 
famine,  et  afin  que  Dieu,  dans  sa  clémence  et  miséricorde, 
daignât  préserver  la  cité  de  la  peste  qui  faisait  périr  beau- 
coup de  monde  en  divers  lieux.  On  se  rappela  que ,  lors  de 
la  grande  famine  qui  survint  en  1482,  les  habitans  aisés 
avaient  nourri  les  pauvres ,  chacun  selon  ses  facultés.  On 
résolut  de  renouveler  cet  acte  de  charité  et  on  commença 
par  nommer  deux  bourgeois  par  garde  pour  faire  le  dénom- 
brement des  pauvres  qui  auraient  droit  à  ce  secours ,  pour 
inscrire  leurs  noms  sur  des  registres,  afin  de  savoir  le 
nombre  de  ceux  que  l'on  devrait  nourrir  et  de  pouvoir  les 
répartir  en  conséquence  chez  les  habitans.  Le  9  mars ,  les 
douze  commissaires  firent  au  conseil  un  rapport  d'où  il 
résulta  qu'outre  les  soixante  pauvres  nourris  dans  l'hôpital , 
il  y  avait  deux  cent  trente-deux  pauvres  affamés  qu'il  fallait 
nourrir  par  charité.  Alors  le  conseil  chargea  les  syndics  et 
deux  bourgeois  de  chaque  garde ,  accompagnés  du  clerc  de 
la  ville ,  d'aller  de  maison  en  maison  chez  les  habitans  aisés , 
pour  connaître  ceux  qui  voudraient  ou  pourraient  nourrir 
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des  pauvres  ,  cl  combien  chacun  d'eux  pourrait  en  recevoir 
chez  lui.  Les  syndics  firent,  le  16  mars  ,  leur  rapport  au 
conseil.  Ils  avaient  trouvé  des  bourgeois  de  bonne  volonté 
pour  nourrir  cent  quatre-vingts  pauvres  ;  d'autres  avaient 
refusé ,  d'autres  étaient  absens.  Le  conseil  décida  que,  sans 
avoir  égard  aux  excuses  et  à  l'absence  de  quelques  bour- 
geois ,  on  les  comprendrait  dans  le  même  rôle  que  les  bour- 
geois de  bonne  volonté,  pour  nourrir  des  pauvres  jusqu 'A 
la  Saint-Jean  [  2V  juin  ) ,  et  qu'on  donnerait  à  chaque  pauvre 
une  carte  ( athiquelum )  pour  qu'il  sût  où  et  par  qui  il  serait 
nourri.  Le  conseil  décida  en  outre  que  tous  les 'pauvres 
étrangers  seraient  expulsés  de  la  ville ,  et  qu'ils  recevraient 
chacun  deux  gros  en  sortant  ;  enfin  on  décida  que  l'aumône 
annuelle  du  24  mars  ne  serait  donnée ,  à  la  porte  de  la  Halle, 
qu'aux  pauvres  de  la  ville.  Je  crois  que  cette  mesure  ne  fut 
pas  tout  de  suite  mise  à  exécution. 

Un  grand  nombre  de  pauvres  et  de  vagabonds  avaient 
profilé  de  l'arrivée  du  cardinal  de  Gorrevod  à  Bourg  pour 
entrer  dans  la  ville  et  y  demander  l'aumône.  Le  conseil 
ordonna ,  le  15  mai ,  d'expulser  les  belistres  valides  et  de 
faire  sortir  les  autres  en  donnant  à  chacun  de  ces  derniers 
une  livre  de  pain  à  la  porte  de  la  ville.  Plusieurs  de  ces 
pauvres  auxquels  la  nécessité  interdisait  l'entrée  de  la  ville, 
mouraient  de  faim  aux  portes.  Le  conseil ,  ému  de  pitié 
pour  les  pauvres  du  Christ ,  permit ,  le  19  mai ,  aux  syndics 
de  donner  chaque  jour,  une  fois,  et  en  changeant  d'heure 
tous  les  jours ,  un  petit  morceau  de  pain  à  chaque  affamé 
qui  serait  hors  des  portes. 

Il  parait  que  la  récolte  de  1531  fut  aussi  mauvaise  que 
les  précédentes ,  car,  en  décembre  1531 ,  un  nommé  Garady 
eut  pitié  des  enfans  de  la  ville  abandonnés  qui  mouraient 
de  faim;  il  demanda  la  permission  de  les  guider  dans  la 
ville  pour  demander  l'aumône,  de  les  retirer  le  soir  à 
l'hôpital  et  de  faire  une  quête  pour  eux  les  dimanches  à 
l'église;  il  espérait  obtenir  des  religieux  de  Seillon  du  bois 
pour  les  chauffer;  les  six  gardes  qui  étaient  assemblées  pour 
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d'autres  affaires  approuvèrent  sa  demande.  Les  pauvres  ne 
furent  répartis  chez  le*  bourgeois  qui  devaient  les  nourrir 
quelé  1er  février  1532,  et  ils  durent  y  rester  jusqu'au  2k  juin. 
Le  25  février,  les  ehanôines  de  l'église  Noire-Dame  donnè- 
rent trente  florins  aux  syndics  de  la  ville  pour  être  exempts 
du  logement  et  de  la  nourriture  des  pauvres. 

Depuis  1532  jusqu'en  1557,  je  ne  trouve  aucune  trace  de 
la  misère  des  pauvres ,  ni  d'aucun  secours  extraordinaire 
qui  leur  ait  été  donné.  Je  crois  que  le  legs  considérable ,  fait 
en  1534  par  Pierre  Chapon  à  l'hôpital ,  permit  de  secourir 
les  pauvres  de  la  ville  plus  abondamment;  mais  ces  secours 
auraient  été  insuffîsans  si  les  pauvres  de  la  ville  n'eussent 
pas  eu ,  dans  les  événemens  qui  survinrent ,  des  moyens 
extraordinaires  de  subsistance.  Or,  depuis  la  prise  de  pos- 
session du  pays  par  le  roi  de  France ,  les  bourgeois  furent 
assujétis  à  faire  le  guet  en  nombre- beaucoup  plus  grand 
qu'auparavant;  ils  furent  obligés,  eux  et  leurs  femmes,  de 
travailler  pendant  ces  vingt- cinq  années  aux  fortifica- 
tions de  la  ville.  Tous  les  bourgeois  aisés  et  leurs  femmes 
devaient  se  faire  remplacer  par  des  pauvres  et  par  leurs 
femmes  pour  le  guet  et  pour  les  travaux  de  terrasse- 
ment. Ceux  des  corvéables  de  la  ville  qui  avaient  quelque 
aisance  devaient  aussi  se  faire  remplacer.  Enfin ,  les  en- 
trepreneurs des  nouveaux  remparts  et  de  ce  bastion,  dit  de 
François  Ier,  dont  nous  avons  vu  les  restes,  durent  employer 
un  grand  nombre  de  pauvres  pour  aider  les  maçons  qui 
construisaient  ces  remparts.  Ainsi ,  les  pauvres  de  la  ville 
durent  profiter  de  ces  constructions  et  ouvrages  de  terras- 
sement qui  étaient  une  si  forte  charge  pour  la  bourgeoisie 
aisée. 

Mais  les  chaleurs  excessives  de  l'année  1556 ,  et  proba- 
blement des  mauvaises  années  antérieures ,  ramenèrent ,  en 
1557,  une  famine  presque  égale  à  celle  de  1531  et  1532,  et 
on  secourut  les  pauvres  de  la  même  manière.  Le  h  février 
1557,  le  conseil  de  la  ville  ordonna  les  mesures  suivantes  : 
On  fit  un  rôle  contenant  les  noms  et  surnoms  de  tous  les 
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pauvres  mcndians  cl  nécessiteux  do  la  ville;  les  riches  et 
aisés  furent  obliges  de  nourrir  ces  pauvres.  On  nomma  deux 
bourgeois  par  garde  et  deux  chanoines  de  l'église  de  Notre- 
Dame  pour  faire  la  répartition  des  pauvres  entre  les  riches 
et  aisés.  Ces  quatorze  députés  prêtèrent  serment  sur  le  saint 
canon  de  la  messe  de  faire  fidèlement  celte  cotisation.  On 
ordonna  à  ceux  qui  nourriraient  des  pauvres  de  donner  à 
chacun  d'eux  une  livre  et  demie  de  pain,  du  potage  deux 
fois  par  jour,  et  «  quant  à  leur  donner  de  vin  et  pitance ,  ce 
sera  à  la  bonne  volonté  et  dévotion  de  ceulx  elqueulx  seront 
donnez,  que  aussi  de  les  retirer  en  leurs  maysons  pour  s'en 
servir  en  œuvres  licites  et  honnestes  si  bon  leur  semble.  »  On 
supprima  pour  cette  année -là  l'aumône  publique  qui  se 
faisait  le  24  mars  de  chaque  année.  Le  blé  que  les  confrères 
devaient  distribuer  ce  jour-là  fut  réservé  pour  les  pauvres 
honteux  et  nécessiteux.  Les  pauvres  durent  être  nourris 
ainsi  jusqu'à  la  Saint-Jean.  Le  clerc  de  la  ville,  dans  une 
note  datée  du  15  juillet  suivant,  dit  que  par  la  grâce  de 
Dieu  le  Créateur  une  abondante  récolte  avait  fait  cesser 
cette  famine. 

§  XV.  —  De  la  peste  et  de  la  lèpre. 

La  ville  de  Bourg  fut  exempte  de  la  peste  pendant  la  pé- 
riode d'années  de  1528  à  1559;  elle  dut  peut-être  l'avantage 
d'en  avoir  été  préservée  aux  soins  de  ses  magistrats.  Les 
notes  suivantes ,  extraites  de  leurs  registres ,  nous  appren- 
nent qu'en  1531  la  peste  faisait  mourir  beaucoup  de  monde 
à  Lyon ,  et  la  famine  accompagnant  ce  fléau ,  les  consuls  de 
cette  ville  en  chassèrent  beaucoup  de  pauvres;  alors  le 
2  juin  1531 ,  le  conseil  de  la  ville  de  Bourg  Ot  fermer  deux 
des  six  portes  de  la  ville ,  mit  des  gardes  aux  quatre  autres , 
défendit  de  laisser  entrer  les  belistres  et  vagabonds,  les 
colporteurs  et  tous  ceux  qui  venaient  des  lieux  infectés  par 
la  peste  ;  il  fit  chasser  de  la  ville  les  pauvres  étrangers  et  il 
défendit  aux  hôtes  de  recevoir  des  voyageurs  inconnus  ou 
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venant  des  villes  et  villages  suspecis;  ils  ordonnèrent  aux 
habitons  de  faire  le  guet  en  personne  et  à  tour  de  rôle  aux, 
portes  de  la  ville.  Ceux  qui  se  présentaient  pour  entrer  dans 
la  ville  devaient  être  interrogés  par  les  gardiens  des  portes, 
et  déclarer  avec  serment  d'où  ils  venaient;  et  s'ils  venaient 
d'un  lieu  infecté  par  la  pesle,  on  ne  les  laissait  entrer  que 
s'ils  en  étaient  sortis  depuis  plus  de  quarante  jours.  On 
défendit  d'acheter  des  vétemens  provenant  des  lieux  sus- 
pects; on  fit  nettoyer  les  rues,  on  expulsa  de  la  ville  les 
porcs,  on  n'en  permit  la  rentrée  qu'à  la  Saint-Michel.  On 
nomma  un  capitaine  de  la  peste  et  on  mit  sous  ses  ordres 
douze  hommes  déterminés  et  probes  ,  pour  l'aider  à  la  re- 
cherche des  pestiférés,  à  les  enfermer  dans  la  maison  de  la 
peste,  lorsqu'on  avait  le  malheur  d'en  avoir,  ou  à  les  con- 
signer dans  leurs  maisons  s'ils  n'étaient  que  suspects  et  que 
la  distribution  de.  leurs  maisons  permit  de  les  isoler.  On 
nomma  des  chirurgiens  qui  devaient  décider  de  l'existence 
de  la  peste  sur  les  individus  suspecis  et  qui  étaient  chargés 
de  soigner  les  pestiférés.  L'école  de  la  ville  fut  fermée  ;  les 
écoliers  furent  envoyés  en  vacance,  et  le  conseil  décida 
que  les  délibérations  de  quatre  de  ses  membres  au  moins  ' 
seraient  valables;  il  fallait  auparavant  la  présence  de  sept 
conseillers. 

Les  pauvres  expulsés  de  Lyon  en  1531  avaient  répandu 
la  peste  en  un  si  grand  nombre  de  villes  et  de  villages,  que 
le  clerc  de  la  ville  n'en  fait  pas  l'énuméralion;  il  dit:  Cùm 
moriantur  peste  in  multis  lacis  circumvicinis ,  proh  dolor! 
Celte  dernière  expression ,  souvent  répétée  dans  ces  regis- 
tres ,  exprime  la  terreur  que  ce  fléau  inspirait  à  nos  aïeux. 

Le  24  mars  1532 ,  ces  mesures  de  police  furent  remises 
en  vigueur  et  on  donna  par  écrit  aux  gardiens  des  portes 
les  noms  de  six  villes  ou  villages  ravagés  par  la  peste: 
ftagiez ,  Mascon  ,  Myribel ,  Geyaz ,  Arinlhod  ,  Chivignia. 

La  peste  avait  enlevé  des  habitans  à  Polleysel ,  hameau  de 
Polliat,  et  à  Moncet. 

En  mars  1533  et  juillet  de  la  même  année,  la  peste  rava- 
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gcait  les  villes  et  villages  de  Lyon,  Mcxiraieux  ,  Simandre , 
Vcrjon  ,Roissiat ,  Arromas ,  Corvcissiat ,  Mondidicr,  Cornos, 
Ycnnc  et  beaucoup  d'autres  lieux.  Les  syndics  remirent  en 
vigueur  les  réglenicns  rapportés  plus  haut.  Si  une  personne 
ou  deux  surtout  mouraient  après  une  courte  maladie ,  si 
ces  personnes  étaient  étrangères  au  pays,  nouvellement 
arrivées,  alors  le  capitaine  de  la  sanlé,  les  chirurgiens, 
exerçaient  sur.  les  gens  qui  les  avaient  servies  ou  même 
approchées ,  une  inquisition  minutieuse,  les  séquestraient , 
les  emprisonnaient  dans  la  maison  de  la  peste,  d'où  ils 
ne  sortaient  qu'après  une  quarantaine  surveillée  avec  ri- 
gueur. Ces  précautions  étaient  très-onéreuses  pour  la  ville , 
mais  on  ne  reculait  devant  aucune  dépense  pour  se  garantir 
de  la  contagion. 

Les  mêmes  anxiétés  se  renouvelèrent  en  155k.  A  la  fin  du 
mois  de  novembre,  les  mêmes  ordonnances  furent  aussi 
renouvelées;  ce  qui  inquiétait  le  plus  le  conseil  de  ville 
était  un  tas  de  gros  coquins  et  bellistres  qui  lie  cessent  d'aller 
çà  et  là. 

Marguerite  d'Autriche ,  duchesse  douairière  de  Savoie , 
avait  légué  300  florins  à  la  Maladière  ou  maison  de  la  peste 
de  ville  la  de  Bourg.  Le  conseil  de  ville  alla  visiter  la 
maison  de  la  peste,  décida  qu'on  ajouterait  à  cet  édifice 
une  chambre  à  deux  cheminées ,  assez  grande  pour  contenir 
trois  lits ,  et  il  ordonna  qu'on  placerait ,  en  signe  de  recon- 
naissance ,  les  armes  de  cette  princesse  sur  la  porte  de  cette 
chambre.  La  pierre  sur  laquelle  ces  armes  ont  été  sculp- 
tées subsiste  encore  ;  elle  et  a  été  replacée  dans  une  petite 
niche  au-dessus  d'uue  fenêtre  actuellement  bouchée.  11  y  a  - 
dans  cette  partie  du  territoire,  au  midi  de  la  ville,  quatre 
bâlimens  presque  contigus,  servant  aujourd'hui  de  loge- 
mens  à  des  cultivateurs  ;  l'une  de  ces  maisons  a  encore  la 
forme  d'une  église.  Ce  groupe  de  bâtimens  a  conservé  le 
nom  de  Saint-Roch. 

La  peste  n'était  pas  la  seule  maladie  contagieuse  redoutée 
au  XVIe  siècle,  la  lèpre  infectait  encore  un  certain  nombre 
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de  personnes,  et  la  police  sanitaire  des  villes  était  très- 
sévère  contre  les  lépreux.  Le  1er  mai  1532,  un  prêtre, 
habitué  de  l'église  de  Notre-Dame ,  fut  déclaré  lépreux  ;  il 
demanda  à  être  reçu  à  la  Maladière;  on  y  consentit  et  on  l'y 
nourrit  aux  frais  de  cet  établissement,  mais  à  condition 
qu'il  aiderait,  autant  qu'il  le  pourrait,  à  maintenir  Tordre 
parmi  ses  compagnons  d'infortune.  Le  26  juillet  de  la  même 
année,  ou  reçut  à  cette  maladière  une  lépreuse  valide,  ca- 
pable de  faire  le  service  de  cette  maison;  on  lui  promit, 
pour  l'aidera  y  vivre,  quatre  quartaux  de  froment  (dix- 
huit  doubles-décalitres),  deux  ponsons  de  vin  de  deux 
ànées  chacun  (548  litres) ,  et  quatre  charrées  de  bois  pour 
se  chauffer. 

En  1542 ,  on  dénonça  au  conseil  quatre  lépreux  ;  trois  de 
ces  malades  prétendirent  être  sains;  on  ordonna  à  deux 
d'entre  eux  de  se  soumettre  aux  épreuves  qui  seraient  faites 
sur  eux ,  à  leurs  frais ,  par  deux  médecins  et  un  chirurgien  ; 
on  permit  au  troisième  de  se  séquestrer  dans  sa  maison  ;  le 
quatrième,  qui  était  un  ouvrier  né  dans  la  ville,  fut  admis 
à  la  maladière  :  s'il  n'avait  pas  été  enfant  de  la  ville ,  on  l'en 
aurait  expulsé. 

Le  28  avril  1543,  une  lépreuse,  séquestrée  chez  elle, 
demanda  la  permission  d'aller  à  la  messe  d'onze  heures, 
de  faire  puiser  de  l'eau  par  sa  servante ,  d'aller  cuire  son 
pain  ,  et  de  recevoir  son  Créateur  le  jour  de  Pâques.  Toutes 
ces  demandes  lui  furent  accordées. 

§  XVI.  —  Police,  usages» 

(  Je  suis  obligé  de  placer  sous  ce  double  titre  des  rensei- 
gnemens  incomplets  ;  j'aurais  désiré  grossir  cet  article.  ) 

En  1528 ,  une  transaction  entre  le  recteur  de  l'hôpital  et 
les  syndics  fut  écrite  en  trois  idiômes  :  en  latin ,  en  langue 
laïque  ou  maternelle ,  et  en  idiome  vulgaire  ou  patois.  J'ai 
aussi  vu  des  comptes  de  syndics  présenter  cette  différence  : 
19 
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l'un  écrit  en  latin ,  celui  de  Tannée  suivante  écrit  en  français 
el  celui  d'une  troisième  année  écrit  en  patois. 

Le  21  janvier  1530 ,  on  se  plaignit  amèrement  au  conseil 
du  dommage  causé  aux  murs  de  la  ville ,  et ,  dans  son  inté- 
rieur, par  les  eaux  du  Cône  (ce  ruisseau  traversait  alors  la 
ville  presque  entièrement  à  ciel  ouvert)  lors  des  grandes 
inondations  ;  d'autres  plaintes  furent  faites  contre  les 
meuniers  qui  élevaient  autant  qu'ils  le  pouvaient  le  canal 
supérieur  de  leurs  moulins ,  faisaient  inonder  les  prés  et 
les  champs  voisins  et  interceptaient,  les  chemins.  Le  sei- 
gneur de  C  liai  les  offrit  ses  services  à  la  ville  pour  forcer  les 
meuniers  à  établir  des  déversoirs,  afin  de  foire  cesser  ces 
inondations. 

Jusqu'au  2  novembre  155^,  on  avait  toléré  la  construc- 
tion des  loges  à  porcs  devant  les  façades  des  maisons  et  sous 
les  bancs  placés  en  dehors  aux  rez-de-chaussées. 

Les  syndics  de  la  ville  accordèrent ,  en  1530 ,  à  une  veuve 
chargée  d'enfans  le  droit  de  porter  de  l'eau  bénite  tous  les 
dimanches,  de  maison  en  maison.  Les  vicaires  de  l'église 
de  Notre-Dame  contestèrent  ce  droit  aux  syndics  qui  renon- 
cèrent à  leur  nomination. 

Eu  janvier  1532,  le  marguillicr  de  l'église  et  sa  femme 
furent  accusés  et  convaincus  d'avoir  soustrait  des  linges  et 
des  ornemens  appartenant  à  l'église  et  d'en  avoir  vendu.  On 
avait  aussi  forcé  quatre  serrures  pour  pénétrer  dans  une 
tour  ronde  où  les  munitions  de  la  ville  étaient  renfermées  T 
et  on  avait  volé  près  de  100  liv  res  de  poudre  qui  étaient  dans 
un  baril  et  dans  un  sac  de  cuir.  Le  conseil  de  ville  ordonna 
de  faire  punir  sévèrement  les  coupables  par  le  procureur 
iiscal.  Le  25  février,  on  avait  forcé  les  coffres  en  bois  établis 
dans  la  Reyssouze  pour  y  renfermer  du  poisson ,  et  on  en 
avait  pris  une  grande  quantité.  Le  conseil  ordonna  de  faire 
garder  ces  coffres  pendant  les  longues  nuils  par  des  hommes 
qui  veilleraient  dans  les  maisons  voisines  de  la  rivière, 
jusqu'à  Pâques.  Le  Carême  était  alors  rigoureusement 
observé;  le  poisson  était  une  provision  importante. 
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Dons  le  rapport  fait  au  conseil ,  ces  coffres  sont  appelés 
appolhicas,  appothicarum ;  on  les  appelle  aujourd'hui  des 
boutiques  ;  c'est  le  même  mot ,  peu  altéré. 

Ces  vols  audacieux  peuvent  être  attribués  à  l'extrême 
misère  du  pays  dans  ces  deux  années. 

Pendant  les  vendanges  de  1531 ,  des  voleurs  avaient  pro- 
fité de  l'absence  de  plusieurs  bourgeois  qui  n'avaient  laissé 
personne  pour  garder  leurs  maisons  ;  ils  avaient  forcé  les 
portes  de  ces  maisons  et  les  avaient  pillées.  En  1532 ,  on 
choisit  six  hommes  sûrs,  dont  l'un  fut  le  chef  des  cinq 
autres ,  pour  garder  la  ville ,  la  nuit ,  pendant  quinze  jours , 
durée  ordinaire  des  vendanges.  On  leur  avait  confié  des 
coulevr.ines  à  crochet ,  de  la  poudre  et  d'autres  armes  qu'ils 
rendirent  à  la  fin  du  temps  de  leur  garde.  Il  n'y  eut  aucune 
maison  volée  pendant  les  vendanges  de  1532. 

Les  pêcheurs  de  la  ville  prétendaient  avoir  le  droit  de 
pêcher  dans  la  Reyssouzc  et  dans  les  autres  ruisseaux.  Les 
propriétaires  riverains  les  écartaient  à  coups  de  bâton , 
d'épées  et  d'autres  armes.  Les  pêcheurs  s'en  plaignirent  à 
l'assemblée  générale  de  la  ville,  le  2  novembre  1532.  De 
part  et  d'autre ,  on  avait  plus  d'intérêt  à  cette  pêche  qu'au- 
jourd'hui ,  parce  que  le  poisson  était  beaucoup  plus  abon- 
dant. Le  1er  février  1533 ,  les  habitans  dénoncèrent  aux 
syndics  des  revendeurs  qui  arrivaient  au  marché  avec  des 
barils,  achetaient  toute  l'huile  qu'on  y  apportait,  l'acca- 
paraient et  la  revendaient  très-cher  chez  eux. 

En  octobre  1534,  le  conseil  de  ville  ordonna  une  enquête 
pour  découvrir  et  faire  punir  des  inconnus  qui  couraient  la 
nuit,  couverts  de  capuchons ,  criant ,  hurlant  par  la  ville, 
et  contrefaisant  les  prêtres  et  les  magistrats. 

Le  24  décembre  1535 ,  les  syndics  défendirent  aux  habi- 
tans de  sortir  de  leurs  maisons  sans  feu,  après  huit  heures 
du  soir;  ils  défendirent  à  ceux  qui  gardaient  les  portes,  la 
nuit ,  de  quitter  leur  poste  pour  parcourir  la  ville  en  criant 
et  en  parlant  d'une  voix  élevée. 
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Le  î)  novembre  15V8 ,  le  conseil  de  ville  pritla  résolution 
suivante  :  «  Davantaige  seroit  este  expose  que  scroit  bon 
et  très  honneste  (lavoir  en  maison  de  ville  un  poct  ou 
deux  de  belles  symtiscs,  comme  aux  aultres  bonnes  villes, 
à  cette  tin  quand  y  vient  en  la  ville  quelques  gens  d'cstat  et 
d'hautorUc  de  leur  envoyer  du  vin  de  la  ville.  Sur  quoy 
auroit  este  délibère  que  M.  les  sindiqucs  aux  fins  que  dessus 
feront  fere  quatre  belles  symaises  destain ,  deux  tienne  de 
cinq  poclz  et  les  aultres  deux  chacun  de  deux  pincles  mar- 
quées des  armes  de  la  ville.  » 

Le  2(5  octobre  lo'iî) ,  les  quatre  auditeurs  ayant  employé 
cinq  jours  à  examiner  les  comptes  des  syndics  pour  1548  r 
requirent  qu'il  leur  fût  donné  un  banquet  pour  leur  peine; 
on  le  leur  accorda. 

Le  commandeur  de  Saint-Antoine  qui  était  prévôt  de 
l'église  de  Notre-Dame ,  fil  à  l'assemblée  générale  de  la  ville, 
le  *i  novembre  1551  ,  «  de  grandes  remontrances  pour  en- 
«  gager  les  babitans  à  vivre  catboliquement  et  à  nommer 
«  des  syndics  et  autres  officiers  gens  de  bien  et  catholiques , 
<«  comme  Ion  a  accoutumé  de  faire.  »  La  garde  de  la  Halle 
répondit  :  «  Quant  à  la  foy  crestienne  de  quoy  nous  a 
a  exhorté  M.  le  commandeur  de  Saint  -  Anthoine,  nous 
«  voulions  vivre  et  mourir  bons  crestiens  et  catholiques „ 
«  et  quant  à  matines,  messes  et vespres,  que  les  chanoynes. 
«  y  ayent  à  assister,  qui  doibvent  monstrer  bon  exemple  au 
«  peuple  et  dire  messe  quand  les  parodiions  sans  les  faire 
«  actendre,  et  ne  font  rien  sans  argent  comme  ont  de 
«  coustume.  » 

Cette  remontrance  du  prévôt  de  l'église  à  une  époque  où 
les  nouvelles  idées  religieuses  fermentaient  en  France  , 
nous  fait  connaître  qu'elles  avaient  pénétré  dans  la  ville  de 
Bourg ,  et  la  réplique  des  bourgeois  de  la  Halle  révèle  le 
relâchement  de  la  discipline  chez  les  chanoines,  comme 
cela  était  chez  les  autres  religieux  de  la  ville. 

Les  plaintes  et  les  demandes  des  six  gardes  furent,  le  1 
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Novembre  155f»,  plus  étendues  que  les  autres  années;  elles 
demandèrent  une  information  sur  la  vie  scandaleuse  des 
prêtres  et  des  chanoines.  Le  gouverneur  avait  rendu  contre 
eux  une  ordonnance,  non  exécutée,  de  changer  le  recteur  de 
l'hôpital  qui  nourrissait  et  entretenait  mal  les  pauvres;  de 
faire  rendre  compte  au  chef  de  la  confrérie  du  Corps  de  Dieu 
et  à  celui  qui  recevait  l'argent  de  la  fabrique;  de  changer  le 
visiteur  du  pain  et  le  taxeur  de  la  Grenelle  qui  avaient  abusé 
de  leur  pouvoir;  de  peser  le  pain  chaque  semaine  chez  les 
boulangers  qui  vendaient  à  faux  poids.  Elles  dirent  que  les 
confrères  du  Saint-Sacrement  ne  faisaient  pas  leur  devoir; 
qu'il  ne  fallait  point  d'avocat  en  lilrc  pour  la  ville;  que  les 
syndics  et  conseillers  missent  meilleur  ordre  que  par  le 
passé.  On  voit,  par  ces  plaintes  qui  pouvaient  éïre  exagé- 
rées, que  la  ville  était  mal  administrée,  mais  aussi  qu'elle 
n'était  pas  aisée  à  gouverner» 

En  1555,  les  chemins  élaienl  si  mal  entretenus,  que  lès 
eaux  avaient  coupé  la  route  de  Bourg  à  Ccyzériat,  et  que 
les  piétons  étaient  obligés  de  se  déchausser  pour  traverser 
un  ruisseau  qui  s'y  était  formé. 

Le  %  juillet  1559,  le  feu  avait  pris  dans  un  quartier  de  la 
ville  et  avait  brûlé  quelques  maisons;  on  avait  été  obligé, 
pour  avoir  de  l'eau  pour  l'éteindre ,  de  couper  la  chaussée 
d'un  étang  appartenant  aux  religieux  de  Seillon.  Les  syndics 
avaient  fait  prendre  chez  les  marchands  vingt-six  douzaines 
de  gréaulx  (petits  cuviers)  pour  porter  l'eau  destinée  à 
éteindre  le  feu.  Le  conseil  de  ville  ordonna,  pour  diminuer  le 
nombre  des  incendies ,  de  visiter  les  maisons  dans  lesquelles 
on  faisait  du  feu,  quoiqu'il  n'y  eût  point  de  cheminées  ni 
borneaulx  (  tuyaux  de  terre  cuite  )  ni  esperonnier;  on  en  trouva 
vingt-quatre  dans  trois  des  quartiers  de  la  ville.  La  visite  ne 
fut  pas  achevée. 

Les  vins  de  la  récolte  de  1558  avaient  tourné  ;  le  6  août 
1559,  les  raisins  étaient  déjà  mûrs  et  les  vignerons  allaient 
secrètement  prendre  des  paniers  de  raisin  dans  les  vignes , 
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pour  les  mettre  dans  leur  vin  et  le  rétablir;  les  bourgeois  se 
plaignirent  et  demandèrent  au  gouverneur  une  défense  de 
laisser  entrer  dans  les  vignes  avant  le  temps  des  vendanges. 


Il  n'y  avait  alors  aucune  voiture  à  Bourg  ;  quelques 
grands  seigneurs  avaient  des  litières  pour  les  dames;  on 
voit,  par  le  récit  de  tous  les  voyages  des  mandataires  de  la 
ville,  que  tout  le  monde  allait  à  cheval;  beaucoup  de  mar- 
chandises étaient  portées  à  dos  de  mulet  dans  des  sacoches 
très  -  volumineuses.  Cependant  les  foins,  les  pailles,  les 
grains ,  le  bois  et  le  vin  étant  transportés  par  les  laboureurs 
sur  des  voilures  à  quatre  roues,  on  devait  se  servir  de  ces 
voitures  pour  des  voyages  à  petite  distance. 

Je  n'ai  pu  avoir  un  dénombrement  des  diverses  profes- 
sions  exercées  dans  la  ville;  elles  étaient  assez  nombreuses, 
même  à  cause  de  la  difficulté  des  communications;  chaque 
localité  cherchait  à  se  suffire  elle-même  et  à  fabriquer  lout 
ce  dont  elle  avait  besoin.  Il  y  avait  à  Bourg  des  bouchers, 
boulangers ,  meuniers;  point  de  pâtissiers  ni  de  confiseurs; 
des  apothicaires,  à  la  fois  droguistes,  pharmaciens,  mar- 
chands de  confitures,  ciriers;  des  peintres,  des  tailleurs 
d'images,  beaucoup  de  maçons  et  de  serruriers.  Les  tanneurs, 
selliers  devaient  être  nombreux  ;  il  y  avait  des  orfèvres  % 
des  fondeurs,  esperonniers ,  des  médecins,  chirurgiens  et 
barbiers;  quelquefois  le  chirurgien  était  barbier.  Il  y  avait 
des  cordonniers,  des  bottiers.  On  savait  faire  la  poudre  pour 
les  arquebuses  et  les  canons. 

En  1550 ,  Claude  Garnier  était  libraire  à  Bourg.  Je  ne 
crois  pas  qu'un  imprimeur  fût  encore  venu  s'établir  dans 
la  ville. 

On  a  vu  que  les  charges  imposées  sur  les  habitans  étaient 
énormes;  aussi  chacun  cherchait  à  les  éviter  et  usait  de 
toute  espèce  de  prétextes  pour  y  parvenir.  Les  chefs  de  la 
justice,  les  cominandans  militaires  en  étaient  exempts;  les 
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nobles  en  étaient  aussi  exempts.  Or,  en  1552,  un  médecin 
de  la  ville,  appelé  de  S. ,  était  seigneur  de  Torterel,  petit 
château  non  loin  de  la  porte  de  Bourgmayer.  Ce  médecin 
avait  gagné  les  bonnes  grâces  du  gouverneur  et  du  com- 
mandant de  la  ville,  et  il  se  fit  exempter  par  eux  de  toutes 
les  charges  publiques  et  même  de  celles  du  logement  des 
troupes*  Quoiqu'il  eût  rendu  des  services  à  la  ville,  les 
syndics ,  le  conseil  de  ville  curent  des  discussions  avec  lui 
et  lui  firent  un  procès  pour  le  forcer  à  loger  des  soldats. 
Les  six  gardes ,  dans  leur  assemblée  du  2  novembre  1552 , 
approuvèrent  les  syndics,  en  disant  que  le  seigneur  de 
Torterel  ne  vivait  pas  noblement ,  mais  vendait  des  mar- 
chandises et  se  faisait  payer  comme  médecin.  J'avais  déjà 
remarque ,  dans  une  délibération  du  conseil ,  ces  mots  : 
JVobilis  Petrus  Chappon,  quondam  merçhator  et  civis  Burgi; 
«et  dans  une  délibération  des  gardes ,  leur  demande  de  faire 
mettre  les  armes  de  Pierre  Chapon  à  la  maison  que  Ton 
achevait  à  Ceyzériat.  J'ai  retrouvé  dans  le  dénombrement 
de  la  bourgeoisie  et  des  marchands  de  Bourg ,  des  noms  de 
familles  que  Guichenon  place  au  nombre  des  nobles  de  son 
temps.  Ils  n'avaient  point  usurpé  ce  titre.  Mais  la  déclara- 
tion des  gardes ,  relative  au  seigneur  de  Torterel ,  nous, 
explique  que  dès  qu'un  homme  exerçant  une  profession 
lucrative  s'enrichissait,  quittait  le  commerce,  vivait  du 
revenu  de  ses  domaines,  vivait  noblement,  il  était  considéré 
comme  noble*  Sa  noblesse  lui  était  acquise  bien  plus  évi- 
demment s'il  achetait  un  fief;  alors,  sujet  au  service  mili- 
taire à  cause  de  son  fief,  son  changement  de  classe  était 
complet. 

§  XVII.  —  Des  prix  des  marchandises» 

Une  livre  de  poudre  à  canon  coûtait  3  gros  au  plus. 

La  façon  d'une  tarabuste,  pesant  120  livres,  était  payée 
à  raison.d'un  gros  la  livre,  y  compris  l'outil  pour  la  forer 
et  son  affût. 
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En  1538,  on  n'avait  pu  trouver  à  louer  trois  lits  garnis 
pour  le  recteur  de  l'école  ;  on  se  décida  à  les  acheter.  Les 
trois  couchettes  coûtèrent  8  florins;  on  employa  86  livres 
de  plumes,  à  2  gros  la  livre,  pour  les  coussins,  et  12  aunes 
de  drap  roux  pour  les  couvertures,  à  13  gros  l'aune. 

Il  parait  que  jusqu'en  1540,  l'usage  du  carton  était  in- 
connu à  Bourg,  car  jusqu'à  cette  année  on  cousait  ensemble 
dix  feuilles  d'un  papier  blanc  épais  pour  faire  une  couver- 
turc  épaisse  aux  registres  de  l'hètcl-de-ville;  mais  depuis 
ils  sont  cartonnés. 

En  1549 ,  le  drap  vert  pour  couvrir  la  table  des  délibé- 
rations du  conseil  de  ville  coûta  2  «florins  l'aune. 

En  1558,  le  drap  vert  pour  couvrir  la  table  du  gouver- 
neur coûta  3  florins  4  gros  l'aune. 

En  décembre  1531 ,  les  hôtes  furent  autorisés  à  vendre  le 
vin  1  gros  8  deniers  la  pinte;  le  vin  était  très-cher  en  1534, 
l'ànée  de  Yin  nouveau  se  vendit  6  florins. 

Au  mois  d'octobre  1535,  les  hôtes  demandaient  jusqu'à 
15  gros  par  journée  aux  voyageurs ,  le  cheval  compris  ; 
c'était  le  prix  au  temps  de  la  famine  de  1531  et  1532.  On 
s'en  plaignit  au  conseil  de  la  ville  qui ,  le  17  octobre ,  pria  le 
conseil  de  Bresse  de  mettre  ordre  à  cet  abus;  ses  membres 
furent  d'avis  que  les  hôtes  devaient  se  contenter  de  11  gros 
de  Savoie  par  journée. 

Le  26  avril  1536,  le  prix  du  quintal  de  foin  était  de  3  gros; 
celui  de  la  coupe  d'avoine ,  1  gros  et  demi  ;  la  pinte  de  vin , 
3  quarts  de  gros. 

En  1551 ,  le  prix  d'un  ponson  de  bon  vin  de  1550  était 
de  3  écus  d'or  ou  14  florins.  En  1553,  quatre  ponsons  de 
vin  de  Bourgogne ,  achetés  d'un  hôte  pour  faire  un  cadeau 
au  gouverneur,  coûtèrent  88  florins. 

Au  mois  d'octobre  1552,  les  hôtes  et  les  bourgeois  ven- 
daient le  vin  nouveau  5  et  6  quarts  la  pinte  ;  cependant 
la  récolte  avait  été  belle  :  le  conseil  de  ville  la  taxa  à  1  gros 
la  meilleure  qualité  et  à  3  quarts  la  moindre.  On  buvait 
alors  beaucoup  plus  de  vin  nouveau  qu'aujourd'hui. 
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Eu  1556 ,  doux  ponsons  de  vin  pour  le  gouverneur  coûtè- 
rent 06  florins  :  c'est  un  prix  énorme. 

Un  pot  de  confiture  de  Valence  coulait  1  écu  d'or,  c'est- 
à-dire  au  moins  35  francs  de  noire  monnaie;  leur  prix 
s'élevait  jusqu'à  4  florins  2  gros. 

Un  diner  chez  un  hôte  pour  un  syndic ,  le  curial  et  le 
trésorier  de  la  ville,  plus  six  autres  convives,  4  florins  9 
gros  :  c'était  6  gros  4  deniers  par  léte. 

Le  vin  qui  fut  distribué  au  peuple  lors  de  la  première 
entrée  de  François  Ier,  coûta  à  la  ville  2  gros  la  pinte. 

On  acheta,  pour  faire  les  robes  des  deux  syndics,  neuf 
aunes  et  demi  de  drap  migraine- violet;  on  leur  alloua 
60  florins  pour  cela,  ce  qui  porte  le  prix  de  l'aune  de  ce  drap 
à  6  florins  et  quelques  deniers. 

Chaque  gréai  ou  ceaul  en  sapin  que  l'on  prenait  chez  les 
marchands  lorsqu'un  incendie  survenait  était  payé  au  mar- 
chand 1  gros  3  deniers. 

Treize  écus  d'or  valaient,  en  1554,  62  florins  3  gros  2 
cars  ;  alors  l'écu  d'or  valait  4  florins  9  gros  5  deniers. 

.En  1555 ,  l'écu  d'or  sol  valait  47  sols  tournois  ou  4  florins 
10  gros  9  deniers.  Sa  valeur  avait  beaucoup  augmenté. 

En  1552  ,.750  livres  tournois  sont  évaluées  1,562  florins 
6  gros. 

La  livre  tournois  valait  donc  2  florins  1  gros.  Plus  loin , 
j'ai  vu  5  sols  évalués  6  gros  un  quart ,  ce  qui  confirme  cette 
évaluation. 

On  payait  10  florins  pour  faire  sonner  la  grosse  cloche 
pour  un  enterrement. 

Quatre  testons  de  roi  valaient  4  florins  8  gros  3  fors  :  le 
teston  était  donc  le  quart  de  Pécu.  Dans  un  autre  compte , 
3  livres  4  sols  tournois  sont  évalués  6  florins  8  gros. 

En  1553 ,  on  envoya  en  cadeau  à  Mmu  la  gouvernante 
certaines  pollalies  (ces  pollalics  étaient  probablement  des 
poulardes  grasses  ) ,  des  marrons  et  des  anchois. 

En  1555,  102  livres  de  fromage  vacherin,  achetées  d'un 
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homme  de?  Pont-d'Ain  pour  faire  des  cadeaux  ,  coûtèrent 
IV  florins  2  gros  2  quarts;  la  livre  de  ce  fromage  coûtait 
alors  1  gros  9  deniers. 

Chaque  fromage  pesait  8  livres. 

Quatre-vingts  livres  et  demi  de  cordes  pour  les  cloches  de 
la  ville  coûtèrent  11  florins  9  gros;  c'est  à  1  gros  9  deniers 
la  livre. 

En  1 3 V8 ,  des  journées  de  cheval  et  du  conducteur  furent 
payées  G  gros  Tune. 

La  livre  de  chandelles  fut  payée  2  gros  et  demi. 

En  1546 ,  6  berrotées  de  bois  coûtèrent  2  florins. 

En  1552,  37  fromages  de  Clon ,  grande  forme  ,  coûtèrent 
85  florins  10  gros ,  ou  2  florins  h  gros  la  pièce  :  on  en  faisait 
à  Foissiat.  En  1553 ,  fromages  de  Clon  furent  achetés 
130  florins  3  gros  ;  c'était  un  peu  plus  de  3  florins  la  pièce. 
En  1555 ,  39  fromages  de  Clon  furent  achetés  129  florins 
5  gros  2  cars;  c'était  3  florins  3  gros  3  cars.  En  15fc9, 18 
fromages  de  Clon  coûtèrent  2k  florins.  Ainsi  le  prix  de  ces 
fromages  variait  de  1  à  3  florins  3  gros  ;  les  différences  de 
poids  et  de  qualité  expliquent  les  variations  de  leur  prix, 

La  fabrication  de  ces  fromages  de  Clon  est  une  industrie 
perdue  et  même  effacée  de  la  mémoire  des  nabi  tan  s  de  la 
Bresse.  Ces  fromages  étaient  de  deux  espèces ,  à  grande  et  à 
petite  forme.  Ils  étaient  compactes,  se  conservaient,  puis- 
qu'on en  envoyait  à  Paris.  Ils  étaient  ronds ,  puisqu'on  les 
envoyait  dans  des  tonneaux. 

Quatre-vingt-quinze  livres  de  fer  pour  faire  des  pics  et  des 
pelles,  coûtaient  9  florins  10  gros  3  quarts;  c'est  1  gros 
3  deniers  la  livre;  58  livres  de  fer  coûtèrent  h  florins  10 
gros ,  ou  1  gros  la  livre.  La  livre  de  graisse  pour  graisser 
les  roues  de  l'artillerie  coûtait  un  demi-gros.  Le  registre 
des  délibérations  pour  1557  fut  vendu  9  gros  par  Jacques, 
libraire. 

Le  cent  de  tuiles  coûtait  13  gros;  il  faudrait  savoir  leurs 
dimensions  pour  apprécier  ce  prix. 
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Un  chanlil  ( bois  de  lit)  pour  le  baron  de  Digoyne ,  coûta 
12  florins;  il  devait  être  très-beau. 

§  XVIII.  —  Du  prix  des  journées. 

Journée  de  manœuvre  au  1er  août  1536, 8  quarts  ou  2  gros. 

Journée  de  vigneron  pour  la  vendange,  en  1537, 2 gros. 

En  juillet  1544 ,  journée  de  manœuvre  pour  réparer  des 
murailles  tombées  et  en  enlever  des  décombres ,  4  gros. 

En  juin  1539,  journée  d'un  pionnier,  3  gros. 

On  donna ,  en  1532,  aux  bouviers  qui  amenaient  volon- 
tairement de  la  pierre  de  la  montagne  pour  faire  le  pont  de 
la  Halle ,  c'est-à-dire  sur  la  Rcyssouze  hors  de  la  porte  de  la 
Halle ,  par  chaque  char  (  curru  ) ,  3  gros. 

Par  chaque  berrot  (  berroto  ) ,  6  quarts. 

Par  chaque  quadrige ,  3  quarts. 

La  ville  loua ,  en  1537,  un  cheval  pour  faire  des  messages 
au  prix  de  5  gros  par  jour. 

En  octobre  1557,  on  loua  un  charretier  pour  mener  du 
blé  au  moulin  ;  sa  journée  lui  fut  payée  6  gros. 

Journée  de  chapuys  ou  charpentier,  en  1541 ,  5  gros. 

Vingt-deux  journées  de  chapuys  furent  payées ,  en  1553, 
1 1  florins  ;  c'est  alors  par  journée ,  6  gros. 

Cinq  journées  d'un  maçon,  4  gros. 

En  1552 ,  journée  d'un  manœuvre  pour  ranger  des  bri- 
ques, 2  gros  8  deniers. 

Journée  d'une  femme  employée  au  même  ouvrage,  1  gros 
4  deniers. 

En  1550,  un  syndic ,  l'avocat  de  la  ville  et  leurs  serviteurs, 
allèrent  à  l'assemblée  des  états  de  la  province  qui  se  tint  au 
mois  de  juin  à  Montluel;  on  alloua  au  syndic  et  à  l'avocat, 
pour  chaque  journée,  un  écu  d'or  ou  4  florins  9  gros  à  par- 
tager entre  eux;  les  chevaux  étaient  compris  dans  cette 
allocation.  On  alloua  6  gros  par  jour  pour  le  serviteur. 

Lorsqu'un  syndic  ou  autre  mandataire  allait  à  Chambéry, 
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le  prix  ordinaire  de  ses  journées  était  de  2  florins;  celles  de 
son  serviteur,  5  gros. 

Le  prix  des  journées  est  le  double  de  ce  qu'elles  avaient 
été  payées  en  1350.  Le  prix  des  denrées  avait  augmenté  dans 
la  même  proportion  ;  les  débiteurs  de  cens  et  servis  en  argent 
payèrent  nominalement  la  même  somme;  mais  réellement 
ils  ne  payaient  que  la  moitié  de  leur  rente;  ce  qui  enrichit 
les  petits  débiteurs  de  ces  rentes  et  affaiblit  les  fortunes 
de  leurs  créanciers. 

§  XIX.  —  Remarques  détachées  et  faits  divers. 

J'aurais  désiré  employer  au  moins  quelques  pages  à 
décrire  les  mœurs  et  les  usages  de  nos  pères  à  cette  époque. 
Je  suis  obligé  d'y  renoncer,  n'ayant  pas  des  renscignemens 
su  Ai  sans  pour  décrire  ces  mœurs  d'une  manière  complète. 
Je  rassemblerai  cependant ,  dans  ce  paragraphe ,  quelques 
faits,  quelques  remarques  sur  ce  sujet. 

Je  n'ai  fait  aucune  mention  dans  ce  volume  de  la  dernière 
séance  du  conseil  de  ville ,  à  la  fin  de  l'année ,  c'est-à-dire 
à  la  fin  du  mois  d'octobre.  C'est  dans  cette  séance  que  les 
syndics  payaient  les  gages  de  tous  les  employés  de  la  ville , 
que  les  conseillers  recevaient  leur  droit  de  présence  aux 
délibérations.  Chacun  de  ces  employés,  en  recevant  son 
gage ,  demandait  une  gratification  pour  les  travaux  et  les 
peines  extraordinaires  de  l'année,  et  un  dédommagement 
pour  les  insultes  et  les  coups  reçus  en  défendant  les  droits 
de  la  ville  contre  la  garnison  ;  on  faisait  presque  toujours 
droit  à  ces  demandes  :  le  secrétaire  formait  la  sienne ,  comme 
les  autres ,  et  il  avait  aussi  sa  gratification.  Ces  employés  et 
les  conseillers  avaient  trop  d'occasions  de  se  voir  et  d'avoir 
besoin  les  uns  des  autres  pour  ne  pas  être ,  les  uns  hardis  à 
demander,  les  autres  faciles  à  accorder.  Aucune  fonction 
n'était  gratuite.  On  était  tellement  habitué  à  être  paye  de 
toutes  ses  démarches,  qu'un  homme  riche  demandait  et 
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obtenait  sans  réclamation  le  prix  d'une  journée  qu'il  aurait 
employée  au  service  du  public. 

Le  meilleur  littérateur  de  la  ville  était  alors  Antoine  du 
Saix  ,  commandeur  de  Saint-Antoine  et  prévôt  de  l'église  de 
Notre-Dame.  11  faisait  des  vers  en  français  et  en  latin.  Les 
habitans  de  la  ville  écrivaient  beaucoup  dans  cette  langue; 
les  juges,  les  avocats,  les  procureurs,  les  notaires,  les 
médecins ,  et  les  clercs  et  élèves  de  toutes  ces  classes ,  écri- 
vaient en  latin  et  devaient  le  parler  entre  eux  ;  leurs  phrases 
latines  sont  plus  claires  que  lorsqu'ils  écrivirent  en  français 
par  suite  des  ordonnances  de  François  Ier. 

Un  des  secrétaires  de  la  ville  écrivit  sur  le  premier  feuillet 
du  registre  commencé  le  2  novembre  15V7,  les  quatre  lignes 
suivantes  : 

Non  nobis  solum  nati  sumus  sed  or  lus  nostri 
Partent  patriœ  vindicat  partemque  amici 
Chari  parentes  chari  liberi  chari  amici,  sed  omnes 
Omnium  charitatis  una  palria  complexa  est. 

Le  notaire  De  Centagnie  fut  nommé  secrétaire  de  la  ville 
en  15'f8  et  il  écrivit  au-dessus  du  texte  de  la  première  déli- 
bération qu'il  rédigea ,  ces  mots  :  Jdsil  divina  clementia  in 
or  do  divini  operis  et  ad  finem  usque. 

On  ne  peut  faire  des  conjectures  sur  les  connaissances 
littéraires  des  hommes  instruits  de  celte  ville,  que  par  le 
canevas  des  histoires  jouées  soit  pour  la  première  entrée  de 
François  IPr,  soit  pour  celle  du  cardinal  de  Gorrevod  ;  ces 
histoires  sont  un  mélange  confus  des  souvenirs  de  la  Bible, 
du  Nouveau-Testament,  delà  Mythologie  grecque  et  de  YEnéïde 
de  Virgile. 

Feu  M.  Riboud  a  inséré ,  dans  le  compte  qu'il  a  rendu  en 
181 G  des  travaux  de  la  Société  d'Emulation  ,  une  note  sur 
une  inscription  latine ,  gravée  sur  une  pierre  qui  était  autre- 
fois incrustée  dans  la  façade  de  la  maison  de  M.  Julliard, 
rue  de  la  Vcrchère  (cette  maison  existe  encore;  c'est  la 
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troisième  au  nord  delà  salle  d'asile).  M.  Jullîard  donna  cette 
inscription  à  la  Société  d'Emulation  qui  Fa  fait  placer  dans 
un  des  murs  de  la  cage  de  l'escalier  qui  conduit  à  la  salle  de 
ses  séances*  Voici  celte  inscription  : 

Pieridum  domus  hœc  sacros.  haurire  liquores 
Si  cupis  hanc  adeas  docta  Minerva  rogat 
Ingenuas  arteis  sub  tecto  hoc  clamât  Àpollo 
Atque  suum  quevis  musa  agit  oflicium. 

1536. 

On  a  écrit  au-dessous  de  cette  inscription  les  trois  mot» 
suivans  : 

Tundil  omnia  tudes. 

M.  Riboud  avait  fait ,  sur  cette  inscription  et  sur  les  trois 
mots  ci-dessus,  un  mémoire  dont  il  a  donné  un  extrait 
dans  le  compte-rendu  rappelé  ci-dessus;  il  a  cru  y  trouver  la 
preuve  de  l'existence  d'une  société  académique  qui  tenait , 
en  1536,  ses  séances  dans  cette  maison.  Il  a  cherché  l'expli- 
cation des  trois  mots  placés  au-dessous ,  et  il  a ,  avec  raison , 
trouvé  beaucoup  d'analogie  entre  cette  devise  et  celle-ci  : 

Labor  improbus  omnia  vincit. 

J'avais  d'abord  adopté  l'opinion  de  M.  Riboud  sur  cette 
inscription,  mais  ayant  prié  M.  Baux  de  la  traduire,  ses 
réflexions  m'ont  obligé  de  renoncer  à  cette  explication. 

Voici  la  traduction  de  M.  Baux  : 

Ici  les  7)iuscs  font  leur  demeure;  désires-tu  boire  aux  sources 
sacrées  de  la  science,  entre,  Minerve  t'y  convie.  Dans  cette 
enceinte,  Apollon  enseigne  les  arts  libéraux  et  chacune  des 
muses  y  exerce  son  emploi. 

1536. 

Le  travail  surmonte  tous  les  obstacles. 

Cette  inscription  est  plutôt  celle  de  la  porte  d'un  collège , 
d'une  école ,  que  celle  d'une  société  littéraire.  Mais  j'ai  fait 
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connaître ,  dans  le  j§ IX  de  ce  chapitre ,  que  la  maison  d'école 
de  la  ville  était  placée  près  de  la  porte  de  la  Verclière ,  et 
que  le  recteur  de  cette  école  avait  souvent  réclamé  contre  la 
fermeture  de  cette  porte  qui  privait  ses  écoliers  de  la  faculté 
de  la  promenade  hors  de  la  ville  ;  dès-lors  cette  inscription 
n'est  autre  chose  que  celle  de  la  porte  de  l'école  de  la  ville. 

Cette  inscription  est  encadrée  dans  un  portique  formé 
par  deux  pilastres  d'un  ordre  analogue  à  l'ordre  corinthien , 
surmonté  d'un  fronton  ;  les  deux  pilastres  ont  un  piédestal 
et  un  souhassement;  les  trois  mots  tundit  omnia  tudes  sont 
gravés  dans  ce  soubassement,  et  les  deux  piédestaux  sont 
soutenus  par  deux  petites  consoles  ornées  de  coussinets 
empruntés  à  une  corniche  d'ordre  corinthien.  Les  pilastres , 
leurs  chapiteaux  et  toutes  les  moulures  de  ce  portique  sont 
grossièrement  sculptés;  l'existence  de  ce  portique  prouve 
qu'il  y  avait,  à  Bourg,  en  1536,  des  dessinateurs  qui  con- 
naissaient la  révolution  qui  s'était  opérée  en  Italie  dans  les 
beaux  arts  ,  et  celle  qui  commençait  à  se  faire  en  France, 
car  les  architectes  appelés  par  François  Ier  y  substituaient 
l'architecture  romaine  ou  l'architecture  gothique. 

Les  costumes  de  cette  époque  nous  ont  été  conservés  dans 
les  vitraux  de  nos  deux  églises ,  Brou  et  Notre-Dame ,  et  dans 
les  sculptures  de  leurs  boiseries.  Les  costumes  des  magis- 
trats ,  des  marchands ,  sont  peints  sur  les  vitraux ,  et  ceux 
des  artisans  et  des  laboureurs  sont  sculptés  dans  les  stalles. 
Je  ne  crois  pas  que  l'art  de  la  musique  fût  cultivé  à  Bourg 
au  XVIe  siècle;  on  était  obligé  de  faire  venir,  des  villes 
voisines,  les  ménétriers,  joueurs  de  tambourin  et  autres, 
nécessaires  dans  les  fêtes  publiques. 

Les  délibérations  du  conseil  de  la  ville  ont  été  rédigées 
par  des  secrétaires  qui  paraissent  avoir  été  animés  d'un 
grand  zèle  pour  leur  république  (j'emprunte  une  expression 
qu'ils  emploient  souvent);  ils  manifestent  de  grands  senti- 
mciis  de  piété.  Mais  c'est  surtout  à  l'occasion  des  malheurs 
publics  et  des  misères  des  pauvres ,  que  l'esprit  de  charité 
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guide  leur  plume  et  leur  inspire  les  expressions  les  plus 
affectueuses  pour  les  pauvres  du  Christ.  J'ai  souvent  déchiffré 
avec  intérêt  ces  longues  délibérations  de  nos  pères  pour 
se  secourir  mutuellement  ;  ils  n'eurent  que  trop  d'occasions 
d'exercer  ces  vertus  pendant  les  vingt-quatre  années  de  la 
domination  française  sur  eux,  et  au  milieu  des  alarmes 
causées  par  le  fléau  de  la  peste,  par  une  famine  presque 
continue  et  par  les  vexations  de  la  soldatesque  qui  formait 
la  garnison  de  la  ville.  Puissent  ceux  qui  liront  les  derniers 
chapitres  de  ce  volume,  faire  un  retour  sur  eux-mêmes  et 
apprécier  le  bien-être  et  la  prospérité  dont  ils  jouissent,  en 
voyant  le  tableau  des  misères  et  des  souffrances  de  leurs 
aïeux  ! 


FIN  DU  CINQUIEME  VOLUME, 
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PIÈGES  JUSTIFICATIVES. 


J'ai  trouvé  dans  les  papiers  de  la  Famille  de  Montrevel 
l'inventaire  fait  dans  le  courant  du  mois  de  mai  1454 ,  du 
mobilier  de  Jean ,  bâtard  de  Châlon ,  chevalier,  seigneur  de 
Ligny-le-Châtel  et  autres  lieux.  Le  roi  de  France  Pavait 
légitimé  le  22  octobre  1448;  le  prince  d'Orange  et  Claude 
de  la  Baume ,  comte  de  Montrevel ,  l'appelaient  leur  cousin  ; 
Jeanne  de  Châlon ,  comtesse  de  Tonnerre ,  le  reconnaissait 
comme  son  neveu.  Ce  seigneur  était  estimé,  était  instruit 
pour  son  temps ,  avait  un  clerc  pour  écrire  ses  affaires ,  il 
écrivait  cependant  lui -môme  pour  ses  affaires  qu'il  gérait 
très-bien ,  et  il  signait  tous  ses  actes  et  toutes  ses  lettres. 

Cet  inventaire  donne  une  connaissance  complète  du  mo- 
bilier des  personnes  aisées  vivant  à  Paris  à  cette  époque.  Je 
n'en  reproduirai  point  la  copie ,  mais  un  extrait  fait  en  réu- 
nissant ensemble  les  noms  des  meubles  et  ustensiles  de 
même  espèce;  j'éviterai  beaucoup  de  répétitions. 

L'hôtel  de  ce  seigneur  était  situé  entre  les  rues  de  la 
Monnaie  et  Tire-Chappe;  il  se  composait  de  vingt-six 
chambres  tant  grandes  que  petites,  tant  au  rez-de-chaussée 
qu'au  premier  étage ,  de  caves ,  celliers ,  une  petite  cour,  un 
jardin ,  deux  galeries  pour  desservir  les  chambres ,  greniers 
et  galetas  au-dessus  du  premier  étage. 

Voici  les  noms  des  pièces  : 

Cave,  deux  celliers,  dépense  sur  l'un  des  celliers,  cuisine, 
grande  salle  basse ,  haute  dépense ,  salle  basse  près  de  l'es- 
table,  estable,  suspendue  à  côté  où  les  paiges  couchaient, 
galerie  sur  le  jardin ,  comptouer  de  l'hostel  en  haut ,  chambre 
du  maître,  garderobe  de  cette  chambre,  une  chapelle, 
chambrette  en  descendant  de  la  chapelle,  galerie  sur  le 
préau,  grande  chambre  d'en  haut  près  de  la  garderobe, 
deux  petites  chambres ,  grande  chambre  sur  la  porte  de 
l'hostel ,  chambre  et  comptouer  à  côté  de  celle-ci ,  galetas , 
autre  chambre ,  comptouer ,  chambre  sur  la  petite  cour  avec 
son  comptouer,  trois  greniers ,  deux  chambrettes ,  escrip- 
touere  près  la  porte  de  devant ,  chambre  au-dessus. 

Le  mobilier  qui  garnissait  cet  hôtel  peut  être  classé  comme 
il  suit  : 

Provisions 

Cinq  muys  et  onze  demi-queues  de  vin ,  tant  blanc  que 
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rouge;  deux  scpticrs  de  blé,  uu  muy  de  blé  meteil,  six 
scptiers  ou  dcmi-muy  d'avoine. 

Ustensiles  de  cuisine. 

Saloucr,  hachayer,  quatre  chiennets  à  pommeaulx ,  deux 
cramai  1  lères ,  deux  grils,  un  hunet,  deux  hastes,  deux 
broches  à  tourner,  quatre  verges  de  fer  à  custode,  un 
crampon  quarré  en  fer  de  six  piez  de  long ,  leschefrite  de 
fer  à  deux  manches ,  quatre  poelles  en  fer,  trois  chaudières 
dont  une  tenant  dix  scaulx,  chaulderon,  deux  bassins  à 
barbier,  deux  petites  poelles  rondes  colovere,  piellon ,  deux 
cuillicres  persées ,  palecte  à  queue  en  fer,  cuillier  à  queue 
dorain,  trois  bassins  à  laver  mains,  bédane,  lavouer  pen- 
dant à  deux  tuyaulx ,  deux  loppins  à  laver  sur  table ,  deux 
chaufferettes,  trippier,  fer  de  godendart,  moulin  à  bras 
garni  d'une  pierre. 

Faisselle  tfétain. 

Demi-septier,  deux  quartes ,  deux  pots ,  pinte ,  choppine, 
treize  plats,  dix-huit  escuelles,  sept  saussiercs  (j'omets  le 
détail  des  grandeurs  de  chacun  de  ces  objets  ) ,  quatre  chan- 
deliers à  boetc. 

Meubles  de  cheminées  et  autres. 

Huit  chiennets  à  crosse,  à  pommeaulx,  à  croche;  trois 
palectcs  à  feu ,  une  tenaille  à  tenir  boys,  fourchette  en  fer; 
treize  chandeliers ,  dont  un  à  contrepoix ,  à  façon  de  tour- 
nelles,  à  huit  branches,  à  boete  et  à  tuyeau ,  à  double  tuyeau , 
façon  de  clochecte  de  Limoges;  dix-neuf  chantiers  dans  les 
caves;  vingt  bancs  de  différentes  longueurs,  savoir  de  5, 6, 
7,  8,  9, 12  et  18  pieds.  Chaque  banc  a  un  nom  particulier 
qui  indique  sa  forme  ;  ces  noms  sont  :  à  perche ,  à  perche 
et  à  marche ,  à  perche  vuyde  devant ,  à  perche  en  soresse 
devant,  sans  perche  à  clere  voix,  à  dossier  tournant,  à 
doulx  et  à  marche ,  à  dos  à  coffre  et  à  marche ,  à  perche  à 
colaubcs  quarrées ,  à  dos  à  coffre,  à  clercs  voyes  par  dessus , 
à  pioche.  Une  chaierc  à  dos  et  à  coffre ,  trois  escabelles  ; 
sept  escrans ,  coulans  à  clere  voyc ,  en  taffetas  bleu ,  quarré 
peint  à  la  façon  de  Lombardie;  trois  marchepiez  à  person- 
nages ;  quinze  coffres  désignés  comme  il  suit  :  de  noyer  à 
candele  despecic  et  à  soubsbassement ,  taillé  devant  à  per- 
sonnaiges,  taillé  devant  à  tabernacle,  à  façon  de  pétrin, 
ferré,  bandé  de  fer,  fermant  à  clef  ,  de  cyprès  marqueté  et 
ferré  ;  ils  étaient  presque  tous  en  bois  de  noyer.  Sept  ar- 
moire» ou  aulmoires  ;  savoir  :  à  quatre  guichets,  de  garderobe 
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à  deux,  grans  fenestres  ployans,  à  deux  fenestres  basses. 
Neuf  fournyes,  savoir  :  à  huys,  à  trois  guichets,  à  quatre 
pieds ,  à  gouchez;  trois  tables ,  de  7  pieds  de  long,  grande , 
de  c  h  es  ne ,  barrée  de  4  barres.  Huit  tréteaux ,  six  dres- 
souers  à  deux  fonds ,  à  deux  guichets  garny  de  marches ,  à 
deux  guichets.  Une  fermante ,  caille  àymage  de  saint  Michel. 
Quatre  comptouers  à  deux  fons ,  à  deux  four  niez ,  couverts 
de  drap  vert ,  despecie  (de  sapin  ).  Table  ployant  de  quatre 
jeux  de  table  et  eschiez  à  charniers  à  couvercle  vernissé 
et  marqueté ,  de  14  piez  de  long ,  grant  roc  d'estade.  Neux 
lits ,  sept  couchettes  de  quatre  aix ,  quatre  ciels ,  ciel  à 
dossier  de  veloux  vert ,  paillée  de  drap  damas  renios ,  et 
trois  custodes  de  serge  rallée  de  vert  et  blanc,  paillée 
avec  un  arnidane ,  pareille  aus  dit  ciel  et  doussier  ;  ciel , 
dossier,  trois  custodes  chacun  de  quatre  lez,  le  tout  en 
toille  blanche.  Deux,  couches  de  chesne  ensoussées.  Quinze 
coissins  de  deux,  lez  et  demi ,  roille  à  trois  royts ,  rayés  au 
long ,  de  vauldequin  vermeil ,  brochez  d'or,  de  vauldequin 
pers ,  semme  de  rosettes  blanches ,  de  six  lez  et  demi ,  raie 
aux  deux  bouts ,  de  deux  lez  à  toye  de  Flandre ,  rové  sur 
les  couste ,  d'une  aulne  de  le ,  de  deux  lez  et  demi  ;  ciel 
doussier  de  serge  vermeil,  demi-ciel  de  serge  vermeil. 
Quatre  couvertures  de  serge  vermeil,  de  menu  vair,  de 
12  tiers  de  long ,  ass  sur  serge  vermeil.  Douze  couste-pointes 
de  taffetas  vert ,  doublées  de  toille  perse  blanche ,  servant 
pour  doussier  de  lit.  Six  coustes  blanches  à  losanges ,  en- 
taiées  de  toille,  rayées  au  long.  Neuf  oreillers  en  satin 
blanc ,  une  (leur  de  ly  au  milieu ,  de  veloux  vert ,  de  drap 
damas  sur  champ  vermeil ,  veloux  figure  œuvre  roulleaux 
de  fil  d'or,  doussiers  de  duvet  couverts  de  futaiue,  un 
pavillon.  Toye  pour  lit,  de  deux  lez ,  un  petit  lodier  garni  de 
cocton.  Vingt-neuf  draps  de  lit  de  lin,  de  3  lez,  3  lez  et 
demi,  2  lez  et  demi,  4  lez,  5  lez,  2  lez.  Quarante-huit 
nappes  de  lin  de  5  aulnes  ,6,4,  dites  à  l'œuvre  de  Paris ,  à 
l'œuvre  d'Orléans,  à  l'œuvre  de  Damas,  à  l'œuvre  de 
Venise,  à  l'œuvre  de  Tours.  Un  napperon  à  l'œuvre  de 
Damas.  Cinq  longières  de  lin  étroites ,  à  6  aulnes  de  long. 
Vingt-sept  pennes  de  lin,  de  6  aulnes  de  long,  3,  21/2, 
3  i/2 ,  4  1/2 ,  à  l'œuvre  de  Tours ,  de  Paris ,  de  Damas,  de 
Venise  ,  dsOriéans ,  de  Reims.  Quinze  touailles  de  lin ,  trois 
aulnes ,  touaille  de  chanvre  ;  â  l'œuvre  de  Reims ,  à  l'œuvre 
de  Tours,  de  Paris.  Une  touaille  à  crestienner  enfans, 
brodée  à  rinssaulx  de  groisilliers  et  branches  de  poirier 
armoys  aux  armes  de  feu  sire  Michel  de  La  illier.  Cent  deux 
serviettes  de  lin ,  à  l'œuvre  de  Reims ,  de  Tours ,  de  Venise, 
de  Lucques.  Il  n'y  avait  dans  tout  ce  linge  qu'une  touaille 
et  un  drap  de  chanvre ,  tout  le  reste  était  en  lin.  Deux 
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pièces  de  muraille  de  drap  sarraz  moys ,  brodées  de  conste- 
pointes  vermeil,  armoyées  à  écussons.  Deux  tapisseries. 
Trois  banquiers ,  une  pièce  de  banquier  de  12  quarreaulx 
de  plusieurs  couleurs,  à  chiens  et  oyseaulx  sur  champ  vert, 
sur  iil  sur  la  façon  de  Bruxelles.  Autre  banquier  tout  de 
laine,  de  12  quarrcaulx  de  plusieurs  couleurs,  à  person- 
nages de  femmes  et  d'hommes  sur  champ  vert.  Deux  tapis 
dont  un  sur  champ  vert, œuvre  à  personnages  d'enfance, 
de  10  aulnes  de  long  et  de  2  aulnes  de  large  ;  de  Turquie  sur 
champ  pers  à  flcurdelys ,  de  2  aulnes  i/k  de  long ,  pers 
œuvre  à  chiens  et  ung  cerf  de  iil  blanc.  Quatre  serges, 
tannées  de  7  rayes ,  vertes  de  5  rayes.  Cinq  carreaulx  de 
tapisserie  vermeil  à  chappeaux  d'encolye ,  de  veloux  sur 
veloux  gris  ;  de  chanvios  garnis  de  bourre.  Grant  lanterne 
de  voire;  toillc  peinte  à  panne  d'orange;  tableau  à  ymage 
Noslrc-Dame  accompaignée  d'apôtres,  de  3  pieds  et  demi  de 
long;  toile  peinte  à  la  Nativité.  Escrain  couvert  de  cuir 
tanné ,  ferré  de  laiton,  d'un  pied  de  long;  escrain  brodé  de 
corne ,  à  personnages  divyre,  garny  de  veloux.  Grosse  pater 
nostre ,  à  hommes ,  jaune  et  blanche ,  pendant  à  un  aigueum 
de  cristal.  Deux  petites  balances  à  argent  et  livre  et  demi 
de  poix  de  plomb,  petit  cranequin  garny  de  manivelles, 
petit  quartan  garny  de  petis  raillais ,  estuy  à  corporaulx 
brodés  à  fleurs  de  lys  de  fil  d'or  de  Chypre ,  cresmeun  de 
salin  blanc ,  brodé  et  papilloté  à  paillectes  d'argent  ;  loyeetc 
d'un  coissinet  de  drap  damas  blanc,  brodé  de  rinsseaulx; 
grand  papegault  avecques  un  cent  de  petis;  tapis  en  rond 
en  forme  de  pavillon ,  de  fin  fil  blanc ,  armoyé  or  parmy  et 
semmé  de  pape  gaulx ,  une  biche  au  milieu ,  bordée  de  nues. 

En  la  chappellc  du  dit  hostel,  il  y  avoit  petit  oratoire, 
quatre  pièces  de  murailles  de  drap  de  soyc  autour,  sur 
aoustc  peinte  vermeil  à  façon  de  pâlies.  Tapis  de  Turquie , 
lozange  de  jaune  au  long  sur  champ  vermeil ,  bordé  sur 
champ  vert  de  suai  les  et  écussons  de  5  aulnes.  Chasuble, 
cstollc ,  fanon ,  frontière ,  dossier  de  Damas  bleu  doublé  de 
cendal  pers  tout  bordé  a  orfraiz ,  de  haulte  lice  brodée  à 
fleurs  de  lys  d'or  de  Chippre.  Aube ,  amit  parez  de  mesmes. 
Quatre  Nappes-clochettes  de  k  livres.  Oreiller  de  veloux, 
figure  ouvre  roulleaux  de  fil  d'or,  ymage  de  saiut  Jehan 
l'évangéliste ,  de  2  piez  et  demy  de  hault;  petit  chandelier 
de  Lymoge. 

Fétemms. 

Houppelaudc  de  drap  gris  à  usaige  d'omme ,  fourrée  de 
martre;  courte  houppelande  noire,  sanglée,  à  usaige 
d'omme;  hoppelande  de  femme,  de  drap  vert-brun,  par 
pièces,  et  ung  chaperon  à  corte  cornette;  houppelaude 
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«Tescariatc  rosle,  à  l'usaige  de  femme,  doublée  de  drap 
de  Damas  pers  par  en  bas ,  et  de  salin  pers  par  en  liault. 
Bordure  de  houpelande  garnie  de  poignetz  et  de  colc  tout 
de  martre.  Fourrure  de  gris  de  houpelande  à  serre  vie  de 
vielz  gris  à  10  tiers  et  de  plusieurs  sortes  par  en  haull. 
Fourrure  de  gris  en  corset  de  penne  blanche.  Manteau  de 
sangle  de  drap  noir  à  usaige  de  femme,  deux  martres  sebe- 
lines  et  deux  moitiez ,  deux  couvre-chiefs  de  ling ,  dont  l'un 
est  grant  sans  liteaux;  quatre  quartiers  d'un  prepoint. 
Courte-hucquc  de  drap  d'or  cramoisi ,  élargie  par  les  cousiez, 
de  veloux  pers  et  ung  pourpoint  de  mesmes.  Garde-corps 
daulmache  vermeille  avecque  le  bout  de  laumuche.  Robe 
fourrée  de  martre  sebeline  avec  un  pourpoint  de  veloux 
sandre.  Robe  courte ,  noire ,  fourrée  de  martre  sebeline. 
Pourpoint  de  veloux  violet ,  chapperon  de  drap  noir,  chausse 
neuve.  La  dépouille  du  chevalier  se  composait  d'une  longue 
robe  fourrée  de  blans  aignaulx  ;  un  chapperon  noir,  un 
prepoint  de  veloux  noir,  ung  chausse  noire  ,  ung  manteau 
noir,  doublé ,  et  ung  chapeau  avec  ses  houbeaux  et  espérons. 


Six  hanaps  godrouez  de  godrons  bleus  et  dorez  à  pie, 
armoiez  des  armes  du  dit  monseigneur  de  Ligny,  pesans 
ensemble  18  marcs  et  1  once ,  prisé  chacun  marc  9  livres  et 
un  quart.  Un  esguière  godronné  de  parelz  godrons  que  les 
dites  tasses,  pesant  3  marcs  5  estelins,  prise  de  mesme.  Un 
flacon  d'argent  à  pareille  façon  et  godrous ,  à  tout  un  cou- 
vercle pendant  à  une  chainelte  d'argent  dorée  et  une  grosse 
chayne  par  bas,  pesant  6  marcs  15  esterlins,  prise  de  mesme. 
Cinq  cuilliers  d'argent  sans  dorure,  pesant  ensemble  5  onces 
1  esterlin ,  moins  prisées  t  au  pois  de  8  francs  12  sols  le 


esmaille  au  fond  où  est  escript  loyal ,  pesant  ensemble  15 
marcs ,  prisé  chacun  marc  9  francs  et  1  quart.  Trois  es- 
cuelles  d'argent  plates ,  pesans  ensemble  6  marcs  1  gros , 
moins  prisie  chacun  marc  8  francs  11  sols.  Trois  autres 
escuelles  pareilles  aux  précédentes.  Une  esguière  d'argent  à 
un  souleil  dessus  le  couvercle.  Six  hanaps  d'argent  à  pie 
marteliez  ausquels  avoit  au  fond  en  chacun  hauap  ung 
esmail  d'or....  pesant  environ  15  marcs.  Six  autres  hanaps 
d'argent  à  pie  avecque  le  couvercle  où  estoit  au  fond  six 
esmaulx  à  personnaiges  de  morique,  tout  pesans  10  marcs. 
Ung  pot  d'argent  servant  à  mettre  eau  sur  table,'  pesant 
environ  ung  marc  et  demi.  Six  tasses  plates  pesant  environ 
9  marcs.  Deux  esguières  d'argent  en  moins  de  seaulx  à  puix, 
pesant  k  marcs  et  demi  ;  autre  esguière  garnie  de  quatre 
gobelets  pesant  3  marcs  et  demi. 


Argenterie  de  table. 


marc.  Six  hanaps  à  pie 
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Bijoux  et  pierreries. 

Ung  coffret  d'argent  garny  de  perles ,  rubis  d'Alexaudrie 
et  esmerauldes ,  pesant  chacun  h  marcs  3  onces.  Une  petite 
bourse  d'or  de  Chippre,  à  papilloctes  d'argent  doré.  Ung 
fermouUel  d'or,  à  façon  de  roses  blanches,  garny  de  gros 
rubis.  Une  tablette  de  dyamans  et  uuc  esmeraude  avecques 
une  perle  pendant.  Trois  aigneaulx  (anneaux  )  d'or  dont  les 
deux  ont  chacun  un  ruby,  l'autre  une  tablette  de  dyamant 
et  une  chayne  d'or  pesant  environ  3  onces.  Ung  tableau 
d'or  pesant  3  onces  3  esterlins  d'or,  auquel  à  ung  même 
balay  ung  phofïir  et  dix-huit  perles  de  compte.  Vingt-huit 
saphirs,  douze  petits  rubis.  Petite  main  d'argent  tenant 
plusieurs  crappaudines  et  langues  de  serpent  enchâssées  en 
argent,  pesant  10  onces.  Deux  fermoullets  d'or  garniz  de 
pierreries ,  l'un  garny  d'un  gros  balay  pesant  environ  40 
caratz,  et  quatre  grosses  perles  estimées  4-  à  500  écus; 
l'autre  est  garni  d'une  perle  ronde ,  ung  diamant  poinctu  et 
un  ruby  rond  estime  200  escus.  Une  turquoise ,  un  anel 
d'or,  le  signet  du  dit  chevalier,  une  loupe  de  saphir,  une 
verge  d'or,  ung  autre  saphir.  La  chayne  d'or  dudit  cheva- 
lier a  une  coquille  d'or  pesant  35  escus  d'or.  Un  cuiller 
plorant  pesant  plus  d'une  once.  Le  sceau  d'armes  dudit 
chevalier  pesant  2  onces ,  un  saphir  qui  avait  été  donné  par 
le  chevalier  à  sa  femme  le  premier  jour  de  l'an  pour  estraî- 
nes ,  uu  manche  rond  de  jaspe  garni  d'argent  par  les  deux 
bouts  et  sert  étancher  que  on  saigne.  Un  petit  tronsson  de 
bois  creux  dedans  lequel  a  deux  espines  de  la  précieuse 
couronne  de  Nostre-Seigncur. 

Armes  et  armures. 

Espieu  barbe  de  leton  et  à  deux  escussons  d'argent.  Es- 
tendart  de  salin  vermeil  couvert  de  dorures  à  rinssaulx,  de 
rosiers  eus  et  elles  à  tout  le  bourdon.  Hache  de  guerre. 
Espieu  à  feuille  de  sauge.  Coulevrine  de  fer  à  marche. 
Bourdon  garni  d'une  dague.  Trompe  de  deux  couleurs. 
Salade  garnie  d'argent  doré  valant  20  escus.  Cousteau  garny 
d'argent  doré  que  portoit  le  chevalier  quant  il  chevauchait, 
valant  3  escus. 

(La  sellerie  est  peu  considérable;  il  avait  vendu  ses  che- 
vaux. ) 

Housse  à  cheval  noire ,  gipecière  de  cuir  brodée ,  à  hou- 
pectes  vertes ,  ferrée  d'ung  fer  de  léton;  vingt  croissans  de 
lecton  pour  harnois  de  chevaulx.  Gharriot  branlant,  tout 
neuf,  sans  peinture ,  et  les  hanous  d'ung  vielz  trang  à  quatre 
rocs.  Quatre  mors  de  chevaulx. 
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Livres. 

Ils  furent  prisés  par  quatre  libraires  jurés. 

Heures  couvertes  en  vcloux  vermeil ,  valant  15  escus.  Ung 
livre  en  français,  nommé  le  Miroir  du  monde,  avecques  la 
somme  le  roy,  prisé  60  sols  parisis.  Autre  livre  en  français, 
nommé  le  Trésor  de  sapience,  prisé  k  livres  parisis;  en 
français,  les  vices  et  les  vertus,  prisé  4-0  sols  parisis;  en 
français ,  boetc  de  consolacion ,  prisé  40  sols  parisis.  Ro- 
mani du  Saint-Gras ,  32  sols  parisis  ;  romant  de  la  conqueste 
de  la  vraye  croix ,  prisé  16  sols  parisis.  En  français ,  lesdits 
moraulx  de  philosophe ,  prisés  32  sols  parisis  ;  en  français , 
de  la  légende  dorée ,  prisée  8  livres  parisis.  Quatre  petits 
livres  en  papier  et  deux  en  parchemin  de  petite  valeur,, 
prisés  20  sols  parisis. 

Il  est  dit  dans  cet  inventaire  qu'en  14-50,  Jeanne  de 
Châlon  remit  à  l'hôpital  de  Fontenilles  un  bréviaire  à 
l'usage  de  Paris ,  estimé  60  écus  ,  à  charge  de  dire  annuel- 
lement deux  anniversaires  pour  elle  à  perpétuité. 

Autres  notes  extraites  de  cet  inventaire* 

Dans  cet  inventaire,  le  muid  de  vin  rouge  est  estimé  40  sols^ 
le  sextier  de  méteil  56  sols  ;  le  sextier  d'avoine  commune  24 
sols  ;  le  marc  d'argent  9  livres  5  sols.  —  On  peut  être  étonné 
de  la  grande  quantité  de  bijoux  et  de  pièces  d'orfèvrerie 
nommés  dans  cet  inventaire;  on  en  trouve  l'explication  dans 
la  mention  de  prêts  faits  par  Jehan  de  Châlon  sur  les  bijoux 
et  pièces  d'orfèvrerie  qui  lui  avaient  été  remis  en  gage. 
Plus  tard ,  ayant  besoin  d'argent ,  il  avait  donné  en  gage  à 
un  chantre  de  Notre-Dame  d'autres  objets  précieux  pour 
avoir  la  somme  qu'il  désirait.  On  donne  dans  cet  inventaire 
l'extrait  de  plusieurs  titres;  ils  prouvent  qu'alors  l'intérêt 
légal  était  de  10  pour  100.  Ces  actes  sont  passés  devant  deux 
notaires.  Le  préteur  y  vend  une  rente ,  par  exemple  de  30 
livres ,  au  prix  de  300  livres  ;  l'intérêt  payable  par  quart  de 
trois  mois  en  trois  mois ,  le  capital  remboursable  dans  un  an , 
deux  ans ,  trois  ans.  Les  dates  de  plusieurs  actes  de  procé- 
dure relatifs  à  la  même  affaire  prouvent  que  l'aunéc  com- 
mençait alors ,  à  Paris ,  à  Pâques.  L'évêque  de  Senlis ,  Juvénal 
des  Ursins,  chancelier  de  France ,  signaient  leurs  actes;  cet 
usage  était  récent. 

Observations. 

Cet  inventaire  est  incomplet  ;  non  seulement  il  manque 
des  feuillets ,  mais  on  a  omis  d'inventorier  les  pots ,  écuclles, 
cuillères  en  bois  ;  on  n'a  inventorié  aucun  verre  à  boire. 
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Cependant  il  devait  en  exister  dans  ce  ménage.  On  n'a  in- 
ventorié  ni  provision,  ni  chemise  ou  pièce  équivalente, 
aucun  mouchoir  de  poche,  aucune  chaise,  point  de  bas, 
point  de  souliers.  Ne  se  servait-on  point  de  ces  objets ,  ou 
étaient-ils  regardés  comme  indignes  de  figurer  dans  cet 
inventaire? 

Je  vais  essayer  d'expliquer  quelques  mots  qui  ne  sont  plus 
usilés. 

Comptouer.  Ce  mot  a  changé  d'orthographe;  il  s'écrit 
aujourd'hui  comptoir.  Il  y  avait  quatre  comptouers  dans 
cet  hôtel  et  une  pièce  appelée  l'escriptoucre  blanche;  dans 
chacune  de  ces  petites  chambres  était  un  meuble  appelé 
comptouer,  servant  à  écrire  pour  les  affaires;  une  de  ces 
pièces  est  nommée  le  comptouer  au  clerc.  —  Dressouer, 
dressoir,  armoires  sans  portes  (  Supplément  au  Dictionnaire 
de  l'Académie).  11  y  en  avait  dans  diverses  chambres;  plu- 
sieurs avaient  des  portes.  —  Fournie;  d'après  la  description , 
ce  meuble ,  devait  ressembler  à  celui  que  nous  appelons  à 
présent  commode.  —  Penne;  je  crois  que  c'était  une  espèce 
de  nappe.  —  Touaille  devait  être  une  grande  serviette;  la 
to  uai  lie  à  crestienner  en  fans  dont  j'ai  donné  la  description , 
devait  être  un  voile  destiné  à  couvrir  un  enfant  pendant  la 
cérémonie  du  baptême.  Ce  mot  a  aujourd'hui  un  sens  très- 
restreint  dans  le  Dictionnaire  de  l'Académie.  —  Dépense; 
chambre  où  on  serre  les  provisions  (  Dict.  de  l'Académie  )• 
—  Coissins;  le  supplément  du  Dictionnaire  de  l'Académie 
donne  ce  mot  comme  synonyme  de  coussin  ;  mais  leur  lar- 
geur est  indiquée  de  2  lez  et  demi ,  je  crois  que  ce  mot  dé- 
signe les  matelas  des  lits. 


LES  ÉDITS  ET  ORDONNANCES  DU  BEAUJOLAIS. 

«  Au  nom  de  Dieu ,  amen.  Ordonnances ,  statuts ,  usages , 
styles  et  coutumes  anciennement  observés  au  pays  de  Beau- 
jolais et  publiés  aux.  assises  générales  dudit  pays ,  par  ordre 
des  précédens  juges  et  baillis,  et  réformés  par  nous  Guil- 
laume ,  seigneur  de  Fernerets ,  de  Champlenois  et  de  Piesles 
bailli,  et  Guillaume  Hugonet,  licencié  en  droit  canon  et 
civil,  juge  ordinaire  dudit  pays  de  Beaujolais  pour  notre 
très-redouté  seigneur  Monseigneur  le  duc  de  Bourbonnais 
et  d'Auvergne  ,  comte  de  Clermonl  et  Forez ,  baron  et  sei- 
gneur de  Beaujeu ,  d'après  l'avis  et  la  délibération  des  autres 
membres  du  conseil  de  Monseigneur  résidant  à  Villefranche  : 

«  Les  lois  et  constitutions  nécessaires  à  la  police  et  au 
gouvernement  de  la  chose  publique  furent  anciennement 


Digitized  by  Google 


—  9  — 

constituées  pour  établir,  maintenir  et  conserver  la  justice 
par  laquelle  les  royaumes,  cités,  pays  et  seigneuries,  sont 
constitués  et  gardés  comme  la  vie  des  corps  humains  est 
entretenue  par  l'âme.  Mais,  parce  que  la  diversité  des 
temps,  des  usages  et  des  affaires  humaines  oblige  souvent 
de  faire  des  changemens  aux  lois  et  à  la  manière  de  vivre , 
les  gouverneurs  des  provinces  et  les  magistrats  ont  été 
autorisés  à  faire  de  nouvelles  ordonnances  et  constitutions. 
En  conséquence ,  nous ,  bailli ,  et  nous ,  juge  susdits ,  avons 
renouvelé  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs ,  mais 
nous  en  avons  réformé  quelques  articles  pour  le  bien  et 
Futilité  publique  du  pays ,  et  après  en  avoir  délibéré ,  nous 
les  avons  établies  et  ordonnées  de  la  manière  suivante  : 

«  1°  Afin  que  les  présentes  ordonnances  soient  rendues 
publiques  et  tellement  connues ,  que  nul  ne  puisse  prétendre 
les  ignorer,  nous  ordonnons  qu'elles  seront  publiées  et 
signifiées  aux  assises  de  chaque  châtellenie  et  prévôté  de  ce 
pays ,  et  que  les  châtelains ,  prévôts ,  greffiers  et  sergens  de 
chacune  de  ces  prévôtés  et  châtellenies ,  sera  tenu  de  faire 
savoir  et  crier  publiquement  les  jours ,  l'heure  et  les  lieux 
de  la  tenue  de  ces  assises ,  et  d'ordonner  au  maître  de  cha- 
que maison  ou  feu  d'être  présent  à  ces  assises  les  jour,  heure 
et  au  lieu  indiqué ,  pour  entendre  la  lecture  de  ces  ordon- 
nances ,  et  ce ,  sous  peine  de  10  sols  tournois  d'amende  à 
payer  au  seigneur  pour  chaque  contravention  à  cet  ordre. 

«  2°  Nous  ordonnons  que  si  des  hérétiques ,  sorciers , 
devins,  nécromanciens ,  ou  autres  personnes  usant  d'aucun 
art  prohibe  par  la  sainte  église ,  ou  des  usuriers ,  se  trouvent 
dans  le  dit  pays  de  Beaujolais ,  ce  que  Dieu  ne  veuille ,  tous 
ceux  qui  le  sauront,  soit  directement  soit  par  indices  et 
conjectures  vraisemblables ,  seront  tenus  de  les  dénoncer 
à  nous ,  aux  autres  officiers  dudit  pays  qui  ont  le  droit  de 
recevoir  leur  déposition;  ils  n'en  excepteront  ni  parens  ni 
amis  ;  les  susdits  délinquans  seront  punis  des  peines  de 
droit,  sans  préjudice  des  peines  qu'ils  auront  encourues 
pour  les  maléfices  qu'ils  auraient  osé  exécuter. 

«  3°  Que  nul  des  sujets  ou  autres  qui  seront  dans  le  dit 
pays  de  Beaujolais  ne  soient  assez  hardis  que  de  jurer,  ou 
renier,  ou  parjurer,  ou  blasphémer  le  nom  de  Dieu  et  de 
ses  saints ,  sous  peine ,  la  première  fois ,  de  10  sols  tournois 
d'amende  ;  pour  la  seconde ,  d'être  attaché  au  pilier  dressé 
pour  cela  audit  pays  et  de  25  sols  tournois  d'amende.  Ils 
subiront  la  même  peine  pour  la  troisième  fois  et  paieront 
60  sols  d'amende;  pour  la  quatrième  fois,  ils  auront  la 
langue  percée  et  ils  seront  punis  arbitrairement. 

«  k°  Que  nul  ne  soit  si  hardi  ni  osé  que  de  faire  des  jeux 
ou  du  tumulte  les  jours  du  saint  dimanche  et  des  autres 
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fêtes ,  pondant  que  Ton  dira  les  messes ,  sermons ,  vêpres  ou 
autres  offices  dans  les  églises  et  les  paroisses  dudit  pays , 
pour  l'honneur  de  Dieu ,  qui  puisse  empêcher  ou  troubler 
en  aucune  manière  ledit  divin  office.  Ceux  qui  contrevien- 
dront à  cette  défense  seront  punis  d'une  amende  de  60  sols. 

«  5°  Attendu  que  dans  plusieurs  lieux  du  pays ,  lorsque 
des  sergens  ont  saisi  des  biens  meubles  ou  des  héritages ,  ils 
ont  choisi  les  jours  de  dimanche  pour  les  crier,  les  vendre 
ou  subliastcr,  à  l'issue  des  messes  paroissiales ,  ce  qui  est 
une  grande  irrévérence  dudit  jour  de  dimanche ,  pendant 
lequel  doivent  cesser  toutes  ventes  et  négoces  profanes  qui 
contreviennent  au  commandement  de  Dieu  et  de  sa  sainte 
Eglise,  nour  ordonnons  que  dorénavant  ces  sergens  ne  feront 
aucune  criée,  subhastation ,  vente  ou  délivrance  de  ces 
objets  saisis ,  pendant  les  jours  de  dimanche  ;  s'ils  en  font , 
elles  seront  nulles  et  ils  seront  tenus  envers  les  parties  des 
dommages  et  intérêts  qui  résulteront  pour  elles  de  cette 
nullité.  Lesdits  sergens  seront  obligés  de  faire  ces  criées , 
ventes  et  subhastations  les  jours  et  au  lieu  où  les  prévôts  et 
châtelains  tiendront  leur  cour.  Toutefois ,  afin  que  chacun 
puisse  savoir  les  jours  de  ces  subhastations  et  y  miser,  ces 
sergens  pourront  publier  lesdits  jours  de  dimanche,  à  l'issue 
des  messes  paroissiales ,  les  jours  où  se  feront  ces  subhas- 
tations. 

«  6°  Qu'aucun  des  sujets  dudit  pays  ne  soit  assez  hardi  ou 
osé  que  de  faire  appeler  ou  traîner  en  cause ,  pardevant  des 
juges  ecclésiastiques  ou  autres  prohibés ,  aucun  des  autres 
sujets  dudit  pays  pour  des  actions  réelles  ou  mixtes ,  dont 
la  connaissance  appartient  aux  officiers  de  mondit  seigneur, 
et  ce  sous  peine  de  10  livres  d'amende  au  profit  du  seigneur 
pour  chaque  contravention  ;  en  outre ,  que  nul  desdits  sujets 
n'ose ,  sous  la  même  peine ,  céder  ni  transporter  sa  dette  ou 
son  action  contre  d'autres  sujets  de  ce  pays ,  à  des  personnes 
privilégiées  qui  puissent  les  tirer  en  cause  hors  du  pays. 

«  7°  Tous  les  sujets  de  mondit  seigneur  seront  tenus  de 
révéler  à  nous  bailli ,  juge ,  ou  tout  autre  de  ses  officiers , 
les  droits  et  profits  qui  doivent  revenir  à  monseigneur  tant 
de  ses  domaines  qu'autrement ,  et  ce ,  sous  peine  d'encourir 
son  indignation  et  des  peines  arbitraires  s'ils  ne  les  révèlent 
pas. 

«  8°  Les  prévôts  et  châtelains  dudit  pays  seront  obligés 
d'exercer  leurs  offices  en  personne ,  ou  de  ne  se  faire  rem- 
placer, en  cas  de  nécessité ,  que  par  des  personnes  capables  ; 
ils  seront  responsables  envers  mondit  seigneur,  et  à  sa  vo- 
lonté, des  abus  et  fautes  du  fait  de  ces  personnes  qui ,  néan- 
moins ,  seront  punies  selon  l'exigence  des  cas. 

«  9°  Lesdits  châtelains  et  prévôts  seront  tenus ,  sous  peine 
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de  10  livres  tournois  d'amende,  de  faire  faire  tout  de 
suite  par  leurs  curiaux  et  autres  notaires  les  informations 
secrètes  sur  tous  les  maléfices  qui  se  feront  dans  leurs  châ- 
tellenies  et  prévôtés ,  et  d'en  envoyer  copie  soit  à  nous ,  soit 
au  procureur  dudit  pays  ;  si  le  jugement  des  délits  et  crimes 
qui  seront  le  sujet  de  ces  informations  n'est  point  de  leur 
compétence ,  afin  que  nous  ou  notre  procureur  pourvoyons 
à  rendre  justice  d'après  ces  informations. 

«  10°  Les  châtelains  et  prévôts  dudit  pays  sont  tenus 
de  visiter,  chaque  année ,  quand  bon  leur  semblera  et  autant 
de  fois  qu'ils  le  voudront ,  les  balances ,  poids  et  mesures 
de  vin,  blé,  seigle,  avoine,  des  draps  et  des  toiles,  les 
coupons  des  meuniers  et  les  autres  mesures;  et  s'ils  en 
trouvent  de  mauvaises ,  ils  les  prendront ,  ils  nous  les  ap- 
porteront pour  rendre  justice  comme  il  conviendra. 

«  11°  Attendu  qu'il  s'est  commis  par  les  sergens  et  cha- 
cipols  plusieurs  erreurs  dans  la  vérifleatiou  et  échanlillo- 
nage  des  mesures  pour  le  vin  et  pour  le  blé ,  et  des  coupons 
des  meuniers ,  nous  ordonnons  que  lesdits  prévôts  et  châte- 
lains appelleront  devant  eux  deux  prud hommes  des  lieux 
où  seront  ces  mesures ,  pour  vérifier  et  ajuster  ces  mesures 
devant  eux  ;  ils  ne  souffriront  pas  que  cet  ouvrage  soit  fait 
par  d'autres,  sous  peine  de  punition  arbitraire  de  ceux  qui 
seront  trouvés  usant  de  mesures  ou  coupons  marqués  et 
ajustés  par  d'autres  que  lesdits  prévôts  et  châtelains. 

«  12°  Les  châtelains  et  prévôts  dudit  pays  seront  tenus 
de  faire,  toutes  les  années,  une  visite  exacte  des  chemins 
qui  traverseront  leurs  prévôtés  et  châtcllenies  ;  ils  seront 
accompagnés  de  leurs  curiaux ,  et  ils  appelleront  avec  eux 
les  syndics  des  villes  de  leurs  prévôtés  et  châtellenies ,  et 
s'il  n'y  a  point  de  syndics ,  ils  appelleront  trois  ou  quatre 
des  habitans  de  ces  villes,  de  bonne  renommée,  et  qui  con- 
naîtront bien  ces  chemins.  Ils  seront  tenus ,  d'abord ,  de 
jurer  sur  les  saints  évangiles  de  dire  toute  la  vérité  sur 
l'état  de  ces  chemins  ;  et  s'ils  trouvent  des  portions  de  ces 
chemins  en  mauvais  état ,  ils  les  feront  réparer  par  ceux 
dont  les  possessions  joindront  ces  portions  de  chemins ,  et 
les  seigueurs  de  ces  possessions  seront  tenus  défaire  réparer 
ces  portions  de  chemin  en  se  conformant  au  rapport  de  ces 
prud  hommes  jurés ,  toutes  les  fois  et  dans  les  temps  qu'ils 
l'auront  ordonné  ;  ceci  sera  observé  sous  peine  de  60  sols 
d'amende  contre  les  prévôts  et  châtelains,  et  de  10  sols 
tournois  contre  les  propriétaires  de  ces  possessions ,  toutes 
les  fois  qu'ils  contreviendront  à  ces  ordres.  Les  curiaux 
desdites  cours  seront  tenus ,  sous  les  peines  susdites,  d'en- 
registrer dans  les  papiers  de  ces  cours  les  procès-verbaux  de 
ces  visites  et  les  rapports  des  jurés  et  les  injonctions  qui  en- 
seront  la  suite  pour  en  faire  foi  en  temps  et  lieu. 
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«  13°  Qu'aucun  châtelain  ou  autre  ne  lève  une  saisine  ou 
autre  empêchement,  sans  avoir  fait  préalablement  appeler 
ceux  qui  auront  fait  mettre  ladite  saisine  ou  empêchement , 
et  ce  sous  peine  de  10  livres  tournois  d'amende  au  proût  du 
seigneur. 

«IV  Que  nul  desdits  sujets  n'ose  arrêter,  faire  arrêter  ou 
détenir  les  personnes  qui  iront  à  l'église  les  jours  de  fête , 
et  aux  foires  et  aux  marchés ,  et  en  reviendront ,  eux-mêmes 
étant  auxdites  foires  et  marchés ,  et  ce ,  sous  peine  de  100 
sols  d'amende  contre  le  sergent  qui  arrêtera ,  et  de  10  livres 
tournois  contre  ceux  qui  feront  faire  cette  arrestation. 

«  15°  Que  nul  désdits  sujets  de  mondit  seigneur  n'ose 
conduire  ses  denrées  pour  les  vendre  hors  de  la  châtellenie , 
ou  prévôté  qu'il  habitera ,  ou  hors  du  pays  de  mondit  sei- 
gneur, avant  de  les  avoir  préalablement  présentées  à  acheter 
dans  les  marchés  les  plus  proches  des  villes  qu'ils  habite- 
ront ,  et  ce,  sous  peine  d'une  amende  de  60  sols  tournois  et 
de  conGscation  des  denrées  qui  auront  été  transportées  hors 
du  pays.  La  moitié  de  cette  amende  sera  applicable  à  mondit 
seigneur,  et  l'autre  moitié  à  ceux  qui  révéleront  le  transport 
de  ces  denrées  ou  qui  les  arrêteront. 

«  16°  Que  nul  n'ose  aller  boire  dans  les  tavernes  après 
l'heure  de  serai  (  soirée  ) ,  ni  les  taverniers  n'osent  donner 
à  boire  dans  leurs  hôtels,  après  celte  heure,  à  d'autres 
qu'aux  étrangers  ;  ils  paieront  20  sols  tournois  d'amende 
à  mondit  seigneur  pour  chaque  contravention.  La  même 
amende  sera  payée  par  ceux  qui  iront  par  la  ville  sans  feu 
après  ladite  heure,  ceux  qui  porteront  une  épée ,  hache, 
épieu ,  dague ,  braquemart  ou  autre  bâton  nuisible ,  passé 
la  même  heure ,  paieront  une  amende  de  60  sols  viennois. 

«  17°  Que  nul  des  sujets  dudit  pays  ne  joue  au  jeu  de  dés , 
de  cartes ,  ou  autre  jeu  défendu  et  prohibé ,  à  argent ,  sous 
peine  de  60  sols  d'amende  et  de  confiscation  de  l'argent  qui 
sera  trouvé  audit  jeu. 

«  18°  Toutes  les  fois  que  les  sujets  du  pays  entendront 
crier  :  Bourbon  ou  Bcaujeu ,  ils  seront  obligés  d'accourir  au 
cri  qu'ils  auront  entendu  pour  donner  conseil  et  aide  à  ceux 
qui  le, crieront  ou  le  requerront,  si  le  cri  le  requiert  soit 
pour  la  conservation  du  droit  de  mondit  seigneur,  ou  pour 
le  bien  de  la  justice ,  et  ce ,  sous  la  peine  dessus  dite. 

«  19°  Que  nul  des  sujets  ne  fasse  passer  aucun  contrat 
sans  y  faire  apposer  le  sceau  de  la  justice  dudit  pays  de 
Beaujolais ,  et  ce ,  sous  la  peine  susdite. 

«  20°  Que  nul  notaire  dudit  pays  ne  rende  ou  n'expédie 
aucun  contrat ,  s'il  n'a  été  scellé  du  sceau  de  la  chancellerie 
dudit  pays ,  et  ce ,  sous  peine  de  10  livres  d'amende  comme 
ci-dessus. 
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«  21°  Quand  des  sujets  dudit  pays  seront  morts  sans  avoir 
fait  de  testament ,  ou  sans  laisser  d'enfans ,  ou  s'ils  ont  laissé 
des  enfans  mineurs ,  ou  si  leurs  enfans  sont  absens  du  pays , 
les  châtelains  ou  prévôts  dont  dépendaient  ceux  qui  seront 
morts  dans  les  situations  ci -dessus,  doivent  et  sont  tenus  - 
de  mettre  tout  de  suite  leurs  biens  sous  la  main  de  mon 
seigneur ,  et  d'en  faire  inventaire ,  et  s'il  y  a  des  pupilles , 
leur  faire  nommer  des  tuteurs  dans  les  vingt  jours  après  la 
mort  de  leurs  parens  ;  ils  ne  leur  feront  aucune  demande 
de  frais  qu'après  en  avoir  obtenu  l'ordre  précis  de  nous  juge 
susdit,  et  lesdits  prévôts  ou  châtelains  ne  pourront  exiger 
que  5  sols  pour  chacun  de  ces  inventaires ,  et  ce ,  sous  la 
peine  susdite  ;  ils  seront  tenus ,  sous  la  môme  peine ,  de  faire 
publier  les  testamens  desdits  sujets  dans  le  mois  après  leur 
décès. 

«  22°  Quand  les  héritiers  de  ces  trépassés  seront  suffisam- 
ment âgés  et  sages ,  et  demeureront  au  pays,  lesdits  châte- 
lains ou  prévôts  ne  pourront  faire  inventaire  des  biens 
desdits  trépassés ,  s'ils  n'en  sont  requis  par  ces  héritiers ,  ou 
par  un  d'eux,  ou  par  tout  autre  prétendant  droit  aux  biens 
dudit  trépassé,  et  ce,  sous  la  peine  susdite. 

«  23°  Lesdits  tuteurs  seront  tenus  de  faire  faire  inventaire 
par  devant  le  notaire  qui  sera  commis  pour  cela ,  dans  les 
quarante  jours  après  que  la  tutelle  leur  aura  été  donnée,  et 
ce,  sous  peine  de  40  livres  d'amende. 

«  24°  Qu'aucun  n'exerce  l'office  de  sergent-général  dans 
ledit  pays ,  s'il  n'en  a  obtenu  la  permission  ou  l'ordre  de 
nous  bailli ,  et  ce,  sous  peine  de  40  livres  d'amende,  appli- 
cable comme  ci-dessus. 

a  25°  Lesdits  sergens-généraux  ne  peuvent  ni  ne  doivent 
faire  aucun  ajournement  ni  aucun  exploit  de  justice  dépen- 
dant de  leur  office,  s'ils  n'ont  commission  ou  commande- 
ment pour  cela  de  mondit  seigneur  de  Bourbon ,  de  nous 
bailli  et  juge  du  Beaujolais ,  ou  autre  délégué  pour  cela  par 
monseigneur,  et  ce ,  sous  ladite  peine  de  10  livres  tournois. 

«  26°  Nul  sergent  ou  chacipol  des  prévôts  ou  châtelains 
dudit  pays ,  ne  pourra  faire  aucune  commission  ou  exercice 
de  sa  charge  hors  des  prévôtés  ou  chàtellenies  dont  il  est 
sergent  ou  chacipol. 

«  27°  Lesdits  chacipols  ou  sergens-généraux ,  ou  autres , 
ne  pourront  prétendre  de  salaire  pour  les  gages  de  créances 
qu'ils  auraient  pris  hors  des  chàtellenies  ou  prévôtés;  ils  ne 
les  mettront  point  en  dépôt  dans  les  tavernes  et  hôtelleries 
pour  leurs  dépens  ;  ils  ne  saisiront  rien  à  aucun  des  sujets 
dudil  pays  pour  leur  salaire ,  mais  ils  le  demanderont  à  ceux 
qui  ont  requis  leur  ministère,  et  ce,  sous  la  peine  dessus 
dite.  Aucun  hôtelier  ni  taveruier,  ou  autre,  ne  prendra 
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lesdits  objets  saisis ,  ni  n'avancera  rien  sur  leur  dépôt,  sous 
peine  de  perdre  ce  qu'il  aura  avancé  sur  ces  gages,  et  de 
20  sols  d'amende. 

«  28°  Aucun  sergent-général  dudit  pays  ne  devra  ni  ne 
pourra  saisir  aucun  gage  dans  aucune  prévôté  ou  châtellenie 
dudit  pays,  sans  requérir  le  châtelain  ou  le  prévôt  du  lieu 
où  ils  le" prendront,  et  ce,  sous  peine  de  100  sols  tournois, 
applicable  comme  ci-dessus. 

«  29°  Si  aucun  sergent  dudit  pays  saisit  au  préjudice  des 
sujets  de  ladite  baron  nie  des  gages  consistant  en  biens  meu- 
bles, pour  les  vendre  au  lieu  de  la  saisie  des  gages  à  la 
requête  d'un  créancier,  et  si  ces  créanciers  ne  font  vendre 
ces  gages  dans  les  quarante  jours  depuis  celui  de  la  saisie , 
ces  sergens  devront  rendre ,  sans  frais ,  ces  gages  à  leurs 
maîtres ,  dès  qu'ils  en  seront  requis ,  et  ce ,  sous  ladite  peine. 

«  30°  Nul  ne  peut  ni  ue  doit  faire  faire  ou  commencer 
une  exécution  contre  aucun  des  sujets  dudit  pays ,  ayant 
pour  objet  ses  bœufs,  vaches,  jumens  ou  autres  bestiaux , 
encore  moins  ses  bœufs  arables ,  ni  les  inslrumcns  de  l'état 
que  ledit  sujet  saisi  exerce  dans  ledit  pays ,  ni  aussi  ses  biens 
immeubles ,  qu'à  défaut  des  autres  biens  meubles  dont  on  • 
doit  faire  une  diligente  recherche  et  perquisition  pour  être 
saisis  les  premiers.  Si  on  procédait  autrement ,  nous  ordon- 
nons par  ces  présentes  que  ladite  exécution  soit  nulle  et  que 
les  biens  saisis  soient  rendus  sans  frais  aux  débiteurs;  le 
sergent  qui  aura  fait  ladite  exécution  encourra  la  peine  de 
10  livres  tournois  et  sera  privé  de  son  officie. 

«  31°  Que  nul  sergent  de  ce  pays  ne  se  dispense  d'exé- 
cuter, sans  faire  aucune  difficulté  et  sans  aucun  retard ,  les 
mandemens  de  mondit  seigneur  de  Bourbon ,  ou  de  nous 
bailli  et  juge  susdit,  et  autres  qui  en  auront  le  droit,  toutes 
les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  moyennant  salaire  suffisant , 
et  ce ,  sous  peine  de  10  livres  tournois. 

«  32°  Qu  aucun  sergent  ou  chacipol  ne  prenne  ou  n'exige 
un  salaire  excessif  à  cause  de  son  office,  pour  les  exécutions 
qu'il  fera.  Il  lui  sera  payé  en  la  forme  accoutumée,  confor- 
mément aux  anciennes  ordonnances ,  savoir  : 

«  Pour  une  journée  entière  d'un  sergent  à  cheval ,  ses 
dépens  compris ,  7  sols  6  deniers  tournois ,  et  s'il  est  à  pied , 
5  sols  tournois  s'il  ne  fait  qu'une  lieue  pour  faire  son  exécu- 
tion ;  il  lui  sera  dû  en  outre 2 sols;  s'il  fait  deux  lieues,  k  sols 
tournois ,  et  pour  trois  lieues  et  au-dessus ,  par  jour,  5  sols. 
Et  nous  n'entendons  point  que  si  ledit  sergent  saisit  plu- 
sieurs personnes  dans  un  jour,  il  doive  prendre  pour  tous 
ceux  qu'il  saisira  selon  l'ordonnance  susdite. 

«  S'il  saisit  dans  les  villes  et  châteaux  dans  lesquels  il 
résidera ,  il  ne  prendra  que  8  deniers  tournois ,  et  pour 
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ajournement  5  deniers  tournois,  sans  plus  extorquer  à  cause 
de  son  dit  office. 

«  33°  Nous  ordonnons  que  lorsque  lesdits  sergens  feront 
une  exécution  contre  quelque  personne  que  ce  soit,  si  elle 
demande  à  avoir  une  copie  de  leurs  mandemens  et  exploits , 
ils  laisseront  faire  ladite  copie  dans  le  lieu  où  ils  feront  leur 
exécution ,  s'il  s'y  trouve  un  clerc  ou  un  notaire  auquel  on 
donne  la  copie  à  faire;  autrement  la  copie  sera  faite  au  lieu 
le  plus  convenable  et  aux  moindres  frais  qu'on  pourra,  à  la 
charge  des  parties  desdits  sergens. 

«  3i°  Que  nul  ne  fasse  mettre  des  brandons  ou  pennon- 
ceaulx  dans  des  possessions  sur  lesquelles  sa  partie  adverse 
aurait  fait  mettre  d'autres  brandons  ou  pennonceaulx  qui 
auraient  été  notiûés  par  publication  de  sauvegarde  ou  au- 
trement, et  nous  ordonnons  que  les  pennonceaulx  qui 
seraient  mis  les  derniers  seront  de  nulle  valeur,  et  que  les 
sergens  qui  les  auront  placés  encourront  la  peine  d'une 
amende  de  9  sols,  et  la  partie  qui  le  lui  aura  ordonné  en- 
courra la  peine  de  10  livres. 

«  35°  Que  nul  des  sujets  dudit  pays  n'impose  soit  sur  eux 
soit  sur  d'autres  quelconques  aucune  taille  ni  collecte  sans 
en  avoir  obtenu  l'autorisation  de  mondit  seigneur  ou  de 
nous,  bailli  ou  juge,  par  un  mandement  spécial  pour  cette 
taille  ou  collecte,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  de  mondit 
seigneur  un  privilège  pour  déroger  à  la  présente  ordon- 
nance ;  que  nuls  desdits  sujets  ne  se  réunissent  pour  déli- 
bérer ensemble  et  nommer  des  mandataires  (constituer 
procuration  ) ,  sans  en  avoir  obteuu  la  permission  expresse 
de  nous,  juge  ou  bailli,  qui  nous  réservons  le  droit  de 
refuser  à  cause  des  résolutions  illicites  et  des  conspirations 
qui  peuvent  en  résulter,  et  ce ,  sous  peine  de  punition  arbi- 
traire ,  selon  la  gravité  du  délit. 

«  36°  Que  lesdits  châtelains  et  prévôts  seront  tenus  de 
visiter,  toutes  les  années,  les  banches  (études,  greffés)  de 
leurs  dites  châtellenies  et  prévôtés,  sans  en  excepter  au- 
cune; de  dresser  des  procès-verbaux  de  leurs  visites,  de  les 
faire  enregistrer  aux  parquets  de  leurs  cours  et  signer  par 
leurs  notaires ,  afin  de  les  constater,  et  ce ,  à  peine  pour 
chacun  d'eux  de  100  sols. 

«  37°  Que  nuls  bouchers  ni  autres  dudit  pays  ne  vendent 
publiquement  auxdites  boucheries  des  viandes  infectées  de 
maladies  ou  gâtées ,  ni  des  porcs  grenés  (  ladres  ) ,  sous 
peine  de  confiscation  desdites  viandes  et  de  10  livres  tour- 
nois d'amende. 

«  38°  Que  nul  des  sujets  ou  autres  desdits  pays  ne  vende, 
dans  les  villes  où  il  y  aura  des  marchés  ,  des  toiles,  huiles , 
fromages  ou  autres  denrées  quelconques ,  sinon  dans  les 
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lieux  desdites  villes  où  il  est  ordonné  de  vendre ,  pendant 
les  jours  de  marchés ,  ces  denrées,  et  ce,  pour  le  profit  et 
la  conservation  des  droits  de  coponages ,  de  leyde  et  autres 
droits  de  mondit  seigneur,  et  pour  l'utilité  publique ,  et  ce, 
sous  peine  de  10  livres  tournois.  11  est  en  outre  défendu , 
sous  la  même  peine ,  aux  revendeurs  d'acheter  ou  de  faire 
acheter  aucune  des  denrées  que  Ton  amènera  pour  être 
vendues  dans  ces  villes  les  jours  de  marché  et  autres  jours , 
jusqu'à  ce  que  les  chefs  de  ménage  (meynagiers)  soient 
pourvus  pour  leur  semaine. 

«  39°  Que  nul  des  sujets  desdits  pays  ne  retire  ou  recèle 
aucun  malfaiteur  dans  leurs  hôtels  (hostels  )  ou  ailleurs ,  ni 
de  même  aucune  chose  volée ,  et  s'ils  le  faisaient  par  inad- 
vertance ,  que  dès  qu'ils  s'en  apercevront ,  ils  viennent 
révéler  à  la  justice  la  présence  du  malfaiteur  ou  rapporter 
la  chose  volée ,  pour  qu'il  en  soit  ordonné  conformément 
au  droit,  et  ce,  sous  peine  d'une  amende  de  10  livres. 

«  40°  Les  châtelains  et  prévôts  dudit  pays  seront  tenus  de 
faire  savoir  aux  parties  qui  plaideront  devant  eux  les  lieux , 
jours  et  heures  de  la  tenue  de  leur  cour  et  des  audiences 
qu'ils  leur  donneront,  pour  qu'on  ne  les  condamne  pas  par 
défaut  ou  comme  contumaces,  et  ce,  sous  peine  d'une 
amende  de  100  sols  tournois. 

a  41°  Lesdits  prévôts  ou  châtelains  ne  mettront  aucun 
desdits  sujets  en  prison  sans  en  prévenir  sur  le  champ  le 
procureur  de  mondit  seigneur,  et  si  les  informations  faites 
contre  les  détenus  ne  sont  suffisantes ,  ils  les  mettront  en 
liberté  dès  le  second  jour,  et  ce,  sous  peine  d'une  amende 
de  10  livres  tournois. 

«  42°  Lesdits  prévôts  ou  châtelains  ne  mettront  en  liberté 
aucun  malfaiteur  accusé  d'un  crime,  s'ils  n'en  ont  reçu 
l'ordre  de  nous ,  bailli ,  ou  de  notre  lieutenant,  et  ce ,  sous 
la  même  peine. 

«  43°  Nul  ne  prendra  (achètera  )  une  charge  de  sergent  de 
notre  seigneur  le  duc  ou  de  ses  officiers  s'il  n'est  son  sujet  ; 
et  ce ,  sous  peine  d'une  amende  de  25  livres  tournois  et  autre 
peine  arbitraire. 

«  44°  Celui  qui  saura  que  quelqu'un  est  infecté  de  lèpre 
le  révélera  à  la  justice  pour  qu'elle  le  fasse  séparer  de  la 
compagnie  de  ceux  qui  sont  sains;  et  ce,  sous  la  même 
peine. 

«  45°  On  fait  commandement  de  par  mondit  seigneur  à 
tous  receveurs  des  péages ,  leydes ,  coponages  et  autres 
droits  dus  à  mondit  seigneur,  qu'ils  demeurent  avec  leur 
famille  dans  les  lieux  où  ils  doivent  percevoir  ces  péages  et 
autres  droits  ;  et  ce ,  sous  peine  d'une  amende  de  25  livres 
tournois  et  d'autres  peines  arbitraires. 
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*  46°  On  fait  défense ,  sous  les  peines  dessus  dites ,  à  qui 
que  ce  soit ,  de  recevoir  lesdits  péages  et  droits  pour  lesdits 
péageurs  et  receveurs ,  s'il  n'est  parfaitement  connu  d'eux. 

«  4-7°  On  fait  savoir  à  tous  ceux  qui  devront  lesdits  péages 
et  droits  qu'ils  les  payent  auxdils  péageurs  et  à  leurs  commis 
et  non  à  d'autres ,  sous  peine  d'être  poursuivis  comme  ayant 
refusé  de  les  payer  et  d'être  actionnés  par  lesdits  péageurs.  » 

Ces  hl  articles  sont  suivis  d'un  procès-verbal  fait  par  deux 
notaires ,  qui  constatent  qu'ils  ont  été  publiés  le  23  février 
1461 ,  aux  assises ,  en  présence  d'un  licencié  ès-lois ,  du 
trésorier,  du  garde-des-sceaux ,  du  clerc  des  comptes,  du 
greffier  des  assises  du  Beaujolais,  du  châtelain  et  du  grenier. 

Cet  édit  est  suivi  d'un  autre  longuement  rédigé,  dans 
lequel  il  est  défendu  aux  prévôts  et  aux  châtelains  de  con- 
naître des  contraventions  et  délits  dont  la  valeur  excède  60 
sols  tournois;  des  empiétemens  sur  les  chemins  publics, 
d'infractions  de  sauvegarde  de  dîmes ,  leydes  et  péages  ;  de 
connaître  des  causes  pour  dettes  excédant  ladite  somme  de 
60  sols ,  et  de  connaître  aucun  autre  empiétement  sur  les 
droits  des  juges  et  baillis  de  juger  certaines  causes,  et  ce, 
sous  peine  d'une  amende  de  100  livres  tournois. 

Ensuite  il  est  ordonné  aux  greffiers  des  châtellenies  et 
prévôtés  de  lire  mot  à  mot  ces  ordonnances  aux  nouveaux 
prévôts  et  châtelains  lorsqu'ils  entreront  en  l'exercice  de 
leur  charge ,  et  de  dresser  procès-verbal  de  cette  lecture. 

Il  est  ordonné  aux  prévôts ,  châtelains  et  greffiers  de  re- 
mettre Gdèlement  au  bailli  l'état  des  amendes  à  percevoir 
et  des  procès  à  juger,  sans  en  cacher  aucun ,  et  ce ,  sous 
peine  de  privation  d'office  et  d'amende  arbitraire. 

Observations. 

Chacun  des  articles  de  cet  édit,  le  premier  excepté ,  com- 
mence par  le  mot  item;  j'ai  numéroté  ces  articles. 

La  plupart  des  articles  finissent  par  ces  phrases  :  et  ce  sur 
la  peyne  de....  à  chacune  fois  qui  le  feront  à  appliquer  à 
mondit  seigneur;  ou  appliquer  comme  dessus.  J'ai  supprimé 
ces  répétitions. 


CONCORDAT  ENTRE  l'àBBÉ  d'aMBRONAY  ET  SES  RELIGIEUX. 

«  Au  nom  de  la  Trinité  sainte  et  individuelle ,  du  Père , 
du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  amen.  Nous ,  Etienne  de  Morell , 
docteur  de  l'un  et  l'autre  droit,  par  la  permission  divine 
évôque  de  Maurienne ,  etc. ,  etc. ,  commendataire  perpétuel 
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do  l'abbaye  et  du  monastère  d'Ambronay,  de  l'ordre  de  St- 
Bcnnit,  et  du  diocèse  de  Lyon;  et  nous,  Jean  de  Villette, 
professeur  des  décrois ,  grand  prieur  et  corrier  (  des  sei- 
gneurs de  la  cour)  ;  Guy  de  Chaveyriat,  chamérier;  Jean 
de  Lucinge,  aumônier  (fils  d'Eliennc  de  Lucinge  et  de 
Catherine  du  Saix);  Pierre  de  Grosléc,  sacristain  (des  sei- 
gneurs de  Lhuis)  ;  Flienne  de  Lucinge,  chantre  (frère  de 
Jean ,  nommé  ci-dessus)  ;  Amédée  de  Guyot,  réfecturier  (des 
seigneurs  de  la  Garde)  ;  Jean  Anglici ,  doyen  de  Villerever- 
sure  ;  André  de  François ,  doyen  de  Molon  (  des  seigneurs 
d'Alymes)  ;  Anlhelme  de  la  Balme,  doyen  de  la  Tranclière 
(des  seigneurs  de  Vertriac)  ;  François  de  Fonlanes,  Urbain 
d'Antiochc,  Philibert  de  Luyrieux  (des  seigneurs  de  Culles) , 
Pierre  de  Muguet ,  Claude  de  Terreaux ,  Pierre  de  Chambut 
(  des  seigneurs  de  Conllans  ) ,  Hector  de  la  Balme  (  son  tom- 
beau existe  dans  l'église) ,  Jean  du  Molard ,  Pierre  de  Burdet, 
Pierre  de  Fornel ,  Philippe  de  Bergier  (des  seigneurs  du 
Uoux  et  de  Montflcron) ,  Louis  de  t  erreaux  ,  Antoine  de  la 
Teyssonnière  (des  seigneurs  de  la  Teyssonnière  et  de  Bé- 
cerel);  tous  religieux  dudit  monastère  d'Ambronay,  de 
Tordre  et  du  diocèse  susdits,  réunis  pour  tenir  chapitre, 
au  son  de  la  cloche,  selon  la  coutume,  tenant  notre  cha- 
pitre général  comme  il  a  été  accoutumé  et  observé  jusqu'à 
présent,  faisons  savoir  à  tous  ceux  qui  verront,  liront, 
entendront  et  compulseront  ce  présent  écrit  ou  celte  publi- 
que proclamation  de  notre  déclaration  et  reconnaissance , 
que ,  en  présence  de  notre  prévôt  Antoine  de  Forest,  origi- 
naire de  Chàlillon -les- Bombes  ,  présentement  habitant 
Ambronay,  diocèse  prédit  de  Lyon ,  notaire  public  du  saint 
empire  romain  et  de  toutes  les  cours  de  très-illustre  prince 
notre  seigneur  le  duc  de  Savoie ,  notaire  aussi  de  nos  cours, 
spécialement  élu  pour  cette  assemblée ,  et  aussi  en  présence 
des  témoins  qui  seront  nommés  plus  bas ,  nous  eommanda- 
taire  et  communauté  susdits ,  assemblés  au  son  de  la  cloche 
et  tenant  notre  chapitre  général  ou  annuel ,  selon  la  cou- 
tume ,  aux  fins  des  choses  qui  vont  suivre  et  qui  sont  con- 
tenues dans  la  présente  déclaration  publique ,  savoir  :  Nous 
dit  commandatairc ,  du  consentement ,  avis ,  volonté  et 
assentiment  de  uosdits  frères ,  nommés  ci-dessus,  et  nous  d  île 
communauté ,  de  l'autorité  et  permission  de  notre  dit  révé- 
rend seigneur,  abbé  commendataire ,  consentant  et  nous 
soumettant  à  observer  ce  qui  sera  réglé  ci-après ,  apportant 
chaque  article  à  la  délibération  de  chacun  et  au  nom  des 
autres  prieurs ,  doyens  et  religieux  dudit  monastère ,  absens 
et  dépendans  dudit  monastère ,  en  exécution  de  nos  réglc- 
înens  eu  vigueur;  nous  commandatairc  et  communauté 
susdits ,  considérant  avec  prudence  et  spontanéité  ,  et  con- 
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vaincus  que  les  anciens  ordres,  coutumes,  constitutions, 
dettes,  charges,  devoirs,  hommages,  servis,  cérémonies 
et  autres  obligations  existant  dans  ce  célèbre  monastère , 
touchant  l'abbé  ou  commandataire ,  les  prieurs ,  dignitaires, 
doyens ,  vicaires  des  églises  paroissiales  et  autres  religieux 
et  séculiers  dépendant  de  ce  couvent  ou  monastère,  vu 
l'ancienneté  de  leur  existence ,  menacent  ruine  et  semblent 
tombés  dans  l'oubli  ;  considérant  en  outre  et  réfléchissant 
sur  les  avantages  desdits  monastère  et  communauté,  et 
dans  la  crainte  que,  par  la  suite,  il  ne  s'élève  des  alterca- 
tions ou  différends  entre  les  abbés  ou  commandataires  à 
venir  et  ladite  communauté ,  et  parce  que  les  choses  écrites 
publiquement  sont  moins  sujettes  à  être  mal  interprétées 
que  celles  qui  ne  subsistent  que  par  tradition  ou  dans  des 
chartes  particulières,  lesquelles,  toutes  conservatrices  et 
louables  qu'elles  soient,  se  perdent  et  s'oublient;  voulant 
donc  éviter  ces  inconvéniens ,  et  nous  servir  du  fruit  des 
connaissances  humaines,  c'est-à-dire  des  bienfaits  des  lettres, 
et  employer  tous  les  moyens  possibles  pour  la  conservation 
de  nos  statuts ,  source  de  bonheur  et  de  prospérité  ;  dési- 
rant aussi  que  les  devoirs  respectifs  et  les  charges  des 
officiers  susdits  soient  annotés  par  écrit,  ainsi  que  les 
réglemens  qui  concourent  à  l'utilité  publique ,  aGn  qu'ils 
soient  définitivement  arrêtés  et  conservés  éternellement; 
en  ces  considérations,  et  en  vue  delà  prospérité  commune, 
nous ,  révérend  seigneur  commandataire ,  et  communauté 
dudit  monastère,  après  avoir  d'abord  visité  et  compulsé 
avec  soin  tous  les  livres  et  anciens  écrits  concernant  les 
statuts  et  réglemens  dudit  couvent,  en  suite  du  serment 
prononcé  par  chacun  de  nous ,  en  personne  et  volontaire- 
ment ,  sur  les  saints  évangiles  de  Dieu ,  ainsi  qu'il  a  tou- 
jours été  pratiqué  dans  les  temps  les  plus  reculés  pour  nous 
et  nos  successeurs ,  de  l'autorité ,  consentement  et  volonté 
prédits,  reconnaissons,  déclarons  et  arrêtons  l'observation 
des  anciennes  coutumes  qui  suivent ,  autant  qu'elles  regar- 
dent et  touchent ,  chacun  de  nous  ,  tant  ensemble  que  par- 
ticulièrement ,  de  la  manière  qu'elles  sont  décrites ,  décla- 
rées et  contenues  ci-après.  » 

(J'ai  tâché  de  traduire ,  aussi  exactement  que  possible ,  ce 
long  préambule  qui ,  d'un  bout  à  l'autre ,  n'a  qu'une  phrase. 
Les  énoncés  de  tout  ce  fatras  pourraient  parfaitement  être 
formulés  en  dix  lignes.  Suivent  les  devoirs  des  différens 
dignitaires  du  couvent.  ) 

Devoirs  de  Vabbé. 

«  Le  révérend  père  en  J.-C. ,  seigneur,  abbé  ou  comman- 
dataire ,  est  tenu ,  s'il  arrivait  que  l'église  vint  à  s'écrouler 
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(  ce  dont  Dieu  nous  garde  ) ,  de  la  faire  reconstruire  cl  cou- 
vrir à  ses  Irais  et  dépens ,  aiusi  que  le  clocher.  Cependant , 
chaque  fois  que  le  seigneur  ahbé  fait  recouvrir  l'église,  le 
sacristain  doit  fournir  500  tuiles  au  seigneur  abbé  ,  el 
lorsque  l'église  est  entièrement  reconstruite  ou  recouverte, 
ledit  sacristain  doit  la  munir  de  nappes  d'autel ,  de  calices , 
<le  lapis ,  d'ornemens  sacerdotaux  ,  d'uu  ou  plusieurs  can- 
délabres ,  d'un  ou  plusieurs  tabernacles  pour  recevoir  soit 
l'image  de  la  Sainte  V  ierge ,  soit  les  reliques  dont  le  mo- 
nastère est  possesseur ,  d'une  bannière  ou  gonfalon ,  de 
cordes  pour  les  cloches ,  el  de  toutes  les  choses  nécessaires , 
«auf  ce  qui  est  du  ressort  des  autres  offices,  ce  qui  sera 
décrit  plus  bas  el  en  son  lieu.  De  plus,  le  seigneur  abbé  est 
tenu  de  faire  construire  et  entretenir  à  ses  frais  la  salle  du 
chapitre,  les  cloîtres,  le  réfectoire,  le  beffroi  ou  les  beffrois , 
excepté  les  parties  dont  l'entrelien  est  à  la  charge  des  autres 
ofliciers ,  tels  que  l'infirmier,  qui  doivent  les  faire  recons- 
truire ou  réparer,  aiusi  qu'il  sera  déclaré  plus  bas.  De  plus , 
le  révérend  abbé  doit  entretenir,  à  ses  frais,  les  murs  de 
clôture  du  monastère ,  du  côté  de  la  ville ,  et  généralement 
maintenir  toutes  les  constructions  en  bon  état  el  condition. 
Le  révérend  seigneur  abbé  doit  donner  à  chaque  religieux 
prébende  et  reçu  dans  le  monastère  23  livres ,  le  révérend 
abbé  lui-même  étaul  compté  pour  deux  ;  de  plus ,  il  doit  à 
chaque  religieux  prébendé  cl  présent  au  monastère  deux 
pains  beaux  el  bons ,  de  manière  que  dans  un  bichel  de 
froment ,  à  la  mesure  du  cloître ,  il  ne  puisse  en  être  fait  que 
vingt-sept.  Ces  pains  doivent  être  faits  avec  du  blé-froment 
beau  et  recevante,  et  emmagasiné  dans  les  greniers  du  sei- 
gneur abbé.  De  plus ,  le  seigneur  abbé  doit  à  chaque  religieux 
présent  au  monastère  une  pinte  de  vin  ,  donl  trente  puissent 
composer  un  septier,  à  la  mesure  de  Coligny,  et  une  mesure 
(putm)  dont  trois  puissent  faire  deux  pintes.  Ce  vin  doit 
être  bon ,  pur,  franc  et  exempt  de  tout  mauvais  goût.  Il 
doit ,  de  plus ,  aux  novices  deux  pains  comme  ci-dessus  et 
une  pinte  de  v  in  ;  le  tout  par  chaque  jour.  De  plus ,  le  sei- 
gneur abbé  doit  au  corrier,  pour  sou  domestique,  un  pain  et 
une  pinte  de  vin ,  comme  ci-dessus,  des  mêmes  pain  et  vin 
qui  sont  livrés  aux  religieux ,  el  selon  la  même  mesure.  De 
plus,  il  doit  livrer,  chaque  jour,  à  l'aumônier,  pour  être 
distribués  aux  pauvres  du  Christ,  trois  pains  et  deux  pintes 
de  vin ,  excepté  le  lundi ,  jour  auquel  le  seigneur  abbé  doit 
donner  à  l'hôpital  les  trois  pains  et  les  pintes  de  vin.  De 
plus ,  chaque  fois  que  la  bannière  ou  goufalon  est  portée 
dans  les  processions  générales  et  habituelles ,  il  doit  donner 
au  même  aumônier  un  pain  et  une  pinte  de  vin,  et  ledit 
aumônier  est  chargé  de  porter  la  bannière.  Toutes  les  fois 
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quYon  sonne  la  grosse  cloche  pour  une  solennité  quelconque 
ou  une  procession ,  le  révérend  abbé  doit  audit  aumônier 
un  pain  et  une  pinte  de  vin  ,  et  ledit  aumônier  est  tenu  de- 
sonner  ou  faire  sonner  ladite  grosse  cloche.  De  plus ,  chaque 
fois  qu'il  se  (ait  une  procession  générale ,  le  seigneur  abbé 
doit  livrer  au  chaméricr  deux  pains,  une  pinte  et  une 
mesure  de  vin,  comme  il  est  dit  ci-dessus.  Il  doit  au  prieur 
claustral,  outre  sa  prébende  ordinaire,  une  portion  ou 
prébende  de  moine  de  pain  et  de  vin ,  qu'il  soit  présent  ou 
absent  a  chaque  fêle  qui  suit,  savoir:  le  jour  de  la  Nativité 
de N.  S. ,  l'Epiphanie,  la  fête  de  saint  Bernard ,  la  Purifica- 
cation  de  la  Sainte  Vierge ,  l'Annonciation ,  le  premier  di- 
manche gras ,  qui  est  celui  de  la  Quinquagésime,  la  fétc  de 
Pâques ,  l'Ascension ,  la  Pentecôte ,  la  Féte-Dîcu ,  la  Nativité 
de  saint  Jean-Baptiste,  la  féte  des  apôtres  saint  Pierre  et 
saint  Paul,  la  Translation  des  reliques  de  saint  Benoît, 
l'Assomption  et  la  Nativité  de  la  Sainte  Vierge ,  la  Dédicace 
de  l'église  de  Sainte-Marie  d'Ambronay,  la  Toussaint  et  la 
Conception.  De  plus,  le  seigneur  abbé  doit  donner  aux 
novices  du  monastère  ,  le  premier  dimanche  de  l'Avent ,  de 
la  Sepluagésime  et  de  la  Quinquagésime,  trois  pains  comme 
ci-dessus  et  deux  pintes  de  vin  bon  et  pur,  à  la  mesure  indi- 
quée plus  haut ,  et  deux  poules  le  premier  dimanche  gras. 
De  plus ,  il  doit  à  tous  les  religieux  de  l'ordre  de  saint  Benoit, 
passant  à  Ambronay  ou  visitant  le  monastère ,  une  prébende 
ou  portion  de  moine ,  savoir  :  deux  pains ,  une  pinte  et  une 
mesure  de  vin  par  jour.  11  doit,  de  plus ,  à  chaque  religieux 
de  quelqu'ordre  qu'il  soit ,  qui  prêchera  dans  l'église  de 
Sainte-Marie  d'Ambronay,  d'après  sa  permission ,  une  pré- 
bende de  moine  pendant  tout  le  temps  qu'il  prêchera.  En 
général ,  il  doit  donner  ou  faire  donner  l'aumône  à  tous  les 
pauvres  du  Christ.  De  plus,  chaque  fois  que  le  sacristain 
fait  réparer  l'église  ou  les  ornemens  de  l'église,  le  seigneur 
abbé  doit  donner  à  chaque  ouvrier  autant  de  pain  et  de  vin 
qu'il  en  donne  aux  religieux.  De  même,  quand  leréfecturier 
fait  réparer  le  dortoir  ou  le  réfectoire ,  le  seigneur  abbé  doit 
la  même  prébende  ou  portion.  Lorsqu'un  ou  plusieurs 
religieux  sont  à  l'infirmerie ,  le  seigneur  abbé  doit  à  chaque 
domestique  qui  les  sert  autant  de  pain  et  de  vin  qu'il  en  doit 
aux  religieux ,  pendant  tout  le  temps  qu'ils  sont  employés 
à  l'infirmerie.  Si  les  malades  ont  besoin  de  médecin,  le 
seigneur  abbé  doit  les  faire  visiter,  et  leur  faire  administrer 
tous  les  médicamens  nécessaires  et  ordonnés.  De  plus, 
chaque  fois  que  le  sacristain  fait  laver  les  statues  et  les 
tableaux  de  l'église ,  c'est-à-dire  les  jours  de  la  Nativité  de 
N.  S. ,  de  saint  Bernard ,  de  la  Purification ,  le  dimanche 
des  Rameaux ,  de  l'Ascension ,  de  la  Pentecôte ,  de  la  Fête- 
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Dieu ,  de  l'Assomption ,  de  la  Toussaint ,  le  seigneur  abbé 
lui  doit  une  pinte  de  vin  pour  être  employée  à  cet  usage. 
Chaque  fois  que  les  novices  reçoivent  le  sacrement  de  l'Eu- 
charistie ,  le  seigneur  abbé  doit  une  pinte  de  vin  au  sacris- 
tain qui  fait  sonner,  ce  jour-là ,  la  grosse  cloche.  De  plus , 
le  seigneur  abbé  devra  faire  porter  au  réfectoire ,  autant  de 
vin  qu'il  en  sera  besoin  pour  abreuver  les  religieux ,  lors  de 
la  collation  ;  et  ce  qui  restera ,  sera  déposé  dans  un  vase 
d'argent  préparé  à  cet  effet  par  l'aumônier  qui  le  distribuera 
aux  pauvres  du  Christ.  Le  seigneur  abbé  doit  célébrer  la 
gran  (finesse  les  jours  suivans  :  les  fêtes  de  Noël ,  de  la 
Purification  ,  de  Pâques ,  de  l'Ascension ,  de  la  Pentecôte , 
de  la  Fête-Dieu,  de  l'Assomption,  de  la  Dédicace  et  de 
la  Toussaint  ;  et  ces  jours  de  féte ,  il  doit  assister  aux  matines, 
s'il  le  peut.  Ces  mêmes  jours,  pendant  la  grand'messe, 
depuis  l'élévation  jusqu'au  Pater,  il  doit  faire  allumer  deux 
fascines  qui  devront  constamment  brûler;  pendant  les  pro- 
cessions où  l'on  porte  les  reliques  ou  les  statues  des  saints , 
il  doit  également  faire  porter  ces  deux  fascines  qui  brûle- 
ront pendant  tout  le  temps  de  la  procession ,  et  jusqu'à  ce 
que  les  reliques  ou  statues  soient  remises  à  leur  place.  De 
plus  ,  quand  les  religieux  vont  au  diocèse  pour  recevoir  les 
ordres ,  ce  doit  être  aux  frais  de  l'abbé.  La  personne  qui 
aura  charge ,  de  la  part  du  seigneur  abbé ,  de  livrer  aux 
religieux  le  pain  et  le  vin ,  sera  tenue  de  faire  serment 
entre  les  mains  du  prieur,  que  le  vin  est  bon  ,  franc  et  non 
mélangé  avec  de  l'eau ,  pur  et  exempt  de  tout  mauvais  goût , 
et  qu'il  s'abstiendra  de  toute  fraude,  tromperie,  ou  de 
quelque  machination  que  ce  soit  dans  la  mesure.  Le  même 
serment  sera  exigé  pour  le  blé  et  le  pain.  Lorsque  le  seigneur 
abbé  entrera  en  dignité,  il  devra  prêter  serment  d'observer 
toutes  les  coutumes  du  monastère ,  de  livrer  la  prébende 
aux  religieux,  comme  il  est  dit  plus  haut,  et  de  veiller 
scrupuleusement  à  la  conservation  et  au  paiement  des  servis, 
dîmes,  pensions  et  autres  redevances  quelconques,  dues 
par  les  prieurs ,  doyens ,  dignitaires  claustraux  ou  autres 
membres  réunis  à  l'abbaye.  Il  doit ,  de  plus ,  donner  le  sel 
pour  faire  l'eau  bénite ,  et  le  faire  tenir  à  l'aumônier  chargé 
de  ce  soin.  11  doit  un  bichet  de  froment  beau  et  recevable, 
à  la  mesure  du  cloitre,  que  le  boulanger  de  la  ville  doit 
d'abord  faire  moudre  et  séparer  avec  soin  du  son  et  des 
recoupes.  Ledit  boulanger  en  fera  ensuite  de  petits  gâteaux , 
le  dimanche  de  la  Quadragésime ,  et  les  apportera  au  mo- 
nastère à  l'heure  de  primes.  Ces  gâteaux  seront  présentés 
au  grand  prieur  chargé  de  les  distribuer  à  chaque  religieux, 
selon  la  coutume.  La  même  chose  aura  lieu  le  jour  de  la 
Toussaint.  Le  seigneur  abbé  doit,  de  plus,  la  moitié  du 
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salai  rie  que  reçoit  celui  qui  règle  l'horloge ,  et  les  syndics  de 
la  ville  doivent  l'autre  moitié.  Le  dimanche  de  la  Septua- 
gésime  f  il  doit  la  moitié  d'une  poule  à  chaque  religieux,  et 
lorsqu'un  religieux  reste  seul  dans  sa  chambre ,  il  lui  doit 
la  poule  tout  entière.  Les  dignitaires  qui  reçoivent  double 
prébende  ont  aussi  droit  à  double  portion  de  poule  pour  ce 
jour-là,  et  le  seigneur  abbé,  qu'il  soit  présent  ou  absent, 
perçoit ,  chaque  jour,  le  double  de  toutes  les  choses  qui  sont 
livrées  aux  religieux,  soit  en  pain,  vin,  viande ,  poissons  , 
œufs  ou  fromages.  Lorsqu'arrivent  les  jours  où  sont  célé- 
brées les  prières  votives ,  le  seigneur  abbé  doit  à  chaque 
moine  une  prébende  en  sus ,  et  cinq  sous  d'or,  et  la  com- 
munauté est  tenue  de  célébrer  une  grand' messe  de  morts 
pour  ceux  qui  sont  mentionnés  dans  le  vœu.  On  chante  les 
vigiles ,  laudes,  vêpres  des  morts ,  et  le  sacristain  fait  sonner 
toutes  les  cloches.  De  plus ,  et  comme  il  s'élève  quelquefois 
des  difficultés  entre  le  seigneur  abbé  et  le  monastère ,  au 
sujet  de  la  grosseur  du  pain  à  distribuer,  il  est  convenu  et 
arrêté  présentement  qu'il  devra  être  élu  deux  boulangers 
par  l'abbé  et  deux  par  le  couvent,  lesquels  prépareront 
quatre  bichets  de  blé  pur,  savoir:  deux  de  froment  première 
qualité  et  deux  d'une  qualité  médiocre,  après  avoir  prêté 
serment  qu'ils  mettront  de  côté  toute  fraude  ou  tromperie; 
ils  devront  ensuite  peser  la  quantité  de  pain  qui  en  résul- 
tera ,  et  le  seigneur  abbé  livrera  ce  pain ,  bon  et  suffisant , 
à  raison  du  poids  qui  revient  à  chacun.  » 

Devoirs  du  grand-prieur  ou  prieur  claustrât. 

«  Le  prieur  marche  immédiatement  après  l'abbé  et  doit 
avoir  la  première  place  dans  les  stalles ,  à  gauche  du  cœur. 
Il  possède  ou  doit  posséder  tous  les  moyens  de  correction  à 
l'égard  des  religieux  du  monastère ,  et  de  même  qu'il  leur 
est  supérieur  en  dignité ,  de  même  aussi  il  doit  l'être  par  la 
régularité  de  ses  mœurs  et  la  sainteté  de  sa  vie.  On  ne  doit 
pas  élire  seulement  un  prieur  pour  être  à  la  tête  de  la  com- 
munauté, mais  encore  pour  lui  servir  d'exemple.  Son  devoir 
est  donc  d'être  un  modèle  de  charité  et  d'union  en  ses 
actions  et  en  ses  paroles.  S'il  s'aperçoit  de  l'apparition  de 
quelques  vices ,  il  doit  les  extirper  ;  enfin ,  selon  la  parole  de- 
l'apôtre  saint  Jacques ,  il  doit  être  prompt  à  entendre ,  lent 
à  parler,  plus  lent  encore  à  s'irriter.  Le  prieur  doit  toujours 
se  trouver  le  premier  aux  offices  divins ,  et  principalement 
à  matines  ;  il  doit  coucher  dans  le  dortoir ,  ou  du  moins 
avoir  sa  chambre  près  de  là ,  et ,  au  premier  coup  de  clocher 
éveiller  tous  les  frères.  11  doit  ensuite  entrer  dans  l'église , 
faire  les  prières  dans  le  chœur  et  célébrer  la  grand  messe 
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avec  le  semainier.  Au  premier  son  de  cloche  ,  il  fait  dire  les 
psaumes  aux  novices ,  et  veille  jour  et  nuit  sur  le  troupeau 
qui  lui  est  confié,  en  ne  dissimulant  pas  les  fautes  des  cou- 
pables. S'il  se  trouve  un  frère  vicieux ,  ou  orgueilleux  ,  ou 
contempteur  de  la  sainte  règle ,  il  sera  d'abord  réprimandé 
en  secret,  et  s'il  ne  s'amende  pas,  il  sera  admonesté  en 
plein  chapitre  par  le  prieur,  selon  la  règle  de  saint  Benoit. 
Le  prieur  doit  assister  à  toutes  les  heures  canoniques ,  dire 
l'oraison  dominicale  avant  de  les  commencer,  puis  donner 
la  bénédiction  au  chœur;  il  devra  ensuite  tenir  le  chapitre 
après  primes  et  avant  complies.  Après  les  prières ,  il  donne 
l'eau  bénite  aux  religieux  ,  entre  au  dortoir  avec  les  frères 
et  les  novices  et  fait  allumer  la  lampe  du  dortoir.  11  doit 
aussi  célébrer  ou  faire  célébrer,  chaque  dimanche,  une 
messe  dans  la  chapelle  fondée  en  l'honneur  de  saint  Jacques 
et  de  sainte  Catherine,  pour  le  repos  de  l'âme  du  révérend 
seigneur  et  père ,  Jacques  de  Mauvoisin  ,  ancien  abbé  de  ce 
monastère ,  qui  est  auleur  de  cette  fondation.  Il  fait  aussi 
célébrer,  tous  les  samedis ,  une  messe  dans  la  chapelle  de 
saint  Bernard ,  pour  le  repos  de  l'âme  de  son  fondateur. 
Ledit  prieur  doit  régir  et  administrer  les  revenus  attachés 
aux  fondations  de  ces  messes  et  anniversaires  par  le  révérend 
Jacques  de  Mauvoisin  qui ,  par  son  testament,  a  chargé  le 
prieur  du  soin  des  chapelles  qu'il  a  fait  construire.  Il  doit 
veiller  à  la  rentrée  exacte  du  pain ,  du  vin  et  des  autres 
émolumens  qu'a  donnés  le  fondateur.  Il  veille  à  ce  que 
toutes  les  messes  instituées  dans  l'église  N.  D.  d'Ambronay 
soient  régulièrement  célébrées.  Il  a  droit ,  outre  sa  prébende 
ou  portion  ordinaire ,  à  deux  pains ,  une  pinte  et  une  mesure 
de  vin ,  qu'il  soit  présent  ou  absent ,  à  une  double  portion 
de  tout  ce  qu'est  chargé  de  livrer  le  corrier,  et  généralement 
au  double  de  tout  ce  que  reçoivent  les  religieux.  Tous  les 
frères  qui  n'ont  pas  encore  été  ordonnés  pour  dire  la  messe 
doivent  habiter  près  de  la  demeure  du  prieur  et  se  tenir  au 
chœur  devant  la  stalle.  » 

Devoirs  du  chaméricr. 

«  Le  chamerier,  qui  autrefois  s'appelait  doyen ,  marche 
immédiatement  après  le  prieur,  et  occupe  la  première  place 
à  droite  du  chœur,  après  le  seigneur  abbé,  s'il  est  présent; 
il  doit,  toutefois,  laisser  trois  stalles  libres  entre  celle  du 
seigneur  abbé  et  la  sienne.  Il  possède  une  clé  du  trésor  du 
monastère,  et  la  première  après  le  prieur.  C'est  lui  qui  fait 
publier  dans  la  ville ,  au  nom  du  seigneur  abbé ,  l'ordre  de 
balayer  et  nettoyer  les  rues.  11  a  la  charge  de  placer  des 
bancs,  les  jours  de  foires  et  marchés,  et  nul  n'a  le  droit , 
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que  lui  seul  ou  son  délégué,  de  vendre  du  vin  dans  la  ville 

{tendant  le  mois  d'août,  droit  consacré  par  l'usage  et  que 
'on  appelle  communément  le  ban  du  vin.  Le  chamérier  est 
chargé  des  frais  d'habillement  des  religieux  non  bénéficiés, 
ce  qui  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  :  il  doit  à  chaque  moine  qui  a 
reçu  les  ordres  2  francs  valant  30  gros  de  la  monnaie  cou- 
rante de  Savoie,  et  1  franc  seulement  à  ceux  qui  n'ont  pas 
la  messe.  Lorsque  le  seigneur  abbé  se  rend  au  synode,  le 
chamérier  et  le  prieur  de  Meximieux  doivent  le  conduire  et 
le  ramener  aux  frais  de  l'abbé.  Lorsque  la  féte  de  la  trans- 
lation des  reliques  de  saint  Bernard  tombe  un  mercredi ,  un 
vendredi,  un  samedi ,  ou  un  jour  de  vigile,  le  chamérier 
doit  donner,  ce  jour-là ,  des  œufs  à  tous  les  religieux ,  et  le 
faire  de  même  qu'il  est  ordonné  au  corricr.  S'il  vient  à 
mourir  au  monastère ,  des  religieux  pourvus  d'offices ,  des 
doyens  ou  des  moines  cloîtrés ,  au  chamérier  appartiennent 
leurs  vétemens  et  les  couvertures  et  draps  du  lit  des  défunts. 
Lorsque  les  frères  novices  sont  reçus  dans  la  communauté , 
il  doit  mettre  de  côté  les  vétemens  qu'ils  quittent ,  et  les 
garder  pendant  l'année  d'épreuve.  Apres  l'expiration  de 
cette  année  de  noviciat ,  ces  habillemcns  lui  appartiennent  < 
définitivement,  si  le  novice  embrasse  la  vie  monacale.  » 

Devoirs  du  cèlerier. 

«  Le  célerier  doit  être  élu  parmi  les  membres  de  la  com- 
munauté ,  selon  la  règle  de  saint  Benoit.  Il  doit  être  sage , 
sobre,  irréprochable  dans  ses  mœurs,  point  trop  grand 
mangeur,  point  orgueilleux,  ni  turbulent,  ni  emporté,  ni 
trop  lent,  ni  prodigue,  mais  vivant  dans  la  crainte  de 
Dieu  et  se  regardant  comme  le  père  de  toute  la  commu- 
nauté. Il  a  soin  des  provisions  et  de  la  table,  et,  pour  le 
reste ,  se  conforme  aux  prescriptions  de  la  règle  de  notre 
révérend  père  saint  Benoit.  Sa  charge  le  place  immédiate- 
ment après  le  chamérier;  il  doit  la  remplir  honnêtement  et 
exactement ,  suivant  ce  qui  est  ordonné.  » 

Devoirs  du  sacristain. 

«  Le  sacristain  est  ainsi  appelé  parce  qu'il  a  la  garde  des 
choses  sacrées;  il  doit,  en  effet,  veiller  sur  tout  ce  qui  y  a 
rapport,  tels  que  les  reliques  des  saints,  les  vases  sacrés, 
les  ornemens  d'église ,  les  vétemens  sacerdotaux ,  etc. ,  etc. 
Il  est  tenu  de  les  entretenir  et  d'en  munir  suffisamment 
l'église  à  ses  frais.  Quant  à  l'éclairage  de  l'église  et  à  la 
sonnerie  des  cloches,  il  se  conduit  comme  il  suit:  et  d'a- 
bord ,  pour  les  fêtes  de  la  Nativité  de  N.  S. ,  de  saint  Etienne, 
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de  saint  Jean  évangélistc,  des  saints  Innocens,  de  PEpi- 

{ manie,  de  saint  Bernard,  de  la  Puriûcalion,  de  Pâques  et 
es  deux  jours  suivans,  de  Y  Assomption ,  de  la  dédicace  de 
l'Eglise  et  de  la  Toussaint,  il  fera  sonner  depuis  les  premières 
vêpres  et  les  matines,  1°  les  deux  petites  cloches;  2°  la  grosse 
cloche ,  dont  la  sonnerie  est  réservée  à  l'aumônier  ;  3°  les 
deux  cloches  moyennes;  4°  et  enfin  la  grosse  cloche  et  toutes 
les  autres  qui  sont  au  nomhre  de  sept.  11  fera  allumer  le 
grand  candélabre ,  quatre  flambeaux  devant  le  chœur,  et 
toutes  Ses  lampes  de  l'église,  au  nombre  de  six,  excepté 
celle  dont  est  chargé  l'aumônier.  Le  révérend  abbé  devra 
officier,  et  deux  prêtres  revêtus  de  leurs  habits  sacerdotaux 
diront  les  réponses ,  soit  à  matines ,  premières  ou  secondes 
vêpres.  (Ici  sont  relatés  les  devoirs  du  sacristain  relative- 
ment au  nombre  de  oierges  à  allumer,  de  cloches  à  sonner, 
et  à  la  garde  des  livres  des  offices  qui  étaient  au  nombre  de 
quatre.)  Le  sacristain  doit ,  de  plus ,  chaque  jour  des  Roga- 
tions, une  mesure  de  froment  valant  15  gros  de  la  monnaie 
de  Savoie  courante  ;  le  jeudi  saint ,  il  est  tenu  de  fournir  à 
chaque  religieux ,  jusqu'au  nombre  de  vingt-cinq ,  en  comp- 
tant le  seigneur  abbé  pour  deux  (ce  nombre  de  25  est  celui 
de  l'effectif  obligé  du  monastère  ) ,  savoir  :  deux  pains ,  uue 
pinte  et  une  mesure  de  vin ,  une  carpe  dont  on  puisse  faire 
cinq  tronçons  d'une  épaisseur  de  quatre  bons  doigts  chacun. 
Il  devra  faire  frire  deux  de  ces  tronçons  dans  de  l'huile 
bonne  et  suffisante ,  et  faire  accommoder  les  autres  avec  du 
vin  et  de  l'eau,  mêlés  avec  des  aromates.  Il  doit,  de  plus, 
ce  jour-là ,  une  salade  chaude  faite  avec  du  vinaigre  blanc , 
et  un  potage  fait  avec  des  pois ,  de  l'huile  et  du  poivre.  Ceux 
qui  ont  droit  au  double  des  distributions  ordinaires  ont 
les  mêmes  droits  à  celles  que  fait  le  sacristain.  Il  doit  tenir 
l'église  dans  un  état  habituel  de  propreté  ;  et  veiller  à  ce  que 
la  toiture  soit  bien  entretenue  ;  chaque  fois  que  le  seigneur 
abbé  fait  recouvrir  l'église ,  il  est  tenu  de  lui  fournir  500 
tuiles ,  et  lorsqu'il  s'y  fait  des  réparations  soit  pour  la  char- 
pente ,  soit  pour  la  maçonnerie ,  c'est  au  sacristain  qu'ap- 
partient la  garde  de  l'église.  Il  occupe,  à  la  gauche  du 
chœur,  la  première  stalle  après  le  prieur,  et  doit  entonner 
tous  les  chants  dont  l'intonation  appartient  à  cette  partie 
du  chœur.  Il  a  une  clé  du  trésor  du  monastère,  et  enfin, 
marche  en  dignité  après  le  célerier.  Il  perçoit  toutes  (les 
offrandes  et  les  dons  en  argent  ou  en  blé  qui  se  font  à  l'église, 
excepté  les  oblations  de  blé  qui  ont  lieu  le  jour  de  la  saint 
Michel ,  dont  est  chargé  le  corrier.  » 

Devoirs  de  l'infirmier. 

«  L'inGrmier,  selon  le  chap.  XXX  de  la  règle  de  l'ordre , 
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doit  avoir  le  plus  grand  soin  des  malades ,  ear  il  esl  écrit , 
chap.  XXXVI ,  que  le  soin  des  malades  doit  être  placé  ayant 
tout  et  au-dessus  de  tout;  d'où  il  suit  que  la  négligence  à 
cet  égard  est  très-répréhensible.  Les  maladies  sont  plus  à 
redouter  que  toutes  les  autres  misères  qui  nous  assiègent  sur 
cette  terre  d'exil,  telles  que  la  faim  ,  la  soif,  la  chaleur,  le 
froid ,  la  fatigue,  et,  par  conséquent,  on  doit  surtout  pro- 
voquer la  charité  envers  les  malades,  ce  qui  est  la  plus 
grande  de  toutes  les  charités.  Le  devoir  de  l'infirmier  est 
donc  de  visiter  les  veuves  et  les  orphelins  aux  heures  de 
leurs  tribulations ,  et ,  conséquemmenl ,  de  soigner  les  frères 
malades,  eux  qui  sont  plus  qu'orphelins  puisqu'ils  ont 

•  abandonné  non  seulement  leurs  pères  et  leurs  mères ,  mais 
encore  leurs  amis ,  selon  la  chair.  Un  moine ,  en  effet ,  a 
quitté  la  société  du  monde  pour  la  fraternité  du  monastère. 
Ce  serait  donc  uue  grande  inhumanité  si  les  secours  ve- 
naient à  lui  manquer  dans  ses  maladies ,  car  le  Christ , 
voyant  les  nombreuses  infirmités  qui  accablent  le  genre 
humain  ,  a  voulu  que  les  visites  et  les  soins  à  donner  aux 
infirmes  fussent  obligatoires.  Revenant  donc  à  notre  sujet, 
l'infirmier  qui ,  par  les  devoirs  de  sa  charge ,  est  tenu  de 
visiter  les  malades  au  nom  de  l'abbé  et  du  monastère ,  doit 
y  apporter  tous  ses  soins;  il  a,  pour  servir  les  malheureux , 
un  serviteur  auquel  l'abbé  est  tenu  de  fournir  une  prébende 
de  pain  et  de  vin  ;  et  s'il  arrive  que  les  secours  d'un  mé- 
decin deviennent  nécessaires  ,  le  seigneur  abbé  doit  le  faire 
venir  à  ses  frais  ,  et  faire  administrer  les  médicamens  or- 
donnés. Les  religieux  malades  ont  droit  à  leur  prébende  en 
pain ,  vin ,  viandes ,  et  en  tous  les  comestibles  ,  comme  les 
autres  ;  et  si  le  médecin  prescrit  l'usage  d'autres  viandes , 
telles  que  les  volailles  grasses ,  perdrix  ou  autres  volailles , 
l'infirmier  devra  les  leur  fournir  et  retenir  leur  prébende 
en  échange.  Il  marche ,  en  dignité ,  immédiatement  après  le 
sacristain ,  possède  une  clé  du  trésor  et  occupe  la  première 
stalle ,  à  droite  du  chœur,  après  le  chamérier  ;  c'est  à  lui 
qu'appartient  le  soin  de  l'entretien  du  cloître ,  du  côté  du 

i        nord.  » 

Devoirs  de  Vaumônier. 

«  L'aumônier  est  ainsi  appelé  parce  qu'il  est  chargées 
aumônes;  car  de  même  que  l'infirmier  doit  veiller  sur  les 
malades,  ainsi  l'aumônier  doit  tous  ses  soins  aux  pauvres 
du  Christ  ;  il  est  tenu  d'employer  à  cet  usage  tous  les  biens 
qui  lui  sont  confiés,  de  peur  de  ressembler  à  celui  qui 
donnait  à  ses  femmes  et  à  ses  enfans  les  biens  des  pauvres , 
et ,  dans  le  cas  contraire ,  son  crime  serait  puni  de  la  sus- 


Digitized  by  Google 


—  28  — 

pension.  1°  Le  jour  du  dimanche  de  la  Quadragésimc ,  c*ésl- 
a-dire  le  premier  dimanche  gras,  il  doit  faire  distribuer  à 
tous  les  pauvres  du  Christ  un  morceau  de  lard  bon  et  suffi- 
sant, selon  la  décision  du  prieur  et  des  quatre  plus  anciens 
religieux  du  couvent.  2°  Le  lendemain  du  premier  diman- 
che de  Carême ,  appelé  dimanche  des  Bordes ,  il  doit  com- 
mencer l'aumône  de  pain  de  seigle ,  qui  soit  bon  et  bien 
préparé,  et  la  continuer  jusqu'au  jeudi-saint  exclusivement. 
11  donnera  à  chaque  pauvre  un  quadrant  ou  bribe  dudit 
pain ,  selon  l'arbitrage  desdils  quatre  plus  anciens  religieux. 
(La  mesure  de  celte  bribe  ou  portion  de  pain  devait  être 
celle  d'une  pierre  placée  dans  le  pilier  de  séparation  de  la 
grande  porte  de  l'église.  Cette  pierre  subsiste  encore;  elle 
forme  un  carré  de  15  centimètres  de  longueur  sur  23  de 
hauteur.  Pour  satisfaire  à  toutes  ces  aumônes,  l'aumônier 
jouissait  des  revenus  du  prieuré  de  Dompierre.  La  tradition 
rapporte  que  ces  revenus  avaient  été  donnés  à  l'abbaye 
d'Ambronay  par  une  dame  de  Dompierre,  moyennant  quatre 
pieds  carrés  dans  le  paradis.  Je  n'ai  pas  trouvé  de  titre  à  ce 
sujet.  )  3°  Le  même  doit  donner,  chaque  jour,  à  tous  les 
voyageurs  passant  trois  pains  et  deux  pintes  de  vin ,  sortant 
des  caves  et  greniers  du  seigneur  abbé ,  et  s'il  ne  se  trouve 
ni  voyageurs  ni  pauvres  passans ,  il  doit  les  distribuer  aux 
indigens  de  la  ville.  Si  la  quantité  de  pain  et  de  pain  affectée 
à  cette  aumône  est  insuffisante ,  il  est  tenu  d'en  fournir,  à 
ses  frais ,  excepté  les  lundis ,  où  ledit  aumônier  ne  reçoit 
pas  ce  pain  et  ce  vin  que  l'abbé  donne  à  l'hôpital.  4-°  Le 
même  doil  entretenir  dans  l'église  une  lampe  qui  brûle  jour 
et  nuit,  et  dans  le  dortoir  commun,  une  autre  lampe  qui 
brûle  la  nuit  seulement.  Il  doit  aussi  faire  approprier  l'église 
depuis  les  premiers  gradins ,  devant  le  maltre-autcl ,  jusqu'à 
la  grande  porte,  la  salle  du  chapitre,  le  dortoir  et  les  cloîtres, 
depuis  la  partie  dont  le  soin  est  conûé  à  l'infirmier  jusqu'à 
celle  de  l'orient.  5°  Il  est  tenu  de  distribuer  aux  novices  , 
pendant  les  trois  jours  des  Rogations ,  sept  livres  de  pain , 
bon  et  suffisant.  6°  Il  est  charge  de  faire  sonner  la  grosse 
cloche  *  et  alors  le  seigneur  abbé  lui  doit  une  pinte  de  vin 
et  un  pain  pareil  à  ceux  qui  sont  donnés  aux  religieux. 
Chaque  fois  qu'il  porte  la  bannière  ou  gonfalon ,  ce  qu'il 
doit  faire  dans  toutes  les  circonstances  accoutumées,  il 
reçoit  du  seigneur  abbé  une  miche  et  une  pinte  de  vin. 
7°  11  doit  faire  donner  les  lémates  des  bœufs  et  vaches  qui 
sont  tués  à  l'abattoir  d'Ambronay  et  les  distribuer  aux  pau- 
vres du  Christ  les  plus  nécessiteux.  (Je  n'ai  pu  trouver  la 
signification  du  mot  lematus  qui  existe  dans  le  texte  latin.  ) 
8°  Il  doit ,  de  plus ,  faire  célébrer  deux  messes  les  jeudi  et 
samedi  de  chaque  semaine,  dans  la  chapelle  de  saint  Jacques, 
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entretenir  les  ornemens  de  celte  chapelle ,  el  la  faire  réparer 
chaque  fois  qu'il  est  nécessaire.  0°  Il  est  tenu  de  faire  cé- 
lébrer deux  autres  messes  les  lundi  et  mardi  de  chaque 
semaine,  dans  la  chapelle  de  saint  Jacques  et  de  sainte 
Catherine ,  pour  le  repos  de  l'Ame  du  révérend  Jacques  de 
Mauvoisin,  ancien  abbé  du  monastère,  son  fondateur. 
10°  Il  doit  faire  éclairer  convenablement  les  cloîtres  les 
jeudis,  vendredis  et  samedis  ,  pane  que  la  coutume  est  de 
les  bénir  ce  jour  là*  11°  11  est  tenu  de  fournir  les  fruits  qu'on 
présente  à  la  bénédiction  les  jours  des  fêtes  de  saint  Jacques 
et  de  saint  Christophe,  et  les  branches  d'arbres  qui  sont 
bénies  le  dimanche  des  Rameaux.  11  doit  les  matelas  sur 
lesquels  on  dépose  les  religieux  défunts,  et  reçoit  du  sei- 
gneur abbé  trois  pintes  de  vin  blanc  pour  laver  leurs  corps  ; 
il  est  chargé  d'apporter  à  l'église  l'eau  pour  l'aspersion  des 
dimanches,  et  le  seigneur  abbé  lui  donne  le  sel  pour  le 
même  usage.  12°  Chaque  fois  que  la  procession  doit  se  di- 
riger sur  la  chapelle  de  saint  Jacques ,  hors  de  la  ville ,  il  la 
fait  orner  et  préparer  convenablement.  11  fait  également  les 
frais  de  fourniture  des  cercueils  pour  ensevelir  les  corps  de 
tous  les  paroissiens  défunts  d'Ambronay.  13°  11  est  tenu,  de 
plus ,  d'employer  les  six  bichets  de  froment  dont  est  rede- 
vable, chaque  année,  le  prieur  de  Meximieux,à  faire  des 
miches  qu'il  distribue,  le  jeudi-saint,  aux  pauvres  du 
Christ.  Lorsque  le  gtand  prieur  est  au  monastère ,  il  se  fait 
apporter  ces  miches  et  voit  si  elles  sont  recevables  et  suffi- 
santes. S'il  arrivait  que  le  nombre  des  pauvres  fût  tel  que  le 
pain  vint  à  manquer,  il  doit  distribuer  les  douze  sous  que 
paie  annuellement  le  curé  de  Druillat ,  les  deux  bichets  de 
fèves  et  le  septier  de  vin  dont  est  débiteur  le  prieur  de 
Meximicux.  IV  11  doit,  de  plus,  donner  13  deniers  forts 
aux  treize  pauvres  dont  le  révérend  abbé  lave  les  pieds  le 
jeudi  -  saint.  15°  Lorsque  les  religieux  font  la  collation  au 
chapitre ,  il  doit  apporter  un  vase  pour  recevoir  le  vin  res- 
tant daus  les  verres,  et  donner  ce  vin  aux  pauvres.  16°  11 
est  chargé  de  faire  creuser  les  fosses  des  religieux  défunts, 
et  de  sonner  la  grosse  cloche  à  leurs  obsèques.  17°  Il  mar- 
che ,  en  dignité ,  après  l'infirmier,  et  occupe ,  à  la  gauche 
du  chœur,  la  première  stalle  après  le  sacristain.  * 

Devoirs  du  corricr. 

«  Le  corrier  occupe ,  à  la  droite  du  chœur,  la  première 
stalle  après  l'infirmier,  et  remplit  dans  le  monastère  les 
charges  suivantes  :  et  d'abord ,  les  mercredi  et  samedi  de 
chaque  semaine  ,  il  doit  donner  cinq  œufs  aux  religieux , 
excepté  pendant  le  temps  du  Carême  et  l'Avent ,  et  pour  les 
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vigiles  des  fêtes  de  saint  Pierre  et  saint  Paul  et  le  jour  de  la 
translation  des  reliques  de  saint  Benoit,  parce  que  le  cha- 
mérier  et  le  sacristain  font  celte  distribution.  Toutes  les  fois 
que ,  le  vendredi ,  on  découvre  le  tabernacle  de  la  Sainte 
Vierge  pour  une  solennité  quelconque,  il  doit  également 
cinq  œufs  à  chacun  des  religieux  présens;  cependant ,  ceux 
qui  ont  droit  à  double  prébende ,  tels  que  le  seigneur  abbé, 
le  grand  prieur,  riniirmicr,  l'aumônier,  le  corrier  et  le 
chantre ,  ont  aussi  droit  à  ces  œufs  quoique  absens.  H  doit, 
de  plus ,  un  hareng  sec  à  tous  les  religieux  pendant  le  temps 
de  Carême  et  de  l'A  vent ,  excepté  les  mercredis  et  jeudis 
saints,  où  ce  devoir  appartient  au  sacristain.  II  est  tenu  de 
fournir  aux  religieux ,  pendant  ce  même  temps  de  Carême 
et  de  l'Avcnt ,  et  chaque  jour,  un  potage  fait  avec  des  fèves 
et  des  pois,  en  alternant  remploi  de  ces  deux  légumes:  les 
jeudis  et  vendredis  saints ,  il  ne  doit  rien  aux  religieux. 
Pendant  les  trois  jours  des  Rogations,  il  fait  apprêter  et 
distribuer  aux  religieux  un  potage  composé  de  bons  légu- 
mes ,  et  une  suffisante  portion  de  pain  et  de  fromage.  De- 
puis la  veille  de  Noël  jusqu'au  premier  dimanche ,  il  doit  à 
tous  les  religieux  présens  une  livre  de  fromage  par  semaine. 
Les  jours  de  l' Assomption  et  de  la  Nativité  de  la  Sainte 
Vierge ,  le  corrier  perçoit  le  tiers  des  offrandes  qui  se  font 
dans  l'église ,  la  totalité  du  blé  qu'on  apporte  le  jour  de  saint 
Michel ,  et,  pendant  toute  Tannée  ,  les  offrandes  d'œufs  et 
de  fromages;  il  a  droit  à  une  prébende  de  moine  ordinaire 
pour  lui ,  et ,  pour  son  domestique ,  il  lui  est  dû  un  pain  et 
demi  et  une  pinte  de  vin.  Il  reçoit  le  double  dans  les  distri- 
butions de  viande ,  pain  et  vin.  » 

Devoirs  du  réfecturier. 

«  Le  réfecturier  est  chargé  des  soins  du  réfectoire;  cha- 
que fois  que  les  religieux  doivent  y  dîner  ou  collationner, 
il  veille  à  ce  que  tout  soit  prêt  à  les  y  recevoir;  il  a  soin  que 
les  nappes  et  les  serviettes  soient  propres  et  décentes.  Il  fait 
apporter  le  vin  des  repas,  du  célier  du  seigneur  abbé,  et 
fournit  les  verres  à  boire.  Il  est  chargé  de  l'entretien  des 
cloîtres  du  côté  du  réfectoire ,  et  doit  y  faire  toutes  les  répa- 
rations nécessaires.  Il  prélève ,  sur  les  dépouilles  des  reli- 
gieux défunts ,  les  nappes ,  serviettes ,  verres  et  bouteilles , 
s'ils  en  possèdent.  Il  occupe  la  première  stalle  après  l'aumô- 
nier, à  la  gauche  du  chœur.  » 

Devoirs  du  chantre. 

«  Le  chantre  est  appelé  la  colonne  de  l'église;  c'est  lui, 
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en  effet,  qui  soutient  le  chœur,  soit  pour  le  chant  soit  pour 
les  offices.  C'est  à  lui  qu'appartient  l'intonation  des  psaumes, 
répons  et  généralement  de  tous  les  chants  qui  s'entonnent 
à  la  droite  du  chœur.  Il  doit  former  les  novices  et  leur  ap- 
prendre le  chant ,  les  cérémonies ,  les  devoirs  de  la  règle ,  et 
surtout  les  instruire  à  vivre  saintement.  Il  veille  sur  eux  le 
jour  et  la  nuit  et  reçoit ,  en  leur  nom ,  leur  prébende.  Il 
assiste  à  tous  les  offices  avec  ses  novices ,  et  chante  avec  eux 
la  inesse  du  malin ,  si  ce  n'est  aux  messes  pour  les  religieux 
défunts,  auxquelles  doivent  être  présens  tous  les  religieux. 
Il  a  soin  qu'aucun  novice  ne  sorte  du  monastère  sans  une 
nécessité  absolue  et  sans  la  permission  du  prieur.  Il  est  tenu 
de  faire  relier  et  d'entretenir  en  bon  état  les  livres  suivans  : 
deux  Graduels,  deux  Antiphonaires  et  deux  Psautiers.  Il 
reçoit  le  double  dans  les  distributions  de  viande,  pain  et 
vin ,  et  occupe  la  première  stalle  après  le  corrier,  à  la  droite 
du  chœur.  » 

Telles  sont  les  différentes  attributions  de  tous  les  digni- 
taires. Il  fallait  que  tous  ces  petits  détails  fussent  définitive- 
ment arrêtés,  et  que  ces  minuties  devinssent  autant  d'obli- 
gations rigoureuses  pour  les  religieux.  La  communauté 
avait  appris ,  par  les  longues  et  nombreuses  querelles  qui 
avaient  divisé  si  souvent  ses  membres,  combien  il  était 
difficile  de  concilier  les  prétentions  de  vingt-cinq  hommes 
oisifs  et  habitués  à  l'opulence. 

Et  d'abord  il  se  présente  naturellement  une  question  à 
Tesprit ,  après  la  lecture  de  ces  statuts:  que  pouvaient  faire 
les  moines  de  cette  prodigieuse  quantité  de  pain  et  de  vin 
qui  leur  était  attribuée  chaque  jour? 

La  solution  en  est  difficile ,  et  on  serait  tenté  de  supposer 
que  les  révérends  pères  bénédictins  jouissaient  de  l'immense 
avantage  d'être  possesseurs  d'estomacs  d'une  capacité  phé- 
noménale. Cependant  on  doit  considérer  que  chaque  reli- 
gieux avait  le  droit  d'inviter  un  étranger  à  dincr,  et  que 
le  remboursement  des  objets  excédant  leurs  besoins  leur 
était  probablement  fait  en  argent.  Ce  qui  vient  à  l'appui  de 
cette  dernière  présomption ,  c'est  que  certains  dignitaires 
avaient  droit  aux  distributions  de  pain  ,  vin  ,  viande , 
œufs  ou  fromages ,  quoique  absens.  Or,  il  est  impossible 
d'admettre  que  ces  livraisons  leur  étaient  faites  en  nature , 
si  leur  absence  se  prolongeait;  il  est  plus  raisonnable  de 
supposer  que  la  valeur  représentative  leur  était  comptée  en 
numéraire. 

Etienne  de  Morell ,  après  avoir  ainsi  arrêté  les  charges 
respectives  attachées  aux  offices  du  monastère ,  considéra 
qu'il  était  opportun  de  régler  celles  des  dignitaires  ou  mai- 
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sons  religieuses  en  dépendant.  H  voulut  que  toutes  les  rede- 
vances des  prieurs ,  doyens  ou  curés  tributaires  de  l'abbaye, 
fussent  consignées  dans  un  chapitre  général  qu'il  tint  à  cet 
effet. 

On  pourra  juger,  par  le  détail  de  ces  amasages ,  des  ri- 
chesses de  ce  monastère ,  surtout  si  Ton  considère  que  ces 
redevances  étaient  la  p!us  faible  partie  de  son  revenu ,  ainsi 
qu'il  sera  facile  de  s'en  convaincre  par  Ténumération  des 
biens  qu'il  possédait  dans  la  paroisse  d'Ambronay. 

Après  le  préambule  ordinaire  des  assemblées  du  chapitre, 
vient  le  détail  des  rentes  annuelles» 

Kt  d'adord ,  le  prieur  de  Mcximieux  doit,  chaque  année, 
au  seigneur  abbé  cinq  grands  sepliers  de  froment  bon  et 
beau ,  au  mois  de  décembre ,  et  quarante  septiers  de  bon 
vin  au  temps  des  vendanges,  le  tout  à  la  mesure  du  cloître. 
Lorsque  le  prieur  envoie  ce  blé  et  ce  vin  ,  l'abbé  doit  la 
nourriture  des  conducteurs  et  le  foin  pour  les  chevaux, 
pendant  tout  le  temps  qu'ils  sont  à  l'abbaye. 

Le  même  doit  six  bichets  de  froment  beau  et  recevable , 
deux  bichets  de  fèves  et  une  ànéc  de  vin ,  pour  être  distri- 
bués en  aumônes  le  jeudi-saint,  et  l'aumônier  est  tenu  de 
recevoir  et  distribuer  ces  blé,  vin  et  fèves.  Lorsque  le  sei- 
gneur abbé  se  rend  au  synode» ,  ou  qu'il  en  revient ,  le  même 
prieur  lui  doit  un  repas  convenable,  ainsi  qu'à  sa  suite. 
Dans  les  visites  que  fait  l'abbé  ou  son  délégué ,  il  doit  être 
reçu  honorablement  avec  sa  suite  au  prieuré  de  Meximieux* 

Le  prieur  d'Heyricux  doit,  chaque  année,  quarante  sep- 
liers de  vin  bon  et  recevable,  à  la  mesure  du  cloître,  et  il 
est  tenu  de  les  apporter  au  monastère  d'Ambronay  (  cette 
dernière  clause  est  de  rigueur  pour  tous  les  débiteurs  de 
l'abbaye).  11  doit ,  de  plus,  annuellement  à  l'économe  du 
couvent  cinquante-deux  sous  et  huit  bichets  de  froment. 

Le  prieur  de  Ghalamont  doit  au  seigneur  abbé ,  au  mois 
d'août ,  cinq  grands  septiers  de  froment  beau  et  recevable , 
à  la  mesure  du  cloilre,  vingt-cinq  sous  et  six  deniers  vien- 
nois. 11  doit ,  de  plus  ,  à  l'économe  cinq  livres  de  Tours. 

Le  prieur  de  Saint-Sorlin  doit  au  seigneur  abbé ,  au  temps 
des  vendanges ,  quarante  sepliers  de  vin  bon  et  pur,  à  la 
mesure  du  cloilre ,  et  au  corrier  trente  sous  vienuois. 

Le  prieur  d'Anglefort  doit  annuellement ,  pour  le  repos 
de  l'âme  de  ses  prédécesseurs ,  sept  florins  et  demi  payables 
le  jour  de  Noël ,  et  dix-huit  gros ,  le  tout  de  la  monnaie  de 
Savoie ,  et  au  corrier  vingt-trois  sous  viennois. 

Le  doyen  de  Lantenay,  doit,  au  mois  d'octobre,  cinq 
grands  septiers  de  froment ,  à  la  mesure  du  cloître ,  et  vingt- 
quatre  sous  viennois  à  l'économe. 

Le  doyeu  de  Château-Gaillard  doit ,  au  mois  de  juillet, 
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cinq  grands  scptiersde  froment ,  à  la  mesure  du  cloître ,  et 
quatre  sous  viennois  à  l'économe. 

Le  doyen  de  Mollon  doit ,  au  mois  d'avril ,  dix  grands 
sepliers  de  froment ,  à  la  mesure  du  cloître. 

Le  prieur  de  Voiles  doit ,  au  mois  de  mai ,  dix  grands 
septiers  de  froment ,  à  la  même  mesure ,  et  au  corricr,  sept 
«ous  et  six  deniers  viennois. 

Le  second  jour  des  Rogations ,  le  curé  de  Saint-Jean-le- 
Vieu  (Sancti  Joharmis  à  fico )  est  tenu  de  venir  au-devant 
de  la  procession  des  religieux ,  hors  de  son  village ,  et  il 
tloit  à  chaque  moine,  novice ,  chantre  de  semaine ,  du  pain 
et  du  vin  à  discrétion ,  deux  œufs  et  un  plat  de  millet  cuit 
avec  du  lait.  Dans  le  cas  où  ledit  curé  manquerait  à  une  de 
ces  obligations ,  il  devra  payer  cinq  sous  viennois  pour  être 
attribués  aux  novices. 

Le  curé  d'Ambronay  doit  aux  religieux,  le  troisième  jour 
des  Rogations  où  la  procession  se  dirige  sur  Saint-Pierre- 
de-Douvres  ,  du  pain ,  du  vin ,  des  œufs  et  des  petits  gâteaux 
«n  suffisante  quantité.  Il  est  tenu  de  venir  au-devant  de  la 
procession  jusqu'au  lieu  dit  Luysieu,  le  tout  sous  la  peine 
de  cinq  sous  viennois. 

Le  prieur  de  Vobles  doit  au  corricr,  pour  la  maison  qu'il 
possède  à  Ambronay,  sept  sous  et  six  deniers. 

Le  prieur  de  Ratenelle  doit ,  pour  son  prieuré ,  quinze 
sous  de  Tours  ;  le  prieur  de  Brou ,  vingt*six  sous  six  deniers  ; 
le  curé  de  Brou ,  pour  sa  cure ,  dix  sous  ;  le  prieur  de  Cha- 
lamont ,  pour  son  prieuré ,  vingt-cinq  sous  et  six  deniers  ; 
le  doyen  de  Villereversure ,  vingt-trois  sous  ;  le  prieur  de 
Meximieux,  pour  son  prieuré,  dix  sous  et  six  deniers;  le 
prieur  de  Saint-Sorlin,  pour  son  prieuré ,  trente  sous;  le 
prieur  d'Anglefort,  trente-trois  sous;  le  curé  de  Ceyzériat, 
pour  sa  cure,  quinze  sous;  le  curé  de  Revonnas,  quinze 
sous  ;  le  curé  de  Villereversure ,  dix  sous  ;  le  curé  d'Heyrieu , 
vingt  sous;  le  curé  de  Tossiat,  dix  sous;  le  prieur  de  La- 
gnieu  doit  à  l'économe  quatre-vingts  sous  viennois  ;  le 
doyen  de  Lantenay  doit  au  même  vingt-quatre  sous  viennois  ; 
le  prieur  de  Loycttes  doit  au  même  soixante  sous  viennois  ; 
le  châtelain  de  Saint-Sorlin  doit  dix  florins  de  la  monnnaie 
de  Savoie  pour  le  repos  de  l'âme  des  ancêtres  des  ducs  de 
Savoie. 

Il  n'est  pas  ici  question  des  grands  revenus  du  prieuré  de 
Dompierre ,  parce  qu'ils  étaient  tous  affectés  aux  aumônes 
du  Carême  et  du  jeudi  saint. 

Vient  ensuite  le  détail  des  cures  et  chapelles  qui  dépen- 
daient de  la  nomination  de  l'abbé:  Châtenay,  Chalamont, 
Leyment,  Saint  Maurice- de- Rémcns,  Vaux,  Ambutrix, 
Serrières ,  Charnod ,  Crans ,  Villieu  et  Valefln  ;  les  prieurés 
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4c  Mcximieux ,  de  Voblcs  en  Bourgogne ,  Brou ,  St-Sorlin , 
Chalamont,  Uatenelle ,  Arbent ,  Anglefort,  Heyrieu  en  Dau- 
phiné  el  le  couvent  de  la  Bruyère  en  Beaujolais ,  dont  l'abbé 
nommait  la  supérieure  ;  et  enfin  les  doyennés  de  St-Jérôme, 
Jujuricux  ,  Château-Gaillard  r  Villerevcrsure  y  la  Trauclièrc 
et  Mollon. 

Etienne  de  Morell ,  dans  le  môme  chapitre ,  fit  plusieurs 
réglemeus  concernant  quelques  irrégularités  que  se  permet- 
taient les  religieux.  11  leur  défendit  de  se  promener  dans 
l'église  pendant  l'office  divin  y  de  paraître  en  ville  sans  leurs 
capuchons ,  et  surtout  de  jamais  y  paraître  seul ,  mais  tou- 
jours avec  un  confrère.  Les  infractions  aux  dispositions  de 
ce  règlement  entraînaient  la  privation  du  vin  pendant  un  ou 
plusieurs  jours. 

L'abbé  de  Morell  mourut  en  1493;  Guichenon  a  vu  sou 
épitaphe  au  cheeur  de  l'église  d'Ambronay;  elle  est  main- 
tenant  entièrement  effacée  et  illisible.  On  reconnaît  seule- 
ment la  pierre  où  elle  était  gravée ,  par  quelques  rudimens 
de  mots  échappés  au  frottement.  Je  la  donne  ici  telle  que 
Guichenon  Ta  lue  : 

Hic  jacet  in  Christo  frater  vcnerabiîU  Slephanus  Morelli, 
tiecrelorum  doctor,  episcitpus  Maurianensis  el  commendatarius 
abbas  monaslerii  Sancti  Pelri  Bemei,  el  Sanclœ  Mariœ  Am- 
broniacensis  ecclesiœ  abbatialis  administra tor,  qui  obiit  24 
tnensisjulii  1493.  Cujus  anima  requiescat  inpace.  Amen. 


RELATION  D'UN  TOURNOI  DONNÉ ,  LE  18  FÉVRIER  1504  ^ 

A  CARIGNAN. 

«  La  renommée  des  nobles  et  vaillants  de  faict  et  de  cou- 
«  raige  dure  perpétuellement ,  et  que  les  baults  et  nobles 
«  faicts  d'armes  soient  tousiours  remanteus  pour  enorter 
«  les  nobles  du  temps  présent ,  et  donner  couraige  à  ceux 
«  qui  sont  advenir  d'ensuivre  les  dites  armes.  Car  il  n'est 
«  rien  que  plus  corrompe  noblesse ,  comme  dit  Valere  le 
«  Grant ,  en  son  second  livre  de  discipline  de  chevalerie , 
•«  que  d'être  oyscux  et  demouré  sans  tenire  quelqu'occupa- 
«  tion  noble.  M'a  été  commandé  de  mettre  en  escript  aucuns 
«  beaux  et  gents  faicts  d'armes  qui  furent  faits  à  ce  dernier 
«  carem-prenant  en  la  ville  de  Carignan  dedans  le  chasteau 
«  d'icclle  tant  à  pié  comme  à  cheval ,  tant  pour  la  très- 
«  haulte  et  redoublée  personne  de  mon  très-hault  el  très- 
o  redoublé  seigneur  monseigneur  le  duc  de  Savoye,  appelle 
«  Philibert,  second  de  ce  nom,  comme  en  sa  présenre, 
«  pareillement  en  la  présence  de  ma  très-haulte  el  très- 
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*  redoublée  dame,  madame  Marguerite  d'Autriche,  du*- 
«  chesse  de  Savoye,  de  ma  redoublée  dame,  madame  Blanche 
«  de  Montferra,  douyagiere  de  Savoye,  et  de  plusieurs 
«  aultres  belles  dames  et  jeuaes  damoiselles ,  desquelles  les 
u  noms  et  sournoms  seroient  prolixes  à  raconter,  lesqueulx 
«  laicts  d'armes  furent  entreprins,  et  faits  tant  pour  noble 
«  occupation  que  pour  l'amour  des  dames  aussi  pour  honoré 
«  la  feste  des  nopces  du  grant  escuyer  de  mon  dit  seigneur 
«  appelé  Laurens  de  Gorrevod ,  lequel  expousa  la  tille  au 
«  feu  messire  Hugue  de  la  Palu ,  comte  de  Varax ,  et  pour 
«  son  temps  raareschal  de  Savoye ,  entre  lesqueulx  faicts  •: 
t<  premièrement  fut  tenu  ung  pas  à  la  barrière  à  pied  par 
«  mon  devant  dit  seigneur  et  par  messire  Siboct  de  la  Bal  me, 
v  en  la  forme  que  cy  dessous  est  escripte ,  et  duquel  pas  les 
«  chapitres  s'ensuivent. 

«  Or,  ouyés  ,  ouyés,  ouyés.  On  vous  fait  assavoir  que  le 
•dieu  Gupido  a  voulu  tenir  ses  haults  jours  une  grande  quan- 
tité de  ses  subgects ,  lesqueulx  se  sont  comparu ,  et  après 
plusieurs  journées  a  été  dit  par  arrest ,  et  prononcé  par  sen- 
tence diftîmtive  en  la  présence  de  Juno,  déesse  de  mariage, 
et  de  Pallas ,  habondant  en  tous  biens  par  la  bouche  de 
dame  Vénus ,  laquelle  en  ce  fait  a  conclusion  mise  que  le 
dix-huitième  jour  de  février  et  le  dimanche  de  carem-pre*- 
nant ,  serait  convention  faite  par  mariage  entre  une  nymphe 
et  son  époux  au  chasteau  de  Garignan. 

«  Et  pour  ce  que  la  déesse  famé  sans  son  secrétaire  a  donné 
à  entendre  de  ce  fait  à  deux  chevaliers ,  lesqueulx  pour 
honnoré  la  feste  ont  entreprins  tenir  ung  pas  en  la  forme  que 
s'en  suit  à  tous  venans  deux  à  deux,  lesqueulx  chevaliers  se 
trouveront  en  la  court  du  chasteau  du  devant  dit  lieu  de 
Carignan ,  prés  une  barrière  pour  combattre  à  pié  armé , 
comme  à  tel  cas  est  requis. 

«  Aux  venants  sera  baillé  le  choix  de  lances  à  fer  es* 
moulu,  et  sera  combattu  à  poulz  desdites  lances,  jusque 
département  soit  commandé  par  messieurs  les  juges  à  cela 
commis. 

«  Ce  fait  sera  présenté  au  dessus  dit  de  dehors  des  espées 
à  deux  mains ,  tranchantes  et  poignantes ,  et  là  sera  donné 
tant  de  coups  les  ungs  sur  les  autres  que  despartement  soit 
commandé  comme  dessus. 

«  Et  celui  que  mieulx  fera  de  dehors  à  la  lance ,  aura  le 
prix  d'ung  riche  joyaux  de  cinq  cens  escus  ou  au-des- 
soubs ,  etc. 

«  Et  qui  mieulx  fera  dudit  dehors  à  l'espée  aura  une 
bague  de  mille  escus  ou  au-dessoubs. 

«  Puis  n'est  a  pensé  que  les  dames  soyent  si  ingrates ,  qu'à 
cculx  dedans  que  mieulx  auront  fait  tant  à  la  lance  comme 
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à  i'cspcc  ,  à  la  relation  des  juges ,  ne  lui  soit  donné  un  beau 
et  riche  présent,  pour  tousiours  donner  cucur  de  inieulx 
en  inieulx  faire. 

«  Et  s'il  advenait ,  que  Dieu  ne  veuille ,  que  l'ung  ou  les 
deux  tenans  eussent  inconvénient ,  en  fasson  que  plus  ne 
puissent  combattre ,  à  la  la  discrétion  des  juges ,  leur  sera 
donué  ayde  s'il  leur  plaît. 

«  Assavoir  que  le  premier  jour  du  dit  pas  que  fut  le  i  8 
jour  de  février  l'an  mil  cinq  cent  et  quatre ,  vindrontsur  les 
rancs  les  deux  devant  dit  chevaliers  tenans,  qui  estoient 
mon  très-hault  et  très-redoublé  seigneur,  monseigneur  le 
duc  de  Savoy e  appelé  Philibert ,  l'autre  messire  Siboct  de 
la  Balme ,  seigneur  des  llomasscs  et  de  Charanzonay,  armé 
<le  toucllel  et  de  bacinct ,  revestus  sur  leur  amois  de  drap 
d'or  frisé ,  ayant  en  lieu  de  timbre  chappeaux  jaunes,  cor- 
nette et  plumasse  de  mesme ,  lesqueulx  avoient  fait  la  révé- 
rence aux  dames  comme  est  dehu ,  du  congé  des  juges ,  se 
sont  présentes  à  la  dite  barrière. 

«  Et  des  venans  pour  la  première  bande  vindront  mon 
redoublé  seigneur  Charles  monseigneur  de  Savoye ,  et  Ves- 
cuyer  Sucre ,  armés  à  combattre  à  pié ,  revestus  sur  leurs 
arnois  de  velours  moitié  cramoisy  et  moitié  viollet,  timbres 
de  borrelets  de  mesmes.  Lesqueulx  venans  avoir  heu  le 
choix  des  lances ,  ont  combattu  au  poulx  de  la  lance ,  c'est 
assavoir  mon  très-redoubté  seigneur  contre  Sucre,  et  Siboct 
contre  Charles  monseigneur,  lesqueulx  ont  très-bien  poulsé 
les  ungs  les  autres,  puis  ont  tourné  les  gros  des  lances -, 
desqueulx  ont  donné  de  grans  coups  les  uns  sur  les  autres , 
spéciallement  mon  dit  seigneur  sur  Sucre  ;  car  des  grans 
coups  qu'il  a  donné,  l'a  fort  ébranlé,  et  presque  tombé  à 
terre  ;  Charles  monseigneur  a  bien  et  gaillardement  com- 
battu ,  et  bien  fait  son  debvoir,  en  sorte  que  département 
n'a  été  commandé  et  fait. 

«  Puis  derechef  se  sont  rejoing  à  la  dite  barrière  les  espées 
aux  mains  une  bande  contre  l'autre,  desquelles  ont  des 
grans  et  pesans  coups  donné  les  ungs  aux  autres ,  et  sus 
tout  mon  dit  seigneur,  lequel  d'un  coup  d'épée  a  coppé  le 
Clos  de  la  visière  au  dit  Sucre  et  l'en  a  désarmé,  et  d'un 
autre  cop  a  toute  ployé  son  espée  et  presque  rompue  pour  la 
croisée;  et  de  ce  même  cop  a  presque  abattu  le  dit  Sucre  en 
terre ,  tellement  l'a  estourdy.  Charles  monseigneur  pareille- 
ment a  bien  fort  combattu  contre  le  dit  Siboct,  en  sorte 
qu'ils  ont  été  desparly  par  le  commandement  des  juges. 

«  Ce  même  jour,  pour  la  seconde  bande  des  venans  contre 
les  dits  lenaus,  vindrent  monsieur  de  Bussy  et  le  grand 
eseuyer,  espoux  armés  comme  les  dessus  nommés ,  revestus 
sus  leurs  arnois  de  velours  moitié  tané  et  blanc,  l'autre 
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violet  bordé  à  certaines  lettres  de  mesrnes,  et  après  eu  ï& 
chois  des  lances  ont  approuché  la  barrière ,  et  à  grans  poulx 
dicelles  contre  les  tenans  se  sont  pris  à  combattre. 

«  C'est  assavoir  contre  monseigneur  le  sieur  de  Bussy,  et 
contre  Siboct  le  grand  escuyer,  lesqueuls  ont  très-bien 
poulsé ,  et  les  ungs  et  les  autres ,  puis  ont  tourné  les  gros 
buts  desqueulx  ont  donné  les  ungs  sur  les  autres  plusieurs 
grans  coups,  tellement  que  Ton  a  commandé  les  despartir, 
qu'a  esté  fait. 

«  Puis  se  sont  réassembles  à  la  barrfere ,  chascun  d'eux 
l'espée  à  la  main ,  desquelles  se  sont  longuement  combatu , 
et  de  pesans  et  lourds  coups  donnes  l'une  partie  sur  l'autre y. 
et  de  sorte  que  l'espée  de  monsieur  de  Bussy  a  été  rompue 
deux  dois  dessus  la  croisée ,  et  les  autres  trois  ont  esté  toutes 
rebutées  des  orions  que  l'une  bande  à  l'austre  donnoit  pour 
la  tierce  bande  des  dits  venans  à  rencontre  des  tenans  dessus 
nommés ,  vindrent  ce  mesme  jour  Sardet  de  Viry  et  le  petit 
Gramont  armés  de  même  les  devandits ,  et  revestus  sus  leurs 
arnois  de  satin  et  taffetas  jaulne  descouppé  l'ung  sus  l'autre,, 
et  sus  leurs  habillcmens  de  tête ,  chappeau  jaune  cornettés 
et  plumassés  de  mesme ,  lesqueulx  après  avoir  choisy  lances 
se  sont  assemblé  avec  les  dits  tenans;  c'est  à  entendre  contre 
monsieur  le  Sardet ,  lequel  Sardet  a  été  enferré  de  poulx 
par  mon  dit  seigneur  deux  fois ,  dont  à  la  dernière  a  rompu 
sa  lance ,  et  le  dit  Sardet  a  pareillement  enferré  monseigneur 
dedans  son  grand  garde-bras  gauche ,  en  sorte  que  le  tron 
de  la  lance  y  est  demouré  de  la  longueur  de  deux  bons  piez , 
et  après  leurs  dites  lances  ainsi  rompues ,  ont  tourné  le  gros 
d'icclles,  desqueulx  se  sont  donnés  de  grans  coups  l'ung  à 
l'aultre,  et  mon  dit  seigneur  aydant  à  son  compagnon  donna 
à  Gramont  second  venant  trois  ou  quatre  grans  coups  du 
gros  de  la  lance  par  mode  que  le  dit  Gramont  fut  bien 
csbranlé ,  et  recula  hors  la  barrière  plus  d'un  grand  pié  ; 
d'aultre  part  ledit  Gramont  et  Siboct  ont  bien  gaillardement 
combattu,  et  de  grands  coups  rués  jusqu'au  département  qui 
en  a  été  fait  par  le  commandement  des  devandits. 

«  Et  avoir  repris  allayne  r  se  sont  reassemblés  à  la  barrière 
à  belles  et  grandes  espées ,  desquelles  ont  ruéz  de  grans 
coups  les  ungs  sur  les  aultres  par  manière  que  l'espée  au 
dit  Sardet  a  été  rompue  à  un  grand  demy  pié  près  la  pointe  ; 
les  espées  des  aultres  trois  ont  été  bien  gastées  des  grans 
coups  que  les  ungs  sur  les  aultres  avoient  rués ,  tellement 
que  force  fut  de  les  répartir. 

«  De  la  quatrième  bande  de  ce  dit  jour  se  sont  trouvé» 
sur  les  rancs  FAsne  de  la  Balme  et  Amand  Goyet ,  armés 
comme  les  autres  et  revestus  sur  leurs  arnois  de  velours 
moitié  viollet  et  moitié  cramoisy  à  grans  bandes ,  et  étoient 
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timbrés  de  borrelets  de  mesmes  ;  ensemble  les  pendans  qui 
se  sont  présentés  pour  combattre  et  auxqueulx  on  a  baillé 
le  choix  des  lauces ,  lesquelles  prinses  se  sont  assemblé  avec 
les  tenans. 

«  C'est  assavoir  contre  monseigneur  l'Asne  et  contre 
Sibocd ,  Amand ,  lesquels  se  sont  très-bien  poulsé ,  spéciale- 
ment mon  dit  seigneur,  lequel  a  enferré  l'Asne ,  et  Ta  dé- 
sarmé de  son  grand  garde-bras,  et  rompu  sa  lance  de  poulx 
contre  le  dit  l'Asne  ;  semblablement  se  sont  bien  combattu 
Sibocd  et  Amand  ,  et  de  grans  coups  donné ,  tellement  que 
département  en  a  été  commandé  et  fait. 

«  Et  avoir  combattu  à  la  lance  se  sont  rejoing  à  la  dite 
barrière  à  grandes  espées  desquelles  se  sont  bien  à  certes 
combatu ,  et  de  pesans  coups  donné  en  fasson  que  mousei- 
gneur  a  fait  perdre  de  Tune  des  mains  l'espée  de  l'Asne,  el 
la  sienne  a  été  toute  martelée  et  esdentée ,  et  celle  de  l'Asne 
bien  fort  ployée  environ  le  milieu  ;  pareillement  Sibocd  et 
Amand  se  sont  bien  et  verdement  combattu  et  de  pesans 
coups  l'ung  à  l'autre  donné  ,  et  de  sorte  que  l'espée  du  dit 
Sibocd  a  esté  fort  martelée  en  plusieurs  lieux ,  et  celle  dudii 
Amand  rompue  à  quatre  dois  dessus  la  croisée ,  pourquoy 
ont  clé  desparty. 

«  Derechief  pour  la  cinquiesme  bande  desdils  venans ,  se 
sont  présentés  Loriol  et  Bouard  armes  comme  les  aultres 
dessus  dits ,  et  revêtus  sur  leurs  arnois  de  velours  moitié 
noir ,  moitié  jaune ,  bordés  de  satin  jaune  à  certaines  lettres 
de  mesmes ,  pourtant  en  lieu  de  timbre  chappeaux  jaunes , 
plumasses  de  noir  ;  lesqueulx  après  heu  eboisy  lances  on 
combattu  avec  les  dits  tenans;  c'est  assavoir  contre  monsei- 
gneur le  dit  Bouard  et  contre  Sibocd,  Loriol,  et  se  sont 
donné  les  ungs  aux  aultres  tant  du  poulx  comme  à  tourner 
le  gros  des  lances  des  grans  et  pesans  coups,  en  fasson  que 
leurs  distes  lances  ont  été  toutes  froissées ,  et  qu'ont  été  des- 
party, et  après  estre  desparty  se  sont  réassemblé  à  la  bar- 
rière les  ungs  contre  les  aultres ,  la  ou  se  sont  plusieurs 
grans  et  lourds  coups  donnés ,  et  Loriol  combattant  contre 
Sibocd ,  l'a  désarme  de  son  grant  garde-bras  gauche ,  et  a 
rompu  son  espéc  sur  le  dit  Sibocd  a  quatre  dois  dessus  la 
croysée ,  et  presque  rompue  par  la  croysée  ;  mais  à  cause  de 
la  barrière  qu'a  esté  bassce  par  le  commandement  des  juges, 
l'une  partie  ne  l'autre  n'a  peu  combattre  à  son  vouloir, 
mais  ont  esté  desparty. 

«  Et  cela  estre  fait  pour  l'advis  des  dames  et  ordonnance 
des  juges  a  été  surci  en  cette  affaire  jusqu'à  lendemain. 

«  Et  le  lendemain  que  fut  le  second  et  dernier  jour  dudit 
pas ,  les  deux  dessus  nommés  chevalliers  tenans  se  sont 
trouvé  au  lieu  prédit  armés  comme  devanc ,  revestus  sus 
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tours  arnois  moitié  drap  d'or  frisé ,  et  moitié  vellours  grrs 
bondé  à  grans  bendes  de  mesmes,  lesqueulx  avoir  fait  hon- 
neur aux  dames  se  sont  présentés  à  la  barrière  comme  le 
jour  précèdent  pour  parachever  leur  entreprinsc. 

«  A  Vencontrc  desquels  sont  venus  pour  la  première 
bande  de  ce  jour  des  venans  monsieur  de  M  usinons  et  le 
jeune  Candie,  armés  comme  ceux  dessus,  et  revestus  sus 
leurs  arnois  moitié  vellours  noir,  l'autre  moitié  satin  bleu, 
estant  timbrés  de  borrclcts  semblables  à  leurs  dits  habille-^ 
mens  bordés  de  drap  d'or  a  cértaines  lettres  de  mesmes , 
laquelle  bende  venant  avoir  choisir  lances,  c'est  assemblé' 
avec  lesdits  tenans  à  la  barrière ,  c'est  à  entendre  contre 
monseigneur  Musincns,  lesqueulx  ont  très-bien  poulsé 
l'ung  et  l'autre ,  et  s  us  tout  mon  dit  seigneur,  lequel  a  rompu 
sa  lance  contre  M  usinons  de  poulx ,  puis  ont  tourné  les  gros 
buts,  desquels  se  sont  donné  plusieurs  grans  coups,  et  de 
l'autre  côté  Siboct  et  Candie  se  sont  bien  adroit  combattu, 
et  mieulx  Siboct  que  ledit  Candie ,  car  Candie  enferra  la 
barrière  et  y  rompit  sa  lance ,  puis  tournèrent  le  gros  bout , 
de  quoy  se  battirent  bien  jusques  au  département  qu'en  fut 
fait. 

«  Puis  à  grandes  espées  se  joignirent  à  ladite  barrière  là 
ou  se  sont  bien  rudement  combattu ,  et  de  biens  grands  coups' 
donné  les  ungs  aux  anltres ,  spécialement  mon  dit  seigneur, 
car  il  rompit  son  espée  un  grant  pié  prés  la  pointe ,  et  d'a- 
vantage presque  rompue  au  manche,  et  ledit  Siboct  d'un 
coup  d'espée  coppa  la  croisée  de  l'espéc  à  Candie,  et  rompit 
à  peu-près  la  sienne  par  la  croisée ,  plusieurs  grands  coups 
d'espée  furent  donnés  d'une  bande  et  d'autre  ;  mais  dépar- 
tement qu'en  fut  fait  les  garda  de  plus  avant  combattre. 

«  De  la  seconde  bande  de  venans  de  ce  dit  jour  vindrent 
Fcllians  et  Exchesq ,  armés  comme  les  dessus  dits ,  revêtus 
sus  leurs  arnois  de  tafifetas  gris ,  et  tané  party ,  et  sus  le~ 
milieu  une  lettre  de  drap  d'or,  portans  en  lieu  de  timbre 
chappeaux  gris  plu  massés  de  mesmes  et  cornettes  de  tané, 
lesqueulx  après  avoir  chargé  lances  joignirent  la  barrière 
pour  combattre  contre  les  tenans,  c'est  assavoir  contre 
monseigneur  Exchesq ,  lesquels  poulsarent  très-bien  de  la 
lance ,  et  monseigneur  beaucoup  mieux  que  ledit  Exchesq , 
car  il  enferra  Exchesq  et  rompit  sa  lance  de  poulx ,  aussi 
rompit  la  sienne  ;  Feillans  venant  contre  Siboct ,  tenant , 
puis  du  gros  des  lances  qu'ils  tournarent ,  se  battirent  lon- 
guement jusques  au  département  qu'en  fut  fait ,  puis  se  ras- 
semblèrent à  ladite  barrière  à  grandes  espées ,  desquelles 
l'une  partie  et  l'autre  se  combattirent  bien  et  de  grans  coups 
donnèrent  principalement  les  tenans  que  monseigneur  em- 
porta d'ung  coup  d'espée  la  rondelle  de  l'armet  à  Exchesq , 
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et  Siboct  rompit  sou  espée  sus  Fcllians  en  trois  pièces  â  deux 
coups ,  dont  le  moindre  estoit  de  longueur  miculx  d'un  bon 
pié ,  et  ne  procédèrent  plus  avant ,  à  cause  du  desparteraent 
qu'en  fut  commandé  et  fait. 

Pour  la  tierce  bande  de  ce  dit  jour  des  venans,  vindrent 
pour  combattre  au-dessus  dits  tenans  M.  de  Lui  lin  et  M.  de 
Candie ,  armés  comme  les  autres  devant  nommés ,  revêtu 
sus  leurs  aruois,  moitié  satin  et  moitié  damas  tout  blanc  > 
portans  chappeaux  sus  leurs  habillemens  de  teste  blans 
corneltés  et  plumassés  de  mesmes  auqueulx  on  bailla  le 
choix  des  lances,  cl  en  avoir  pris  chascun  la  sienne  approu- 
vèrent la  barrière  pour  combattre  au  tenans  contre  mon- 
seigneur ,  Lullin ,  et  contre  Siboct ,  Candie;  et  être  assemblé 
se  donnèrent  Tune  partie  à  l'autre  de  grands  poulx  de  lance, 
tellement  que  monseigneur  rompit  la  sienne  contre  Lullin 
de  poulx,  et  Candie  la  sienne  contre  Siboct,  puis  tournant 
le  gros  des  lances ,  de  quoy  se  donnèrent  des  grans  et  pesans 
coups ,  tellement  que  leurs  dites  lances  furent  toutes  frois- 
sées et  rompues  et  que  dcsparlement  en  fut  fait ,  puis  re- 
vindrent  à  ladite  barrière  à  grandes  espées ,  desquelles  très- 
fort  et  très-puissamment  combattirent;  de  sorte  que  toutes 
leurs  espées  furent  rompues  a  demy  pié  prés  la  pointe ,  la 
moindre  rompue,  et  davaulage  celle  de  monseigneur  fut 
rompue  au  manche ,  et  après  plusieurs  grans  coups  donnés 
les  uugs  aux  autres ,  ils  furent  despartis  par  le  commande- 
ment des  juges  devant  dits. 

«  Et  après  que  monseigneur  et  son  second ,  tenans  eurent 
despechés  ses  trois  bendes  dessus  dites  pour  l'advis  de  mes- 
sieurs les  juges  et  le  commandement  des  dames,  fut  dit 
qu'ils  auroient  deux  aydes  que  furent  le  seigneur  de  Bussy 
et  le  seigneur  de  M  usinons ,  cl  se  trouvarent  à  ladite  barrière 
pour  parfaire  le  contenu  dessus  dits  chapitres ,  armés  et 
accoutrés  comme  les  devauts  tenans. 

a  Estons  lesdils  aydes  sur  les  rants ,  vinrent  pour  la  qua- 
trième bande  des  venans  de  ce  jour  l'cscuyer  Èsmericort  et 
l'escuycr  Brisille ,  armés  comme  les  devants  dits ,  revestus 
sus  leurs  arnois  de  vellours  noir  bordé  de  satin  jaune  à 
certaines  lettres  de  mesme ,  eslant  timbrés  de  chappeaux 
noirs  cornetés  et  plumassés  de  jaune ,  lesquel  avoir  pris  le 
choix  des  lances  combattirent  à  la  barrière.  C'est  assavoir 
contre  le  seigneur  de  Bussy  et  Maricort ,  et  contre  Musinens, 
Brisille  bien  et  gaillardement,  et  de  grans  poulx  de  lance  se 
donnarent  les  ungs  aux  autres ,  en  sorte  que  Brisille  rompit 
sa  lance  contre  Musinens  de  poulx,  du  gros  des  lances 
qu'ils  tournarent,  se  battirent  bien  jusqu'au  département 
qu'eu  fut  fait ,  puis  se  rejoignirent  à  la  barrière  chacun 
l'espce  à  la  main ,  desquelles  très-fort ,  et  longuement  se 
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combattirent ,  et  de  pesants  coups  donnèrent  les  ungs  aux 
autres ,  en  fasson  que  les  espées  des  tenans  furent  toutes 
ployées  et  presque  rompues  par  le  milieu,  et  davantage 
celle  de  monsieur  de  Bussy  pour  la  croisée ,  puis  furent 
desparty. 

«  De  la  cinquiesme  bende  desdits  venans  de  ce  jour  contre 
les  dittes  aydes ,  vindrcnl  Quinclet  et  Navarre  armés  comme 
les  dessus  dits ,  et  revestus  sus  leurs  arnois  de  damas  lané , 
bordé  de  damas  jaune  et  blanc ,  timbré  de  ebappeau  tané , 
cornetés  de  jaune  et  plumassés  blancs,  et  tané,  lesqueulx 
avoir  choisi  lances,  se  combattirent  ausdit  aydes  tenans- 
C'est  assavoir  contre  le  sieur  de  Bussy,  Quinclet,  et  contre 
Musinens,  Navarre ,  et  se  poulsarcnt  bien  les  ungs  les  au- 
tres, et  enferrarent  tous  quatre,  et  rompirent  leurs  lances 
en  les  baissant  sus  la  barrière,  excepté  Navarre,  lequel 
combien  qu'il  eusse  enferré  ne  tint  pas,  et  leurs  lances 
rompues,  tournarent  le  gros,  de  quoy  se  battirent  bien , 
puis  furent  despartiz. 

«  Et  cela  fait,  reviendrent  à  la  barrière  à  graus  coups 
d'espée  les  ungs  sus  les  autres ,  et  combattirent  très-bien  et 
rudement,  et  de  grans  coups  donnèrent  les  ungs  sus  les 
autres ,  de  sorte  que  leurs  espées  furent  bien  fort  gastées , 
spécialement  les  deux  de  Musinens  et  de  Navarre,  car  celle 
de  Musinens  fut  rompue  par  le  milieu  ,  et  celle  de  Navarre 
pareillement  rompue  en  trois  pièces  à  deux  coups ,  et  furent 
departiz  par  le  commandement  dessus  dits. 

«  En  outre  pour  la  sixiesme  bende  desdits  venans,  vind- 
rent  à  rencontre  des  susdits  aydes ,  le  petit  Gorrevod  et 
Romans,  armés  comme  les  autres,  et  revestus  sus  leurs 
arnois  différemment;  c'est  assavoir,  Gorrevod  de  taffetas 
vert  et  bleu ,  et  Romans  de  taffetas  moitié  blanc ,  l'autre 
jaunet  et  gris ,  eslans  tous  deux  timbrés  de  ebappeau  bleu , 
cornettes  de  violet  et  plumassés  de  gris ,  eux  estre  présentés 
et  avoir  choisi  lances ,  combattirent  les  dites  aydes  tenans  à 
la  barrière  à  grands  poulx  de  lance,  de  sorte  que  ledit 
Gorrevod  enferra  le  seigneur  de  Bussi  deux  fois ,  dont  à  la 
dernière  la  lui  leva  tellement  qu'il  avait  le  visage  tout  des- 
couvert ,  et  mou  très-redoupté  seigneur  qu'estoit  présent , 
craignant  que  ledit  seigneur  de  Bussi  ne  fut  blessé  au  visage, 
rompit  la  lance  audit  Gorrevod  sur  la  barrière,  puis  tour- 
narent le  gros  des  lances  de  quoy  se  baptirent  longuement , 
aussi  firent  Musinens  et  Romans,  puis  la  barrière  qu'on 
laissa  cheoir  les  despartit;  aux  espées  eux  estre  reassemblé 
se  combattirent  assés  longuement ,  et  l'espée  de  Musinens 
lui  faillit  pour  le  manche ,  par  quoy  furent  despartiz. 

«  Et  pour  la  septième  et  dernière  bende  dudit  pas  se  trou- 
varent  sus  les  rants  messire  Bomon  do  Levys,  ei  le  sieur 
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Dcsrallegnc,  armés  comme  les  autres  dessus  nommés, 
revestus  sus  leurs  arnois  de  satin  tanc ,  jaune  et  noir,  estant 
timbrés  de  chappeau  noir  d'Albanie  cornettez  de  jaune ,  et 
plumasses  de  plumes  de  coq ,  lesqueulx  choisirent  lances , 
puis  combalirent  à  grand  poulx  d'icelles  contre  lesdits  aydes 
tenans.  C'est  assavoir  contre  le  sieur  de  Bussi  Escallengues , 
et  contre  Musincns  Bermon  de  Levis ,  en  sorte  que  ledit 
Musinens  enferra  plusieurs  fois  ledit  Bermon ,  mais  il  ne 
tint  pas ,  dont  à  Tune  des  fois  tomba  ledit  Musinens  de  l'un 
des  genoux  en  terre  de  son  mesme  coup ,  mais  incontinent 
se  releva  sans  mettre  main  à  la  barrière ,  puis  tournarent 
le  gros  des  lances  desqueulx  se  combattirent  bien ,  et  de 
grans  et  pesans  coups  se  donnèrent  les  ungs  aux  autres  en 
fasson  que  depuis  despartement  en  fut  fait ,  lequel  desparte- 
ment  fait,  et  avoir  repris  alleyne,  se  réassemblèrent  les 
ungs  contre  les  autres  à  ladite  barrière  à  tout  grandes  espées 
desquelles  se  combattirent  très-bien,  et  très-puissamment, 
et  de  sorte  que  les  espées  de  Bermon  de  Levis  fut  rompue 
par  le  manche  et  les  autres  bien  gastées ,  et  si  ne  fut  le  dès- 
parlement  qu'en  fut  fait ,  se  fusse  plus  longuement  combatu. 

«  Estans  les  bendes  dessus  dénommées ,  despechés  voyans 
messieurs  les  juges  que  nul  autre  n'y  avoit  qui  se  présen- 
tasse pour  combattre,  ordonnèrent  ledit  pas  être  clos. 
Pourquoy  considérant  et  veu  les  biens  et  mieux  faisants  à 
l'ordonnance  des  dames,  et  advis  de  messieurs  les  juges ,  le 
pris  de  la  lance  desdits  venans  fut  donné  et  délivré  au  petit 
Gorrevod  comme  au  miculx  faisant  delà  lance ,  nonobstant 
que  trestous  les  autres  qui  combattirent  eussent  bien  fait 
leur  debvoir  pourquoy  lui  fut  prié  de  la  part  desdites  dames 
qu'il  voulsit  persévérer  de  bien  en  mieux  faire. 

«  Semblablcment  fut  advisé  pour  la  cognoissanec  des 
dessus  dits,  que  le  prix  de  l'espée  dudit  pas  pour  le  mieulx 
faisant  des  venans  fut  donné  et  délivré  à  Loriol  que  fut  fait 
comme  au  mieulx  et  plus  puissamment  frappant  de  l'espée, 
combien  que  tous  les  autres  eussent  bien  et  gaillardement 
combatu  et  fait  leur  debvoir,  dont  lesdites  dames  lui  prièrent 
que  de  jour  en  jour  se  perforace  de  bien  en  mieulx  faire. 

o  Derechief  pour  la  relation  de  messieurs  les  juges ,  les 
dames  bénignes  et  non  ingrates  cognoissants  l'honneur  et 
les  grands  et  puissants  faicts  d'armes  que  messieurs  les  te- 
nans avoient  supporté  pour  l'amour  d'elles ,  advisarent  et 
cogneurent  que  le  droit  vouloit  sans  quelque  faveur  que 
l'honneur  et  le  pris  dudit  combas  tant  de  la  lance  comme 
de  l'espée  fut  donné  et  deslivré  à  mondit  très-redouté  sei- 
gneur, comme  le  mieulx  deffendant  la  barrière  au  poulx  de 
la  lance ,  et  les  plus  grans ,  puissans  et  pesans  coups ,  don- 
nanc  de  l'espée  de  la  bendc  desdits  tenans  et  de  leurs  aydes  ; 
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pourquoy  lesdites  dames  lai  prièrent  et  supplièrent  qu'il 
voulsit  de  sn  grâce  accepter  la  bague  que  de  leur  part  luy 
fut  présenté  pour  une  belle  et  jeune  demoiselle ,  ce  que  son 
bon  plaisir  fut  de  persévérer  tousiours  en  ses  haults  et 
nobles  faicts  de  mieulx  en  mieulx  ;  laquelle  supplication 
faite ,  comme  celluy  qu'est  tout  plain  d'honneur,  courtoisie 
et  bénignité ,  en  merciant  lesdites  dames ,  leurs  dits  bague  et 
présent  benignement  et  gracieusement  accepta. 

«  D'autre  part  n'est  à  pensé  que  les  dames  eussent  oublie 
le  bon  et  haut  vouloir  de  Charles  monseigneur,  lequel  vint 
pour  combattre  à  la  barrière  si  fièrement  et  gorjoysement  et 
qui  très-bien  cl  gaillardement  combattit  tant  au  poulx  de  là 
lance  comme  à  l'espée ,  et  bien  secourut  son  compagnon  ; 
mais  ad  visèrent  que  de  droit  luy  devoit  estre  fait  quelque 
présent;  pourquoy  luy  fut  donné  par  une  belle  damoyselle 
un  riche  joyaux  avec  un  gracieux  baiser  d'icelle ,  en  luy 
priant  de  la  part  des  susdites  qu'il  voulsit  persévérer  de  bien 
en  mieulx  faire. 

«  Les  dessus  dits  pris  donné  et  deslivré  comme  avis  veu 
pour  plus  décorer  la  feste  furent  publiquement  publiés  par 
un  herault  d'armes  les  chappitres  ensuyvans  à  debvoir  par- 
faire le  contenu  d'iceulx  à  lendemain  qui  fut  le  20  de  février. 

«  Or  ouyez ,  ouyez ,  ouyez ,  on  vous  fait  assavoir  qu'il  y 
a  quatre  chevalliers ,  lesqueulx  pour  l'amour  des  dames ,  et 
pour  donner  passetemps  aux  regardans ,  aussy  pour  honoré 
la  feste  dessus  dite ,  se  trouveront  demain  montés  et  armés  à 
arnois  de  guerre  dedant  le  chasteau  de  céans  pour  combattre 
à  l'espée  tous  ceux  qui  de  dehors  venir  voudront  deux  à)dcux, 
et  ne  seront  despartvs  jusques  à  ce  que  messieurs  les  juges 
le  commandent,  quils  seront  teulx  qu'il  plaira  à  monsei- 
gneur y  commettre;  et  si  l'espée  de  quclquon  tombe  en 
combattant,  ses  armes  seront  accomplies. 

«  Et  n'est  à  croire  que  les  dames  soyent  si  mécognois- 
santes,  veu  que  telles  choses  se  font  pour  l'amour  d'elles , 
ne  facent  présent  au  mieulx  faisant ,  tant  de  ceulx  de  dedans 
que  de  ceulx  de  dehors ,  d'un  bien  riche  joaulx  de  la  valeur 
qu'il  leur  plaira. 

«  Et  pour  scavoir  les  noms  et  surnoms  des  chevalliers 
tenans,  se  furent  monseigneur  de  Bussy,  le  seigneur  de 
Balleyson ,  le  sieur  de  Monjouct ,  et  l'escuyer  Gramont , 
montés  et  armés  à  arnois  de  guerre  comme  dessus  est  dit ,  et 
leurs  chevaux  bardés ,  les  bardes  couvertes  de  satin  jaune , 
bordé  de  velours  cramoisy,  à  certaines  lettres  de  mesmes , 
et  eulx  revestus  de  mesmes  sus  leurs  arnois ,  pourtans  en 
lieu  de  timbre  chappeaux  jaunes ,  cornettés  et  plumassés  de 
mesmes ,  qui  se  presentarent  au  parc  pour  faire  la  teneur 
des  dessus  dits  chappitres ,  et  après  avoir  fait  l'honneur  aux 
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dames  deheu  du  confié  des  juges  demourarent  audit  parc 
le  seigneur  de  Bussy  et  le  seigneur  de  Balleyson ,  les  autres 
deu\  vuydareiit  pour  le  commandement  des  dessus  dits, 
jusques  à  leur  tour. 

«  A  rencontre  desqueulx  vindrent  pour  la  première 
bende  le  seigneur  de  Musinens  et  le  jeune  Candie ,  montés 
et  armés  à  aruois  de  guerre ,  et  leurs  chevaulx  bardés  sem- 
blables à  leur  habit ,  qu'estoit  moitié  vellours  noir  et  moitié 
satin  bleu,  timbré  de  borrelets  de  mesmes,  lesqueulx avoir 
mis  main  aux  espées  se  joignirent  avec  les  tenans;  c'est  as- 
savoir contre  le  seigneur  de  Bussy,  Musinens,  et  contre  le 
seigneur  de  Balleyson  ,  Candie,  lesqueulx  se  battirent  bien 
verdemeut  les  ungs  les  autres ,  et  entre  tous ,  le  seigneur  de 
Balleyson,  lequel  couppa  d  un  coup  d'espée  le  clos  de  la 
visière  audit  Candie ,  en  fasson  que  les  juges  craiguans  qu'il 
ne  fût  blesse ,  commandèrent  qu'ils  fussent  desparty,  ce  que 
fut  fait.  I 

«  Et  pour  la  seconde  bende  des  venans  contre  le  seigneur 
de  Montjouvenc  et  l'escuyer  Gramont,  tenans,  vindrent 
Navarre  et  Exehesq,  montés  et  armés  comme  les  dessus  dits, 
et  revestus  sur  leurs  arnois ,  premièrement  Navarre ,  moitié 
damas  blanc,  et  l'autre  damas  viollet,  et  Exehesq,  de  satin 
gris  et  lané  party,  et  se  joignirent  avec  lesdits  tenans,  c'est 
à  entendre  contre  Montjouvenc ,  Exehesq ,  et  contre  Gra- 
mont ,  Navarre ,  les  espées  aux  mains  desquelles  se  combat- 
tirent bien ,  mais  est  assavoir  que  les  tenans  combattirent 
beaucoup  mieux,  et  sus  tous  Gramont,  lequel  osta  l'espée 
audit  Navarre,  et  l'esbranla  bien  fort,  et  si  ne  fut  le  dé- 
partement qu'en  fut  commandé  et  fait,  eussent  plus  avant 
procédés. 

«  Puis  vindrent  pour  la  tierce  bende  desdits  venans  Lo- 
riol  et  Crocque-Mouche ,  à  rencontre  des  premiers  tenans  , 
bien  montés  et  armés ,  leurs  bardes  couvertes  de  mesmes , 
leurs  habits  qu'estoient,  premièrement,  celui  de  Crocque- 
Mouche,  de  velours  noir,  escartellé  de  satin  blanc  à  croix  i 
saint  Andrieu ,  blanches  sur  le  noir,  et  Loriol,  de  vellours 
moitié  jaune ,  l'autre ,  tané  bordé ,  de  satin  jaune  à  certaines 
lettres  de  mesmes,  lesqueulx  se  combattirent  avec  lesdits 
tenans  à  belles  espées  bien  fourbies,  bien  et  verdement; 
c'est  assavoir  contre  le  seigneur  de  Bussy,  Loriol ,  et  contre 
Balleyson ,  Crocque-Mouche ,  et  de  grant  coups  d'espée  se 
dounarent  les  uns  aux  autres,  de  sorte  que  Loriol  se  désarma 
de  son  espéc  au  huictième  coup ,  qu'il  frappa  le  seigneur 
de  Bussy,  et  chut  en  terre  ladite  espée;  aussi  le  seigneur  de 
Balleyson  combattit  beaucoup  mieux  que  Crocque-Mouche, 
mais  le  département  qu'en  fut  fait  par  le  commandement  des 
dessus  dits ,  les  garda  de  plus  avant  combattre. 
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«  Et  pour  la  quatrième  et  dernière  bende  des  veuàhs 
contre  les  seconds  tenans,  vindrent  le  seigneur  de  Candie* 
appelé  messire  Gaulvent ,  et  Lyonet ,  montés  et  armés  comme 
les  autres ,  et  leurs  chevaux  bardés ,  eux  revestus  sus  leurs 
arnois;  premier  ledit  Candie  de  gris  à  une  granl  croix  saint 
Andricu  de  drap  d'or  devant ,  et  une  autre  derrière  bourdé 
de  mesme ,  et  Lyonet  de  damas  party  jaune  et  rouge  bourdé 
de  mesmes,  qui  boularent  les  maius  aux  espées,  Tune 
bonde  et  l'autre  et  soy  assemblèrent  deux  et  deux  Mon  trou- 
vent et  Candie ,  et  Gramont ,  et  Lyonet ,  et  eux  être  assemblé 
se  donnarent  plusieurs  grans  et  lourds  coups  d'espéc  les 
uns  aux  autres,  tant  que  feu  en  sortoit  de  toutes  pars  et  plus 
fort  combatit  Gramont  que  ledit  Lyonet ,  et  sans  compa- 
raison combattirent  mieux  et  plus  gaillardement  à  l'appétit 
des  dames ,  et  d'un  chacun  ledit  Candie  que  Montjouvent , 
car  ledit  Montjouvent  perdit  son  espce  de  son  inesmc  coup , 
et  lui  cheut  en  terre,  et  plus  longuement  eut  duré  leur 
combat  si  ce  n'eust  été  le  despartement  qu'en  fut  fait  par  le 
commandement  des  juges ,  à  cause  de  l'espéc  perdue. 

«  Et  ces  quatre  bendes  despechées  comme  dessus  est  dit  * 
teuque  nul  autre  venant  n'y  avoit  par  la  licence  des  juges 
à  la  requeste  des  dames ,  aussi  pour  donner  passe  temps  aux 
regardans ,  lesdits  quatre  chevaliers  tenans  en  cloyant  le 
pas  se  combattirent  les  uns  contre  les  autres ,  et  firent  des 
beaux  faicts  d'armes  plaisans  à  regarder. 

«  Et  au  soir  après  souppé ,  en  dansant  fut  présentée  par 
l'ordonnance  des  dames  et  advis  des  juges  le  prix  et  honneur 
dudit  combat  pour  le  mieulx  faisant  des  tenans  audit  Gra- 
mont pour  une  belle  et  gentille  damoyselle  que  lui  pria  de 
la  part  des  dames  qu'il  voulsit  persévérer  de  bien  en  mieux 
faire. 

«  Et  l'honneur  et  pris  du  combat  pour  les  venans ,  pour 
le  mieux  faisant  de  part  desdites  dames  et  l'ordonnance  des 
juges,  fut  donné  et  deslivré  pour  une  autre  jeune  et  belle 
damoyselle ,  avec  un  gracieux  baiser  d'icelle ,  audit  messire 
Gaulvent ,  sieur  de  Candie ,  comme  à  celui  qui  l'avoit  le 
mieulx  gaigné  desdits  venans ,  et  le  plus  gaillardement  et 
verdement  combatu  à  Tapetit  des  dames,  nonobstant  que 
trestous  les  autres  fissent  bien  leur  debvoir. 

«  La  dimanche  en  suy vant ,  fut  donné  par  les  dames  une 
riche  verguette  pour  y  debvoir  courir,  laquelle  fut  par  le 
commandement  d'icelles  attaché  par  un  herault  d'armes  à 
un  perron ,  et  à  laquelle  vindrent  courir  trois  courses ,  les 
dessoubs  nommés  comme  estoit  ordonné  par  lesdites  dames, 
que  furent  premièrement  mon  très-hault  et  très-redoubté 
seigneur,  son  grand  escuyé  dessus  nommé,  le  sieur  de 
Balleyson ,  le  chevalier  et  sieur  de  Cbasteau-Fort ,  et  d'Au- 
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levillc,  messirc  Si  boni  de  la  Balme,  sieur  de  Roinasses, 
maislrc  (îaulvent  de  Candie  ,  Loriol ,  Crocquc-Mouche , 
Feilliens  Exchesq,  cl  plusieurs  autres  que  seroieut  trop 
long  à  raconter,  qui  estoient  bien  armés  et  montés ,  et  ri- 
chement acoustrés ,  les  uns  bien  et  les  autres  mieux ,  les* 
quelles  trois  courses  parfaictes  n'en  y  cul  nul  qui  laditte 
verguette  emportasse,  pourquoy  les  devant  dites  dames  de 
leur  grâce  donnèrent  encoures  ausdits  courans  autres  trois 
courses,  pour  debvoir  courir  à  ladite  v erguette ,  laquelle 
entre  lesdites  trois  courses ,  et  à  la  seconde  d'icelles  fut 
emportée  par  le  sieur  de  Balleyson  et  par  Crocque-Mouche, 
dont  fut  regardé  et  cogneu ,  veu  qu'ils  estoient  deux  qui 
l'avoil  emporté ,  que  a  ung  chacun  d'eux  seroit  donné  et 
délivré  la  valeur  d'iccllc  verguette,  eu  les  priant  qu'ils 
voulsissent  tousiours  bouter  peine  de  bien  en  mieux  faire. 

a  Pource  que  plusieurs  gens  désirent  de  vcoir,  et  d'ouyr 
recité  choses  nouvelles,  m'a  esté  commandé  que  redvisice 
aulcungs  plaisant  et  gentils  esbattemens  que  furent  faits 
pendant  le  temps  que  les  combats  dessus  dits  furent  mis  à 
lin ,  dont  entre  les  autres  esbattemens  qui  furent  faits  le 
premier  soir  des  nopees  dessus  dites  fut  faite  une  momerie 
par  mode  de  combat  de  six  gentilhommes  qui  vindrent  en 
dausant  la  ou  la  noblesse  esloit  assemblée  pour  veoir  les 
esbattemens  qu'ils  se  faisoient  armés  de  toutes  armes ,  et 
sur  leurs  arnois  reveslu  de  satin  blanc  et  rouge  à  grans 
bendes ,  ayant  bourrelets  sur  leurs  lestes  et  estoient  timbrés 
de  damoyselle,  lesquels  après  avoir  dansé  deux  tours  se 
prindrent  à  combattre  à  belles  espées  bien  fourbies ,  des- 
quelles se  donnèrent  les  ungs  aux  autres  plusieurs  grans 
coups  que  fut  bien  belle  chose  à  veoir.  Et  après  avoir  fait 
honneur  là  ou  estoit  dchu,  et  eux  être  retiré,  se  Grent 
beaucoup  d'autres  esbattemens  tant  en  momerie  qu'autre- 
ment que  je  laisse  à  récité. 

«  Le  lendemain  au  soir  furent  derechief  fait  beaucoup 
d'esbattemens  entre  lesqueulx  vindrent  mon  devant  dit  très 
redoublé  seigneur,  accompagné  de  messire  François  de 
Luxembourg ,  viscomte  de  Martigues ,  et  de  trois  aultres 
chevaliers  à  moy  incogneu  pour  lors,  à  cause  de  leurs 
habits  qui  étoieul  habillés  à  mode  d'hermites  de  damas  gris , 
porlans  en  chacun  beaux  faulx  visages  de  mesme ,  et  grans 
patrenostres ,  et  entrarent  faignant  de  dire  leurs  heures. 

«  Et  eulx  cslre  assis  vindrent  ma  trés-redoubtéc  dame, 
madame  Margarite  d'Austriche ,  duchesse  de  Savoyc ,  ac- 
compagnée de  madame  Loyse  de  Savoyc  ,  viscontesse  de 
Martigues,  et  de  deux  autres  damoyselles  habilées  en  ama- 
zonnes,  entrèrent  en  dansant  par  ordre  en  la  forme  el 
manière  que  s'ensuit  : 
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«  Ie  Entra  une  ancienne  damoyselle  revestuc  d'une 
froebe  de  fine  toile  ouvrée  d'or,  et  de  soye  à  mode  de  sar- 
rasine,  portant  dessoubs  ladite  froche  une  cotte  de  satin 
jaune ,  et  par  dessus  une  cotte  d'armes  de  satin  jaune  escar- 
tellée  de  velours  noir  à  une  grant  croix  saint  Andrieux 
dessus  le  noir  de  drap  d'argent ,  habillée  de  teste  d'un  cou- 
vre-ebief  de  sinople  par  dessoubs  une  coeffe  de  salin  cra- 
moisi couverte  d'or,  et  un  fin  chappeau  blanc ,  cornetté  de 
tafTelas  tané ,  et  servait  ladite  damoyselle  de  berault ,  laquelle 
fit  un  beau  et  gentil  parlement  en  la  forme  que  s'en  suit 
(j'omets  ce  compliment  fait  au  prince  en  vers  insi^nifians,  il 
y  en  a  56),  et  avoir  annoncé  la  venue  desdiles  dames  à  mondit 
trés-redoubté  seigneur,  ensemble  à  madame  Blanche  de 
Mont  ferra ,  douyagiere  de  Savoie ,  et  aux  autres  assistans 
sollit  hors  de  la  salle ,  et  en  son  retour  avoir  achevé  son 
messaige  et  rendu  responce,  entrèrent  deux  damoiselles 
noires  sonnant  de  la  trompette,  habillées  de  mesmes  la  de- 
vant dite  aucienne  damoiselle ,  excepté  qu'elles  pourtoient 
en  lieu  de  cottes  d'armes  grants  scons  jusques  à  terre,  et 
qu'elles  esloient  habillées  de  teste  à  la  turquesque ,  et  son- 
naient une  fanfare  en  mode  d'un  bransle ,  auquel  son  dan- 
soient  ceux  de  la  momerie. 

«  Puis  entra  par  ordre  madamoiselle  de  Savoye ,  accom- 
paignée  de  trois  aultres  belles  et  jeunes  damoiselles ,  deux 
et  deux  accoustrées ,  comme  s'ensuit  :  Premièrement  de  beste 
pourtoient  cheshune  d'elles  leurs  cheveux  troussés  à  mode 
d'hommes  dedans  de  coiffes  de  satin  cramoisi ,  bourdes  bien 
richement  dessus  de  fin  bonet  blan  à  riban  tané,  ayant  un 
riche  ballet  servant  de  plumes  à  petites  plumes  d'esgrette , 
de  corps  revestues  de  seons  armés  d'ung  riche  drap  d'or 
escartellé  de  velours  noir,  et  sus  le  velours  grans  croix  saint 
Andrieu  d'argent  tiré ,  et  de  bras  de  manchettes  de  drap 
d'argent  richement  bourdé ,  et  de  grans  manches  de  vol  lot 
jusques  à  terre ,  chargé  d'orfèvrerie ,  sainture  de  sainlure 
blanche ,  ayant  au  cos té  petits  pugniards  richement  esmanché 
d'or,  et  forreau  blanc ,  et  pourtoient  en  leur  main  gauche 
une  torche  de  cire  blanche  ouvrée ,  et  à  la  droite  les  armets 
des  quatre  dames  devant  dites  sus  un  baston ,  et  en  leurs 
saintures  peudoient  les  gantellets  desdites  amazones,  et 
estoient  lesdites  damoiselles  servan  de  paiges  toutes  chargées 
de  grosses  et  grandes  cheynes  d'or  qu'estoit  une  grande 
richesse. 

«  En  ensuivant  vint  l'ancienne  damoiselle  premier  dite , 
servant  d'office  d'armes  devant  ma  trés-redoubtée  dame ,  et 
les  autres  qui  l'accompa^noient ,  et  pour  toit  une  verge 
blanche  en  sa  main ,  et  puis  entra  ma  trés-redoubtée  dame, 
et  sa  compaignic ,  en  dansant  en  branle  au  son  desdites 
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trompettes ,  accouslrées  et  rcvestues  ainsi  que  verrès  ;  c*est 
assavoir  de  corps  comme  les  quatre  damoiselles  devant 
dites ,  excepté  que  le  drap  d'or  étoit  trop  plus  riche ,  et  que 
les  corps  de  leurs  habillemcus  estoieut  descouppés  par  ou 
se  montroit  leurs  arnois ,  coyrasses  faites  de  lin  argent,  et 
les  avant-bras  de  mesmes,  et  par  dessus  les  devant  dits 
avants-bras  grans  manches  de  vollet  traînantes  jusques  en 
terge ,  sainctes  de  courroys  d'argent  tiré  avec  les  fourreaux 
de  leurs  espées ,  de  mesmes ,  pourtant  en  leurs  mains  leurs 
espées  nues  pour  frapper  en  un  besoing,  et  de  teste  avoienl 
leurs  cheveux  coiffés  dedans,  riches  coiffeures  de  cramoisi , 
chargé  de  riches  pierreries ,  et  par  derrière  dessoubs  lesdites 
coiffes  sailloient  deux  grosses  trosses  de  fil  d'or,  en  manière 
de  cheveux ,  pendantes  jusques  au  jarret ,  et  par  dessus 
fins  chappeaux  blancs  cornettés  de  taffetas  tané ,  et  sen  oient 
lesdites  cornettes  de  faux  visaiges,  pluinassés  lesdits  chap- 
peaux chascun  d'un  riche  ballet ,  et  dedans  lesdits  plumas 
de  grans  plumas  d'esgrette;  je  laisse  les  grans  et  riches 
joyaux  qu'elles  pourtoient ,  tant  en  pierreries  que  autre- 
ment ,  car  leur  richesse  estoit  estimée  mieulx  valloir  de  60 
mille  escus. 

«  Le  soir  ensuivant  furent  derechief  faits  plusieurs  beaux 
et  gentils  ébattemens ,  comme  de  coustume  est  de  faire  en 
une  tieulle  maison  et  tieulle  festc  si  solempuelle ,  entre  les- 
queulx  mon  dit  seigneur  accompaigné  de  son  grant  escuyer, 
du  seigneur  de  Balleyson  et  de  messire  Sibocd  de  la  Balme, 
seigneur  des  Komasses,  lesqueulx  entrèrent  en  la  salle  ou 
se  faisoient  les  ébattemens  armés  de  toutes  armes ,  en  dan- 
sant avecq  quatre  belles  dames  qui  l'emmenoient  encheynés 
de  grosses  et  longues  cheynes  d'or  comme  esclaves,  et 
estoient  revestu  de  drap  d'or  frisé  bien  et  richement ,  et 
par-dessus  ledit  drap  d'or  chemises  de  satin  blanc  descoppé. 
De  la  richesse  que  lesdites  dames  portoient,  c'esloit  une 
bien  grant  chose ,  et  eulx  entré  en  dansant  comme  dessus 
est  dit ,  saillirent  des  quatre  coings  de  la  salle  quatre  aultres 
chevalliers  à  tout  une  trompette  ung  chascun  d'eux  qui 
sonnoient  devant  eulx  bien  armés,  et  revestu  sus  leurs 
arnois  de  salin  verd  qui  voulurent  oster  lesdites  dames  au 
premier  chevallier  encheyné ,  laquelle  chose  voyant  lesdites 
dames ,  et  le  danger  ou  elles  estoient ,  descheynerent  leurs 
dits  prisonniers  esclaves  en  leur  donnant  chacune  au  sien 
une  bonne  espée ,  lesquelles  espées  icelles  dames  portoient 
nues  en  leurs  mains,  et  desquelles  elles  battoient  leurs  dits 
prisonniers,  et  par  mesure  de  branle,  et  icculx  chevalliers 
ainsi  descheynés  et  saisi  chacun  de  son  espée,  vindrent 
ausdits  quatre  derniers  venans  que  lesdites  dames  leur 
vouloient  osier,  avec  lesqueulx  se  combattirent  terrible- 
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ment ,  bien  si  firent  les  quatre  dits  derniers  venans ,  mais 
n'en  y  eust  nul  qui  se  peut  comparer  à  mon  dit  seigneur, 
car  d'un  coup  d'espée  abbattit  un  sien  chevalier  adversaire, 
et  d'un  aultre  coup  d'espée  un  aultre ,  de  sorte  qu'il  lui 
rompit  uue  espaule,  et  fut  l'a  fait  de  belles  appertises 
d'armes  que  trop  longues  seroient  à  raconter.  Des  autres 
joyeux,  ébattemens  que  s'y  firent  n'en  récite  rien ,  car  trop 
prolixe  seroit.  (S'ensuit  le  combat  de  la  querelle  des  mariés 
et  non  mariés.  ) 


«  Noblesse  veut  et  raison  commande  que  toutes  eu?res 
vertueuses  soieut  mises  à  perpétuelle  mémoire ,  et  d'ancien- 
neté la  mémoire  est  que  en  toutes  cours  de  princes  et  grans 
seigneurs,  les  croniques  se  font  de  tous  leurs  vertueux 
affaires ,  il  se  peut  appelé  de  leur  fait  quand  il  se  fait  eu 
leur  maison ,  présence  et  de  leur  consentement.  Pourquoy 
raison  dessus  nommée  a  commandé  faire  mention  d'une 
nouvelle  aventure  qu'a  estél'ung  de  ses  jours  passés  mise  à 
exécution ,  en  la  très-haulte  maison  de  Savoye ,  dedans  la 
citée  de  Thurin ,  en  la  présence  de  mon  très-hault  et  très- 
redoubté  seigneur  et  prince  monsieur  le  duc  de  Savoye 
dessus  nommé ,  et  de  ma  très-redoubtée  dame ,  madame  la 
duchesse ,  ensemble  leur  noble  estât  de  deux  gentilshommes 
subjects  et  serviteurs  ordinaires  de  sa  maison,  lesqueulx 
estant  un  jour  entre  les  autres  assis  à  table  en  ung  souppé  v 
en  la  compaignie  de  mon  très-redoubté  seigneur  Charles 
de  Savoye ,  là  ou  y  avoît  plusieurs  gentilshommes  et  jeunes 
escuyers  tant  mariés  qu'au] très ,  après  plusieurs  bel'es  et 
nobles  devises  entre  eux  faites ,  entrent  en  propos  des  nobles 
seigneurs  et  dames  mariés  et  des  non  mariés ,  et  ainsy  que 
paroles  multiplient  tousiours ,  procédèrent  en  leurs  propos 
si  avant  que  messire  Symon  de  Blonnay,  seigneur  de  Sainct- 
Pol  en  Savoye  èz  pays  de  Chablays ,  marié  dit ,  et  voulsit 
maintenir  que  les  mariés  estoient  si  verds ,  et  si  de  craindre 
en  faits  d'armes  et  aultres  choses  que  ceux  qu'estoient  à 
marié ,  et  que  les  dames  mariées  estoient  aussy  vertueuses 
et  dignes  de  renommée  que  les  damoisclles  à  marié ,  soy 
offrant  de  maintenir  à  la  lance  et  à  l'espée  ce  qu'il  disoit , 
si  nul  vouloitdire  du  contraire. 

«  Et  d'aultre  costé ,  pour  les  seigneurs  escuyers  et  damoi- 
selles  à  marié  se  présenta  un  gentilhomme  appelé  de  Cor- 
sant, natif  pareillement  de  Savoye  des  pays  de  Bresse, 
sou bs tenant  les  non  mariés,  seullement  que  leur  question 
vint  jusques  en  la  présence  de  mon  dit  seigneur  et  gentils- 
hommes de  son  hostel. 

«  Dont  mon  dit  seigneur  voyant  que  seulle  question  ne  se 
fesoit  point  pour  agne  ue  pour  vitupère ,  celluy  qui  seroit 
vaincu ,  ne  la  partie  que  soubstiendroit ,  et  qu'ils  ne  vou- 
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toienl  combattre  sinon  pour  passer  temps  et  pour  plaisance, 
aussy  pour  tousiours  exercer  les  armes  du  conseil  de  ses 
privés  bien  cognoissants  que  seulles  affaires  veuillent  dire , 
fut  content  leur  donner  tout  ce  debvoir  combattre  ;  c'est 
assavoir  en  seulles  armes  deux  courses  de  lance  à  fer 
csmoulu ,  armés  en  aruois  de  guerre  sans  lices ,  et  à  l'espée 
combattre  jusques  au  nombre  de  quinze  coups ,  ungehascun 
d'eulx  ;  sous  seullc  condition  que  le  vaincu  seroit  tenu  aller 
crier  mercy  là  ou  le  vainqueur  luy  commanderoit;  c'est  à 
entendre  que  se  le  champion  soubstenant  la  querelle  des 
mariés  estoit  vaincu ,  seroit  tenu  aller  crier  mercy  à  mada- 
moisell^  de  Savoye  et  à  toutes  les  aultres  damoiselles  à 
marié  de  la  maison ,  et  d'avantage  à  une  aultre  damoiselle 
à  marié  hors  ladite  maison ,  dedans  le  pays  de  mon  dit  sei- 
gneur, là  ou  luy  seroist  commandé  par  ledit  vainqueur  luy 
estant  au  pays. 

«  Et  au  contraire ,  si  le  champion  des  non  mariés  estoit 
vaincu ,  il  seroit  tenu  aller  crier  mercy  à  ma  très-redoubtée 
dame ,  ensemble  à  toutes  les  autres  dames  mariées  de  la 
maison ,  et  en  oultre  à  la  femme  dudit  seigneur  de  Saint- 
Paul  ,  luy  estant  au  pays. 

«  Et  Tappointement  eslrc  fait ,  se  trouvèrent  les  deux 
champions  dessus  nommés  au  jour  assigné  que  fut  le  dou- 
zième de  may  Tan  mille  cinq  cent  et  quatre ,  en  la  place 
devant  le  chastcau  de  Thurin ,  montés  et  armés  ;  c'est  assa- 
voir ledit  seigneur  de  Sainct-Pol  sur  un  roucin  grison  bien 
bardé,  et  ses  bardes  couvertes  de  damas  moitié  rouge ,  et 
l'autre  rouge  et  noir  à  grans  bendes,  et  dessus  l'arnois 
accoustré  de  mesme,  et  Corsant,  monté  sus  un  roucin  de 
poil  de  pie  bien  bardé  aussy ,  et  ses  bardes  couvertes  moitié 
satin  et  moitié  damas  tout  gris ,  bordé  de  velours  cramoisy, 
et  son  accoustrement  de  mesmes  au  borrellet ,  semblables  à 
leur  dit  accoustrement. 

«  Ausqueulx  furent  présentés  lances,  desquelles  à  la 
première  course  s'attaquèrent  bien  adroit;  c'est  assavoir  le 
champion  des  mariés  fut  attaint  au  bor  de  sa  cuirasse, 
teullement  qu'il  ployai  en  derrière ,  et  le  champion  des  non 
mariés  fut  attaint  |un  petit  soubs  la  petite  pieee ,  et  de  ce 
coup  leurs  lances  voullarenl  en  plusieurs  pièces. 

«  Puis  reprindrent  lances  nouvelles ,  desquelles  couru- 
rent pour  la  seconde  fois ,  dont  le  seigneur  de  Sainct-Pol 
rompit  la  sienne  bien  gaillardement,  laquelle  rompue  ren- 
contra sa  partie  au  choq  de  teulle  sorte  que  le  peylral ,  san- 
gle, selle  et  cropiere  dudit  cheval  de  sa  dite  partie  rompi- 
rent et  fut  pourlé  par  terre  tout  eslcndu  et  désarmé  de 
plusieurs  pièces,  en  fasson  que  plusieurs  cuydoicnt  qu'il 
fut  folié  ;  mais  incontinent  fut  relevé  sus  pié  et  fit  bien  son 
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debvoir  de  vouloir  combattre  à  l'espée ,  en  parachevant  les 
choses  dessus  dites. 

«  Et  nonobstant  que  le  droit  voulsit  veu  qu'il  avoit  esté 
porté  par  terre ,  qu'il  ne  remonta  plus  à  cheval  sans  avoir 
parfait  son  combat ,  ledit  seigneur  de  Sainct-Pol  de  sa  grâce 
plein  de  noblesse  permit  qu'il  reprint  autre  cheval  à  son 
appétit  pour  parfaire  leur  entreprise  comme  il  Ct ,  et  estre 
remonté  se  combattirent  ausdites  espées  bien  gaillard  et 
gentement ,  et  perfirent  bien  leurs  coups  et  davantage  ;  et 
est  à  croire  que  se  mon  dit  seigneur  n'eust  commandé  les 
despartir,  qu'ils  fussent  bien  plus  avant  procédés,  et  pour 
celle  fois  moyennant  le  bon  et  hault  vouloir  dudit  seigneur 
de  Sainct-Pol ,  et  à  la  bonne  diligence  et  vaillance  de  son 
corps  l'honneur  de  l'entrcprinse  demoura  aux  seigneurs  et 
dames  mariés ,  nonobstant  que  le  champion  des  non  mariés 
fisse  bien  son  debvoir.  » 


Commémoration  des  cérémonies  observées  à  la  création,  exal- 
tation et  sublimation  de  haut  et  puissant  seigneur  messire 
Laurent  de  Gorrevod,  baron  de  Dfontanay,  chevalier  de 
V ordre  de  la  Toison  et  comte  de  Ponl-de-Vaux ,  par  très- 
h  aut  et  très-puissant  et  très-illustre  prince  monsieur  Charles , 
second  du  nom,  intitulé  prince  clément,  dévot  et  pacifique, 
restaurateur  de  l'ordre  de  la  Sacrèe-Annonciade ,  en  forme 
de  chronique,  par  Vhèraut  Bonne-Nouvelle. 

«  Il  soit  notoire  et  à  chacun  manifeste  que  notre  très- 
redouté  sieur  et  prince  non  ingrat,  non  mescognoissant , 
non  ignorant,  mais  autant  fondé  en  raisons  divines,  natu- 
relles ,  politiques  et  morales ,  scachant  ct  cognoissant  par 
son  entière  prudence  toutes  puissances  et  dignités  mondaines 
fluir,  émaner  et  procéder  originellement  de  la  haute  majesté 
divine  perpétuellement  résidante  au  ciel  impérial ,  envi- 
ronnées des  hautes  hiérarchies;  en  l'an  1521 ,  à  la  Nativité 
Notre-Seigneur,  et  le  28e  jour  de  janvier,  de  son  règne  l'an 
17e ,  séant  pour  lors  au  siège  apostolique  Léon  X ,  de  nom 
Florentin  de  Case  de  Medicis ,  et  régnant  en  l'empire  Charles 
d'Austriche ,  roy  des  Hespagnes ,  d'Arragon  et  de  Cecille , 
et  en  France  le  très-victorieux  roy  François ,  premier  de  ce 
nom ,  notre  très-redoublé  seigneur  se  treuva  en  cette  cité  de 
Genève,  accompagné  des  plus  graus  de  ses  pays,  lesquels 
par  son  commandement  se  rendirent  vers  lui  pour  humble- 
ment en  toute  mansuétude  et  obeyssance  accomplir  ce  qu'il 
lui  ployroit  commander. 

«  En  commançant  aux  seigneurs  ecclésiastiques  se  trou- 
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verent  en  cette  glorieuse  compagnie  les  evesqnes  de  Mau- 
rianne,  de  Lausanne  et  de  Bclay,  ensemble  un  seigneur 
co-adjuteur  de  Genève ,  evesque  futeur  du  lieu  ,  pour  l'im- 
potence de  son  prélat ,  ja  tout  impotent  de  ses  membres  avec 
petit  espoir  de  salut,  dont  celui  de  Morianne  estoit  de  la 
noble  maison  de  (iorrevods,  frère  germain  de  mcssrre 
Laurent;  celui  de  Lausanne,  de  la  maison  magnifique  de 
Montfalcon  ;  celui  de  Belay  estait  de  la  généreuse  maison 
d'Estavayè,  au  pays  de  Vaud ,  et  ledit  seigneur  co-adjuleur 
estoit  de  l'ancienne  maison  de  la  Baume  et  abbé  de  Saincl- 
Claude,  c'est  assavoir  de  la  maison  des  comtes  de  Montrevel  7 
tous  prélats  d'honneste  conversation,  religion  et  gravité, 
non  moins  morigénés  que  lettrés,  dont  notre  dit  très-re- 
doute seigneur  et  prince  estoit  deument  obey,  servi  et 
honoré. 

«  Eu  après,  pour  seigneurs  temporels,  s'y  trouvarent 
aussi  les  comtes  de  la  Chambre ,  de  Gruyères ,  de  Varax  et 
d'Entremont ,  dont  ceux,  de  Gruyères  et  de  Varax  portoient 
l'ordre  de  la  Sacré-Annoneiadc.  S'y  trouvèrent  aussi  le* 
barons  de  Salenovrc  et  de  Viry,  le  chevailler  de  Viry,  sur- 
nommé Sardet ,  et  celui  de  Monlfort  en  Foucigny,  et  plu- 
sieurs autres  seigneurs  et  gentilshommes  de  nobles  et  géné- 
reuses maisons  tant  deçà  que  delà  les  monts ,  du  nom  des- 
quels (  si  bien  m'en  souvient  )  me  semble  que  j'y  vis  le  petit 
seigneur  de  Mazin  r  frerc  du  comte,  et  le  seigneur  de  Lava) , 
fils  à  monsieur  de  Bucil  >  chevailler  de  l'ordre  de  l'Annon- 
ciade,  de  la  maison  de  Grimaldi  en  la  comté  de  Nisse,  le 
seigneur  de  Lulins ,  extraict  des  anciens  comtes  de  Genevois , 
de  la  lignée  des  Galliens;  un  des  comtes  de  Frusasque, 
gentilhomme  de  grande  faconde  et  beauté.  Ils  y  étoient  aussi 
les  seigneurs  de  la  Cronbonce,  de  la  maison  de  Menthon  r 
de  Pontverre ,  de  Sacconay  et  de  Chaffardon  ,  en  prouesse 
et  authorité  martiale  ;  le  sieur  de  Buffavaut  de  la  maison  de 
Langin  ,  capitaine  de  la  garde  des  archers  de  pied  ;  ensemble 
les  ballifs  de  Beugey  et  de  Foucigny ,  dont  le  premier  estoit 
des  Marcstes,  et  l'autre  des  Cerisets  de  Montmélian ,  avec 
autre  innumerable  nombre  de  gentilshommes  et  escuyers 
tous  assembles ,  pour  servir,  obeyr  et  honorer  notre  très- 
redouté  seigneur,  lequel  avoit  pour  lors  en  estât  familier 
et  ordinaire  de  notables  et  vertueux  gens ,  chacun  en  son 
degré ,  qui  lui  administroient  les  services  particuliers  et 
nécessaires ,  appartenant  à  son  excellence. 

«  Et  premier  excusant  place  de  chevalier  y  estoit  messire 
Gabriel  de  Laude ,  président  patrimonial  du  pays ,  homme 
prudent,  sage,  discret  et  surtout  éloquent,  bien  fourny  de 
tout  seavoir  et  encore  mieux  garny  de  sens  natuiels,  et 
acquis ,  plein  de  bonté  d'équité  et  de  justice ,  et  sur  lequel 


les  passions  animales  jamais  ne  dominarcnt,  juste ,  bénin  et 
debonnair.  11  y  avoit  aussi  pour  grand  escuyer  l'un  des 
gaillards  gentilshommes  du  monde,  nommé  Louys  de 
€hastillon ,  seigneur  de  Musenens ,  pour  maistre  d'hôtel , 
a  donc  servant  et  portant  le  baston  ;  y  estoit  messire  Hugues 
de  la  Balme  y  seigneur  du  Tirs ,  gentilhomme  beau  et  de 
grande  stature ,  ja  un  peu  âgé ,  sage  et  prudent  et  couLt 
a  scavoir  conduire  Testai  du  prince  à  son  honneur  et  proGU 
Pour  secrétaire  y  avoit  adonc  un  des  singuliers  hommes  en 
celle  vocation ,  qui  fut  pour  lors  en  toute  chrestienté  nommé 
messire  Jean  Vuillet,  natif  de  Chambcry,  maistre  des 
comptes  et  seigneur  de  Saiuct-Pierre  en  la  val  d'Aouste , 
homme  dutout  dédié  à  labeur ,  vigilance  et  libéralité,  lequel 
oncques  ne  pensa  en  avarice ,  et  pour  cette  raison  servoit 
son  seigneur  et  maistre  en  toute  prud'hommie  et  équité. 
Pour  valet  de  chambre  y  avoit  a  donc  des  gentilshommes 
qui  bien  scavoient  rendre  leurs  devoirs  aux  heures  opor- 
tunes ,  dont  le  premier  estoit  Desgalliers ,  seigneur  de  Bressy, 
nommé  Louys  ;  l'autre  des  Richardon ,  de  Chambéry ,  sei- 
gneur de  Ghamboy;  et  l'autre,  nommé  Constans ,  estoit  de» 
Pistons. 

«  En  cet  estât  accompagné  notre  dit  tres-redouté  seigneur 
ayant  tousiours  Dieu  et  justice  devant  ses  yeux ,  suivant  le 
conseil  d'Isidore ,  plus  curieux  d'cstre  aymé  et  honoré  de 
ses  subjects ,  que  croint  ny  redouté ,  convoi  teux  aussy  sur 
toutes  choses  d'augmenter  et  accroistre  les  degrés  et  préé- 
minences de  hautesse ,  pour  mieux  estrc  servy,  honoré  et 
accompagné ,  et  principalement  ceux  qui  le  méritent:  peu 
auparavant  la  datte  du  jour  dessus  dit.  A  la  très-humble 
requeste  et  supplication  de  mon  dit  sieur  Laurens  de  Gor- 
revod,  dessus  nommé,  il  establyt  et  constitua  jour  de  le 
faire  et  créer  comte,  et  en  exécution  de  sa  bénévole  volonté  f 
Tan  et  jour  précédent ,  accompagné  des  prélats ,  seigneurs 
et  gentilshommes  dessus  dits,  estant  pour  lors  l'air  obscur  et 
calligineux  de  pluyes  et  de  neiges  ,  il  partit  de  la  maison 
du  Seau  de  ceste  cité  de  Genève  pour  venir  à  la  maison  de 
S.  Âure ,  appartenant  audit  baron  de  Viry,  lieu  député  pour 
la  création  dudit  comte ,  et  là  se  retira  en  une  chambre  assés 
prochaine  de  la  sale  pompeusement  ornée  et  dédiée  à  ladite 
création  et  là  se  Gt  apporter  les  ornemens  ducaux ,  lesquels 
se  Gt  honorablement  revestir  par  ses  chambriers  ;  et  cepen- 
dant de  l'autre  costé  s'estoient  retirés  en  une  garde-robe  les 
comtes  de  la  Chambre ,  de  Gruyères ,  de  Varax  et  d'Entre- 
mont  dessus  dits ,  qui  semblablement  se  ornèrent  de  leur» 
habits  comitaux,  pour  accompagner  ledit  seigneur  à  cette 
création. 

«  Et  quand  tout  fut  fait  et  préparé ,  nostre  dit  seigneur 
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partit  de  sa  chambre  en  bon  ordre,  selon  sa  mode  et  cou- 
tume, la  garde  marchant  devant,  pais  toute  la  noblesse, 
laquelle  ensuivait  les  trompettes,  après  lesquelles  mar- 
choient les  huissiers,  et  devant  le  seigneur  marchoient 
quatre  ofliciers  d'armes  richement  ornés ,  réservé  moi  qui 
ne  portoit  point  la  mienne ,  d'autant  que  cette  création  ne 
concerne  en  rien  les  cérémonies  de  Tordre ,  puis  tout  auprès 
dudit  seigneur  marchoient  lesdits  seigneurs  de  Savoye, 
premier  chambellan ,  portant  le  chapeau  ducal  en  sa  main , 
et  le  seigneur  de  Musinens ,  grand  escuyer,  portoit  l'espée 
nue  du  côté  droit,  et  auprès  dudit  escuyer,  à  gauche, 
marc  ho  il  ledit  seigneur  président  patrimonial,  puis  les 
comtes  susdits  ensuivoient  le  prince ,  d'où  celui  de  la  Cham- 
bre soustenoit  la  queue  du  manteau  du  duc,  puis  après 
marchoient  tous  les  autres  barons  et  chevaliers  avec  noblesse 
innumerablc,  et  en  cet  ordre  marcha  ledit  seigneur  par  la 
sale  jusqu'en  son  siège. 

«  depuis  que  notre  dit  très-redouté  seigneur  se  fut  assis 
en  son  siège  ducal ,  le  roy  d'armes  Savoye ,  par  le  com- 
mandement de  mon  dit  seigneur,  Gt  asseoir  les  comtes  de 
Gruyères  et  de  Varax ,  à  cause  qu'ils  estoient  chevaliers  de 
l'ordre  auprès  de  lui  du  costé  droit;  et  de  l'autre  costé ,  par 
le  même  commandement ,  s'assirent  les  comtes  de  la  Chambre 
et  d'Entremont ,  une  différence  y  avoit  que  ledit  comte  de 
la  Chambre  estoit  assis  au  rang  du  prince  ,  plus  bas  que  luy 
du  costé  gauche,  et  celui  d'Entremont  en  ligne  oblique 
comme  les  autres. 

«  Le  parquet  ou  mon  dit  seigneur  fut  assis,  estoit  ainsi 
comme  à  deux  pages ,  néantmoinsen  une  mesme  plateforme, 
estoit  la  différence;  d'autant  que  la  moitié  du  parquet  du 
costé  d'amont  estoit  plus  élevée  que  la  partie  d'en  bas  de 
trois  degrés ,  et  au  plus  haut  de  ces  trois  degrés  du  coté 
droit ,  estoit  plantés  debout  mesdits  seigneurs  les  chamber- 
lans  et  grands  escuyers  susnommés,  dont  le  chambellan 
tenoit  entre  ses  mains  le  ciiappeau  ducal ,  et  Pescuyer  l'espée 
ducale ,  et  du  coté  seneslre  estoit  mon  dit  seigneur  président 
patrimonial,  en  veste  togale  et  quasi  militaire. 

«  Au  second  estage  bas ,  nous  estions  Savoye  et  moi ,  et 
les  deux  autres  heraux  estoient  à  l'entrée  dudit  parquet ,  et 
avois  près  de  moi  sur  une  escabclle  les  ornemens  comitaux 
pour  la  création  future  du  comte  advenir. 

«  Hors  dudit  parquet  fermé  de  petites  lices  couvertes  de 
soye  ou  fine  escarlatle ,  semées  de  croix  blanches  de  Saint- 
Maurice  de  toile  d'argent ,  estoient  du  costé  droit  messei- 
gneurs  les  prélats  sus-nommés  et  les  barons  de  Salenove  et 
de  Viry,  avec  plusieurs  notables  seigueurs  d'église  et  autres 
gentilshommes. 
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«  Et  du  côté  senestre ,  hors  dudit  parquet ,  estaient  les 
chevaliers  sus-nommés,  et  tant  de  la  noblesse  du  pays, 
comme  il  y  en  pouvoit  entrer;  au  reste,  toute  la  sale  etok 
innumêrablemcut  remplie  de  toute  sorte  de  gens  honnestes, 
ensemble  plusieurs  dames  et  bourgeoises ,  lesquelles  pour 
ce  voir  furent  courtoisement  appelées. 

«  Après  que  notre  très-redouté  seigneur  eust  ainsi  ordonné 
sa  noblesse  et  mis  chacun  en  son  ordre ,  silence  admirable 
es  toit  de  tous  costés  ;  lors  par  son  commandement ,  mon  dit 
seigneur  le  président  patrimonial  annonça  à  messieurs  les 
barons  de  Salenove  et  de  Viry  sus-nommés ,  qu'ils  allassent 
uuerre  mon  dit  seigneur  le  gouverneur  de  Bresse  et  rame- 
nassent vers luy. 

«  A  cette  dénonciation ,  partirent  lesdits  barons ,  et  tant 
exploiteront  qu'ils  amenarent  mon  dit  sieur  le  gouverneur 
comte  advenir  à  rentrée  du  parquet ,  lequel  pour  lors  estoit 
vestu  d'une  robbe  d'un  tin  velours  noir,  fourée  d'une  riche 
panne  de  jennettes  rousses ,  et  là  demeura  un  petiz  à  teste 
nue ,  puis  du  congé  de  nostre  dit  très-redouté  seigneur,  mon 
<lit  sieur  le  président  lui  dit  de  son  propre  sens  et  prudence, 
les  paroles  qui  s'ensuivent  : 

«  Monsieur  le  gouverneur,  l'universelle  opinion  en  ma- 
«  tière  politique  de  tous  anciens  philosophes ,  sans  aucune 
«  contradiction ,  a  toujours  estre  telle  que  les  royaumes  et 
«  autres  estais  mondans ,  tant  ecclésiastiques  que  séculiers , 
«  seroient  a  donc  bien  heureux ,  ou  les  princes  d'eux-mêmes 
«  seroient  sages  et  vertueux  et  choisiraient  pour  leur  conseil 
«  et  administration  d'office,  gens  de  semblable  qualité.  Par 
«  plus  forte  raison  sont  encore  en  plus  grande  félicité ,  les 
«  potentats  ausquels  Dieu  a  fait  cette  grâce  de  les  avoir 
«  doués  d'eux;  c'est  assavoir  le  prince  sage,  vertueux, 
«  juste  et  prudent ,  et  qui  ne  veut  en  son  service  que  gens 
«  de  sa  sorte.  Nous  pouvons  donc  nous  autres  subjets  de 
«  notre  dit  très-redouté  seigneur,  nous  reputer  bien  aymés 
«  du  Créateur  du  ciel  et  de  la  terre ,  quand  il  nous  a  donné 
«  l'un  et  l'autre.  Premièrement  le  prince  qui ,  en  honneur, 
«  magnanimité ,  vertu  et  prudence ,  sagesse  et  conscience 
«  en  ce  monde ,  a  peu  et  par  aventure  nul  pareil ,  toujours 
«  désiré  et  désire  retenir  à  son  service  ceux  qui  au  plus 
«  prés  sont  doués  de  ces  grâces  susdites  ,  en  quoy  perseve- 
«  rant  continuement,  après  avoir  cognu  les  honnestes  et 
«  vertueuses  qualités  que  Dieu  a  donné,  tant  àvostre  ame 
«  et  esprit ,  qu'à  la  personne ,  et  la  générosité ,  tant  du  cœur 
«  que  de  lignée ,  la  prudence  et  l'expérience  qu'avès ,  les 
«  services  que  desià  luy  avès  faits ,  le  désir  et  la  promptitude 
«  qui  est  en  vous  de  tousiours  plus  luy  en  faire ,  il  a  deli- 
«  beré  en  aucune  récompense  de  vos  mérites ,  vous  pro- 
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«  mouvoir  et  ériger  en  la  dignilé  comitale ,  et  vous  créer 
«  comte ,  et  à  cette  cause  il  vous  a  fait  icy  appeler  pour 
«  mettre  à  entière  exécution  son  vertueux  désir,  honneste 
•  vouloir  et  bon  plaisir.  » 

«  Or,  après  que  mon  dit  sieur  le  président  eust  achevé 
son  parler,  mon  dit  sieur  le  gouverneur  remercia  très- 
humblement  en  toute  opportune  révérence  mondit  seigneur, 
lui  disant  : 

«  Mon  très-redouté  seigneur,  puisque  tel  est  vostre  bon 
«  plaisir  de  m'avoir  si  agréable,  je  vous  présente  ma  ban- 
«  niere ,  vous  suppliant  très-humblement  qu'il  vous  plaise 
«  me  faire  les  grâces  et  honneurs  que  mon  dit  sieur  le  pré- 
«  sidenl  a  proposé.  » 

«  Alors  Fun  des  escuyers  de  mon  dit  siear  le  gouverneur 
remit  ladite  bannière  au  roy  d'armes  Savoyc,  armoyée, 
timbrée  et  gardée  des  armes  ,  timbres  et  gardes  de  mon  dit 
sieur  le  gouverneur  qu'est  d'azeur  à  un  chevron  d'or, 
heaume  et  timbré,  et  gardé  de  deux  lyons;  roy  d'armes 
Savoye  inclina  taditte  bannière  vers  nostre  dit  très-redouté 
seigneur,  en  signe  de  toute  obeyssance ,  servitude  et  humi- 
lité ,  comme  se  rendant  â  luy,  et  luy  et  ses  armes ,  et  mondit 
seigneur  le  prince  donna  un  grand  coup  de  son  espée  sur 
la  téte  de  ladite  bannière,  ce  fait,  ledit  roy  d'armes  retira 
ladite  bannière ,  et  par  le  commandement  de  mondit  sieur 
rompit  la  hastc  en  deux  tronssons  à  l'endroit  du  coup 
d'espée ,  puis  ainsi  rompue  la  bailla  à  un  gentilhomme  qui 
la  jetta  hors  de  la  salle  par  une  fenestre  en  la  court ,  ou  elle 
fut  receue  par  ses  heraux ,  Chablais  et  Genève ,  son  compa- 
gnon. 

«  Ces  cérémonies  parachevées  qui  ne  furent  pas  petites , 
monsieur  le  président  patrimonial  se  retourna  vers  le  roy 
d'armes  et  lui  commanda  de  la  part  de  mondit  seigneur 
qu'il  fit  entrer  mondit  sieur  le  gouverneur  dedans  le  par- 
quet sans  monter  aucun  degré,  ou  estant  entré,  mondit 
sieur  le  gouverneur  en  pieds ,  monsieur  le  président  com- 
manda audit  Savoye  de  commencer  à  faire  ce  qu'en  tel  cas 
il  appartenoit,  et  lors  ledit  Savoye  et  moy  déshabillâmes 
mondit  sieur  le  gouverneur,  et  puis  lui  vestimes  une  cotte 
ou  tunique  de  beau  satin  tanné  et  à  tant  ne  procédâmes  plus 
avant. 

«  Lors  mondit  sieur  le  président  parlant  à  mondit  sieur 
le  gouverneur,  luy  dit  ces  semblables  paroles  : 

«  Celte  cotte  ou  tunique  est  le  premier  habit  que  le  comte 
«  prend ,  et  de  tant  qu'il  est  plus  prochain  de  sa  personne , 
«  il  signifie  les  vertus  intérieures  qu'il  doit  avoir,  c'est 
«  scavoir  foy ,  espérance,  charité ,  prudence  et  attrampance, 
«  et  pour  ce  que  laditte  cotte  est  de  soyc  faiste  de  vers  de 
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«  terre,  elle  signifie  chasteté  et  humilité;  chasteté,  parce 
«  que  les  vers  se  produisent  en  ce  monde  sans  copule  au- 
«  cune  de  masles  et  de  femelles  ;  humilité ,  parce  que  le  ver 
«  est  la  plus  vile  créature  du  monde ,  et  Christ ,  donnant 
«  exemple  de  toute  humilité ,  dit  :  Ego  sum  vermis  et  non 
«  homo,  c'est-à-dire,  je  suis  ver  et  non  homme.  » 

«  Ce  dit ,  monsieur  le  président  commanda  à  Savoye  de 
procéder,  et  a  donc  ledit  Savoye  print  une  ceinture,  dont  il 
ceignit  et  troussa  au  contremont  ladite  cotte  ou  tunique. 

«  Et  a  donc  monsieur  le  président  addressant  ces  parolles 
à  monsieur  le  gouverneur,  luy  dit  ainsi  : 

«  Cette  ceinture  signiûe  continence ,  justice  et  foy,  ainsi 
«  que  notre  Rédempteur  dit  en  l'évangile:  Sint  lumbi 
«  vestri,  etc.  ;  et  Isaye  le  prophète ,  au  IIe  chapitre ,  dit  :  Et 
«  erit  justitia  cingulum  lumborum  ejus ,  et  fuies  cinctorium 
«  renum  ejus.  Vous  aurés  donc  tousiours  mémoire  de  ces 
«  trois  belles  vertus.  » 

«  Cela  dit ,  Savoye ,  par  le  commandement  de  monsieur 
le  président,  ûst  monter  monsieur  le  gouverneur  le  pre- 
mier degré  ,  le  plus  haut  du  parquet ,  et  en  grand  honneur 
et  admiration  des  regardans,  Ton  luy  veslit  le  manteau 
co mitai  par-dessus  la  cote  tanée  et  estoit  ledit  manteau  d'un 
fln  drap  escarlatin  ,  de  la  même  façon  à  celui  de  notre  très- 
redoubté  seigneur,  mais  non  de  semblable  matière,  car 
celui  de  mondit  sieur  estoit  de  velours  cramoisy  fourré 
d'hermines ,  et  l'autre  d'écarlate ,  seulement  fourré  de  menu 
vers ,  fendu  du  costé  gauche ,  depuis  l'épaule  gauche  jusque 
ez  pieds ,  et  non  du  costé  droit,  fimbrié  ou  bardé  de  leurs 
pannes  de  quatre  grands  doigts  de  large,  à  petit  collet 
renversé. 

«  Or  estant  ainsi  revestu ,  mondit  sieur  le  président  luy 
dit  derechef  ce  que  s'ensuit  : 

«  Ce  manteau  signifie  honneur,  et  est  le  propre  et  pecu- 
«  lier  habit  de  toutes  dignités,  tant  pontificales  qu'impe- 
«  riales ,  royales  et  ducales ,  et  est  de  couleur  rouge ,  haute 
«  et  resplendissante ,  pour  dénoter  que  celuy  qui  le  porte 
«  doit  avoir  le  cœur  haut  et  élevé  selon  que  requiert  l'estat  ; 
«  la  rougeur  dénote  aussi  la  passion  de  Nostre  Seigneur , 
«  laquelle  vous  devés  continuellement  avoir  en  mémoire , 
«  comme  dit  le  prophète  Isaye  :  Quare  rubrum  est  vestimen- 
«  tum  ejus  ;  et  les  timbres  des  manteaux  dénotent  les  labeurs 
«  et  travaux  du  monde ,  lesquels  doivent  porter  sur  tous 
«  autres  ceux  qui  sont  constitués  et  plus  grandes  dignités 
«  et  administration  des  offices  mondains. 

«  Il  est  ouvert  aussi  pardevant  pour  demonstrer  que  votre 
«  vie  doit  estre  si  vertueuse ,  qu'elle  soit  patente  ,  ouverte , 
«  et  serve  d'exemple  aux  autres  inférieurs  ;  il  est  aussy  lonp: 
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«  jusqucs  en  terre  pour  dénoter  la  persévérance  que  devés 
«  avoir  en  vertu ,  comme  l'on  dit  de  Joseph  le  juste ,  qui 
u  ha  huit  vestem  talarem  in  signum  perseverantiœ  ;  qu'est  à 
«  dire  qu'il  eust  son  vestement  jusques  aux  talons  en  signe 
«  de  persévérance;  il  est  de  laine  aussy  pour  dénoter  la 
«  différence  qu'il  y  a  entre  le  prince  et  vous.  » 

«  Ces  honnestes  et  louables  propos  achevés ,  par  le  com- 
mandement de  monsieur  le  président,  Savoye  fit  monter 
monsieur  le  gouverneur  jusques  aux  pieds  de  mon  très- 
redoulé  seigneur,  devant  lequel  il  se  mit  à  genoux,  et  furent 
la  apportés  les  saintes  évangiles ,  lesquels  monsieur  le  pré- 
sident print  entre  ses  mains ,  puis  dit  à  monsieur  le  gouver- 
neur les  propos  qui  s'ensuivent  : 

«  Monsieur  le  gouverneur,  avant  que  de  parvenir  à  cette 
a  hauteur  comitale ,  combien  que  pouvez  assez  entendre  la 
«  qualité  d'icelle,  néanmoins,  par  manière  de  souvenance, 
a  il  est  requis  d'en  faire  quelque  discours ,  et  pour  le  mieux 
m  entendre  il  faut  scavoir  qu'il  y  a  en  Testât  des  grands  roys 
«  et  ducs ,  plusieurs  espèces  de  comtes ,  les  aucuns  nez ,  les 
«  autres  faits  et  instituez  par  disposition  de  droit,  et  les 
a  autres  crées  par  les  souverains  princes ,  des  deux  pre- 
«  miers  à  présent  ne  soit  fait  mention ,  mais  tant  seulement 
«  de  ceux  qui  sont  crées,  et  de  ceux  là ,  il  y  en  a  de  trois 
«  sortes ,  les  uns  s'appellent  comtes  palatins ,  et  ne  sont 
«  point  eux  proprement  qui  vont  vagans  par  le  monde, 
«  créans  notaires  et  mal  usant  de  leurs  dignités ,  mais  sont 
«  ceux  qui  par  leurs  vertus  ont  mérité  avoir  charge  de  gens 
«  députés  à  la  garde ,  tant  de  la  personne  que  de  l'hôtel  du 
«  prince;  les  autres  s'appellent  comtes  militaires,  et  sont 
«  ceux  qui  par  leur  prudence  et  magnanimité  ont  charge 
«  de  conduire  la  première  comitive  en  bataille ,  qu'on  dit 
«  l'avant-garde;  les  autres  qui  sont  les  principaux  comtes 
«  consistoriaux ,  et  sont  ceux  qui ,  par  l'excellence  de  leurs 
«  vertus ,  sont  appelés  et  créés  pour  assister  au  prince  tant 
«  au  conseil  qu'en  guerre  et  en  bataille ,  pour  la  protection 
«  de  la  personne,  de  Testât,  de  la  justice  et  de  l'honneur  du 
o  prince ,  et  de  ce  nombre  vous  serés ,  s'il  plaist  à  Dieu  et 
«  à  monseigneur,  et  pour  ce  que  ceux  qui  sont  constitués 
«  en  plus  hautes  dignités,  faut  qu'ils  ayent  plus  grande 
a  charge.  Vous  devés  entendre  que  vous  estes  tenu  de  faire 
«  les  cinq  sermens  qui  se  font  en  Testât  d'uu  grand  prince , 
«  c'est  assavoir  les  sermens  de  dignité ,  d'administration  de 
«  vasselage ,  d'office  et  de  subjection  ;  »  ce  dit ,  luy  pré- 
senta lesdits  saints  évangiles ,  et  luy  fit  mettre  la  main  gau- 
che dessus ,  et  lever  la  droite ,  puis  luy  dit  : 

«  Monsieur  le  gouverneur,  vous  jurés  par  le  Dieu  tout- 
«  puissant,  très-sacrée  Trinité ,  le  Père ,  le  Fils  et  le  Saint- 
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«  Esprit ,  et  par  les  évangiles  que  tenés  en  vos  mains ,  que 
«  vous  deffendrés  la  foy  chreslienne,  prolcgerés  pauvres 
«  femmes  vefves ,  les  pupils  et  orphanes  ;  et  pour  le  serment 
«  de  dignité ,  conseillères  loyaument  nostre  dit  très-redoulé 
«  seigneur  en  ses  affaires,  tant  de  son  estât  que  de  justice 
«  et  guerre,  et  pour  le  serment  d'administration,  serés 
«  féal  vassal  à  mondit  seigneur ,  procurant  la  santé  de  sa 
«  personne,  surté  de  son  estât,  honneste  utilité  en  toutes 
«  ses  négoces  et  affaires ,  et  ce  qui  luy  sera  facile  et  possible 
«  ne  le  ferés  point  difficile  et  impossible;  et  ce  pour  le  ser- 
«  ment  de  vasselage  et  tout  ce  que  par  son  excellence  vous 
«  sera  commandé ,  appartenant  à  l'office  de  comte ,  vous 
«  l'executerés  diligemment  et  féablement,  et  ce  pour  le 
«  serment  d'office,  et  serés  bon  et  loyal  subjet  à  mondit 
«  seigneur,  et  ne  vous  trouverés  en  aucune  conspiration 
«  contre  sa  personne ,  sinon  pour  y  obvier,  et  si  vous  ne  le 
«  pouvés  faire ,  au  moins  vous  decelerés  l'entreprise ,  et  ce 
«  pour  le  serment  de  subjection.  » 

«  Après  les  sermens  faits  et  prestés  par  mondit  sieur  le 
gouverneur,  luy  estant  toujours  à  genoux ,  nostre  très- 
redouté  seigneur  se  fit  bailler  par  mondit  sieur  de  Sarmoyé, 
premier  chambellan ,  le  bonnet  comital  avec  la  guerlande , 
lequel  il  mit  et  posa  sur  la  teste  de  mondil  sieur  le  gouver- 
neur, puis  monsieur  le  président  lui  dit  : 

«  Monsieur  le  gouverneur,  cette  guerlande  s'appelle  sec- 
«  tum  ou  aurum  coronarium,  et  signifie  gloire  et  victoire , 
«  selon  le  psalmiste ,  gloria  et  honore  coronasti  eum  Domine, 
«  et  se  donne  en  signe  de  victoire  tant  des  ennemys  tem- 
«  porels  que  spirituels,  qui  sont  les  vices,  selon  que  dit 
«  sainct  Paul  :  bonum  certamen ,  etc. ,  et  de  l'or  qui  est  le 
«  plus  pur  metail  qui  soit  sur  la  terre ,  là  ou  sont  situés 
«  entendement,  mémoire  et  volonté,  pour  donner  à  co- 
«  gnoistreque  le  tout  doit  estre  pur.  »  Ce  fait,  nostre  très- 
redoutté  seigneur  mit  l'espée  en  la  main  de  mondit  sieur  le 
gouverneur  et  le  baisa  comme  est  de  coustume  faire ,  le 
recevant  à  hommage ,  puis  monsieur  le  président  luy  dit  : 

«  L'espée  signifie  puissance,  laquelle  devés  avoir  en  trois 
«  manières  ;  c'est  en  deffendant  la  foy,  en  servant  et  oydant 
«  le  prince ,  et  le  tier  en  punissant  vos  subjets ,  et  par  ainsi 
«  avés  l'entière  perfection  de  cette  dignité,  à  la  louange  de 
«  Dieu  qui  vit  et  règne  éternellement.  »  Or,  après  que 
monsieur  le  président  eut  parachevé  son  dire ,  monsieur  le 
comte  nouveau  créé ,  par  le  commandement  de  monseigneur 
se  leva ,  et  Savoye ,  roi  d'armes  souvent  nommé ,  le  mena 
seoir  au  rang  des  autres  comtes ,  auprès  du  comte  d'Entre- 
mont  sus-nommé ,  et  toutes  ces  cérémonies  achevées ,  pour 
ce  que  chacun  écouttojt  e(  ne  scavoit  la  plus  part  si  le  tout 


—  GO  — 

estoit  parachevé  ou  non ,  Savoyc  publia  à  haute  et  intelli- 
gible voi\  la  consommation  de  cette  création  en  la  forme 
que  s'ensuit: 

«  Or  oyés ,  or  oyés ,  or  oyés ,  Ton  vous  fait  scavoir  de  la  part 
«  de  notre  très-redoutté  seigneur  et  de  son  commandement , 
«  et  aussi  pour  ce  qu'ainsi  luy  plait  estrc  public ,  attendu 
«  les  louanges  et  innumerables  vertus  de  messire  Laurend 
«  de  Gorrcvod,  chevalier,  desquelles  suffizarament  in- 
«  formés,  comme  celuy  qui  en  est  digne,  et  qui  bien  le 
«  mérite ,  pour  ces  raisons  et  autres  le  mouvans ,  nostre 
«  dit  très-redouté  vicaire  du  saint  empire  romain,  remply 
«  de  toute  haute  magnanimité  et  généreux  vouloir,  désirant 
«  aussi  de  son  pouvoir  accroistre,  multiplier  et  exaucer  sa 
«  noblesse  cz  honneurs  et  dignités  de  ce  monde ,  et  princi- 
«  paiement  ceux  qui  les  ont  deservi,  a  fait  créé  et  de 
«  nouveau  élevé  présentement  ledit  messire  Laurent  de 
«  Gorrevod  chevalier,  en  dignité  comilale,  et  lequel  dores- 
«  navant  en  cette  duché  et  en  tous  autres  lieux  sera  tenu  , 
«  nommé  et  réputé  d'un  chacun  comte  de  Pont-dc- Veaux , 
«  à  grande  joyc ,  liesse  et  prospérité ,  et  au  bon  gré  de  nostre 
«  seigneur  soit  le  tout  allègrement  parachevé  et  accomply  ; 
«  vive  le  duc ,  nostre  très-redouté  seigneur.  » 

«  Après  cette  joyeuse  criée,  nostre  dit  très-redouté  sei- 
gneur se  leva  et  au  même  ordre  qu'il  était  venu ,  il  s'en 
retourna  en  la  chambre  dont  il  estoit  party,  et  sem  Diable- 
ment tous  les  comtes  se  retirèrent  en  leur  garde-robbes  et 
posèrent  tous  leurs  habits  comitaux  et  revestirent  leurs 
robbes  accoustumées  et  accompagnèrent  nostre  très-redouté 
seiçneur  en  son  logis ,  puis  la  pluspart  semblablement  se 
rctirarenl  en  leur  logis  jusqu'à  l'heure  du  soupper  que 
nostre  dit  très-redoublé  seigneur,  accompagné  d'une  grande 
partie  des  seigneurs  dessus  dits ,  s'en  alla  soupper  au  ban- 
quet du  nouveau  comte,  ou  il  fut  hautement,  opulemment 
et  délicatement  servi  et  magniûqnement  festoyé. 

«  Et  quant  ce  vint  environ  le  milieu  du  soupper  et  qu'on 
avait  jà  servi  les  deux  premiers  mets ,  et  que  les  convivans 
avoient  jà  à  demy  satisfaits  aux  concavités  de  leurs  boyaux 
et  commençoient  déjà  à  perdre  le  silence  accoustumé , 

«  A  donc  mes  compagnons  officiers  d'armes  et  moy  avec 
quatre  trompettes ,  entrasmes  dedans  la  salle  ou  estoit  mon 
dit  seigneur  et  toute  la  noblesse  assise  à  table ,  et  avoir  fait 
la  révérence ,  le  suppliant  son  plaisir  fut  me  donner  congé 
dire  deux  mots  d'exortation  honneste  à  mondit  sieur  le 
comte  de  nouveau  créé ,  touchant  largesse  et  libéralité ,  ce 
<pïil  m'octroya  volontiers  de  visage  riant  et  facond ,  lors 
avec  mes  compagnons  me  retiray  au  cartier  de  sa  table ,  ou 
estoit  assis  mondit  sieur  le  comte  neuveau ,  et  pour  lencou- 
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raçer  à  emple  et  grande  magnificence ,  luy  proposay  de  la 
.  part  de  mes  compagnons  et  de  moy  ce  que  s'ensuit  : 

Oraison  morale  à  excellent  seigneur,  monsieur  le  comte  de 

Pont-de-Faux. 

«  Excellent  mon  très-honoré  et  douté  seigneur,  il  con- 
vient sans  aucun  scrupule  croire  rermemcnt  que  très-illustre 
nostre  très-redouté  seigneur  et  prince,  ne  vous  a  point 
créé,  élevé  et  promcu  à  cette  hautesse  comitale ,  pour  avoir 
usé  vos  jours  en  lubrique  volupté  ny  plaisir  désordonné; 
mais  pour  bonne  et  raisonnable  délibération ,  participation 
aussi  de  ces  pays  ici.  Par  cette  cause  assemblés ,  et  entière- 
ment informés  de  vos  sens,  prudence ,  expérience ,  richesse, 
prouesse  et  preu-d'homie,  comme  bien  vérité  a  esté  mené 
justement,  vous  sublimer  à  ladite  dignité  comitale ,  et  d'au- 
taut  que  ce  degré  de  hautesse  engendrera  renommée  im- 
mortelle pour  vous  et  les  vostres  perpétuellement;  il  est 
nécessaire  pour  la  conservation  de  cette  dame  renommée 
qu'elle  soit  accompagnée  de  toutes  les  vertus,  et  principa- 
lement de  dame  largesse,  mère  de  libéralité ,  laquelle  pour 
cette  fois  sera  impératrice  et  régente  de  toutes,  en  distri- 
buant amplement  de  vos  biens  à  nous,  officiers  d'armes, 
qui  en  rendant  nostre  devoir,  avons  décoré ,  honoré ,  servy 
et  réjouy  votre  ex-altation;  par  ce  moyen,  en  rendant 
grâces  à  Dieu  et  à  nostre  dit  très-  redouté  seigneur,  vostre 
bruit  et  los  seront  par  nous  publiés  et  multipliés  par  tous 
les  royaumes  chresliens ,  en  façon  que  ja  la  mémoire  ne 
s'en  effacera ,  aydant  notre  seigueur,  auquel  prions  nostre 
très-honoré  et  redouté  seigneur ,  qu'eu  puissiés  longuement 
et  prosperement  jouir  vous  et  les  vostres ,  à  tout  temps  et  à 
jamais.  Àmen.  » 

«  Mon  oraison  achevée ,  mondit  sieur  le  comte  de  nou- 
veau créé ,  en  nous  merciant  affectueusement ,  arrapa  sou- 
dainement deux  grandes  tasses  d'argent ,  pesantes  chascune 
trois  mars.  Puis  après  sacrifiant  à  dame  largesse,  les  nous 
donna  libéralement  et  de  bon  cœur,  à  la  grande  admiration 
des  regardans  et  aggreable  profit  de  nous  ;  et  nous  à  haute 
voix  de  crier:  largesse,  largesse,  largesse,  et  trompettes 
de  sonner  en  cet  allègre  bruit ,  après  les  d'huas  merciations, 
puis  courusmes  aux  trompettes,  et  nous  tous  ensemble 
apportés ,  et  fusmes  par  la  place  sonnans  et  crians:  largesse. 
Ce  bruit  si  mélodieux  passé,  ou  leva  les  tables ,  et  amena  on 
les  dames  et  fut  on  longuement  dansé,  puis  chacun  se 
retira,  rendant  grâces  à  Dieu  et  à  nostre  dit  très-redouté 
seigneur  de  la  militaire  création  et  sublimation  de  nostre 
uouveau  comte. 
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«  El  afin  d'imprimer  largesse  en  la  mémoire  de  mondit 
sieur  le  comte  et  de  tous  autres  nobles  et  généreux  courages, 
luy  présenta)  une  description  ainsi  comme  il  s'ensuit: 

a  Largesse ,  rcyne  et  dame  des  vertus , 
Oui  gouverna  jadis  le  roy  Artus, 
Conduis  les  gens  en  haut  loz  immortel , 
Aussi  sans  ce  ne  vallent  deux  festus, 
Et  fussent-ils  extraits  du  beau  Pontus, 
Fors  seulement  pour  mettre  sur  l'autel 
D'un  viel  mousticr  ruineux  et  mortel. 
Pour  rassembler  un  viel  dieu  ou  déesse, 
On  ne  fait  rien  sans  madame  largesse. 

«  Largesse  fait  devenir  l'homme  illustre , 

En  tous  ses  faits  luy  donnant  si  bon  lustre , 

l^u'il  en  acquiert  grand  réputation , 

Croissant  sans  bruit  par  maint  eage  et  maint  lustre 

Fonder  sur  roch ,  non  sur  terroir  palustre , 

En  propaguant  longue  duration 

De  son  haut  loz  et  infinie  prouesse, 

Et  le  tout  vient  de  madame  largesse. 

«  Pourquoy  je  dis  que  largesse  attrampée 
Vaut  beaucoup  mieux  que  dague  n'y  espée 
Pour  conserver  un  estai  longuement , 
Et  fussiez-vous  un  César  ou  Pompée , 
Et  Chicheté  vous  eust  enveloppée , 
Vous  ne  scauriés  durer  prosperement , 
Prenez  raison ,  usez-en  rondement , 
Vous  prospérez  jeune  et  en  vieillesse. 

«  Par  le  moyen  de  madame  largesse , 
Prince ,  je  dis  que  largesse  bien  prise 
Fait  achever  toute  haute  entreprise 
En  la  réglant  lousiours  modérément , 
Aussi  donner  superabondamment 
N'est  pas  bon  sens ,  il  départ  de  simplesse , 
Tenir  se  faut  à  madame  largesse.  » 

Guichenon  a  fait  imprimer  à  la  suite  de  ces  quatre  stances 
une  pièce  de  vers  en  23  stances  de  9  vers  chacune ,  ou  du 
moins  presque  toutes.  C'est  une  dispute  entre  la  fortune  et 
la  vertu,  au  sujet  du  nouveau  comte  de  Pont-de-Vaux. 
Chacune  d'elles  prétend  avoir  été  très-utile  au  nouveau 
comte  ;  lasses  de  se  quereller,  elles  prennent  Bonne-Nouvelle 
pour  juge  de  leur  différend  ;  Bonne-Nouvelle  les  met  d'ac- 
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cord  en  déclarant  qu'elles  ont  également  part  à  la  prospérité 
du  nouveau  comte  qui  sera  toujours  heureux  par  leur 
union. 


INVENTAIRE  DU  MOBILIER  DU  CHATEAU  DE  MARROZ ,  FAIT 

EN  1555. 

«  Deux  coutres ,  deux  coussins ,  couverte  de  Catalogne , 
petite  table  quarrée ,  buffet  fermant  à  clefs,  petite  chaise 
faite  au  tour,  deux  cendriers  de  fonte ,  deux  chanlils  dont 
un  garni  de  trois  broches  de  fer,  un  moteret ,  une  table  qui 
se  plie ,  chayere  ouvrée ,  chay ère  percée ,  cloche  de  relonge, 
ciel  de  lit  en  serge,  cinq  tables  dans  la  chambre  des  tailleurs, 
une  arbalète ,  la  cage  d'un  perroquet ,  une  grue  de  fer ,  un 
lit  de  camp,  une  girouette,  lampe,  demi-piques,  ciel  de 
lit  en  tapisserie;  couverte  en  tapisserie,  deux  couvertes  en 
poil  de  chien,  courte-pointe,  table  avec  tréteaux  et  bancs; 
chenets  de  fer,  coffre  en  bois,  rideaux  de  serge  rouge, 
chaudière ,  marmite,  cassots,  crémaillère  et  pelle  en  fer, 
deux  barrots,  marmites  en  fonte  grandes  et  petites,  toi- 
triere  avec  son  couvercle,  grils  en  fer,  bols,  broctures, 
materet ,  table  quarrée  couverte  d'uu  lapis  vert. 

«  Dans  la  chapelle ,  deux  chandeliers  en  airain ,  un  bé- 
nitier en  cuivre;  dans  la  salle  du  commun,  une  litière, 
deux  grands  coffres  en  bois,  fermant  à  clef,  grande  table 
avec  ses  tréteaux ,  trois  bancs  tournés  ,  buffet ,  lanterne  en 
bois  pour  garder  la  viande. 

«  Dans  la  cuisine,  contratiers,  broches  en  fer,  mortiers 
en  pierre,  grils  en  fer,  lèchefrites,  pots  en  fer  et  cuivre, 
casse  en  airain,  poêle  en  airain,  pochon  en  fer,  gratuse, 
mortier  et  pilon  en  fonte ,  fer  d'une  hallebarde ,  saloir  en 
bois ,  bouteilles  en  terre ,  barils  en  bois. 

«  Dans  la  grande  salle,  grande  table  avec  ses  tréteaux, 
banc  tourné,  petite  table,  jeu  de  billard  et  quatre  bâtons, 
trois  grandes  chaises,  une  petite,  un  écran,  trente -un 
escabelles  ,  trois  tioles  couvertes  en  osier  et  paille  ;  il  y  avoit 
du  Malvoisi  dans  Tune  d'elles. 

«  Dans  la  chambre  de  madame  :  lit,  courte-pointe  en  taffetas 
noir,  deux  tables  dont  une  à  tréteaux ,  trois  chaises ,  un 
écran  ;  dans  le  pavillon ,  des  petites  tables  à  tréteaux ,  ta- 
bourets garnis  de  drap,  tabourets  faits  à  l'aiguille,  plusieurs 
chaises  percées;  dans  une  chambre  à  côté  du  grenier,  qua- 
torze carreaux  en  damas  et  en  laine ,  trois  haruois  de  ha- 
quenée ,  trois  haruois  de  chaval  garnis  en  drap  noir,  velours 
noir,  gris  et  bleu,  des  selles  à  mulet  et  à  haquenée,  un 
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r offre  en  fer,  les  châssis  de  la  grande  salle  cl  des  deux 
chambres  de  devant ,  deu\  tonucaux  pleins  de  vieux  papiers. 
La  vaisselle  en  étain  consistait  en  quatre-viugts  plats ,  qua- 
rante-huit écuclles  plates,  quarante-huit  plats  de  diverses 
grandeurs,  cinquante -quatre  assiettes,  dix  salières,  dix 
chandeliers ,  quatre  tasses ,  deux  flacons ,  un  bassin  à  laver, 
une  broche,  quatre  grands  brocs,  trois  moyens,  deux 
aiguières.  Dans  une  autre  chambre ,  huche  en  bois  pour 
mettre  le  pain,  buffet  à  deux  armoires,  grand  chandelier 
en  bois ,  trois  grands  barils  en  bois ,  bois  et  châssis  des  fenê- 
tres, étuis  en  cuir  pour  les  bassins,  aiguières,  coupes  et 
chandeliers.  Dans  la  cave  et  dans  le  bûcher,  vingt- cinq 
grands  tonneaux  vides.  Dans  le  bûcher,  quarante  -  cinq 
plateaux  en  chêne,  quarante-cinq  redos  en  chêne.  » 

On  dit,dansrinventaire,quc  tout  ce  mobilier  a  été  délaissé, 
ce  qui  annonce  qu'on  avait  enlevé  les  meubles  les  plus  pré- 
cieux pour  une  autre  habitation.  Cependant  on  avait  encore 
laissé  dans  ce  château  soixante-douze  serviettes  fines  dont 
douze  damassées ,  cinq  serviettes  de  collation ,  six  nappes 
fines  dont  une  damassée ,  onze  nappes  ordinaires ,  vingt 
nappes  de  la  table  de  madame  et  cent  vingt-trois  draps  de 
lit  de  différentes  qualités ,  les  uns  à  trois  toiles  ou  largeurs, 
d'autres  à  deux  toiles  et  demi ,  d'autres  à  deux  toiles. 

11  n'y  a  pas  une  chaise  empaillée  dans  ce  mobilier,  point 
de  bouteilles  en  verre ,  ni  faïence ,  ni  verrerie ,  ni  cuillères, 
ni  fourchettes,  pas  même  en  fer.  Les  châssis  des  fenêtres 
nommés  dans  cet  inventaire  devaient  être  des  châssis  garnis 
en  toile  ou  en  papier,  que  l'on  ôtait  des  fenêtres  quand  on 
déménageait.  11  n'y  a  aucune  tapisserie  :  c'est  le  plus  fort 
indice  d  un  déménagement  antérieur  à  l'inventaire. 

Orthographe  de  plusieurs  mots  employés  dans  cet  inventaire. 

Armoire,  armoire;  andrers,  andiers ,  chenets;  ache, 
hache;  arche,  grand  coffre;  broiche,  broche;  abenestier, 
bénitier;  botoille,  bouteille;  barrât,  baril;  brosseau,  ber- 
ceau; brout,  broc;  buchier,  bûcher;  bracure,  instrument 
pour  braquer  le  chanvre;  boyete,  boite;  bource,  bourse; 
ouycrle,  buanderie;  coustre,  traversin  ou  oreiller;  cussin, 
coussin  ;  couverte,  couverture  ;  catelloigne,  Catalogne;  choyere, 
chaise  en  bois;  chanlit,  bois  de  lit;  couivre,  cuivre;  cloiche, 
cloche;  caiye,  cage;  coultre  pointe,  courtepointe;  cusine , 
cuisine;  cremaelle,  crémaillère;  contraticr,  hâtier;  casse, 
casseau,  poêle  à  queue,  en  cuivre;  chenasve,  chanvre; 
eugnitz,  lapins;  couffre,  coffre;  cuseniers,  cuisiniers;  clerfs, 
clés;  escuelle,  écuelle;  estaing,  étain;  escuyerre,  écurie; 
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escrain,  écran,  esguyere ,  fot  à  eau  ;  fyole,  fiole;  foulcon- 
niers ,  fauconniers;  forches,  fourches;  gyroette ,  girouette; 
yrife,  gril;  galldtas ,  galetas;  greaulx,  petit  cuvier;  loi- 
cheffray,  lèchefrite;  linceul,  drap  de  lit;  maistre  oVhostel, 
maître  d'hôtel;  menuseric,  menuiserie;  meschant,  malla- 
Ireus,  détérioré,  en  mauvais  état;  oulle ,  marmitlc;  plot, 
serrure  en  bois;  pa illaisse,  paillasse;  palette ,  palle ,  pelle; 
pirre ,  pierre;  poyelle ,  poêle;  ponctions,  tonneaux;  plaitz, 
plats;  pol ,  planche,  salleur,  saloir;  trait-eaux,  tréteaux; 
taille,  toile;  poix ,  poil;  tappit ,  lapis;  vin  aigre,  vinaigre; 
vuyde ,  y  'ida;  viez,  vieux. 


ÉP1TAPIIE  DE  JEAN  IV  DE  LA  BAI  ME,  6e  COMTE  DE  MOSTREVEL. 

Cy  git  dormant  le  bon  Jean  de  la  Baume 

Qui  fit  valloir  et  l'cspce  et  le  heaume , 

Tant  que  fut  onc  dessus  cheval-heureux  , 

Bon  chevalier  preux ,  et  chevaleureux , 

Dont  dignement  il  eut  de  France  l'ordre , 

Qu'il  tint  si  haut  qu'il  n'y  eust  que  remordre 

Combien  qu'envie  en  fit  tout  son  effort , 

Tant  fut  son  cœur  entier,  constant  et  fort , 

El  ces  vertus  qui  luy  donnoient  ce  lustre 

Que  sans  mourir  livra  son  los  illustre 

En  fleurissant  comme  le  mois  de  may. 

La  Bresse  après  Bugey,  et  Valromey, 

U  gouverna  en  paix  et  sans  alarmes , 

La  charge  ayant  de  cinquante  hommes  d'armes , 

Sans  jamais  prendre  une  maille  au  pays , 

Vivant  du  sien  dont  moult  sont  eshahis , 

Et  si  tenait  à  tous  maison  ouverte , 

Telle  bonté  ne  doit  estre  couverte , 

Vins  faut  louer  sa  grande  humanité , 

Jl  eut  trois  dons  de  la  divinité 

Qui  méritaient  authorité  royalle. 

Premièrement  il  eust  foy  sfloyallc, 

Au  Créateur  eust  telle  affection  * 

Qu'il  ne  prisl  onc  part  ne  réfection 

Sans  prier  Dieu  nue  teste  en  liesse , 

Et  sans  ouyr  à  deux  genoux  la  messe , 

Puis  d'eau  bénite  il  se  signait  après; 

Car  pour  ce  faire  eust  toujours  page  exprès , 

Toute  sa  vie  en  sa  loy  immuable 

Il  a  esté  de  chose  tant  louable , 

Qu'il  ne  sortit  oneques  de  sa  maison 

Que  longuement  il  n'eust  fait  oraison. 

e 
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Secondement  si  toutes  les  furies 
Du  fond  d'enfer  heussent  ses  armoiries 
Gasté  par  tout  ou  à  son  nez  crache , 
De  s'en  venger  il  nYust  jamais  tasche. 
Oui  envers  luy  reconnoissoit  sa  laute , 
11  espreuvoit  sa  volonté  si  haute 
(  )ue  par  audace  il  n'eust  craint  la  fureur 
Du  plushardy,  fut-il  un  empereur  ; 
Mais  par  douceur  et  par  voye  amiable 
.  Prince  ne  fut  jamais  plus  pitoyable , 
Jamais  selon  que  dire  mauvaise  ard  , 
\  pardonner  e'estoit  Julie  Gesard  , 
\yant  du  tout  mémoire,  et  souvenance 
Sinou  d'injure ,  ou  la  riche  finance, 
Kt  vray  trésor  au  ciel  d'eslrc  vaincueur 
De  sa  rancune ,  et  ne  tenir  son  cœur 
\ins  par  clémence  aux  ennemis  s  accorde , 
Dieu  luy  rendra  telle  miséricorde  ; 
Il  fut  aussi  humble ,  doux ,  familier, 
Non  pas  à  un ,  mais  à  tous  à  millier. 
Faisant  plusieurs  aux  très-passés  suffrages , 
Aymant  le  pauvre  et  le  gardant  d  outrage  ; 
Mondains ,  soyez  de  luy  imitateurs , 
\  bien  payer  salaire  aux  serviteurs, 
Qu'il  se  nionstroit  envers  eux  si  bon  maistrc 
Que  dans  le  ciel  il  les  cust  voulu  mettre  ; 
De  sa  mémoire  il  n'en  faut  pas  parler, 
Car  le  bruit  vole  en  la  terre  et  par  1  air, 
Sans  prendre  fin  perpétuel  eu  datte , 
Passant  Cirus  et  le  roi  Milridate , 
Pour  le  tiers  don  ,  et  finer  le  propos , 
Ce  chevalier  fut  vaillant  et  dispos 
A  conserver  l'Eglise  catholique 
Selon  l'escript  et  sens  apostolique 
Où  Dieu  nous  a  compris  et  limite  , 
Chef  d'œuvre  il  fit  de  magnanimité 
Pour  le  bon  duc  Antoine  et  sa  famille 
Quand  il  deffit  plus  de  septante  mille 
Luthériens,  par  camps,  ville  et  faubourg 
Triomphamment  à  Salverne  et  Strasbouii 
Deux  corsiers  morts  dessus  sa  haquence 
Son  entreprise  y  fut  si  bien  menée , 
Que  par  trois  fois  au  combat  glorieux 
Rentrant  enfin  il  fut  victorieux 
Des  ennemis  de  notre  foy  chrétienne, 
Ce  que  chacun  faut  qu'en  son  cœur  retienne , 
Et  de  tumbeau  luy  face  érection 


'Si 
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Pour  affermer  la  résurrection 

En  honnorant  le  corps  et  domicilie 

De  sa  bonne  ame ,  aflin  qu'au  grand  concilie 

Du  jugement  nous  soyons  veus  et  leus 

Tous  avec  luy  au  livre  des  esleus. 

Guichenon  ne  nomme  point  l'auteur  de  cette  épitaphe.  Le 
meilleur  poète  de  la  Bresse  était  alors  Antoine  du  Saix ,  abbé 
de  Chézcry,  commandeur  de  Saint-Antoine.  Le  mélange  des 
sentimens  de  pieté  catholique  et  l'érudition  que  l'on  re- 
marque dans  celte  épitaphe  m'autorise  à  attribuer  cette 
épitaphe  à  cet  écmain. 
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i.piuphe  de  Jean  IV  de  la  Baume  ,  s'mème  comte  de  Monture!.  (.15 
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